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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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COURS  D'APPEL  DE  IHONtPËLUER  ET  DE  PARIS. 

S  i<  : 

> 

Les  conyer^tions /àltes  entre  un.conscrà  ^t  celui  (pd  se 
chaîne  de  h  rew^pl^c^rformen^-^Ues  wi  contrat  aléatoire  g 
de  telle  sorte  que  le  remplc^n$-^we  profiter  des.  chances 
qui  abrè^nt  le  temps  de  son  service ,  sons  dimimUioKi  du 
prix  cŒtvenu  ?  (  Rés.  afF.  j 

Par  nn  traité  da  i^4êvriçT  1814,  un  sieiir  f^iàîà  §^oh\ige 

de.remp!âcer  te  sietir  Ptpck'SIts  ,  consent  de  j8i5,  tt  désigné 

pcwir farmée actrte.  Il e#t  ôonvetyientfe  Viala et  !e siear  Piock 

père  que  celui  ci  lai  paiera  ûlië  somme  de  6,OQofi;..,  dont  une 

pal^^csl  comptée  lots  de  fîacte,'  èt'fe  surpHJp  stipi;5c  payable 

à  iiififreiàtes  époques  ;,  avec  intérôt  îf  5  j^ôur  1 00.     • 

Eo  exéèd^dotl  de  ce  ihiitê  i  fe  sièlir  Vl&Ia  fut  incorporé  dans 
le  54*  régiment  d'infenterie  légèl^é  ^  et  reçu  ^ôiis  les  drapeaux 
le  a5  mâr»  18I4;  suivant  iei^fiifioât  qui  lui  en  fut  délitrré  ait 
corps  par  leeonsréil  d'àdn^itii^ttttiiûn. 

Le  12  joili  suivant,  fl  àtt  con§éd^ié  en  vertu  de  Tordonnânce 

Aiftoi  ydu  i5-ttiai.  Arrivé  rficzlui ,  il  réclama  du  sîeurttoch 

pbtc  lès  termes «fchus  de  la  $<5tnme  stipulée,  avec  les  intérêts. 

Sur  1^  refus  du  sietir  Pioch ,  îMui  fit  un  commandement  en 

vertu  de  la  grtj^sse  de  Pacte.  Géliti  ci  y  forma  opposition ,  et  fit 

assîguer  Vîalé  an-  -trïfi«iuat  dé  première  ih^tance  de  Lodève , 

pour  Tcrfrtlîrë^è  fcfcônmiahdenient  serai!  déclaré  nul ,  tor- 

âeuftaîre  -et  éiJtisif  ;  que  la  sôthkile, promise  serait  réduite  eii 

pttiportion  dirtèhips  qu'il  avait  Sëfti ,  et  qu'il  serait  condaznné 

«  «stitiier  ce  qu'il  âvkit*t<^ça  de  ti'o'p.  Le  sieur  Pioch  se  fondait 

«HT  cê  qtièracrc  passé  ertti^e  lUi'èï  Via  ta  <!uxit  un  Contrat  de 
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louage  ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  devait  en  payer  le  prix  qu'à 
ï•ai30^  du  temps  que  celui^-ciavait  era^ployé  à  son  service* 

w  *  ' 

^  'Viaéft^  répondait  :  Il  n'est  nullemeïit  gestion  ici  de  co.Bl6*ai 
de  louage.  Je  me  suis  obligé  à  faire  pour  vous  ce  que  vous  au- 
riez été  obligé  de  f^ire  voiM>nm»me  ^et  j'ai  rempli  mon  obliga- 
tion  dans  toute  son  étendue.  Je  ^ous  ai  fourni  tout  ce  à  quoi 
je  me  sais  obligé.  En  quoi ,  6^^év,  consist^itmon  obligation? 
A  servir  pour  vous  pendann^  le  temps  que  vous  auriez  été 
obligé  de  le  faire.  Si  la. guerre  eût  duré  cinq  ou  dix  ans  ,  j'au- 
rais été  forcé  dé  continuer  mbn  service  pendant  towt  ce  temps.' 
Elle  n'a  duré  que"  trois  mois  :  c'est  nû  bénéfice  dont  Je  dois 
profiter*,  comme  vous  enattttéz  profité  vdus-^mjime.  Il  n'en  est 
pas  «lolns  vrai  que  j'ai  fait^  tout  ce  que  vous  aurie^û' faire,  '■ 
et  que  j'ai  acquitté  votre  obligation  intégnalertienf.  Parcon- 
séquent ,  le  prix  convenu  çntre  nons  m'est  .dû  entier.  Je  vo^s  '* 
ai  vendu  ,  et  non  pas  loué  mon  existence,  et  même  aia  vie. 
Notre  contrat  est  pmiement  aléatoire;  et  çomnnf  j'aurais  sijbi 
les  événemens  mallt^eureuk,  j^do/sjouif  des  chanpe^  heureuse^  * 

Sur  ces  moyens  ,  iugenfeat  du  tribunal  de  Lodève-  du  5  oc- 
tobre  iSj^iqui^ans  s'arrêter  aux  requêtes.^jpt^  demandes  da 
sieur  Piocfi ,'  or8ontie|l€^*c«ntitnuatioii  des  poursuites,  %  attend^ 
que  l'4>rdonnaiîce  du  Roi  du  i5  mai ,  portant  Upenc^^mentde» 
conscrits  de  i8i  5  ^  principalement  fondée  s^l?,  Xf,  pai^t  ^  ^ij^ 
plus  flue  les  lois  pprtant  aboli ti|j|^de  la  jqpnscriptiQji^^tput  e^i 
dispensant  Pioch  du  service  j;niUtaire  ^  ne  pauraiexit  le  dispo- 
ser d'exécuter  les  conyentiQOs^  soA^raita|^^y^l$  y^^^la,  pofce 
que  celui-ci  a  réellement  rempli  ses  engageqaens^,  çt,qu'^ya^ 
été  substitué  en  la  placcde  Pioch.^  c'estrè  lui  4:jufi  f}pi^(eïï}?  s'^p^ 
pliquer  ces  lois;  que  les  actes  d'engagej^ent .g^s&és /entpe^J^, 
conscrits  et  leurs  rempl^çai^  ».c /doivent .^Jtreœasidéré&./pio 
comme  des  contrats  âlé?^toirie^  fondés. ^ur.j des-  çli^nces  pure- 
ment casuelles  e^éventvieUes  s.  d'où  il.suj^.q^'il.^^t  qSe  jfi^ 
conditions  aient  été  fidèlerf^ent  remplies *î  d!un  Ç9t^i.,ppuj> 
qu'elles  doivent  l'être  égalep^ent  de  F^tr^e;  que. :|a. dorée  4« 
service  de  Viala  n'a  été  à  la  vérité  que  d'environ  trois, mois  ;. 
mais  que,  d'après  l'engagepept  contrçicté,  il  ppuyaltétt^  éga-t 
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lement  court  par  révénem^nt  de<  la  paix,  qui  aurait  dëterminé 
le  licenciement  de  la  moitié  au  moins  de  l'armée  ,  ^ce  qui  est 
en  effet  arrivé,  comme  aussi  la  durée  du  service  pouvait  être 
longue,' et  même  douille  du  femps^e  cinq  années, :terme  or- 
dœaire<iu< service.  D^ailleurs,  Yiala  pouvait,  «hlMr  le  court  es- 
pace de  temps  qu'il  a  servi ,  éprouver  3a  chance  maihefureuse 
et  presque  assurée  qu'ont  subie  beaucoup  d^.sé^.  compagnons 
d'anâes  qui  ont  pépi  à  ses  oétéis  dans  les  ^^jj^lanSès  batailles 
qui  se>dounèreat  sous  1^  murs  de  ToolouÀ  ^"et  ofMnme/dans 
ce  cas  ,  ainsi  que  dans  celui  d'un  service  long  et  prolongé  ,  Jl 
n'eût  point  été  admis  à  réclamer* une  indemnité,  il  est  just^ 
qu'il  profite  de  l'avantage  d'un  événement  heureux  qu'il  n'ayit 
pas  prévu ,  et  sur  lequel  ni  lui  ni  Pioc^  n^  devaient  ^as  comp- 
ter j  que  prétendre  que  ces  sortes  dé  conventi^^oîè  sont  des  con- 
trats de  louage  pour  un  travail  ^étilleux ,  pquf  lequel  on  ne 
doit  être  payé  qu'en  proportion  ^n  temps'  que  Ton  a  travaillé, 
c'est  dénaturer  les  choses  et  les  principes  ,*et  que  cette  préten- 
tion est  condamnée  par  la  simple  réfl^ion  qu  on  n'aurait  pas 
doublé  la  somme  .si  le  temps  de  ^'service  eût  été  doid>le  ;  que 
v0u)oBr  adopter^  d'aulM^-es  résolutions  ,  c'est  substitiier  l'arbitraire 
à  la  règie,etseconst|t||er  législateur,  pour  étabUr  un  droit  par- 
ticulier». » 

Le  sieur  Pioob  a  déféré 'c«i  jugem'eïit'àla  censure  dfe  la»  Cour 
d'appel,  mais  sans  pbtènir  un  meilleur  succès.  - 

Du  S  janvier  î8i5,  arre*  de  lajEour  d'appol  defMontpelH^p, 
par  lequel  :       r  r  f  .  .  * 

«  LA  COUR,  -^  Attendu  que  'les  convei^ons  légalement 
fermées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  -^Attendu 
que  le  traité  passé  entre  les  parties  ,le  aô^février  t8jj4s  impose 
à  la  partie  de  Paris  l'obligation  de  payer  à  celle  de  ^i|^lot  une 
somme  de  6000  livres  pour  le  prix  du'  remplacement  qui* y  est 
stipulé;  que  lac^te  partie  de  Guillot  a  ^elle-même  retnpli  Iks 
c^iigations  qu'elle  s'était  imposées } — -  Attendu  que*  les^événe^ 
meos  postérieurs  audit  traité  ne  peuvent  en  détruire  les  clauses 
et  condîtioiis,  toutes  les  fois  que  las  parties  n'y  avaient  elles- 
mêmes  poité  aucune  espèce  «de  inodificatioB ,  ce  qui  ne-permet 

I.. 
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pas  wtJtÉ  mâgiirimts  dy  rien  thaugef  ^  -^  Psn*  oeis  moti&',  et  em% 
dévvlopp^  dans  le  jugement  dd^M  est  âpf>el^  en  eikiieptatit  ce^** 
lui  fondé  Mr  l^ordre  du  \owt  de  là  chambre  des  députés  ^  qui 
ne  peut  être  |:onsidéré  cAnipe  A)i  lii  comme  pH^gé^  A  Mié 
et  Msne  rapp#l»tioil^  qh  4iiéâ6t  ;  —  Ordohne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  à  effet  y  %  la  charge  néanmoins  par  k  partie  d« 
Guiltot  de  q0liJMeT  le  service  militaire  pour  le  sieur  ^0ch 
ûhi,  dans  lé^^tsÀKJlsvrait appelé  pour  servir  siMs  le  dra^au^^ 
—  Coiridaiinae  4^dite  partie  de  ^^  en  l'amende  et  aui^ 
dépens»  » 

LW remplaçant  a- i-â  d^ît  à  la  êotàUté  du  prix  convenu,  en^ 
core  bibnqu*il  rCait  pas  fait  le  service  du  remplacé  pendant 
tout  le  tènips^prescrit  par  l'acte  deremplac^ment ,  s*  il  en 
a  été  empêché  par  une  force  majeure ,  e$  si  d'ailleurs  le 
remplacé  a  obtenu  sa  dispense  définitive  dé  service}  (ftés. 
affO 

Leai/.  C  Chaiîwbaut. 

♦  ■ 

.  -r: 

Par  acte  notarié  du  mois  de  janvier  i^8,  un  sieur  Leau  ^ 
q{|ii  au  tirage  de  la  conscription  ^  n'dvaijf  ei:ki|u!an  des  derniers 
numéros ,  s'obligea  de  remplacer  au  service  le  sieur  Chmmbaùt 
âb ,  à  qui  au  contraire  était  éehu  «n  des  premilers  ^  moyennant 
une  somme  convetiue ,  dont  partie  lui  fot  payée.  Peu  de  mois 
aprês^  le  Mméto  du  sieur  Leàu  fut  appelé.dtons  une  lev^e  sup- 
plémentaire. En  conséquent,  Chaimbaut,  qui,  suivait  l'usage 
observé  i^  avait  ^é  sv^ti^uié  au  railg.de  Le-au ,  i^§at  l'ordre  de 
marcber^  mais  it  trouva  le  m(»fçàde  et  faiiis  réformer  poiù^ 
cause  de,cc]|^qciies  n^vèostis* 

Dans-geir^ircoiistances^  lesîearCbainlrba'utipèx^  ^*étendtt  ne 
pay^r  kb  somme  cpnv^niie  qne  proportionnellement  au  temp« 
pl^ndant  kequet  LeaU  avait  servi  {iour  son  fib*  Oelui-^i  lui  fit 
iaire  yen  vèriù  de  la'  ^sse  du  contrat ,  un  coibmandement  atir 
quel' té  siâur  ChàimbaiM;  forma  Gf>positibu,  et  sur  i'assignatttm 
eti  référé  il.  y  eut  ord^MansmCe  de  renvoi  à  l'audience. 

Là,  le  sténr  Gh^imbââ^  dit:  Lasomme  qufi  je  vous  ai  promise 


/ 


t  eau  H  dVppbl  bs  pAnii. 


est  le  prix  de  lai  repre^ntatioipt  ée  ttmn  fib'pendseoit  fooî  h 
Içtnps  qii*il  9emit  ofal^é  m  sej^if^e.  Or  ttwis  né  Rpif  ez  rej^ré- 
sente  qi|e  pendant  une  partie  de  ce  temps  5  miiînteriftnt  Vous  ne 
serve?  pijBS  potor  lui ,  mais  ponr  votre  propre  compte  ;  si  mou 
fUs  est  exempt,  ce  n'est  pins  en  conséquence  dû' contrat  illtt 
eiitre  notts,  mais'par^.unecsnisequifiii  «^persMibette»  Je  ne 
puis  donc  vous  devoir  le  prix  quel  de  ee  que  vous  n'aies  fourni, 
c'est-à-dire  du  temps  pendsint  iecfofél  vous-  «vea;  ilbquiWéïobU- 
galion  de  mon  fils  ^  et  il  est  contrie  l¥quite  que  vous  exigtez  le 
salaire  de  ser)(^ices  ^ue  vous  nie  iliç  rendez  plus. 

J'ai  exécnté ,  répoudi^t  le  sîeur  Eiiau ,  là  fsonvention  Aûte  ei^ 
tre  nous ,  autant  qu'il  a  ^i^)endu  de  mcM.  Si  je  n'ai  pas  GOutinué 
de  représenter  votre  &k ,  c'est  que  f  en  ai  été  emjîéeW  par  une 
force  majeare,  et  pearscHsne  n'est  Venu  de  garantiras  cas  fortnit^; 
il  est  de  principe  qne  la  convention  qu'fl  ne  tient  pas  à  fébligé 
de  remplir  est  «censée  acq^^ttée.  Le  cas 'arrivé  a  Éiéme  été 
prévu  tacitement  par  les  contractans:  car,  en  prenmt  moM 
numéro,  vou»  n'avez  pas  pu  ignorer  qu'il  pourrait  être  appdé, 
et  vows  n'avez  fiiit  aucune  réserve,  £nfki ,  de  (|noi  vo^is  plai- 
gnez-vous? Vous  êtes  toujours  exempt  du  service.  A  la  vérité, 
c'est  par  une  cause  qui  vous  est  pa^soimelle;  mais  Isi  vous  crissiez 
été  présent  au  corps ,  il  est  à  peu  près  sûr  que  cette  cause  ne 
vous  aurait  point  lait  réformer.  C'est  donc  parce  que  je  vous 
représentais  que  voua  avez  réussi ,,  et  vous  avez  obtenu  ce  qne 
roos  vo«s  proposiez  [mr  le  rempiacemcnt. 

Les  moyens  du*  sieur  Chaimhaut  prévalurent  aux  yeux  du 
IrSnmal  de  première^nstance  de  Joig^y,  qui ,  par  fti^ement  du 
4  «(Out  181 4)  lui  adjugea  ses  conclusions,  -^  Attendu  que  tout 
engagement  entre  fe  remplaçant  cl  le  rçmpfacé  doit  cesser 
quand  le  premier  est  lui-meitie  appelélà  l'armée ,  puisqu'il  sert 
akirs  pour  son  compte,  et  non  pour  celui  du  reniip]ac<#que  le 
lût  de  la  réforme  de  Cliaimbaut  ne  change  rien  à  la  position 
des  parties,  parce  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  queLeau,  n'ayant 
aucun  motif  de  réforme  valable,  a  été  appelé  pour  son  comptCL 
personnel  ;  que  Leau ,  n'ayant  servi  que  neuf  Oiois  pour  le 
compte  de  Chaimbaut ,  ne  devait  prendre  dans  la  somme  sti- 
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Dans  l'espèce,  Tan  des  témoins  à  décharge  entej 
requéljB  de  l'accusé  n'avait  pr4|é  serment  que  de  dire  J 
s«o«  ajmtcW^fen  ^0  i>  t^^Mf^'  .  "^^ 

Le  procureur-géiiéral  s'ast  pourvu  ea  caseâticHi  pd 
Xka^  de  l'a^.  Si  7  du  Code  d'ins^mctiou  criiiKaeiie,  da 
position  comprend^ les  téiboins  à  charge  conime  ceu 
charge,  et  exige,  à  peine  -de  nullité,  que  les  téioauM 
de  déposer,  prêtent  le  serinent  de  parler»  sans  haiœ 
crainte ,  de  dire  toute  la  %^rité,  rien  que  la  vérité . 

Du  S  foncier  181 5,  j^rhàc  de  la  section  crimiiieils,  1 

ris  pr&ideut  ^  M.  O^ij^^  r^ppcarteur ,  par  lequel  : 

«  LA  CXDÛR, — Sur  les  conclusions  eon£briiues  db  M.  2 

JIVQeatrgéhéral  i  —  Va  Vâi^:.  5l  7  du  Code  d'ii^struçtidn 

nelle^ —Attendu  que  cette  disposition  du  Code  n'admet 

difiërençe  eutre  les  tédioins  à  charge  et  les  téoioicKs  à  dec 

qu'elle  est  précédée  c\e  Tart.  5i5,  qui  soumet  sm.%  mêa 

mcilités  préliminairfs  l'audition  dés  témoins  produits  s< 

le  Ministère  public,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  l's^cei 

qu'il  importe  autant  aulnaintien  de  l'prdre  puAKc  qu'aui  k 

Âe  ra<;^ksé  que  les  dépositions de^  témoins  à  charge  et  êes  ti 

à  décharge  soient  reçus  avec  les  mêmes  solennités  et  de 

les  m^mes  garanties  )  *^  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l 

cè$  ve)ft)aMe  la  séance  que  Jean  Besson,  témoin  entend 

requête  de  Gabriel  Gilbert,  accusé,  a  préalablement  pn 

serment  de  dire  toute  la  vérité;  —  Attendu  que  le  sermc 

dire  touta  la  vérité  est  insuffisant ,  et  n'est  pas  eéiui  qa'e 

ii  peine  de  nullité^  l'ai^.  5i7  ci-des^is  cité \  qu'en  eâèt 

témoins,  entraînés  par  dei  motifs  de  haine  ou  par  la  cra 

pourraient ,  en  disant;^^lite  là  vérité ,  y  ajouter  des  parti 

rites  fausses,  on  du  moins  dont  ils  n'auraient  aucune  coni 

sance  ;  que ,  pour  oter  tout  prétexte  so^t  sTux  réticeuce^ ,  s 

de  faux  récits  qu'uir  témoin  peut  faire  entrer  dans  une  d 

sitîon  qui  d'ailleurs  contiendrait  toute  la  vérité,  la  loi  exig 

peine  de  nullité  ,  que  tout  témoin  prête  le  sermeut  de  p$ 
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g„'   tans  hMe  et  wns  crainte  y  %  dira  touft«»^ifidMlé,Tieo 
vâité  f  -«r  Par  (Sei  looiiis ,  C^i^^^te,  »  (j  )' 
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li^    Lorsqu'un  père  a  reçu  sans"  pouvoùf  une  somme  due  à  ses 
îi       ^ifrnj  m^'eùrs^^  devienf-il  par-là  même  ^armf  enyefs  le 
ïH       déèi^-de  Iç  vali(Uté  de  ce  paiement?  (  Rijkyff,^^ 
t^    CeàeJ^^tie  passe-t-elle  a^x  enfans  hériti&rs  de  leur  père, 
§tV€fcepi(ài}qm  en  résulce.  es^^lle  indivisible  à  Végard 
^       de dasiisij^ei^ ?  (Rés.  çiff.  iCpd.  jciv. ,  art.  1221 . 

La  seconde  question?^  qui-  Sns  d(Jiite  est  la  plus  importante , 
a  déjà  fah  m  matière  d'une  dîscussioif  sérieuse  dans  cei  ou- 
^ï^e;  et  noi^  Remarquons  qu^fle  a'  rc^n  de  la  Cour  suprême . 
la  nnôffle  solution  i^uedans  J'hypotliès^  actuelle.  Ccft^  Cour  ^. 
considéré  avec  raisbn  que^  si  la  garantie  se  divise  çntre  les  co- 
béritiers,  1(^qq^  }i^!l|fK)jbiiim  pour  le  paieinentcPune  dette  de 
ia  soccessioB ,  cme  gjlti^i«  A^^nt  îndiiîsible,  lorsqu'on  la 
propose  coùïiBe  exception,  a  l'^tioQ  fi>rmée  parles  héritiers, 
parce  qu'ij  sera?t  inéonvénfki^  d^adcHJ^'t^re  l'action  de  celui  qiii 
Iw-méme  est  garant  des  effets  qi^fctpent  pivduire  (2), 

Spmme  on  peuUiN^stirtei;  àftt  aiffic1e;,'0Li'  les  principes  de  la 
matière  ont  été  dR^oppés  ave'o  exactitude  et  précision ,  nous 
P^woDsàrexpô^v^HrconstadÊes  parûcuHères  qui  distinguent 
l'espèce  aJtu«lIe.  -    .    *    " 

«  était  dû  aux  enfans  de  Bernard  Lacoste  une  somme  d^ 
11,000  fr.,  qui  leur  avait  été  léguée  par  une  dame  Lacoste 
*w  tante,  et  qu'ils  devaient  prendre  .sur  un  sieur  Barinques,  * 
*<iael  en  était  débiteur  envers  elle. 

^  i6  floréal  de  Tan  3,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  plus 

W  îâ  question  a  éié  jugée  de  même  par  arrêt  du  27  cki  même  mois; 
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fljrjj^r  rtrfri^rintinn.^rhi  pnjiîrr  mnnmir^  le  aieur 

paya  cette  [sommé  de ,  fa^po»  fr.  assignats  ati  sie.^r  Ber 

Lacoste  père ,  quoiqae  ses  eufans  fassent  tous  nftii^tirs  ,  ^ 

paf  conséquent  il  n'eut  aucune  qualité ,  aucun  pouvoir  de 

cher  pour  eux.  Il  esl  bien  cevtain  qne  1^  Daiement  ainsi 

Usé    éts\t  nufet  sans  efi^t  à  leur  égard. ^ais    le  sipur 

nard"  Lacoste  leur  père  étant  mort  en  l'an  5 ,  jils^<jçe(>t< 

purement  et  simplement  sa  succession.  Ce  ifesl  qm^ujiKytd| 

rement  qaeéiT^n^Louis  Lacoste,  Tun  des  quatre  eufkjps  1 

taires ,  a  formé  contre  Barinques  une  deihaE^de  telfeda|it« 

paiement  des  3,ooo  fr.  qo^'lui  avaient  été  légués  ^er  9a  tai 

Celui-ci ,  fout  en  reconnaissant  la  nullité  dt^palener 

prétendu  que  Lacoste  ^rl^.  en  fe  recevant,'  en  fkvait  gai 

la  validité;  que  cettç gar^i^tie  #^ait  pfissé  à. ses  'héritiers 

qu'ainsi  Perception  s'opposait  à  l'action ,  saivant  d^tte  ma? 

du  droit  :  Quemde  eyictionerUtnet  acMo,  ewnéèn]^  agenten 

pellit  exceptio.  Il  ajoutait  que  l'effet  de  la  garadtie  coi^i^ 

de  la  part  du  garant,  dans  l'obligation  de  procurer  au  gai 

une  jouissaïice  paisible  et  sans  tj^ouble  ^lle  était  âudivi&i 

que  ce  principe  éteuj^  ex^t^^sntitout  l^rsque^kMeniande  ^sl 

mée  par  un  héritier  du  garant.  On  iHyoquait  à  l'appui  de  c 

défense  .l'arrêt  de  la  Co^r  de  :  cassation ,,. du  jg  février  i{ 

rapporté  d^HS^ce  Journal^à ^endroit  indiquée 

Mais  Jean-Louis  Lacoste  répliquait,  qjie  celui  qui  reçoi 
qui  ne  lui  est  pas  dû  ne  contracte  d'autre  (^^^^g^^ion  que  ( 
de  rendre  ce  qu'il  a  reçu;  qu'&insi  ,-.*tput  qpique  Barihc 
pouvait  exiger  de  la  successiou  était  la  restitution  des  a 
guats  indûment  remis  au  père  commun ,  au^  taux,  de  l'écbc 
qu'au  surplus  ,  et  en  adnieltant.  que.  Jeur  père  eût  été  gai 
de  la  validité  dé  ce  paiement ,  cette  garantie  était  essent 
lément  divisible  entre  ses  héritier^  ^  ejt  que ,  n'étant  héritier 
pour  un  quart ,  il  n'est  garant  que  pour  le  quart  des  5,ooo 
qu'il  demande. 

Ce 'système  a  été  accueilli  par  les  premiets  juges  ;  et  attei 
que  ^Jean-Louis  Lacoste,  n'est  Ijérilier  du  gaf'ant  que  pour, 
quart  y  un  jugement  du  5i  .d^c^n|>r^,i@i2  n'adifii^treaLC&pl 
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de  garantie  que  fusqn'à  iûacufreiice  de  ySo  ir. ,  £ûssuat  le 
qosurt  des5)0OO  fr.  demandés  àBarinques. 

A|pel.  —  Et ,  le  aS  août  i8i5 ,  arjrêtde  la  Cpor  d'appel  de 
Paa ,  qui  réforme  le  jugement  de  première  instance,  et  rejçoît 
Texceptionde  garantie  pour  la  totalité  des5,ooo«fr.  ,  «  attendu 
que  Lacoste  est  héritier  en  partie  de  son  pèref  qu'étant  tenu  , 
en  cette  qualité ,  de  garantir  le  paiement  fait  par  Barinques  , 
il  est  repoussé  par  ]i|ma^me  Quemde  enctione  tenei  actîo  , 
eumdem  agentem  repellitexceptio  y  qu'inutilement  on  oppose 
que  «la  garantie  ne  devait ,  dans  aucîtin  cas  f^voir  lieu'  qu'à 
«  concurrence  de  la  somn)^  payée  ,  parce  que  Louis  Lacoste 
«  n'est  héritier  de  son  père  qu'avec  trojs  autres  de  $es  frères  et 
«  sœurs»/  que  feu  Lacostexeçut  de  Barinques  l'entier  montant  de 
la  dette  appartenante  aux  quatre  légataires  de  Marie  Lacoste , 
testatrice^  que^  puisque  Louis  Lacoste  conteste  seul  la  validité 
de  ce^paiement  pour  la  portion  qui  lui  compète ,  il  est  seul  tenu 
aussi  de  la  garantie  concurrente  à  cette  portion  ;  que  si  y  parce 
que  les  enfans  du  sieur  Lacoste  n'ont  chacun  qu'un  quart  dans 
la  succession ,  il&  ne  devaient  garantir  que  le  quart  de  la 
créance  acquittée  par  Barinques  ,  il  résulterait  de  ce  système 
qne^  si  tous  les  créanciers  réclamaient  contre  le  parement  fût 
a  leur  père  ,  ils  ne  garantiraient  que  pour  un  quart ,  taudis 
qu'incontestablement  la  .garantie  doit  s'étendre  à  toute  la 
somme  payée.  » 

Le  sieiu*  Jean-Louis  Lacoste  a  proposé  deux  moyens  de  cas- 
sation contre  l'arrêt  émané  de  la  Cour  d'appel  de  Pau. 

Le  premier,  moyen  consistait  dans  une  prétendue  violatioi 
de  Fart.  1376  du  Code  civil,  quf  porte  :  «  Celui  qui  reçoit  pa 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne, lui  est  pas  dû  s'oblige  à  !<' 
restituer  u  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  » 

Ainsi,  disait  le  demandeur  ,  la  seule  obligation. imposée  pa 
la  ioi  à  notre  père ,  et ,  par  suite,  à  sa  succession,  était  celle d-, 
rendre  la  valeur,  des^iâûats  reçus.  Mais  il  n'est  là  questioi 
d'ancone  garaii^  rel3|rr^ent  àja  validité  du  paiement.  Cett 
garantie  n'aurait  pai^MSllter  quo  d'une  convention  euére  celi 
^ui  payait  et  celui  qui,recevait.  Or  f^ette  convention  u'a'jamai. 
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iËtïsié.  SuivatM  Part.  1529  du  Qi»«^  èivil,  le  paiement  doit 
être  fait  au  créancier  au  à  celui^  qvà  a  Aoi|;  de  recevoir  à  sa 
place.  3i  fe  sieur  Ber^ân}  Lacoste  ree^ait  sciemment  0:  qui 
ne  lui  était  pa*  du ,  Barinque»^  de  se»  eôtë  ,  r- l^filorait  pas  q«*il 
i}e  payait  pas  au  vérit^bie*  crëaiicjer ,  que  par  oondéqoieiit  ît 
n'était  pas  Ht>ëré  ;  et  cette  faute  étaut  commune  à  ITuu  et  & 
fautre,  il  ne  seiait  pas  juste  d'en  rendre  un  seul  yietime..  Or 
ee  serait  rendre  véritablement  \%  ^ifeuf  Bernard  Lacoste  seul 
victime  que  de  l'^liger  à  là  garantie  d'i|n  paiement  qu'il  a  reçu 
en  assignats  sans  valeur  «et  ce  serait ,  par  suite ,  commettre  u» 
excès  de  pouvoir ,  puisque  encore  ub|  fois  la  loi  ne  Tobtige  tju'à 
rendre  ce  qu'il  a  reçu.  •' 

La  seconde  ouva:ture  de  cassation  était  prise  de  l'art.  870 
^n  Code  civil ,  suivant  lequel  chaque  héritier  est  tenu  des  det- 
tes et  charges  de  la  succession  dans  la  proportion  de  son  émohi.-^ 
ment.  —  En  admettaij^ ,  poursuivait  le  demandeur,  cettç  pré- 
tendue garantie  que  l'airrét  attaqué  a  consaorée  d'une  manière 
si  étrange,  toujours^ est-il  certain  qu'été  est  une  charge  de  Ifi 
succession  ,  et  que ,  s^iv^nt  Tarticle  précit^  elle  a  dû  se  di- 
viser entre  tops  les  l^ériti^rs.  Car  toutes  ïes  obligations  qui  eoa- 
sistent  à  faire  ou  à  ne  pas  fiiire  sont  essentiellemen^divisibles 
dans  leur  exécution ,  et ,  par  suite,  chaque  héritier  n'en  est 
tenu  que  dans  ta  proportion  de  ce  qu'il  prend  dans  l'hérédité* 
La  garantie  n'est  indivisible  que  relativement  aux  choses  qui 
9ont  elles-mêmes  indivisible»  ,  comme  s'il  s'agit  d'un  droit  de 
passage  ou  de  toute  autre  servitnde. 

En  vain  prétend-on  distinguer,  relativement  à  l'indivisibilité 
{le  la  garantie ,  le  cas  où  l'action  est  intentée  par  un  tiers  contre 
l'un  des  hériti^s  du  garant,  <favec  celui  oà  la  demandé  est 
formée  par  cet  héritier  :  car,  dans  cette  dernière  hypothèse 
inéme,  la  divisioadoit  avoir  lieu.  Telle  est  la  doctrine  ensei- 
gnée par  Pothier,  n«  173  de  son  Traité  du  contrat  de  vente. 
Ce  jurisconsulte,  examinant  la  qu^o£de  savoir  si  celui  qui 
li'e'st  héiitier  qu'en  partie  du:  veuclëw'^peiit  être  exclus  eu 
ptier  ck  sa  depiande  en  déteissemeà*^  l'héritage  qui  lui 
appartient,  par  l'exception  de  garantie  qUi  4ui  est  opposée , 
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estitii^  qae  lion.  La  foî  i4)  Cod.  ^  d^  ^^l  vend*,  dit  I^otirier, 
décide  en  termes  formeb  que  rbërîlier  du  Vendeur,  qni  est  de 
8on  chef  propriétaire  de  la  chose  vetidoe ,  n'est  exclus  de  sa 
demande  en  revendication  qae  pour  la  part  pour  laquelle  il  est 
héritier  dâ  yendeuVé       ,  • 

Mais  en  doit,  f-amarcpier  ^e  la  k»  149  ainsi  que  Pûthier  le 
reiïomiait  kunoiéme,  avait  été  rendue  pour  une  cîrconsteDce 
pBft^cuJièref  et  dans  l'esfiéoé  d'iiKi|achetenr  qtii  saTlut  que  la 
diose  vendue  n'appartenait  pas  h  s^m  vendeur. 

Dflr  i  janvier  i8f5,  amiêt  de  la  section  des  requêtes» 
M.  Henrîon  de  Pensef^'çivéûâiQîit^  M,  LtiSagni  fapportettr, 
M.  Sit&f  avocat  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Su«r4&s  condusioas  de  M.  Lecoutour,  avo- 
cat-général; -^  Attendu,  sur  le  premier,  «i^jAr,  que  Bariu* 
que»,  en  pesant  la  somme  dé  1 1^577  francs,  si  payé  sa  dette  ; 
qu'ausàd ,  kûn  de  vonfeûr  rétraetence  p^ijMHit'V  ^  ^  soutenait 
la  validité;  qo^iitei,  la  dispositioà  'de  riltH||^  If^ô 'du  Ccxle 
lâvii,  mvoqpnée  f)ar#S  demandettmy  n'édfplfg^  <îpplicable  à 

Tespèce  ;  —  Sur  le  second  moyen ,  attendu  (jfSSc'était  l'un  des 

» 

oobéritàefs  lui-même  qui  »  par  voie  d'action  principale ,  atta- 
quait oenme  nnl  vm^  paiement  f£|it  entre  les  mains  de  son  au** 
teur,  et  qui  voulait  obliger  le  débiteur  à  le  réitérer  au  moins 
en  pdrticf  qu'aioâi  la  disposition  de  i'artide  870  du  Code  civil , 
itfi^otpiée  par  les  demandeurs,  n'était  pas  plus  i^pplical^lc  à 
V^gfèdt^  —  Rëjctte,  etc.  »  * 


ébVRS  D'APPEL  DE  COLMAR  ET  DE  JttETZ.* 

§1-.  ' 

•        « 

Les  commissionnaires  et  voituriers  qui  se  chargent  du  âmns* 
port  de  marchandises  sont-^ls  garons  du  retard  dans  V envoi 
des  effsist  qui  leur,  sont  confiés  yà  moins  qu'ils  ne  prouvent 
lajorce  m^ure? ( R43* aff.) 

JU^ force  méffeitre  doit^Meétre  constatée  hic  et  nunc,  c'e^z- 
dans  le  moment  et  dans  le  lieu  où  elle  se  manifeste. 
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demniser  h^&nàeur;  et  qu'en  fixant  c«^twleÉmitë  à£o  fr., 
elle  n'est  poiat  exagenée. 

Sur  i'appelf  tescômmissionnaircsonl  vaiaettmit  observé  qa-'âs 
n'étaient  poinVrespcTasaMoB  4es  eas  forteilis^  tels  <(uei|e  Tent^  ia 
§tlée^  V'mtem^ie  des  saisons ^  que c^sévmeoSçhs  fiJtmiiientiitie 
excc^ioua«xprjÉ|pi{||scle  ri^arantie  ^  exo^ioa  «tti^'ap|>liqiiait 
nécessair^fBeiit«!4e«N^,^i9Îfeioi|;  qu'âKireineut  ojkm  trouverait 
personne  qui  voulàt«^lieiKi6e  à'J^s  risc^es  utire  09Êa»fammxïifm 
pouvait  avoir  des  ooàs^qiiQ^ces^iissi  iiln^tes|  qit«  la  ki  loi,  &Ly. 
mandaÊh  ne  i^ad  le  manflatatre,  Wizi^saKii%é^a«spoiisfdde^e 
de  son  (ipl  OA  de  la  faute  ioArde  et, grossière;  que,jjmiii  Tespèctt 
la  fo(*ce  qo^ui^'e  était  p»  au vée  ;  qu'a»  surplus ,  eti  iiij|^Q8aiit  oette 
preuve  îpsnjHtfinte,  lesfMremiKiiiiJ  jugés  n'avaienl  pu  kur  re&ser 
la  faculté  de  la  compLétei^i  quiaucune  kû  n'ieiigfeait  q«ié^la  force 
majeure  fût  «pnstatée  dans  un  teasjps  phitdt  quedani  ua  autye; 
qu'il. tuffifaaitiqn'ellé  §ùt  ppouvée,  et  qu'ih  ii'avaieat  pas  dû 
faire  ceU^  pi<euve  à  ravadce-,  puisqu'ils  Àe  jpouvaient  pas 
prévoir  la,ci^caiA3  qui'ieuF  étîlit  susoMft^ar  leur  adversrâev. 

.  Du  6  faA^if^  1815*  JiM^T  de  ia  Qbxt^Jts^^  de  Co^ai^ 
i^hXûsm&^Àjffi^iigumUiiet  Baspieler,  paM^ue!;".       •;',.>  s 

«wAjOJ9£^^  —  Considérant  que  les  W^^e^mithâkfiqttes 
de  v^derBpfdeaux^  expédiées  pour  le  ç»eiple  3u  sieur^Dillef. 
nuina^'^cs'^et^  uev<^bre  181  â  ^.ne^àoiit  ^rivéeis  (||ie*'les4 
et  J I  mai  suivant^  quoic||i'eifes  aient  du  p€Hi.ve^  ^^iis  ioMsenli 
vingt  fotUPiSN  souf  la  peine  deja^erte.du  Uimsd^  Aliis  de  lâratps-«, 
port  «  hori^  le  lias  de  force  n)¥^,ure  l^alt^^nt  09nslfftée;>  f«ue 
cette  4brce  majeui'e.u^stpas  établie  par  les.  dépcJsiUonsr  reç^s  i  ■ 
les  i5  et'i^  idiUetiSiS.  f  par  le  j^ge  de'p|!Érx|cl$^'Bi^aucaire, 
puisque,*  l'ayant  été  en  Val^enoe  de  Tûiiç  d<^s parties  et  saj»s 
citation, 'fjles  sont  par -tà|. sterne  suspectes  de  suggeâisoi^yii^t. 
qu'en  le$i admettant  ^  il  résuite  encore,  une  lacune  de^hutd^ 
^ou^e  jours  ;  '—-  G^nôdérant  que  ks'  faits  néceirutu^t  posés  ^im^ 
V'O^mQs.iPt^eif  abstraction  faite  de  leur  ana|ogie/^vi^  neux  iUdirï 
qu6s  par  les  dépositions  dQnt  on  a  parié  ^  ils  ne,ir«i4dent  tpas 
raison  du  retard  de  neuf  jouss^sultant  de  la^t«tiQn..des  vins 
à  Ciftâlôos^^r-Saone  ,  depuis  le  ij5  jusqu'au  ^24  ovri^  18,1  S  5 


fjâe  (TaHIetirs  rintefipérie  de  la  sàifoii  avait  été  calcal^  dans 
|a  fixation  des  cent  ving%^onrs;i|l|(ff,  diaprés  Tusagfe  du  com- 
merce ,%bs  cas  de  force  fnijetrre  doilf^nt  éfùre  dam  l^^momeiil 
,  même,  en  qoelqiie  sorte,  constatés  ipâr*  Tauttirit^  locale  ; 
cjuTici  fes  temps  confe'smres  ont  âà  forceirsouvent  #  i^licher; 
qa'amsi  la  perte  dn  tiers  des  frais-  de  ^nsport  est  enoonme  ; 
— '<■  Gonsidérabt  ijne  1bs^dpp<dà]ià,oât.  inconnu  devoir  les  60*  fr. 
aoxqaels  ont  ét^tévaltiës  FaltéfatioiA^.l^la  perte  ^r  deux  bar- 
rimes  i  — '■  MfeT  rappellattifti'ai}  néallt ,  etc.  » 

Lorsque  la  perte  des  marchdndîsef:j>Tvyîent  etun  cas  fortuit, 
le  yçiturierii^poûr  fÇétre  pas  responsable,  doit-il  prouver 
qt/td  VLj  a  eu  ni  imprudence  ni  négligence  de  sa  part? 

Lorsqu'il  rfjr  o,  que  de  là  nêglîgi^nce  a  imputer  au  vpituri^, 
etûi^  routeur  direct  et  inwiédiat  du  dommage  est  connu. 
Te  propriétaire  des  marchandises  peut-il  néanmoins  exercer 
son  recours^dirèctemeht  contre  le  voiturier?  ^Rés-ii^ffi) 
Ceïui-cipeut-il  forcer  le  propriétaire  à  s^adresseràJCaufeur 
principal  du  dommage'?  (Rés.  nég»)  G)d.  civ.,  art.  1784; 
&)d.  decomm.,  art.  îq3./; 

Lorsque',  noriomtant  l'avarie  qitxmt  éprouvé  des  marchant 
dises  dans  le  transport ,  elles  sif^\0ncore  susceptibles  et êt^e 
mises  dans  le  commaxe ,  le  propriétaire  peut-il  refuser  de 
les  recevoir  et  les  laisser^  âk  coif^t&du  vottuiier?  (  Résj 

A't-il  seulement  droit  à  urie,  fndemnité  proporticfnnée  au 
dommage^  (Rés\  ^ff.)  Cod.  de  conim»,  art.  10*^         • 

Le  ûeét  Spiégel,  commissîonûaîre  de  rotiISge  à  Met2  ^'é:lait 
diargë  de  fa»e  tratisporter  à  Paris,  poar  lé  compte  des^sietirs 
Manérot  et  compagnie,  plusieurs  balles  de  cofbiH    • 

En  traversant  la  ville  de  Metz;  le^  voitures  sur  îes^élfes 
«(les  a'vfideiit  été  placées  rentersi&renlrplœiéurs  revoH[)êres  dont 
Tonte  XFIL  t 
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'     ^  ^  ■     '     ^;    ,    .  t" 

)e9  mèches  enfiamBi^Ë^Jp^éiidièr!^    une  partia  ^es 

é  Ceùx^'onparWiità8ai»rerQefi|tt*6mqaelégèrei^ 

•et  le  \«H^ier1es  déposa  à  ftf  douane  de  lAcîtz«     *   ; 

ûtt  Aûdent  fît  nsutre  une  conteslitipn  entre  Spiégel 
ttepreneor.  de  l'édaifage.       « 
»   -'  Le  tribanal  de  preWiièsè  insianee  saisi  4*  ^ VS^  l 'cons 
cet  entrepreneur  co||Éfe(*l^  cause  Itniiiédiate  de  fineen 
déclara  responsable  «{v^oipinafe. 

Ce  jagenient«fiit  confirmé  par  un  ar^t  de  la  Cour,  à* 
da5i  août  i8i3.'  '^    r    • 

Les  sieurs  Matidrot  et  compagnie,  étrangers  à. cette  in 
s'adressèrent  directemé^  à  Spiégel ,  "et  lui  demandé 
paiement  de  toutes  les  baUes  de  colon  qu'ft  s*étail»^i 
lefer  faire,  parvenir.  •    , 

Sur  son  refot,  nouveau  p|^ès  devant  le.trilmnaVd 
•  iïiei*e  de  Met^.  .1    , 

Le  sieur  Spiégel  soutint  ti'abord  ^ue  ce  n'étaif  flif 
lHais  bien  à  Fenti^preneur  de  ^'éclairage,  que  \ca  sieurs  M 
J|mi|Soi%s  devaient  s'adreséer  pour  le  paî^ient  de  le 
tflIBi  On  ne  p€!at  élfiv^r  le  moindre  cbutè  à  cet  égard ,  d 
puisqu'il  est  décjdé ,  par  un^arrét  passé  en^orce  de  chose 
.que  la  âmte  de  cet  inoendie  doit  étr^  uu||uement  attri 
cet  entrepreneuFi  ^^Ê^  loi  sédl  est  déclaré  responsa 
dpmmage.  *.^- 

Au  surplus  y  a)On|ait-il  •  qua&d  il  serait  vrai  que  1 

son,Mandrot  pû#s^dresser  directement  à  moi,  sa  de 

Aers% mal  fondée.  En  effet,  rincendi&n'a  pomtété  cai 

mon  £|iit';  il  provi^mt  d*un  ca9*for.tiiit ,  dW  événemetit  d 

,    majeure.  Or,  dans  ce  cas ,  le  cdmmissionnatré  ou  le  v< 

«^    n'est  point  %aran(  de  la  perte  des  liarchaddises  :  tell< 

<kfi;positiQn  {accise  des  articles.  97  et  io5  du  God^de  cpm 

Oonc  je  ne  suis  p^sible;^  d'aucune  indemra|é,  envers  lej 

]VIand»ot|^t^oni^&rtS5  donc  leur  demande  doit  ^trerejel 

*  j»  Subsidiait^ement^  Spiégel  prétendait  que  la  maison  ]V^ 

n'avait  droit  qu'au  paiement  des  optons  incendiés,  et 

(Rêvait  recevoir  it  surplus  ^  qui ,  n'ayant  souffert  que  de 
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avaries,  se  tipi(Vait  eofiPDre  siisoeptiUe  id'étiC®  l^siû  <)^ns  le 
commereew..^  Il  pfmiillà  ôet  égard  ime  indemnité  proportion- 
née  au  dommagii».  '      »  ' 

Le^25  yoiUet  18149  |iige«|^ent  du  triinmai  ae  comknercê  de 
^etz,  qui  déclare  effec];ivçmept  que  ce  n'était  pas  cootre  Spié- 
g«J ,  mais  biea,çoiitre  l'entrepriji«ir  *éclairagç.qve  la  mahou 
Mandrot  devait  diriga:  ^n  actioâ.  ^ 

Les  sîetd^  Mandrot  et^consort^  i&|er)éttcSakt  appel  de  ce  jtige^ 
ment*  Leurs  nmgpis  se  trouvent  jp^^iltsiiivent  teprqdoils  dans 
les  motif  de  Tarrét.  it  .  •    ^ 

Dn  iB^f'ÂeriSlS,  ARAéxdeia  Conr^^^pel  de  Metc,  M. 
yojfsin  de  Qariempe  premier  j^réiadent ,  MM..  Donimanget, 
Devilde  et  Man^n,  âFvocati  ,  ||tjilii^li^aél  :  *       « 

.  «  LA  COUR ,  — SnT  I^sj^^^clasiÔn^cônfomies  de  M*.  Mulet 
de  Çhevers,  avocàt-ygAérafjK^  Attendu  4[ue ,  quoique  la  cause 
efficiente,  4^. même  que  l'auteur  principarinfknediat  et  si?iguf- 
lièrement  responsable  de  T^ncenijljb  de  la  voitt^re  ^  cotons 
dont  s'agit  dans  l^^canse,  soient  conncâ,  jugés  et  déterminés, 
il  n'est  pas  moins  ijiécessaire  d'exaiiliner  si  les  destinataires  ont 
l'exercice  de  1^ garantie  dt'eotQ  eiivqrs  tes'  commissionnaires 
fjoà  sp^BOnffÇts^rgés  dû  tr^sp^ft  des  marchandisiés  que  leur 
avaient  confiées  çeux-Ià;  — *Q^e ,  par  le^ontrat  de  commis- 
sida,  les  voituriers  et  commissioniriiires  Jbnt  dans  la  même 
classe  et  catégorie  de»,  dépositaires  forcés  ou  salariés ,  qui  ne 
peuvent  exciper  .des«cas.4^r;tuits  ou  de  jforce  majeure,  pour  se 
dispenser  de  la  garantie  c||/a  perte  des  cAoses  et  marchandises 
confiées  à  leur  garde,  l|u'âUtan^ qu'ils  jbstifient  qu'il  n'y  a  leu  ni 
imprudence ,  ni  négligence  o»  im^urie  de  leur  part,  et  qu'ils 
entête  dans  rinipuissûnce,dçj»révoir,  présai^ir,  éviter  et  atté- 
nuer les  effets  de  Févénement^i  amena  fortuftemont  la  perte 
ou  les  avaries  deschoses  dont  as  se  trcHivaient  dépositaires , 
comptabiés  ^gardiens  responsables ;i^Atten<iu^  dan^l'es- 
pècc,que  leVoi^|irier.  ZJ.-*.  (àui  gages  de  Philippe âpiégel,  qu'il 
représente  )  aui'ait  pu  êmpéclier  les  snites>^' l^o^dent  ;  qu'il 
—   n'a  pas  Ëiit  ce  qu'il  devait faii«  po&r  cala ,  et^tSdhEksi,  lui  et  901 1 
mamknt  sont  responsables... nji-—  Attendu  c^ue-J^de  l'aveu  de^; 

2..      I 
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pacties  ^  et  d'après  le  prdcès  verbarcrexpçrtbfe  ordonne 
tribonal  de  co]^yiierce,'U  resteeti  douane^]  i55  kilbg.  (d 
qui  ne  sont  i[iie  légèrepient  avaries ,  et  qift  sont  pai 
qaent  sasceptâ)les  d^tre  mi&lÂfiisle  côm'therçe,  ïauf  1 
nution  résultante  cit'favaû  5^-^  Atfénda  qae  y  qûoiqn 
turier  oa  lè**Comn]issionnaire  soient  garaos  cres  pertes 
fies  des  nfarchaMJ^^^jjj  ne  s^ensuit  pas  que  le  qesl 

•  pui^e  refuyif/I^^Bwdll  des  âiardhandlses  sous  ; 
d'avaries  ,si  ceil^MHRmsusceptil))es\l'|{||mises  danj 

.  mçrce  :  findemmte  hui  résulte  des  avâr\es  est  satîfai 
doit ÉJEsiqtér^sef  le  propriétaire  delà  marchandise^ 
c^  m^fs..* ,  faisant  o^t  sut*  Tapi^l ,  Met  Tappell 
.  ce  d«nt  est  appel  aukne^Rpmendant ,'  décharge  les  *; 
des  condamnations  c^tfc^éliirw  au  principal 

aiicnneipfiint  ^ard  k  leur  démmndê ,  ordonne  cfue  Philîp 
gel  leur  expédiera ,  suivant  stfs  offres ,  les  1 1  SSltifog. 
à  la  douane  de  Metz ,  a^  ont  été  jiigés  en  l)on  état ,  fni 
rement  Avariés  5  a  la  c^Biq|b  «Tune  iudânnité  qui  se 
d'après  une  nouvelle  WJitê  d'ei^perts...  ;^e  le^surplas 
ton*  restés  en  douane  et  f  econnns  totaflementf  "avarié 
ront»ur  le  compte  dé  Phîlippfe  Spiégel,  qiji>sfera*<e 
payer  le  prix.^.T^       ^ 

COUR  DE  CASSATION. 

h'iïtstance  d^ ordre  estreUe^j^fie  maifére  qj^i  requiert  < 
eh  sorte  qu'elle  puîs^  s  f  poursuivre  en  vacations 
alF.)  (0  Cod^'de  proc.  cî^.^  art.  760. 

ISn  su^osant  qp^  'fe  procès  verbal  de  collocation  pr 
piùsje  0ire  firgué  de  nifflité  pour  avoir  été  fait  un  dil 

0'cett^  nullité  esjkplle  couverte,  si  elle  n!amointété p 
dansj0rnoisjquia  suivi  la  dénonciation  decept*ocès 
(  Rés,  aff.  J  Cpd.  de  proc.  civ. ,'  art.  ySo. 


«  ^^^r 


(1)  yoy.'un  arrêt  analogue,  Ara.  i4,  pag,  475. 
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Les  Utils  des  époux  Di^niÊf^xiAsf^ltp^  en  9eiitf>  jj!l  adjygJFs 
VL  va^^9JSQr  Gauthier,  lfi'%1^  dâccaAxe  i8i^ .  ?^'     ;    *' 

Uacqnéfeor  a^a^  renupti  Ies^rma0téapreai9riiç$.(éur  pur-» 
ger  les  hjrpotbeqny  ^nnpjldiro^es^  oayert^  ^^  1^  dîsliibu^ÎKg 
du  pr« ,  derâiUJ^  trihan^  ^Ai  à»;.  Loi^i-le^SaoIkier. 

Le  jage-cadljii|lâSQiMrf  presse»  T^t^  pro¥isoi|;^  de.  ^^çffi/àom  » 
et  date  son  procès  verl^afc^  90  sé]M«inbfb  r  ce  )QiP>  .était  un 
dùnaneke^,  êï  l'on  étaitoI<»'S  «|i<vacaBC^. 

.  Les  02  et  20  <^m4(ia^  ml^is  ^  il  «stÊtH  ^mmaHon  aux  ^éaa-^ 
ders,  à  domicile  (^a voilés, )hi^^«»]^e.<:Qimi|am€ia^  l'ét^t 

|»t>Yi50Îre,  et  de  cai|trediri^>  ^M^^ '^^  spijble- 

Le  10  Bovembri  snivantr?  p^r  cons^quevt  (^  }owrs  après  la 
rentrée  des  tribtii^ux ,  il  j.euX  règlenpejo^éfioitif  ^fet  la  icTt- 
clusion  %t  déclarée  acquise  contre  les  parties  cpû  n- av^aîent  f^ 
pris  communication  y' ^patredit, dans  Je  naol^  à»  la  sffmn^a- 
lion..  ,       :       . 

£es  sieur  et  dame  Di^iQoIafd.^  ^mdçiss,  dt  I«  *  sj^r  Qau-- 
tbier ,  acquérjeu)^ ,  étaient  de  ce  dbmbre.  '     *        ;  * 

lis  ont  dcHKifidérla  n^IKte  die  toute  la  pjwcédarél  ih  se  fon- 
daient ï^  sur  ce  <|ae  1^  tate  du  rèlg^lement  pro^visofre  élail  nn 
dimancjie ,  jour  où  les.  actes- juctiiçijiires  sont  défelKliis  5  ÇFôù-ils 
conchaîent  que  c«  Tègleièez4  éf aitiool  ;  a*  swr  eè  qjae  «f t  èûrte  ^ 
ainsi  qdè  lés  sommations  ^^vfientrét^  iSiti  en*l<9m(i|^  de  vaca- 
tions ,  sonteni^t  que  l'insianee  d'ordre  est  une  «iif^re  ordi- 
naire ,  pour  Is^uéllè  les  )uges  ipû  tiip»en];  k>  vaoaticBiSî»  n'ont 
aoeon  pouvoir  :  |t  de  là  eal^M'é  une  ntilitdLf  ^ï&tègleinart 
provisoire,  étant  ^uh^^^uiiranji  eiÂ ,  im  e^Ê  \^ï4t^^^  ^pid  çetf;e 
nallité  Véteudaitatv'règléilieiit  cEâftiiti^^  6|q^Ia«suite  e%ie 
complément;  D^aîlleurs  ,  disaiji|it-îis  \  ^  wà^fifcÀàai,  a  été  fait 
dix  jours*  seulement  après  k£  rentcé^f  ea.  secte. qœ  les  créan- 
ciers n'ont  pas  eu  le  mois  freiiic  pouf  pveckdre  communication 
et  contrçdife.  ^  '     . 

Le  i»5  mai  ^oi5,  jngemébt  de  première  instance,  quirejette 
la  nullité.*  ""  "-        . 
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*  Appe(.—  Et;  le  ï5  joiHet  i^|fc4,»  ariiSt'cife  là  Cour  l'oyale  de- 
Besftuçon  ^fA'.  c(ftiiri]i»e  pareiÉentHt  simplement' ,  dtfendà 
qu^il  est  constant  en  fait  que  lied  «ietir  et  âktûé  Pofeiiolai^â  et  le 
sieur  Qautkiei*  étaient  {)jptrtîes  dans  l-ilistanlè  d'ordiiè  sturla*^ 
qvÈ:Vk  le  «bmnn^sàire  a'^rrét^  ¥é\fit^  tàïïcKMion$\^m*éBLie  du 
20  septembre  181 2  ;  qtPil  est'  ëgârlanent  <!onsfctltft't|ue  h.  *qii— 
iectîon*d^t  étaflenr  a  éïé  d&aohcéû;  aiîii'  qû^àffouS  les  créa»- 
ciers  produiflans  ,  les  22  6t  'ÇS  sèpl^rAbré  suivant  ;  qu'ils  n'al^ 
«lèguent  aucune  nullité  contre  cstbr^âêtsf^txti^iùii  i  ^clà  il  suit 
(fu^ellé  ft^  régulière,  et  que  jfefc  cons^uÀi«fe  ellt^  tait  courir  le 
détei  d*iûi  m^Sûxi  TûarVé^ti^^  Bti  CoSb  dfe  procédure 
civile;  attendu,  en *dr6it,  qu'au*  tef mes  des  articles  755  et 
7 56  du  même  Cdde ,  fe  forclusion  estikcqiiise ,  faxitfe  ferles  par- 
ties sommées  de  cDnti#cUre  dans  le  mais ^  à  compter  de'lâ  défioii-» 
ciat^bn  ;  ^e- cette  forclusion  est  génévale  ^  et  s'applique  à  tous 
les  moyAs ,  sôit  de  la  formé  ,  soît  dû'IbiitÉ,  que  l'mi  peut  pro- 
poser conjre  l'état  de  collocatrons  ;-que  dès  lors  les  sieur  et  dame 
Dumolard«t  .lé  sieur  iSauthÉr  sOttt  non  recèvàble^  à  critiquer 
Fétat  de  colloc^tions  du  î20  septembre  lôia,  puisqu'ils  n'ont 
pas/éclamé  dShis  le  B^pis  qiii<a  suîvrld^ûonciation.des  22  et 
26  septei!nbi^*i8Y2-;*qu'en(i#:on  ne  |)^t^as  prétendre  que  le- 
•  délai  lilf  pas*^  courir  «en  temps  de  vacations ,  parc^  qy'ilê&t 
cert^n-^e  }$i  procédure  en  naàtièie  dfordxae  Beqiiiért  célériié  , 
et  qtte  dès  yi>8*elfe  n'fcf  pas  «CLspçpdao^pnendaiit  les  Vaceftices. 

Le»épb«OiLjdiuiiQiaird  et  le  'iieur  Gauthier  se  |0nt  ppurvus  . 
em  cassation  contre  cet  ei^ét.  H»  se  'sont*  att^diés  à  établir  la 
nullité  èa  règhtogiop^  provisoire  et  fi^s  actes  dg  procédure  faits 
on /^oiiséqpei^^  lls«ollt  i!f^oq«é(Mabord^'ârt.  i"  et  2  de  la 
loi  du  1*7  tl|ien«i||#r^a^^,  Fàfpeté  dès.consris^u^7  thermidor 
an  8, .art.  2,  l<f  (itS::i^t^u  i@  ^fhninal  an  lo^  et  ^fin  la  dits- 
position  jdà/Côde  de  pi^océdure  civile  ,  qui  interdit«,ie8'acte$. 
]cidfciaires  le&.rjonFs  féri^.     •       .    •  '     *    . 

Ils  ont  soutenu  que  toutes  ces  lois  avaient  été  oifveçtemcnt  ■ 
violées.  Ce  ne  sont'gas  seulemenit  |  ont-îls  dit ,  le^  ft^ploils 
d'huissier  qui  sont  défendus  les  jourrieriés  :  ce  sQ^t  tncorc 
ious  les  actes  pidiciaires  que&onques.  Ou  ne  pourrait  pas  ,  cesr 
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)oun-Ià ,  tenir  YalaUement  «ndience.,  Les  jugemens  seraient 
nul» ,  ^arce  que  1^  magist^^ls  sont  sans  poil^oir ,  <ft  cette  r^gte 
se  tfeuv€  âiergiquem^nt  expriçnée  dan&J« ^décret  du  i6  gerr 
'minàl  an  lo ,  organique  dsi concordat)  dont  Part.  67  port&  : 
«  l^refk^  de»  fonctialriîaires'  publics  est  fixé  &u  dîman^He.  » 
Dqflb  |e  luge  est  sans  dtartfctère  ce  jour-là  ;le  repos.est  pour  lui 
on  i^ê\i6ir  ,  il  lui  est.CGffnniandë  ;  il  ne  peut  pas  &ire  un  acte 
de  ^exercice  dé  ses  fonctions  i  sdt  Ans  l'auditoire  9  soit  dans 
son  doUiicile.  Il  est  donc  évident  que  le  règlement  pix>visoire  ^. 
portant  la  di^te  dTun^mayhe ,  estessentlèllem^it  ntil  ;  ék  perr 
conséquent^  rarrèt  <mi  lui  a  donné  effet  est  ea  contràdii^on  ' 
manifeste  avec^)es  OTéceptes'de  toutes  les  lois  citées.         '    "^^ 

Ifan  9lt^e  cSté ,  lé  26  septehib^e  i8rl ,  ^^  du  procès  fer- 
had  de  coOocatiofr ,  faisait  partie  du  temj^s  cotisacré^^a  va^ 
eance  dés.tribunUux ,  et  pendant  Ce  tèfnps^f  fes  jases  n'ont  do 
pouvoir  que  ]^our  lesodatiéres  t[tiè  là  Ibi  dë«Iàre  expressément 
susceptibles  d'être  jugé<çs  en*  vacancos.*  Or  l'instance  d'bi*di*e ' 
n'est  pas  aui^mbre  deces  matières.  Eh  éf&t)  elle  n'est  ni  som- 
maire, ni  re4uérant  célérité.  £Ue  n^ait  point ' sommaire,  èar 
k  Code  de  procédure  ^nifoe  l'ordofluaanee  de  1667  nedéclif- 
rent  t^es  que  les  affaiq^  qui  peuvent  se  jugefit  l'audiendte  sans' 
exaihen  de  titr^ ,  et  y  comtne  le  diseijt  Jousse%t  les  antres  conN 
mentateurs  ,'  qui  sontfsnis^eptîbles  d^étlre  d&idées  au  promKer 
coup  d*œil ,  6t>pour  ëâisî  dire  de  planO.  41  çst  impossible  de^ 
Gomjrt^ndre  dans  cette  classe  Fin^fBnce  d'ordre,  qui  nécesslU 
l'examen  et  rappfioation  d'une  foule  de  titres ,  et  occastôu^^ 
presque  toujours  de  longues  et  1  apportantes  dis<:ussions. 

Elle  ne  requiert  pas  célérité,  car  qiâinporte  que  l'ordre  soit* 
jugé  Gpielqnes  ific^^pliis  tôt  ou^lus  târd!51*n'en  résulte  aucun, 
pr^udice ,  ni  pour  le  vendeur ,  ni  bout  les  tcréanciers  ,  qui  sont 
indenuiisés  par  les  intérêts  que  doit  l'acqbéreiâ*. 

Inutilement  Brgtinieaterait-on  d^  c6  qvr^oCoie  aWège  en. 
général,  dans  cette-instant,'  les  délafii  brdiilMires»  Il  en  ilésulte'^ 
iMen  que  le  législateur  a  voulu  que  la  procéddre  marchât  rapi«^ 
dément ,  tant  qu'elle  se  poursuit;  mais  il  ne**s^àisuit'pas  qujil  ait 
voulu  qu'elle  se  poursuivit  dans  tous  les  temps  ,.et  il  est  ferlai 


qu  U  lie  l'a  p$s'\ojJlifi,y  puisque  d'une  pari  cette  ihst{\pcé «n'est  • 
pas, comprise  dans  le  nombre  de  celles  attnbuees  aux  cbambc^a 
'des  vacations^ ^  et  que  &jme  autre  part  il /l'y  a  pas  péril  ép  la 
dëme^llK^  Ainsi  d«ux  oonfaërationg d(^ci)i|es  attestent  la.iiul| 
du  règjetpent  provisc^re,  i®.  la  defen^  ^  faire  aucun  act< 
dimanche,  a®  la  circox^tanceque  ce  diin^cbe  faisait  pal 
racances.  L#  doubfe  con||avention  est  àouc  ajissi  •certaime 
-  qu'incontestable.  '        ' 

Celle  proposition  étipAUie  ,  4es  démandeuFi  en*^4Ut  conclu  que 
les  somVidations  et  d^uonciations  étai^'égaleàient.nulles.  £i> 
«fief ,  ont-ils  dit ,  on  9'a  rid|  dénoncé ,  puisque  l^cte*était  nul  r 
Quoé  nuUiijn^st  mtlb^m  prod^tiit  effètCum.  Jll^aiUéurs^^ttes' 
dénoncittitdas  cSlrenc^re  {té  faites  sen  v^caitions  ^  ce  qiii  ne 's%  , 
pouvait  pas  :icar  ks^j^oy^  sont^p^iigl^ses  çqmgie  les  Juges,;et 
ilsiÀ'ont  de  pouvoir*^,  oopiiné  e»x,  que  pour  l^s  âfîaîres  sus- 
ceptibles d'être  jugées  par  Jes.chamlires  de  vacajtions.         *^     • 

D'après  cela^,  c'est  peu*  «ne  fausse  iutfijprétatipn  des  art.  ^.55 
et  766  du  Codede.«procé^«i;e  \i\\i\e  que  f  arrêt  a  «écidé  que  la 
dÀionciatidn  de  Tétat  p/evisoire  avait  nu  fsu're  cojuirir  fo  <ié- 
iais  pour  piendre^mmuniçàtion  et  contredire.  Comment  était-  . 
ib^ossîble  de  conifediriï  un  adte  ^oniepsAut?  ^- 

^  ^t  bien  vrai  qUe  1^  siguificatiQj^d'jli  jugement  fjfit  courir 
le  délai  d'appel ,  dcioique  ce*ja|;ement^oit^iiuI^  "J^î^  c'est  p^roe 
qif  il  est  revêtu  du  caractère  es|;éQieur  de  la  puissance  ptihïJQue  , 
ei^ii  ne  peut  être*  attaque  qt^cf^r  le  recpars.au  juge  siipé- 
rieur.  Mais  Un  état  de  collocsrtÎQfi  provisoire  n'est  pas* un  juge- 
ment: c'est  un  simple  prpcès  verbal ,  4ûot  la  nullité  doit  étr« 
propo^^e  4e>wnt^SifUges  dl^^  le'comnjMssairQfaij^  partie^  Si  cet 
^t  est  nul  ,')^%e  peut^pius  y,  avoir  4^  4élai  pour  le  |:oBtre<lipe. 

L^ction  enzftillité^Ane  trentç.Qns.  < 

>Du  10  jmivier  :fit^l  m^J^  de  la  ^tjpndes requftes ,  M.  La- 
smdaàc  ppési(j«ii^û§e,lij|.  BziUai-S^arvi  rapporteur,  ^l,Le^ 
roy  de  Neufrlllei^- ayo^^t^  j^ar  lequef  : 
-  «  LA.  CX)fJI^, /-^T^-^r les ponckisioi^^  Merlin,  procu-. 

reur-gAiéral,  —  Àtteifdu  i<^que  les  matières  d'ordre  requièrent 
célérité ,  ce  qui  résulte  des  art.  ySo  et  suivans  du  Code  de  pro-^ 
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cédure  crv3e  :  tfoa  il  l^til^qûe  le  cominîss'aire  a'pa  i^gWîÈre- 
ment  fau-e,  pendant  lès  vacances,  l'ouverture  du  procès  verbal 
de  c<Jlloca\ioii6  provisoire,  et  fai£& cporir  le  dëlaî )  —  Attendu 
a«»  cfilê,  quand  il  $&cmX.  vrai  que  ee»procès  ▼erbaï  eût  pu  être  ar- 
guf  ÏHe  nullité  l'pout  avoir  ûé  fait  un  iimcmâè ,  il  est  certain 
qu'il  a^  ;£té-  iré^ièremept  notif^*,  •  et  ^ê  cette  notification  a 
'rcnc&  les, demandeurs  non  ï^ecevables  à  te  ciitiqUcîr  ^Isoit  dans 
\ét  forme  ,  soit  dans  le  fond  ,  aprèis  l'expiration  4^  délai  d'ua 
iricSs  fixé  ^ar  la  loi 5  -^  Rejette  ,  etc.  »        -     * 


«. 
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^       4      /  •    '    ;        ,    •  %    ^  r  !       • 

£tf  surmohàrefcâiô  si^mne  vçnte  volontaire  est^eïle  une  ap- 

probatîon  de  c^e  vente ,  telle  ^elïè  fié  permette  plus  au 

jmretècêêflsifeiiir  d'eUtaqtier  le  contraî^our  causé  de  dol  et  de 

frdudfi^  lors  mi^e  qiCH's'en  est  réservé  la  faculté ,  en  sur" 

enchérifisaMt?  {Beés.  nég.  )  Cq^.  civ. ,  art.  1 167. 

Les  îuges^fioni^â9i,,ab^is^^ent  obligés  ffordonter  Vinterroga"  ^ 
tolre  surjditsê{^àifjfles;gt(i  leur  est  demandé?  (Rés.  nég,  y 

*  La  partie  aSsigftèe  où  dçfniSciJié  de  son  avoué,  pour  être  pré^ 
sehiè  à  iffie  enquête  d^-elle  (tveir  une  prqrp^iion  de  délais 
jd'w^ jour  par  trois  h^ria^ètres  de  ^simce  du  lieu  de  son 
dùmxUe  à  celui  où  A  ^it  j^tre  prScçdé  à  V^nquêtà  ?  (  Rés. 
aff.)(.)    ..   V    .         -     •!..'•.     '     .      , 

Pourvoi  rf»ir«EU»S  GvtEiUmt  *  FiElsiN^T  tr  autres -C^Dupic. 

•  T    ■  *^  t  # 

P/Uu  sieur  Delestraûges  Vendit  une  terre  appelée  delVIaguac 
aux  sieurs  Grellef ,  Fressî^t,  el  autres  particuliers  dont  plu- 
sieurs étaient  ^es  créalieiej^s ,  feï'insfcrit*  sur  cette  terre. 

tJa  sieur  Duplc,  autre  créancier  iàâ^t  /  fit  titi«  srttreHchère , 
en  se  réservant  xledetnauden,  si  le  cas  éditait  ^  la  nullité  de  la 
vente  |M>ur  cau^  de  dol  et  M  finaude  ;>t  sa  iurei^tcbère  ayant 

*  W  ^oy*  on  arrêt  de  la  section  des  requêtes/ rapporte  dans  ce  Journal, 
f.  Ji,  p.^iy  Kodu  dans  k  'sens  cpiilraire,  et  lei  «éêcjfions  (^i  le  pré- 
cèilect,  -  ' 
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^të  déblNAi  qulle,  il  int^jj^^h  eflit  cef^ction ,  tatt|  contre^ 
les  acquéreurs  "que  côjptibl^' le  Yetamtr.  ^Be1ai-ci  pElftemli^  quo 
le  dol  tie  provenait  qaé  de  la  pEirt  desTttcqaérears'v  i^tèéM^àei 
de.  son  chdT  la  nullité  con^e'  e\:fx.  Les  %bct|ué^eiirs  «oti^timliat 
Tun.  et  l'autre  n<^a *recevafoles  ,  le  {T^mierxoîiipe  ayant  w- 
prouvé  la  vetat6  par  satsurend^^e ,  le  «^ohd  pM^e  qjHfà^^JfSckX 
«xëcutëe  ▼olotitaîremoat.  '  "^ .  >.      '^  -  .     - 

Le  sieur  D|U)ic  dqmatîda  aus^  t^qtitre  plnsi^silfs  Wéàéisith^ 
la  nullité  des  obligations  co]tfraQtée&  envers  eux,  conpQI^  eta|fr| 
«imulées.  .  ï  *,• 

Le  tribunal  de  première  insta^ede  Ogjcigej  dtfclarales'siears 
Dupic  et  Delestrauges  non^rct^eva'bles^dànji  le'i\rs  ^gnisii^dtSiS  eii 
nullité  y  mais ,  sur  l'appel ,  arrllt  d^  le  Cour  ^^anlb*^  la  «ifiêiiie 
ville ,  du  1 1  juin  1812,  qui ,  en  ii)âmatit,adftiit  lapFe)(ve  Se» 
faits  de  dol  et  de  fraude  articulés.  '       ^w      , 

Le  sieur  Dupic  fit  assigner  les^at(piérei»rs  çatiÇ  Atste  F^^ 
sens  à  son  enquête,  au  domicile  de  leur^aV^BQ,  ssmjs  âugifkétn- 
tation  de  délai,  à  Tcgard  de  «eux  dont  je^tldmittik^réel  étant 
éloigné  de  plus  «e  trois  myriamètres  d^ikuoà. "devait  9e  faire 
Tenquête.  ]^  ;,   .       ;,^.    :".        - 

D'un  autre  coté ,  trois  des  acquéfeurs .ayant  demandé  à  faire-, 
interroger  le  steui*  Délestrailg'^ls  sur  îaits.^t  arti^es  ^  leiM7*dè- 
nilande  fut  refetée  pat  un  ârirllt  xfc  7  {vril  i8i3,  sauf  à  on- 
donner  la  comparution  personnelle  des  parties  ,  si  cela  parais- 
sait  néèessaire»  \  'a 

£h  c^état,  arrêt  Aéfinitirie  trim^l  stâvàl^ .cmiy d'après. 
le  résultat  des.enc^êtés  |  déclara 'l$i  vente  et  les  obli^tioos 
pullès.  ^ 

Ces  trois  arrêts  pi^t  été  dénoncés  a  ia-Cour  de  cassation  : 

Le  premier;,  pay;  les  mip^*^,  Grellet,  Frcssinet  et  autres  ac- 
quéreurs, collecttyenient,  parce'qu'il  n'avait  pas  admis  lafin^ 
de  non  recevoir  qu'ils  iaissâent  résulter  de  la  surenchère  : 

Le  second ,  par  les  trois  acquéreurs  qui  avaient  demaiid^- 
l'interrogatoire  sut  faits  et  articles,  comme  ayant  violé  là  dis- 
position  dti  Code  de  procédure  civile^  qui  permet  aux  parties 
de  s^  faire  interroger  en  tout  état  de  cause  ;. 
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EnÊxk  ^nrêt  ééfiaiCff ,  par  les  *afcqii^reurs  dotnicilitfs  à  ptiu 
de  trob  myriaoïèlres  de  Limoges  ^  parce  qu'ils  n'avaieùi  peipt  . 
eu  Ba*déla^^lKsaiit  pour  comparaître  à  l'en^éte  qui  servait 
de  bçLse  à  la  décisioir ,  et  qui  en  conséquence  était  nulle. 

Les  inoyeps  contre  le  premier  arrêt  étaient  puisés  dans  les 
articles  1 167  du  Code  civil  ^  quW  prétendait  faussement  ap-* 
pliqué ,  et  1 558,  qu'on  soutenait  avoir  été  violé. 

L*ai*tîcle  1 167  permet  bien  aux  Tiers  intéressés  de  demander  là 
nuIKté  des  actes  faits  à  leur préjudfce^ mais,  suivant  T^i  1 558*,  ' 
ils  ne  sont  plus  recevables  à  le  faire  quand  ils  ont  approuvé  ou  ' 
€iécuié  l'acte  qu'ils  voudraient  altaquer.  Or  le  sieur  Dupic  a 
approuvé,  par  sa  surenchère ,  la  velite  qu'il  a  ensuite  attaquée': 
donc  il  était  non  rècevable ,  aux  termes  de  l'art.  i558;  donc 
cette  disposition  a  été  violée. 

Le  sieur  Dupic  a  opposé  les  réserves  portées  par  son  acte  de . 
surenchère.  On  lui  a  répondu  que  des  réserves  sont  excellente^ 
à  regard  dWin  actT^'que  Ton  est  contraint  d'exéculer  ; ,  mais 
qu'dles  ne  peuvent  détruire  l'effet  d'un  acquiescement  pure- 
ment volontaire.  On  a  iffvoqué  plusieurs  arrêts  mêmes  de  la 
Cx)ur  qui  ont  consacré  cette  doctrine,  et  Ton  a  observé  que  rien 
ne  le  forçait  à  faire  sa  surenchère.  ^ 

Alors  le  sieur  Dupic  a  nié  formellement  que  la  surenchère , 
eatlraiml;  fapprpbation  qu'on  en  faisait  résulter.  Il  a  dit  que 
Cfft  acte  ne  coiAenait  ancuu^es  caractères  exigés  par  l'article 
i3S8  invoque  coD^e  lui..  Allant  ensuite  plus  loin,  il  a  raisonné 
aiosi  ;  Cdm  qui  approuve  un  acte  en .  consent  l'exéqi^tion  ;  au 
contraire,  le  suren^thérisseur  s'opppsç  à  ceik  de  la  vente, 'puis- 
que l'effet  de  lasusenchère  est  de  l'anéantir.  J'avai^  deux  voies 
p^ur  empêcher  l'exécution,  et  |:outes  deux  avaie^it le  même  but.. 
J'ai  pris4a pjtts  courte,  ,ceilei[}ç|  entraînait  le  moins  d'embarras, 
^t  le  moins  de  procédure.  Par-ll.je  ne  me  suis  pas  ijuterdil^ 
l^avtrc  ;  à  pfi|s  forte  raison  a^^copservé  par  mes  i^éserVes  1^ 
droit  d'y  revenir,  que'jeHSl^fdrixIs  pas  gerdti  quanil  même  ces. 
i^Bserves  n  eos^nt  pas  é«.f aiîes.       ;..  ;*  ^ 

Oo  fendait  la  demande  en  .ccvsation  du  second  arrêt  sur  Far- 
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ticie524  an  Code  de  procëdkAé  ^  qui  permet  aax  part^  de  se 
faire  interroger  sur  faits  et  articles  eiï  toat  ëtat  de  cause. 

Ce  moyen  s'écavtaît  par  un  mot.  Si  la  loi  perii|i|Épbx  parttes- 
l'interrogatoire ,  elle  n^impose  pas  aax  jages  l'obUgation  de  Tor^ 
donner  toutes  les  fois  qu*il  est  demandé.  Il  peut  être  inutile  par 
line  foule  de  raisons  qui  sont  abandonnées  à  la  conscience  des> 
juges. 

On  iceprochait  à  Tarrét  dé^Aîtif  «Pavoir  violé  les  articles  261. 
et  io55  /iu  même  Code.  Oir  sdEitènait  que,  conformément  à  ce 
dernier  arncfe ,  ij  faut  augmenter,  à  l'égard  de  la^rtie  assignée 
au  domicile  de  son  avoué  po v«  comparaître  à  l'enquête ,  le  dé- 
lai à  raison  de  la  çlistancç  de  son  domicile;  qu'en  matière  d'en- 
quête y  le  domicile  de  l'avoué  doit  être  considéré  comme  le  do- 
micile réel  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'avoué  ne  peut  pas  être  le 
procureur  naturel  de  sa  partie  pour  des  faits  qui  peuvent  être 
personnels  à  celle-ci  ^  comme  les  reproches  dont  ellf  seule  peut 
avoir  connaissance,  et  qu'elle  serait  souvent, dans  l'impossibi- 
lité  de  proposer,  si  ou  ne  lut  donnait  pas  lé  temps  de  compa- 
raître à  l'enquête  qu  de  les  faire  parveWr  à  son  avoué. 

Mais  on  répondait  que  cette  prorogation  n'a  lieu,  aux  termes 
de  rarticle  invoqué,  que  pour  les  significations  qui  doivent  être 
faites  à  doiAicile  réel ,  et  non  pour  celles  qui  se  font  à  domicye 
d'avoué  ;  et  qu'en  effet  l'article  261,  en  ordonnant  ^assignation 
,  au  domicile  d'avoué ,  n'ordonne  pas  cette  prorogatiôiMpai^ce 
cjue  l'avoué  est  le  procureur  natu^  de  la  ]^artie>        . 

Du  1 1  janvier  181 5-,  arrêt  de  la  section  ci  vile ,  M*  Muraire 
président  >M.  Chabot  de  rallier  rapporteur ,  MM*  Guichard , 
JSarbé-^Mafboîs  et  Loisâàu  avocats ,"  par  lequel  : 

.  «  LA  GOUR ,  r—  Sur  lés  conclusioîis  conformes  de  M.  Jou" 
-  bert,  avocat-général  ;  —  En  ce  qui  "touche  le  pourvoi  des 
parties  de  Guichard  (les  sieurs £rellet ,  Fressinet,  Desassis, 
RoirPiérrefitte  etJinjneaU'Saint'Georges)  contre  l'arrêt  du 
1 1  juin  1812 ,  —  At'téndu  quftnic  avait  le  droit  de  se  pour- 
voir, dans  ses  intérélgji^rsow|K:(jjN^  Ist  vente  dxiy*  Q\ars 
ifoQ ,  soit  par  voie  aewreia|!l{|K£iit^  pour  âaoise  de  dol  et 
de  fraude  ;  qu^il  n'a  pas  reGOnn^floBiaisant  la  surenchère,  que 
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la  vente  était  nncère  et  de  bonne  foi ,  puisqu'il  s'est  au  con- 
traire expKsséoient  Yéservé  {'action  poar  cause  de  dol  et  de 
fraude;  qu'ainsi,  après  que  la  surenchère  a  été  déclarée  nulle 
sur  la  demaîi^e  des  parties  de  Gnichard,  il  a  pu  exercer  encore 
Taction  p«nr  cause  de  dol  et^a  fraude  j  et  qu'en  rejetant  la  fin 
de  non  recevoir  proposée  à  cet  égard  par  les  parties  de  Gui- 
chard ,  l'arrêt  dénoncé  n'a  ni>  violé  ni  faussement  appliqué  les 
art.  1 167  et  2 186  du  Code  civil;  —  Rejette;  —  En  ce  qui 
touche  le  ttpurvoi  des  parties  de  Guicn^^  contre  l'arrêt  du 
7  avril  i%4||f*-r  Attendu  que  l'art.  524  ^  Code  de  procédure 
ôvile  autorise  bien  les  parties  è  demander ,  en  toutes  matières, 
et  en  tout  état  de  cause ,  de  se  faire  interroger  respectivement; 
sur  faits  et  articles  pertinei|f^^;tnats  ifu'il  ne  prescrit  pas  aux 
tribunaux  d'ordonner  toujours  ces  interrogatoires  ;  e^  qu'ainsi 
Farrét  dénonce  û  pu,  sans  violer  l'article  précité^  décider  qu'il 


n'y  avait  pas  lieu,  cj^ans  le  moment ,  à  ordonn^l^ifl^rrogatoire 
demandé  par  les  parties  de  Guichard,  sauf ^^  d'Âjpi^  les  dis- 
cussions, orales  sur  le  fon(^à  ordonner,  s'il  «ô^  étj^jSesoih,  Ia< 
comparution  dudit  Celestranges ,  pour  répondre  ëifix  questions 
qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  lui  faire;  —  Rejette;  : —  Eu 
ce  qoi  touche  les  pourvois  dès.  parties  de  Guichard  et  des  par-> 
fies  de  Barhé^ Dwerneresse,  Lassaigne,  Drive,  Desassis  et 
Fr^inet)  contre  l'arrêt  définitif  du  17  mai  181 5 ,  — -  Attendu 
i«,  en  point  de  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles a58,  259,  261,  270,  275  et  io55  du  Cfj^e  de  procédure, 
civile,  que  la  disposition  de  l'article  io55 ,  qui  porte  que  le  dé- 
iai général  fixé  pour  les  fE^joumemens,  les  citations,  sommations 
et  autres  Sf^s  faits  à  personne  bu  domicile,  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison'  de  trois  myriâmètres  de  distance ,  doit  être  né- 
cessairement appliquée  aux  assignations  qui,  suivant  l'art.  ^6r, 
sont  données  aux  parties ,  aux  domiciles  de  leurs  avoués ,  pour 
être pr^sexAes  aux  enquêtes;  qu'en  effet,  s'il  suffisait  que,  sui- 
vant la  disposition  isolée  de  l'article  261 ,  il  n'y  eût  qu'un  délai 
de  trois  jours  entre  l'assignation  au  domicile  de  l'avoué  et 
Faudition  des  témoins ,  quelle  que  fut  la  distance  entre   le 
dcnnicile  de  l'avoué  e|  le  lieu  où  l'enquête  doit  être  faite ,  il  esi 
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évident  que  la  partie  qui  est  instruite  du  jour  oà  les  témoins 
doivent  être  entendus  y  non  par  la  sigdtficatiôn  du  jugement, 
qui  ne  fait  que  déterminer  le  de'iai  dans  lequel  l'enquête  sera 
commencée ,  maïs  seulement  par  la  nolîlicatioiyiqui  lai  est  &ite 
de  Tordonnance  du  juge-commissaire ,  et  par  Tassignation  qui 
lui  est  en  mémç  temps  donnée  au  domicile  de  son  avoué  pour 
'  être  présente  à  l'audition  des  témoins ,  aux  jour,  heure  et  liea 
indiqués  par  l'ordonnance,  n'aurait  pas  le  temps  nécessaire 
pour  se  rendre  àfes  jour,  heure  et  liieii  avant jl'auditîon  tdes 
témoins ,  lorsque  J^nquéte  serait  faite  a  une  éQpHfce  considé- 
ràt)le  du  domicile  de  l'avotté;  que,  d'autre  part,  et  dans  le 
même  cas ,  la  partie  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  pro- 
poser des- reproches  <loxftreJi|^  témoins  produits  contre  elle, 
puisque^  aux  termes  de  l'art,  ayo,  elle  doit  proposer  ces  re-    i 
proches  avjMst  l'audition  des  témoins  )  —  Que ,  suivant  Tar-   - 
4icle  96i|f!0i&  A'efst  que  dans  l'assignatioii  qui  lui  est  donnée  au    i 
i1iiiitii<ftlÉljMi|l^  que  sont  indiqués  les  noms.^  professions    < 

etddej(t^ipbs  aêk  témoins  à  produire  contre  elle ,  et  qu'ainsi,    \ 
ne  connÀssânt  les  témoins  que  par  l'assignation,  elle  n'aurait   ) 
pas  le  temps  nécessaire  pour  fournir  lies  reproches  avant  Tau-   ^ 
dition  des  témoins;    qu'il   en   résulterait  donc  que^   dans    ) 
tous  les  cas  où  une  partie  ne  pourrait ,  dans  le  délai  de  trois    : 
jours  à  compter  de  celui  ou  l'assignation  lui  a  été  donnée  au 
domicile  de  son  avoué,  se  transporter  elle-*méme,  ou  que  son    \ 
avoué  ne  pondait  se  traiisporter,  à  raison  de  Pinsuffîsance  du    \ 
délai,' aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués  pour  l'audition  des     \ 
témoins  par  l'ordonnancé  du  juge-commissaire^  elle  se  trouve- 
rait privée  du  drûpyt^'assister  à  l'enquête^  pi4(pk.du  droit  de 
faire  aux  témoins ,  par  Porgane  du  jùge-c^umnissaire ,  confor- 
niément  à  Pàrticle  275 ,  les  interpellations  convenables  pour 
éclaircir  les  dépositions ,  et  enfin  privée  du  droit  de  fournir  des 
reproches  contre  les  témoins.;  mais  qu'on  ne  pedt  pas  raispikna- 
blement  stipposer  que  telle  a  été  l'intention  du  législateur  ;  et 
q^e  d'ailleurs  les  dispositions  des  art.  261 ,  27b  et  275,  étant 
générales  et  illimitées  ,  ne  peuvent  être  restreintes  à  certaiîis 
cas ,  pour  rester  sans  exécution  à  l'égard  de  tous  ks  autres  ;  qu'à 
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la  v^lté  9  ces  expressions,  actes  faits  à  personne  ou  domicile, 
qtgi  se  tronvent  employées  dans  Part.  i653 ,  ne  s'appliquent 
ordinaîifement  cjU'aux  actes  qui  sont  faits  aUx  domiciles  rëels 
de^  parties  oa«^  leurs  p^sonn^  )  mais  que  la  partie  contre 
femelle  on  veut^jrê  une  enquête  est  cen^éC)  d*après  l'art.  261, 
avoîtf'Wpa  domicile  chez  son  €fe¥ou^^  pour  que  les  opérations  se 
fass^ft'ayecj^lus*'decélâ'ité;,qae  ei«st' feUe^méme  qui  est  assi- 
gqée  au  domicile  de  l'avoué  p(W  être  préseo^e  à  Tenquétej 
^'elle  est  assignée  mon  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué , 
i  XUBXs  JM  .un 'exploit  dans  la  fo^nte  ordinaire  ;  et  qn'amsi  rassi-- 
gnatipn  devant  éti»e  considère^  comme  si  elle^taffc  ^ité  an  do- 
micife  même  dç^Ia'part^ç ,  elie«sp  trouve  comprise  dans  la  dis- 
position de  l'art.  itô5  ;  -7-  Qu'^  surplus  f  l'expression  domi^ 
cile  étant  générique  ^  elle  peut  comprendre  le  domicile  fixé 
par  la  loi  chez  une  tierce  personne  »  comme  le  domicile  réel  ; 
et  que  ,  dans  l'espèce  àctueye ,  elle  doit  nécessairement  com- 
prendre le  doi;ntcile  légal  chez  l'avoué ,  puisque  autrement  k» 
dispositions  des  art.  261  ,  270  et  275  ,  quoique  générales  et  il- 
limitées^,  anyraient  souvent  inexécutable^^t  que  ,  pour  inter- 
jprétctstsaineilient  les  termes  d'un  artii^e  de  loi-,  il  faut  ton-* 
jQUf^  I^s^  mettre  en  accord  avec  les  autre^  disfbsitions  qui  sont 
â^ies  et  pi;^ises^  —  Qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause 
actuelle  ,  il  est  oeriaiii  que  les  délais  entre  les  assignation j  et 
les  enquêtes  n'ont  pas  é\é  suffisans  ;  qu'il  a  été  soutenu  par 
les  demandeurs  ,  ^et  noli  coiftes^  par  les  défendeurs  ,  que  les 
délais prescrits.par  lesarticles 261  et  )o55 n'ont  pas  été  obser- 
vés à  regard  dç  toutes  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  hors  de 
lavilft  de  Iiîm^es  ;  que«OQtamment  àj'égard  de  l'enquêté  qui 
a'  été  faite  à  Clermont-Ferrand ,  il  est  prouvé  t^  les  pièces 
qui  ont  été  produites  qp'entre  l'assignation  au  domicile  de 
l'avoué  à  Limoges  et  le  jour  où  les  tépioii^  ont  été  enten- 
dus il  n'y  a  eu  qu'un  délai  de  huit  jours  ,  quoique  la   distance 
entre  la  ville  de  Limoges  et  celle  de  Clermont-Ferraud  soit  ^ 
vingt  et  uninyriamètres  et  demi ,  et  qu'en  conséquence  le  dé- 
lai dût  être  de  onze  jours ,  suivant  les  dispositions  réunies  des 
articles  261  et  io55:  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  ea 
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nnljîté  de  cet  enquêtes  ^  et  en  décidant ,  au  contraire  ,  dPaprès 
les  preuves  rësultânteâ  de^  enquête^  ,qiue  m  vente  du-  i««'  mar^ 
1809  était  frauduleuse  et  nulle  relativement  à  Dopic,  fiâyel 
et  Madeleine  ÇJ^brillat  ,.4'arrêt  dénoncé  ajelpressémeat^violé 
les  dispositions  des  art.  lièf^fd'jo^  ij5  etisJK  du  Cod«de  pro- 
cédure civile  ;  • —  î?»  Que  Ja^niérne  violation  se  trouv^  ëgsiie- 
ment  dans  la  dispositi^lle ^l'arrêt 'qui  a  c^claré  fr^puleuses 
et  pulleS)  relativementi^.^pid,  Ravel  et  Madeleine  C!habifl- 
lat  y  les  cinq  obligations  souscrites  par  Delëstronges  avt  pfo&t 
des  parties  de  Barbe,  et  de  {*ressinet  et  Desassis^  partte3  4e  Gui- 
cbard  ,  j#isque  c'est  égalematit  4*après  les  preuves  insultâmes 
des'  enquêtes  que  l'arrêt  a  décidé  que.  les,  cinq  (^gâLtibus 
étaient  frauduleuses  et  null^  :  —  C4SSE  «  ^etc-  » 

Nçta.  Il  y  avait  dans  cette  affaire  un  autre  moyen  de  t^sa- 
lion  qui  nous  semble  infaillible  ,  niais  '  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  proposé  :  c'est  la  rétentioir  faite  par  la  Cour  de  Limoges 
de  la  connaissance  de  l'affaire  ,  en  pronbuiçant  un  interlocu- 
,  toire ,  ce  quilt^ii^tait  interdit  par  l'art.  473  au  Code  de  procé- 
dure civile.  ILpdRly  :  «  Lorsqu'il  y  aura  appeM'ôàj^  jv^ment 
interlocutoire  ,  si  le  |ugementest  in&rmé^ee'que  là'n^atiire 
soit  disposéa^  recevoir  une  décision  définitiye^  les  V'^S!yâa&  et 
autres  tribunaux  d^appel  pourront  statuer  .définitivéiSiéi^\ar 
le  fond  en  piéme»  temps  ,  par  un  seuLet  même  jugement* 

«  Il  en  sera  de  même,  ajoute  l'articfe ,  dans  les  caa  où  les 
Cours  ou  autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient ,  soit  pour  ' 
vice  de  forme ,  soit  pour  toute  autre  cause ,  desjugemensdé* 
finitifs.  »,  ♦  ' 

Cet  article  fs^t  revivre  le  2«'du  titre  6*de  l'ordonnàiige  de 
1667  ,  qui  pe  permettait  aux-  juges  supérieurs  d'évoquer  les 
causes  pendantes  aux  sièges  inférieurs  qu'à  la  ckargeVte  les 
juger  sur-le-champ  et  à  randiencë.  Il  est  évident,  paç  les  ter- 
mes de  l'art.  473  du  Code  de  procédure  civile,  qu'il  imposé: 
«.la  même  condition  ;  et  il  suit  de  la  seconde  disposition  de  cef^ 
artrcle  qu'en  aucun  cas  les  Cours  ne  peuvent  ordonner  au- 
cune nouvelle  procédure  devant  elles ,  dans  les  affaires  qui  leur 
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sont  dévolues  par  la  vdîé  de  l'a^Hl  En  effet ,  celae^t  cod traire 
a  la  règle  devenue  si  rigoureuse  des  deux  degrés  de  jtrldjction, 
règle  à  laquelle  la  1^  n'a  voulu  admettre  d'exception  que 
sous  la  condition  de  terminer  le  procès,  et  de  tii:^r  les  parties 
d'aâàirç.  Il  fallait  donc ,  en  infirmant ,  pour  ordonner  une 
enquête,  renvoyer  soit»- devant  I^  jugjes  dont  était  appel,  soit 
devant  un  autre  tribunal  de  premi|pfnras tance  du  ressort,,pour 
y  procéder  et  statuer  au  fond,  sauf  l'appel  en  la  Cour. 


CQUR   D'APPEi;.  D'AJÎfGERS. 

Un  tribunal  récusé  en  massepeut^il former  opposition  à  Vàr- 

rét^ffû  a  reçu  la  rémsatîon  ?  (Rés.  aff.) 
La  récusation  motivée  sur  la  préexistejice  if  un  procès^firimi" 

nel  entre  le  tribunal  récusé  et  la  partie  récusatriçe  subsis-^ 

te-t-ellè  aussi  long-temps  dte  le  tribunal  reste-  compêfié 

4tes  mêmes  juges?  (Rés.  an,) 

Gai/vaiw,  C.  le  tribunal  de  commerce  du  Mad^. 

Uart.  578,  §  S  ,  du  Code  de  procédure  civile  y» porte  î^'qne  / 
tout  jnge  peut  être  récusé  si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  pi^écédé 
sa  récusation  il  y  a  eu  procès  criminel  «iitrc  lui  et  î*une  des 
parties,  ouson^n^nt,  ou  ses  pareils  ou>a!li[^  en  ligne  di- 
recte    »  ^^ 

Les  sieur  et  demoiselle  Gauvaîri,  frère  et  ^ur,  négocians  as- 
sociés au  Mans ,  se  sont  fondés  sur  cette  disposition  pour  récu- 
ser le  tribunal  de ^sqmmerce  de  cette  vule,  qui  était  intervenu 
ainsi  que  son  greffier  ,  cpmme,  parties  civiles ,  dans  «m  procès 
criminel  d'où  les  sieUr  et  .dçmojseUe  Gauvain  étaient  sortis»  vie» 
torieux. 

Ils  ont  en  conséqifeuce  demandé  par  leur  requête  à  la  Cour 
4f  appel  <PAngers  que  ce  tribunal  ne  connût  pas   de  leurs  affai- 
res  commerciales  pendant  cinq  ans ,  et  qu'elles  fussent  portées  • 
pendant  tout  ce  délai  devant  tel  autre  tribunal  qu'il  lui  plai- 
rat  commettre.  .  ♦ 

Le  17  mars  1814  >  arrêt  rendu  sur  les^conclusions  écrites  de 
M.  favocat-général ,  qui  prononce  en  ces  termes  : 

TomeXVIL  \  5 
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La  Cour,  faisant  droit  à -la  rejmête  dc^dits  Gauyain  frère  et 
sœur,  et  au  Inoyen  de  ce  iju'il  est  jmUfîé  qu*  le  tribunal  de^co^n- 
merce^du  Mans  se  trouve  en  entier  affecté  par  la  cause  de  ré-* 
cusation  défini j  dans  le  §  5  de  Tart.  578  d^lCode  de  procé'dure 
civile  j  désigne  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  Mans  ^  et 
l'autorise  à  connaître  tant  dp  TalTaire  en  q^^stioi^et  de^^elles 
actuellement  pendantes  ai^k  tj^uçal  .de  comm^îrce  entre  les 
exposapi,  le  sieur  PoUplin%(%.\tres ♦,  que  de  toutes  celléis  de  la 
compétence  dt|vméme  tribunal  qui  pijprront  étre^iiàfeûtées  par 
eux  où  contre  eux  dans  l'espace  dé  cinq  années,  (i) 

Cet  arrêt  ayant  été  nptifié  au  tribunal  de  commerce,  il  y 
forma  opposition ,  et  soutint  que  la. récusation  d'un  tribunal  en 
masse  n'est  ni  recevableni  fondée^  qu'en  effet  la  pôlirsuife^rP 
mmelle  «j^rcée  par  les  membre»  lors  actuelsne  pouvait  subsis- 
tera l'égard  des  }uges  qui  leur  «waieM  succédéou qui  leur  suç- 
cédeiÉtient  par  la  suite.     -         ^    '  ^ 

Ganvain  frère  et  sœur  opposaient  de  leur  côté  tme  fin  de  non» 
recevoir  a^  tiibunal  de  coitnperce^et  soutenaient  que  les  tri - 
bunau&flljkt  point  6'aclion  à  exercer^  qu'ainsi  l'interventioii 
âh$  opp^aR  était  inadmissible.;  que,  les  causes  de  récusation 
déterminée*  par  l'article  578  du  Coçle  de  procédure  civile  de^ 
vaut  toujours  etrp  basées  sur  des  faits  matériits  0|i  des  preuves 
écrites  ,Ja  Cour  ira v ait  pas  bà|dn  d'une  défense  contradictoire  . 
pour  décider  si  la  récusation^ff  t  fondée  ou  ne  l'était  pas» 

Du  1^  janvier  181 5\  arrêt  définitif  dç  la  Cour  d'appd  d'Àn- 
Çers  9  par  lequel  :  #      **  .  > 

«.  LA  COdR ,—  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  pro-^ 
posée  contre  la  demande  esn  opposition  formée  à  i'arrét  de  la- 
Cour,  du  17  mars  dernier,  —  Attendu  que  les  membres  actuel* 
du  tribunal  de  commerce  du  Mans  sont  ou  représentent  par- 
partie'  ceuiL  qui  composaient  ce  tribunal  lors  dudit  arrêt  y  jet;  - 
qu'en  cette  qualité  ,,ik  ont  droit  de  demander  à 'être  entendas  - 


^    (i)  Sans  doute  que  la  Cour  avait  fixé  ce  délai  parce  qu^a pires  celte  pé^ 
riodtf  les  tribunaux  de*  comméifee  sont  renouyslés. 
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daiis  lent^à  observations  ;  —  Attendu  <|U*à  IMpoqpe  de  Parrêt 
fl(i  *  1 7  mars ,  lé  moyen  de  récusation  était  prouvé  par  atitré  arr 
rôt^  rendu  en  là  chambre  d'acculation  le  5i  janvier  i8i4j  qu'il: 
n*a  été  rien  produit  pour  \e  dctruke^flans  lltostance  d'opposi- 
tion ",  et  qu'ainsi ,  h  n'f*avait  pas  ViSi  d'ordonner  quelarequét^f 
de  récusation' serait  communiquée  audit  tiibiuial  ;  —  Attendri 
que  Faiticîe  4  du  décret  du  6  octobre  1809 ,  touchant  k;  mode 
de  «iuppléer  ou  coni|p^ter  les  tribunauCde  coiiim^rce  en  cas  de 
récusation  d^uii  o»  de*plasieurs  <ïe  ses  menilSrcs.',  n'tst  pas  ap- 
plifiabbÀrjf^|jSçe  présent^,  ail  âioy en  de  ce  que  la  récusation 
polie  cMitre  te  tiibunal entier) -^-Atfendu ;que ,  si,  par  Ift  prc- 
jDiière  élection  ou  nominal  ion  qui  9^^  lieu,  en  exécatîon  de  la 
k>î  relative  au  renouveilcnput  des  tribuulkx  de  cottimerce ,  il 
ne  reste  aucun  des  membres  qui  faisaient  partie  du  tribulial  de 
commerce  dulM^ns  lors  de  I^rrit  du  ijr  mars  ,11  est  évident 
que  la  cause  de  ?*écusation  rie  subsîstera^Ius  ; — Reçoit  les  pré- 
sidènt  et  jugés, du  tribunal^de  commerce  du  Mans  opp^sans-u 
soh  arrêt  d*  17  ij^ars  dernier^  et  statuant  sur  lac^te  qppqsitlfe^i 
Fans  s'arrêter  «lî^^te*  égard  aux  moyens  d'iD(Sponrpétence  et 
autres  proposés  'parTesdits  président  et  j.uges ,  ordonné  my^ 

ledit  arrêt  sera  exécute  suivant,  sa  forme  et  teneur,  sauf  nçaur 

,     , .    .  •  •        '^  » ,  ' .  ■         '    -  '  -  - 

moins  au  chef  qui  à  fixé  la  durée  de  son  "exécution  à  cinq  ^ft-r    , 
liées  ^  laquelle  cessera  d'à vèrr  lieu  après  la  sortie  des  membrjea* 
qui  coi2^M^saient  le  V'ibun^l  ]or5^  du  susdit  arrêt  ,.etc;  » 


X 


Nota.  J^  Cour  d'appel  de-  Pa'rii  a  jflg^,  par  arrêt  du  i3     . 

.\    .        ,  '    ■  •  ■  . .     .  ,     ,.  ^. .-.  k. ■'..>>•  • 

mars]8i5  (Voy.toin.  14?  pag.  i  i5.y,  que  la  récusation <contrev 
lui  tribtthâlétittéi*  ii'étâit  poin^a^i^ibie  ;  mais  il  faut  remar- 
«jaer  que  le^  circonstances  étaient  biéti  différentes.,  et  qu'a)^^/». 
la  nécVlsàtio'n  n'était  ^fondée  sûr  aucune  des  motifs  admis,  pa% 
Farticiîe  S^S'dû'Code  de  procédure  civile^  les  causes  dé  >éçusa-- 
IhmÎ  étaient  vBgries  et  n'avaient  point  'été  jprévue»  par  la  loi^     .. 
Au  contraire V dans  l'espèce,  le  tribunal  éîijtier  avait  étjé  partie 
€lam'Wi**profcès'crîtninet  intenté  à  la  parCi^  récusatriçe.'  Or, 
celtc'cansédé  récusation  est  expîiQitepnent  consacrée , par  l'ar- 
ticlé^j^l^cf  srëlemifité'èôutrédvacun  àcs  liiembrfes  en  par- 
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lion  contrjictëe  par  sa  femine^  —  Faisant  drofl  *ur  l'appel^ 
IHet  l'appeiation  et  ce  dont  |st  appel  au  néant  ;  emfl^daDt ,  4^ 
charge  l'appelante  des  concfainnfitipns  centre  ^lle  pix)iu>ncées  $ 
auprinc^al,  déclare  nuls  çt  de  nul  elITi^tles  signatures  et  en-* 
clos  mis  par  Tappétante  aux  lettres  de  cliange  dont  il  s'agit  | 
en  conséquence ,  ilébo&te  Renet  de  sa  dcG^nde  f  (jrdonne  qu^ 
Ta mende. coMs ignée  sera  rendue;  condamue^Eenet^ux  dépeijisi 
èi  en  Taniende.  »  ^ 
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Lorsqite  le  commandènwp.t  f^jpi  âe  saisie  immobilière^  est  si^ 
gntfié  à  la  personne  du  déhiteur  lui -même,  mais. dans  un  aupre 
lieu  que  celui  de  son  domicile ,  peut-il  être  visé  par  le  maire 
du  lieu  où  estfaitp  Ig,  signification 7  (Rés.,aff.  ) • 

En  est-il  de  même  à  Végmd  de  la  ((énonciation  jde  la  saisie? 
(Rés.  aff.)  •    ;       V^ 

Jjn  procès  verbal  de  Saisie  eft-il  nia  parce  que  l'huissier,  au 

lieu  d*jr  énoncer  qu^il  en  a  délivré  copie  au  maire  eLau  p'ef^ 

Jierdujuge  de  paix  ,  déclare  seulement  qu'il  va  leur  en  déli^ 

i'rer  c^19,  si  d'ailleurs  ces  copies  ont  été  remises  dans  lé 

délai  p¥e^crit  ?  (  Rés ,  nég.  ) 

fja  partie  saisie  peut-elle  se. plaindre  de  ce  que  te  cahier  des 
charges  renferme  la  désignation^ntière  et  démaillée  des  biens 
saisis  j  lorsque  la  loi  ne  prescrit  qu'uÂe  tlésigi^tian  som^ 
maire?  {Rés.  nég.)  ,  , 

Le  siEuli  Maihette,  C.  t/fi  sieur  Prunèlé.       «^ 

Un  sieur  Prunelé  était  créancier  d'un  nommé  AJariette,  don^ 
|c  domicile  ordinaire  était  à  Paris.  Rencorltrant  son  débiteur  ù 
Viilogiies ,  le  sieur  Prunelé  lui  fit  notifier  et  remettre  à  lui- 
incme  dans  cette  villeun  commandement  tendant  à  expropria^- 
tioij  i  l'exploit  fut  visé  par  l'adjoint  du  maire  de  Vaîognes. 

Après  le  coHimandement  vint  la  saisie.  Elfcp  fut  également 
ïiotifiéc  à  la  personne  de  Mariette  à  Valogues ,  et  l'original  de 
lu  iléuoricia  tîon  fut'aussi  visé  par  le  maire  de  celte  ville. 
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Aa  jour  indiqué  ptour^radjadication  préparatoire  cjc»  bi^ts 
saisis ,  le  sieur  Marie^tte  piX)po8a  plusieurs  moyens  de  uuliité 
contre  la  procémi^e.  Il  *a  prétendu  d'abord  que  le  commander 
ment,  quoique  signifié  à  VfUogncs  ^  devait  être  visé  par  le  maire 
deft>n  domicile  à  Paris.  Il  se  fondait  à  cet  égard  siir  l'art.  675 
du  Code  de  proa^duré  ,  dont  la  disposition'  finale  porte  «  que 
HWCussierne  se  fera  point  assister  de  témoins ,  qu'il  fera ,  dîMig 
le  joxu",  viser  l'original  par  le  'maire  ou  l'adjoint  du  domiciîe 
ilu  débiteur j  et  qu'il  laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui  don- 
nera le  visa  »•  , 

■  « 

Ainsi  y  disait  Mariette  ^  le  commandéinent  peut  bien  être  fait 
à  la  personne  du  débiteur  en  quek|ue  lieu^^u'on  le  trouvp^;  n\ais 
quant  au  visa,,  il  faut  uéccssstirement  qu'il  soit  d<^iié  par  le 
niairâ,  de  son  domicile  :  c'est  le  vœu  de  la  loi  ;  elle  ne-  fait  au- 
cune distinction;  et  comme  en  cette  matière  toutes  les  forma- 
lités qu'elle  prescrit  sont  de  rigueur,  il  en  résulte  que  1^  nullité 
de  l'acte  est  la  conséquence,  nécessaire  de  la  moindre  infrac^oiL 
à  quelqu'une,  ^e.  ses  dispositions. 

£a  vain  dira-t-<on (]|ùe l'art^ôyS doit  être  entendu  dans unt 
êcm  raisonilable^  et  qu'il  est  bien  impossible  qu'un  exploit  de 
saisie  notifié  au  débiteur  à  cent  lieuësi  de  «on  domicile  soit  visé 
dans  le  jçur,  par  l^maïte  de  ce  domicile., Cet  argument  n'est 
que  spécieiix  :  car  la  signification  à  Ja  perspime  du  débiteur  n'est 
que  facultative;  «çtquand  la  loi  l'a  autwisée,  c'est  qu'elle  a  sup 
posé  qu'elle  pourrait  ^e  concilier  avec*  l'accomplissement  des 
fornalités  qu'elle  impose  d'ailleurs.^  Au  cas  contraire,  la  sigtiî* 
fication  doit  être  faite  au  domicile  du  débiteur.  Nul  tort .  nul 
préjudice  ne  peuveut  el)  résulter;  c'est  1%  marche  cjrdinàire  y 
ceiiequi'est  la  plus  sûre ^  Ik  plus  Usuelle  :  donc,  si^^l'huissiei: 
prévoit  qu'eu  signfiaut  le  commandement «^u  débiteur  lui- 
même  ,  il  n'aura  pas  le  temps  de  ralre^-wiser  l'exploit  par  le 
maire  de  son  domicile,  c'est  à  ce  domicile  même  qu'il  doit  en 
faire  la  notification. 

Te!  étaat  le  pretnier  moyen  d$  nullité ,  ^e  Mariette  étendait 
A  la  dénonciation  de  la  saisie ,  qui ,  comuie  le  commandement , 
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devait ,  suivant  lui ,  être  visée  par  le  ipaire  âe'soti  domicile,  et 
non  par  le  maire  ou  l^ad joint  de  Vafogpiés.    ' 

Le  second  moyen  de  nullité  contre  la  pr^i^edure  d'expropria- 
tion  était  motivé  sur  Tart.  676  du  Code  de  procédure,  smvant 
lequel  copie  entière  du  procès  verbal  de  saisie  dpit  être  lassée 
aux  greffiers  des  juges  de  gaix  et  aux  maires  des  communes 
de  la  situation  des  biens  saisis,  qui  doivent  viser  For^^ûA^ 
dji  procès  verbal ,  le  quel  fera  mention  des  copies  qui  aufx)h$ 
été  laissées. 

Dans  l'espèce ,  l'huissirbr  n'avait  pas  précisément;  ifait  men- 
tion dans  le  procès  verbal  qu'il  en  avait  remis  copie  au  maire 
et  au  greffier;  mais  il  y  déclare  qu'il  leur  enr§piettra  copie ^  Et 
en  effet  ces  copies  avaient  été  remises.  .  ^^ 

Mais ,  4^ait  la  {partie  saisie ,  la  loi ,  en  voulant;. que  le  procès 
verbal  fasse  mention  des  copies  qui  auront  été  laissée f*,  sup- 
pose  nécessairement  que  la  remise  de  ces  copies  'doit  précéder 
la  clôture  du  procès  verbal.  Au  contraire ,  l'huissier,  en  disant 
qn^il  les  remettra,  reconnaît  par-là  même  qu'il  ne  les  a  pas  re- 
mises, que  par  conséquent  il  n'a  pas  sasisfait  au*  vœu  de  la  lof. 
Et.il  ne  faut  pas  dire  qu'il  est  indifférent  que  les  cognes  soient 
remises  avant  ou  après  là,  clôture  du  procès  y^rbal.  Lé  législa- 
teur a  eu  de  justes  raisons  pour  exiger  que  la  remise  des  copias 
précédât  cette  clôture  :  ilia  voulu ,  par  la  piention  dp  cette  re^ 
mise  attestée  par  l'èuissier  dans  le  procès  verbal  raêoae ,  s'as- 
surer de  plus  en  plus  de  l'exécution  de  l'art.  676.  D'ailleurs, 
<:|aapd  la  loi  est  claire  ,^1  n^est  pas  permis  de  la  commenter»^  de 
.l'expliquer»  £,t  quand  elle  veut  que  le  procès"  verbal  énonce  la 
remise  des  copies  comme  effectuée  précédemment ,  il  est^évt* 
dent  qu'elle  ne  se  coi^ tente  pas  d'une  simple  promesse  ni  d'une 
éventualité  qui  laisse  incertain  le  iait  auquel  el}e  attache  la  plus 
haute  importance. 

Ainsi ,  comme  on*le  voit ,  la  question  consistait  à  savoir  si 
l'haissier  doit  délivrer  au  maire  et  au  greffier  copie  de  son  pro- 
cès verbal  àv^qt  d'en  faire  la  clôture. 

Enfin  (  et  c'était^*^  5<*  moyea,  de  nullité  )  le  sieur  Mariette  se 
plaignait  de  ce  (\aQ  le  cahier  des  charges  renfermait  la  désig»a,T 
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tion  entièi'e  et  détaillée  de^  biens'  saisis  ,  en  contravention  à 
Farticle 682  damême  Cc^^  ^^^  v^Wga'une  indicatioh som- 
maire. C^tte  désignation  détafuee  avait,  raivant  le  demandeur, 
le  domne  mconvénient  d'^augmenter'considérabSeœent  les  frais, 
qui  soÀt  toujoors  à  la  charg6^[|i^  saisi ,  de  décpgrager  l'amateur 
et  de 'le  fatisruer  par  une /oiiièfle  détails  inutiles. 

Le  tribuijSft  civjlfj^  yaio|;;nes  et J[a  Cour  €'appel  de  Caen  ont 
uÉbMiimement -ipioscilt  ces  moyens ,  et  ordonné  i{u'il  serait  passé 
outre ' à  r«djudiçation  préparatoire,  (i)  ♦ 

Pcrarvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles  675  ,  676  et 
68!2.duC<)de  de ^ipsôCj^diir^  civile. 

Le  demandeur  a  reproduit  devant  la  Cour  les  mêmes  raison- 
nemens  que  Rêvant  les  juges  de  première  et  de  secondé  in- 
stance. 

0 

Du  m  janvier  1^5  j  arrêt  de  ^la  section  des  requêtes, 
M.  Lasaudade  président  d'âge ,  M.  Aousseau  rapporteur , 
M.  Duprat  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  CQU]^ ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraudr'Du'^ 
pîessiSj  avocat-général  ; — -.Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que 
la  formalité  du  msaj  si^^bstituée  à  celle  de  l'assistance  des  re- 
cors oti  témoins,  a  eu  pour  objet  principal,  ainsi  que  s'en  est 
expliqué  l'orateur,  du  Gouverjieraent  en , présentant  la  loi , 
d'assurer  la  réalité  du  transpof^t^de  l'huissier  à  l'endroit  où  il 
exploite^  que  les  lois  ne  doivent, ^s'entendre  que  dans  un  sens 
raisonnable  et  stçVant  un  mode  d'exécution  possible  ;  que  l'of- 
ficier mini&té]ieFl|ui  remet  nn  exploit  à  personne  trouvée  à 
cent  lieues  du  domicile  du  débiteur  ne  peut  être  obligé  à 
le  foire  vises  dans  le  jour  par  le  maire  de  ce  domicile  ,  puis- 
que cette  condition  serait  impossible  ;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi 
a  été  rempli  du  moment  que  le  commandement  n'a  pas  été  fait 
au  domicile  du  sieur  Mariette ,  mais  à  sa  personne  â  Valognes , 
dont  le  maire  ou  l'adjoint  a  inis  ,  ds^ns  le  jour ,  le  visa  reqws 


(i)  InoUJede  rapporte^ les  motifs  del'arrét  d'appel,  qui:se  confondent 
avec  ceux  a4ioptét  par  la  Cour  de  cassation. 


1 
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par  Facticle  675  du  Code  de  procédure/ — Sur  le  deuxièrai 
moyen ,  attendu  qu'^*Vésu!te  ^  lllirtorique  des  faits  et  de  l'ar- 
rêt que  les  visa  ont  ët^^  don neî.  avant  Tehregistr^^t  ;  qw 
lés  juges  attestent  que  le  niaire  et  le  grcftlcr  ont  décfaijé ,  dani 
les  lits  visa,  cpe  les  copies  d'expîoit  iejir  ontj5té  remises  du  joui 
indiqué  et  dans  le  délai  de  la  loi ,'  ce  qui  cqqjîrnie  la^  déelaratioi 
de  l'huissier  portft  «n  son*  commandemisSlt ,  où  il  atteste  cju'i 
va  de  suite"  le  faire  viser,  et  en  renièttre  liot^ie  du-mairSel 
autres  personnes  indiquées  par  !a  loi  ;  qu'il  ^uit  de  là  que  le  vœu 
de  rarticle  676  daCode  judiciaires  été  égaleméiit  rempli  j  — 
Sur  le  troisième  moyen  y  attendu  gme  cesérak  aller  contre  Fes- 
prit  de  la  loi  que  d'annuler  un  acte  dé  procédure  aûc{ael  on 
ne  reproche  que  d'avoir  donné  aux  bieus  saisis  une  indication 
plus  étendue  que  celle  dont  la  loi  se  contente  ^  que  cela  peiU  don- 
ner tout  au  plus  lieu  à  tinè  réduction  de  tf^xe,  mais  ne  peut  en- 
traîner la  nullité  de  la  poursuite  ;  — *  Sur  le  quatrième  moyen, 
relativement  au  visa  de  la  dénonciation  de  1^  sçiisié  immobi- 
.  lière,  attendu  qu'il  se  réfute  par  les  motifs  énoncés  sur  la  pre- 
mière ouvertui'e  proposée  par  le  demandeur, — Rejette,  etc.  » 


fil  H  II»  Il    !■ 

COUR  D'APPEL  DE  COUÏAR. 

Les  tribunaux  français  sont-ïïs  obligés  de  donner,  sans  con- 
naissance  de  cause ,  le  pXreatis  sur  le s^ jugent ens  rendus 
en  pays  étranger  entre  Français  et  étraim^'s  ?  (Ré^.  nég.) 

j4u  contraire,  les  parties  doivent-elles  être  adntÊses  à  débattre 

de  nouveau  leurs  droits  et  prétentions  devant  les  tribunaux 

^français?  (  Rés.  afF.)Cod.  civ,,  art.  2i25;  ordonn.  de  1629» 

art.  121  i 

Le  sieur  La  Ville,  C.  le  sieur  Wolff. 

Un  nommé  /Fb/^avait  obtenu  au  tribunal  de  commerce  de 
tloge  un  jugement  par  défaut  du  21  juin  1814  1  portant  con- 
dçimnation  à  son  profit  du  montant  de  deux  elfets  souscrits  par 
mi  sieur  La  faille,  et  endossés  par  d'autres.  A- cette  époque, 
Liège  était  deveiiu  viîle  étrangère. 


Au  mots  de  j^uillet  suivant  ,i)  fit  assiguer  le  sieur  I/i  Tiile  et 
les  eu^osseurs  au  tribunal  de  première  instance  de  Saverae, 
pour  voir  ordonaer  l'exécution;  du  -jugement  rendu  à  Lie'ge.  Il 
avsà'it  fayikiguer  devant  ce  tilbunal ,  comme  suppléant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

La  Yiile^a  décliné  le  tribunal  soris  ce  point  d#vue  ^  il  a  dît 
que  les  juges  de  comnierce ,,  n'ayant  paj  l'exécution  même  de 
leurs  jugemens  ^  avaient  «encore  moins  le  pouvoir  d'ordonner 
l'exéputioa  de  sentences  rendues  )aar  d'autres  juges  y  il  a  ob-  . 
serve,  en  second  lieu^,  que  le  jugement  dont  TexécAioa  était 
demandée  ^  émanant  de  juges  étrangers ,  n'avait  aucune  au- 
torité en  France  ,  xju'il  avait  le  droit  de  débattre  la  qficstiou 
au  £[nid ,  et  qu'en,  conséquence  WolfF  devait  être  renvoya  à  se 
^tourvoir  devant  les  juges  qui  en  devaient  connaître.  Il  s'est 
ipndé  sur  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629,  dont  la  dispa- 
jiition  est  renouvelée  par  les  articles.  21 25  et  2128  duQode  civi!. 
Il  a  sQUteAi  que  telle  a  toujours  été  la  jurisprudence  fi'ançaise. 
Il  s'est  aijpiyé  de'  la  doctrine  de  Rodier^  qui  dit,  lur  l'ordon- 
nance de  1667,  qu'à  l'égard  dès  jugemens  rendus  hors  le 
royaume,  on  peut  opposer  devant' les  tribunaux  frïinçais  tout 
ce  qu'on  eût  pu  opposer  avants  et  qui  appuie  cette  opinion  par 
celle  de  Serres  ^  dans  ses  Institutions  au  droit  français ,  liv.  1  ^^^ 
litre  2. 

Wolffa  répondu  que  le  Code  civil  ne  parle  des  jugemens 
étrangers  que  relativement  a  l'hypdtJièque.  Il  convenait  néan- 
-moins  que  Ton  peut  déb^R'e  de  nouveau  les  questions  jugées  y 
mais  il  soutenait  que  les  jugemens  ne  sont  pa'sjQuls. 

On  peut  renfïarquer  qu*ii  y  avait  en  cela  pétition  de  prin- 
cipes :  car  si  l'on  peut  débattre  de  l)puveau  Ja  question  fugee , 
il  est  clair  que  le  jugénAënt  est  sans  effet.  Or  quelle  différence 
y  a-t-»il  entre  un  jugement  l^d  et  ùii  jugemeiit  qui  ne  produit 
ikacim  effet?  .-• 

Il  a  ajouté  qu'autrefois  oi^ÉlflHpit  au  grand-sceau  un  pareatis 
fur  les  jugemens. 


Cela  est  vrai  y  mais  tSSf^^KUB^i/jf^i  1G^emegist^cl;q/eht.» 
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et  il  n'était  revêtu  de  cette  formalité  qa'après  plaidoiries  con- 
tradictoires, i  • 
'  En  cet  état',  jagement  da  tribunal  de  SavemCj^u  8  août 
i8i4  j  qui  j  jugeant  commercialeii^nt ,  sans  s'arrUpianx  ex- 
ceptions et  moyens  de  nullité ,  ordonne  l'exécution  du  jugement 
rendu  à  Lié§ii; ,  et  çondamiie  La  Ville  par  corps  au  paiement 
des  billets. 

Appel  par  celui-ci  ;  répéjfcition  des  «néme»  moyen». . 

Du  i5  Janvier  i8;5,  arrIt  de  h.  Cour  d'appd  4l9^(Ik)]mar, 
plaidans  %^M.  Dagon-'Laoontrée  et  Chauffbur  aîné ,  par  le- 
quel : 

a  I»A  COUR ,  —  Considérajpt  que  Frédéric  Luger3  et 
LaVilleont  été,  le  3;i  juin  dernier,  cotidamnés  envers  Abra- 
ham Wolff ,  solidairement  et  par  corps ,  par  le  b*ibunal  de  com- 
merce de  Li^ge ,  au  paiement  dé  25,556  fr.  gô  c. ,  montant  de 
deux  effi^  du  1 5  septembre  précédent }  et,  le  8  août  dernier, 
celui  de  Saverne ,  jugeant  commercialement^  a  rencRi  te  juge- 
mient  exécuft>ire  ;  La  Ville  oppose  à  la  deuxième  dlfeision  in- 
compétence, nullité  et  injustice  au  fond; — Considérant ,  quant 
à  l'incompétence,  que  l'article  2 1  ^5  du  Code  civil ,  en  voulant 
que  les  jugemens  rendus  à.  l'étranger  soient  déclarés  exécu- 
toires  par  un  tribunal  français ,  au  lieu  de  l'étfe  par  son  prési- 
dent ,  n'a  pas  entendu  établir  une  simple  formalité  ;  qu'ainsi 
,  il  est  reconnu  que  cet  article  n'a  pas  abrogé  l'article  1^1  de 
l'ordonnance  de  1629  ,  qui  permet^  en  ce  cas  i,  aux  Français  d« 
débattre  de*  nouveau  leurs  droits  de^nt  leurs  juges  naturels  ; 
que  la  conséquence  i^atnrelle  de  ce  principe  est  que,  là  loi  ne  dé- 
signant  pas  le  tribunal ,  c'est  à  la  nature  de  l'aj^O^ire  a  fixer  l'at- 
tribution )  gue,  s'aÇissant  ici  d'une  fourni'WirQ  de  chevaux,  on 
a  dû  se  pourvoir  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  — ^^Considé-r 
rant  qne  le  moyen  de  nullité  n'es);' pas  plus  fondé,  puisque  les 
parties' pouvaient  de  nouveau  ia^e  valoir  .leurs  droits,  et  que, 
d'ailleurs ,  le  tribunal  de'SaVj|L^^a  que  répété  les  condam- 
nations  édictées  par  celai  deJ^^^^-^^Considérant,  au  fond. 


que  La  Ville ,  apvèsav^HP^^^^Vexception% en  première 
instaince,  a  ensuifé  imKqi^nfljjHBl^  de  1629,  et  que  le  tri-* 


banal  cpï  recoopais^ait  son  appliçs^bilité  aurait  dû  orclôiuier  de 
plaider  au  fond  ayant  de  le  juger  ;  qu'en  adnlièttant  la  faci^té 
de  débattre  de  nouveau ,  il  devait  senftr, qu'il,  néje  pouji^âit  safns 
avoir  souMes  yeux  les-  originaux  des  deux  effets? qu'on  ne  pro- 
duisait pa5,  et  sur  lesquels  il  devait  fonder  sa  décision  f  que 
La  Yilk  soutient  avoir  soldé  tout  ce  qui  concernait  sa  société 
avec  Lngers ,  et  qu'il  n^a  jamais  existé  entre  eux  de  raison  so- 
ciale; qu'étant  cependant  possible*  qu'^raham  Wolflf  par- 


quetam 
'  raTacu 


vienne  ^^Mf  r  solidement  ses  prétentions ,  il  est  juste  de  lui  en 
assurer  TOTacuIté;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  »à  l'appel 
incident ,  non  plus  qu'à  l'incompétence  et  aux  moyens  de  nul- 
lité qu'elle  juge  mal  fondés  ^«statuaiit^ur  l'appel  simple ,  A  Mis 
TappeJ/ation  et  ce  doift  esî  appel  tSU  néant  ;  émendant  ,•  déboute 
Fintiflaé  de  sa  demande  ^wanf  à  jpr^5enf^  avec  dépens.  » 

Notûf^  Cette  question  ,  de  la  plus  haute  Inipioi'âll^e  ,*  pi4^- 
qu'elle  a  pour  but  de  fixer  la  nature  et  1  ^çndue  de  la  sou-. 
veraineté ,  les  droite  et  les  devoirs  des  tribunau^,  a'  long- temps 
partagé  les  jurisconsultes  et  les  magistrats.  Jusqu'Si  1806  ,  elle 
avait  été  diversement  jugée  par  les  Cours  d'appel. «Des  dis- 
tinctions s'étaient  introduites  dans  cette  matière,  et  devenaient 
la  source  d'autant  de  décisions  contraires.  On  convenait  gêné-  • 
lalemSt  que ,  pour  les  jugemens  étrangers  kiterventis  entre 
Frangûs,  ils  étaient  de  droit  sujet»  à  révisimi.  La  Tnême  opi- 
DJoii  s  était  établie  à  l'égard  des  jngelnens  rendus  entré  étrait-- 
gers  et  Français...;  mais,. quant  ^ux  jugemens  rendus* tors  de 
France  ente  étrangers,  on  adïnettait^jrra'ils  ne  devaiétit  être 
soumis qu'aîa  simple  formalité  du  pareatm  La  Cour  de  cassa- 
bon, dans  l'origine,  s'était  montrée  favorable  à  ce  dernia»  sys- 
^tne....,  et,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Merlin,  e,lleavaifc^^ 
'^Mé,  par  arréi  âi\x  7  janvier  1806 ,  inséré  dans  ce  Journal , 
^  7  )  P-  8 ,  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  \^  Cour  d'appel  de 
^nçon,qui  aivait  accordé  pareatis  sans  exanjeij,  spr  un  jigi-. 
gemeot rendu  hors  de  Franfce  entre  étrangers...  i^U  contraire, 
dans  «ne  espèce  où  le  jugement  étrangi^*  aVait  été  rendu  contre 
^  firaoçais ,  la  Gpur  avait  décidé ,  sur  leê  cojucUis.ioixs  du  nra-^ 
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careBr^<6|iéraI ,  que  le  jugement  éiTan^rHie'^fnivait  dam  ce' 
cas  avoir  Tautdrité  de;  la  chose  jugée ,  et  que  le  Français  coii-^ 
damné  pouvait  de  nouveaif  débattre  ses  droits*  roin|pe  entiers. 
(  Voy.  ce  Joarnal,  tom;  4^  pag.  2&.  )  Mais  eiiilà  ]a44nestion 
s'étaiit  priesentée  depuis  ,  IM^our  d'appel  de  Paris  et  celle  d? 
cassation  ont  sur  ce  point  fixé  la  jurisprudence  par  deux  arrêt*?,  " 
l'un  à  la  date  du  27  août  f&i6  ,  l'autre  du  19  avril  1819 ,  et  if 
fhiit  aujourd'hui  tejiiiripour  constant  que  les  jiigcni|g|L  rendus 
eu  pays  étrangers  ^soii  entre  Français  ,  soit  entre^flHbers  et 
FraBçais^  soit  eotçe  étrangers  seulement.,  doivent,  sans  dis- 
tiiiction ,  subir  un  noulvel  examen  devant  les  jugps  français  ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  déclfii'é^g|autoj^s  qu'a jprès  cette  révi- 
sion. C'est  au  surplus  l'avis  deWrioullier,  ton^.  10 ,  pag.  x  14^ 
n®  61  i  et  de  M.  Grenier,  T^raUé  des  Hypothèques'^  tonf.  t  , 
pag.  445»  Nousj^ése^érons  \es  considérations  qui  viennent  à 
l'af^ui  'de^Hi^ra^ine  en  rendant  compte  de  l'affaire  €^arher  , 
contre  HùÏK^^mfk  moy.ens  de  droit  qui  ont  servi  de  base  aux 
'deux  arrêts  w^çkés  se  trouvent  développés  avec  étendue.' 


'  •     COXm  D'APPEL  DE  PAUIS.  "' . 

Le.compafé^ndefneiitdepaj'eren  vertu  d'un'  fugêt^em  paf" 
défaut j  et  la  notificaUpn.  de  ce  jugement  a  la  partie  ^n^ 
dsij^née,  EN  |»ARLAW'r'A  sa  i^E^^ojsvi&  y,  consiitàentnils' un  acte  ■ 
d*oU  il  résulte  néjoessairqm^ht  que  l'^xécuttoii  dudit  jugement 
ait^têxonnue  de  Ut £artle. défaillante'?  ( Rcs.  né§||à  Codv  de  < 
^  proçfid*;,,art.  jSq-  w         <  '         ; 

«^  Mariette,  C.  Flamand. 

'  La  décision  de  cette  question  dépend  de  ia  manièi'e  d'expli-; 
quer  l'art.  169  du  ÏCode  de  procédure,  au  sujet. de  l^exécutidfc  , 
des  jugeraëns  par  défaut,  lesquels  ,  pom'  conserver  leur  effet ,f  , 
doivent  ^tre  exécutés  dans  les  six  mois  de  leuîr  obtention ,  s  » 
n'y  a  point  éû  èohstitution  d*avoué  de  la  part  de  ïa  partie  dé-  , 
faillaiite.   ' 

jy^mhi  cetarticle ,  l'un  des  caractères  propres  à  iairc  con- 
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oaitreqae  le Jag^ment  par  défaut  est  réputé  exécré.. est  lorsr 
qu'il  existé  uli  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cation  du  jugement  à  été  connue  de  Iq  partie  déiàilkiute.  C'est 
en  cela  que  consiste  la  ^rifTiculté ,  qui ,  au  reste ,  est  abandonnée 
à  la  conscience  et  aux  kfmièr^îs  desJugi^rf 

«  Afin  iféîa  résoudre,  dit  M.  CWe  (Jt.  i,  p.  ^99),  ilest*in!- 
dispensable^e  ;  fixer  le  sens  que  Ton.  doit  attribuer  au  mot 
exécution ,  dans  rart;.  1 69» . . .  Suppose-t;il  Xeoçétutloiîiômplète 
du  jugement,  ou  bien  suffirait-il.  qu'u/z  acte  tendant  à  Vexécu' 
tion  fût  é^é  connu  Hu  condamné  ?  ^u  dit  pour  raffiri]||itive  y 
dans  k  derniet  cas ,  que'fbrt.  i  $9  n^'exige  point  *|ue  Texécutioii 
Suit  consommée,  et  TonJ^ joute  que  ^exécution  se  compose  de 
tous  les  actes  qui  conduis'ent  à  «on complément:  donc  tous  actes 
connus  du  débiteur,  et  qui  ont  pour  objet  de  parvenir  à  ce  bat, 
soutdes  actes  d'exécution  suffisaus,  dans  le  vœu  de  la  loi,  pour 
que  l'opposition  ne  soit  plus"  recevable.  f-^  Nous  lie  saurions 
adopter  celte  doctrine  :  le  texte  mé|nft  de  Farticle  1  tg  exige 
une  exécution  aussi  complète  que  paisible ,  puisque  autrement 
le  législatuiuir  eût*  éclaté  la  saisie  suffisante,  saus  exiger  en 
ootre  la  veilimj^s  meubles  ,  etc.  1^ 

IIno«s  paris ,^  en  effet,  que  l'article  ne  se  contente  pas  de 
désignef  un  acte  qiA^nstate  u'hiquement  V existence  du  juge^ 
ment,  mais  un  acte  qui  prouve  que  l'exécution  de  ;ce  jugement 
a  ca  lieu,  et  qu'elle  a  ét^  réelleip^nt  connue  de  la  partifé  ...  Ce 
qui  est  bien  différent....  Ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  fl'apnel  de  Paris 
a  jugé  selon  le  texte  de  la  loi  en  décidant  que  la  liptification 
du  jugement  par  défaut  et  le  commancLçment  fait*  en  consé- 
quence à  la  personne  même  dé  la  partie  ç<»ndamnée  n'étaient 
pas  des  dctes  d'exécutioli ,  dans  le* sens  de  l'article  i59  du  Code 
deprocédnre. — Voici  l'espèce.:'     ' 

En  vertu  d'un  jugement  renUu  par  défa^Lt-CûiiftlseJe  sieur 
Mariette, 'A  la  requéte'Tlu  sïeMT  FlqxKiand,  celui-ci  Parfait  Remuer 
el  recoûiman'der  ^ur  le  registre  (Je  la  furi^ou  de  Saiutè-Béfaùie, 
ou  il  était  défù  détenu  pour  dettes.  '         .  .-  . 

Le  sieur  Mariette  a  protesté.dans  le  procès  vérBal  contr« 
ectt^.recoromApdqt.ion ,  et  d^ns.ks  délais  prescrits  (1  a  réitéré 
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son  opposittOD  à  resLécatipn  du  jagement  par  djefaut,  par  snite 
de  laquelle  il.  a  assigné  son  créanciei^  devant  le  tribunal-  de 
commerce.  *  ^ 

Sur  cette  opposition  ^A|  garde  de  coDU|^ercç  qui  avait  pro- 
céjlé  à  la  recommandanon  ,^|  a  référé  devant  M.  le  ^^résideni 
du  .tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  lequel  sLfiendu ,   le  .. 
26  décembre  1814  >  son  yrdonnance  ainsi  conç^uç:  '   ' 

«  .Attendu ,  quant  à  l'exécution  du  jfigement  par  défaut  en 
vertu  duquel  ^n  procède,  que  le  cojnmandemqntdjii  6  décembre 
présent  pois  et  la  notificatién  du  10  !du  même  lÀbîs  ont  été 
notifiés  an  débiteur  en  parlofkt.à  sa  pe^onne  ;  et  qu^ainsi  il  a 
eu  connaissance  des  actes  id'exécution^^disons  qu'il  sera  passé 
outre  à  la  recommandation ,  ce  qui  sera  exécuté  par  provision, 
nonobstant  l'appel ,  et  sans  y  préjndicier.  » 

C'est  de  cette  ordonnance  que  le  sieur.  Mariette  a  interjeté 
appel  devant  la  Cour,  ett^il  a  demandé  la  nullité  dugirocès  vèr-   '; 
bal  d'écpou  et  de  recommikndation ,  sur  le  fondement  qu'il  y 
avait  été  procédé  au  préjudice  de  son  opposition.   *  \ 

L'intimé  soute^it  au  contraire  que  cette*  oppo^ttSn  était 
tardive  et  i^ignifîante ,  puisqu'elle  aurait  dû  étrdBr^ée  dans 
là  huitaine  du  commandement  et  de  la  notification  au  ju^^pfient 
faits  en  parlant  à  sa  personne  ;  que  cependdi^ cette  opposition 
n'avait  eu  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  :  d'où  la  consé- 
qnen'ce  qu'il  avait  connu  l'exécution  du  jugement  dès  le  6  oa  du 
moins  dès  le  lô, décembre  dernier,  et  que,  le  délai  pour  y  for- 
mer opposition  et  arrêter  les  poursuites  ayant  expiré  le  19  ^ 
l'appelant,  n'avait  pu  le  faire,  revivre  le  26,  jourj^u  prpcès 

verbal/d'écrou  et  de  recommandation.de  sa  personne  àiSainte* 

1.  •  •     •  *•  0t 

Pélagie.  .  •;    \ 

Du  ï4  janyleri8i5<t  arrêt  de  là, Cour  d'appel* de  Paris, 
troisièmecbaiiîibre,M.  FagetHéBaure  président,  MIVÏ.  Popelin 
çt  Delahaye  avocats ,  par  leq«el  :  ^    '  \ 

/«  LACQURi-~nt.Siir  les  conclusions  de  M.  LacayerLaplaigne, 
substitut  de  M.  le  procureur- général  3  —  Statuant  sur  l'appel^ 
interjeté  par'Mariette  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le 
président  du'  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le 
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36  décembre  dernier  5  —  AttenâS<pi*â,n%  termes  de  4Wt;  tSR 
ia  Code  dé  procédure  dvUe  ^  t^"^  opposîCîon  an  fbgfejnent  par 
défi^ut  estTeccvable  jusqu'^  Texëcation  du  jagejo^t;  cpi'o» 
termes  de  rarticle<i59f^  le  jugement  ..ii'est  réputé  exécuté  que 
lorsqu'il  y  a  quel<p^|/acte  duquel  '^  r^^ulte  néçess^frement^ue 
f exécutif  du  mgenif  nt  s^^é^coimue.  de.  la  partie  déftûllante; 
qu'ici  la  sjgnific^on  dllM^a^i^^M  |||pomin|p^^       qui  .Fa 
suÎFie  ne  constituent  pas  un4cte  d'bù  il  résulte  nécfB&aiveolsat 
que  rexécn^ipf  du  <||||mieiyypiit>été  cçnnuejje  MarîttTe,  et  que 
par  conséquent  iL^avàS  dr^  de  Èbri^âroppositiAn  audit  juge- 
ment, et  qu'elle  deVait  arrêter  L'exéoiitibn  |  cpÉformémen^  l| 
Tarticle  458  du  &)de  de  procédure  civile  ;  —  M^t  9x1  néant 
l'appeUirt^u  et  l'ordonnance  doi^t  es^  appel ;^ — Éfbexidtl^l^ii 
décharge  l'appelant  dy  condamnations  contre  ^i'«f)ra|idfteé<e8;. 
-—  Déclare  nul  et  de  nul  effet  TCjjkrocès  verbal  ^écrou  e^  tja 
recommandation  dudit  ^ariettuL  du  S||S  décembre  <  614»  •-'^ 
Ordonne  qu'iè  sera  oiis  en  liberté  9  ^^  P^Qi*  autre  cause  il  m'^t 
retenu,  ete,  w^.  •  ^        '^  a 

COUR  D'APPEL  t)E  ROUEN.         l.    t 
ZtOrsque  le  dernier  jour  du  délai  prescrit  pour  une  forrn^ 
est  un  jmr férié ,  peut-^ïle  étrS'^valabîemènfj^^pliB  le  Jen- 
demaiîû  (  Rës.  nég.)'Cod.  de  prpcéd. ,  ait.  ^Sy/,  ;r.^  • .   t 
E.t pariiàxli§rement ,  lorsque  la  htâtaine  accordée  pourja  ^ut^ 
enchères  dont  pcaiéd* art.  710  du  Code^  jyrocédure^ieuy, 
pire  ur^  dimanche  ^a  surenchère  art-etie  été  valabiement 
faite  le  lendenmin?  {"Rés.  nég,)*  ...  v 

'Demonts^^iIC,  C.  Briosne  et  autres.    • 
Le  ft5  juilletj>i8i49.1es  sieurs  Briosne^t  Del^rre  seren-^ 
dent  adjudicataires ,  à  l'audience  du  tribunal  civil  de  Louvièrs , 
de  quelqM|L  immeubles  vendu^kur  poursuite  de  saisie  réelle. 

Le- i^'^Kût  suivant,  i^p  sieu^J?en^ntsayair  fSit  ^.u  greffe  là 
•ureûrfière  du -quart.'  ^ 

UPadjudicataiires  la  soutiennent  nulle  coi^rnc  faite  hors  du 
délaide  huitaine.  Le  ^surenchérisseur  laisse  prendre  uft  juge- 
ment par  défaut.  .      .   ^' / 
Tome  xriL  4 


9\ 


/ 


r 


5ô  '  fOURlflt:   DIT   PàT<4tS. 

Il  appelle,  e^  se  laisse  enc^KCGodamner;  enfîn  il 
position,  et  if  objecte  que  ,  le  Q9tm.tê  jour  du  délai  é\ 
IgU^die^  il  a#pa  régulièrement  fah*e  sa  surenchère^ 
main,  parce  qu'ij  a  dû  avoir  huit  jou^Aomplets. 

Gh  4ui  rjpohd  que  le^joon  fériés  sonffidnipris 
lai,  e{  c(&e  c'est  sa  feute  de  tt^voir  ^||pfDf]|éi|}es  joi 

1^  i4  fanyiêrmSi  5  ,^iiR  d^^ll^knr  dlf^pel 
deJuème  thambre  ,  M.  fludê  présidenli  M^^itP* 
injgnê  et  fiiron  JtAi^ro^  aw)balÉrpà)||^iel  l!^^ 
.  i^  LA  (yMffi.,  —  SÏt^  4és  to^lusion^  (onformi 
JWè/v,  avoc^-génértilr— .Vu  l'art.  710  du  Cod^ 
du^  cifMe,  ^rtant^  «  Tout^  pa*sonne  pourra.,  dann 
•  Mlne^da  jqpv  où  radyudicatigh  auipa  été  pronôncéfe^ 
«  ^^^k  ^  ^îkunal  ^  par  elle-méme,ouf  ar  un  fbndé  dé 
•T^onq)éd{Ue, unesurencSère|^pourva,(|u'el]e  soitd^ 
«%a  i|j[oiûs  dnprixprSkupalp^la  veiÉl.al^  — Attendu  qi 
jodscaticm  est  da  25  juiBet  161 4 ,  et  la  surencl^re  du  1 
suivant,  en  sorte  qnela  surenchère  a  été  faite  après  le  ] 
hdjj^HBs  pleins ,  à  partir  du  jour  de  Fadjudtcation ,  c 
cooHRrare  ce  même  jour  dans  la  supputation ,  par  < 
i^^X  smî*|s  r^xpii^on  du  Jiélài  de  hiAbine  établi  pèi 
7id'«i|aes$l|H^  Attendu t]uç,  le  huitièm'e  jourdu^élai 
un  liimttntiie ,  Vappelant^avait  d'autre  voie  a  prend 
cdléqfti  lui  était^gicée  par  Tart.  i1>57  du  Code  denrocé 
et  dont  il  ne  p^iVûnputer  qu'à  lui-mftie  de  n'avqijrpi 
Image  ;  —  RisçoiT  Dedaentsàvoir  opposan^pour  la  foi 
Farrét  renfla  contre  lui  par  défaut,  )^  ^  novembre  de 
et,  ^ns  avqû*  égar^à  son  oppositioti ,  cfent  il^st  éviiKU 
iSônhe  que*  ledit  arrêt  sera  eicécuté  seloù  saibrme  et  te 
avec  dépens  envers  toutes  les  pitiés. 

.Ni 


'  COPJIIJ'APPEL  BE  gOLMAR.        ^ 

Ij(B*siUrd-nutet  de  naissance  peut-il  tester  valabhmçnt 
fânnè  ologn^ite  ou  mystique  ,  s'il  sStt  lire  et  écrire  ?  ( 
aûS)  Cod.  civ. ,  art-^goi ,  902 ,  956  et  979. 


t. 


fi 


Si 
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Là  àamk  Schoeffer,  ^,  LK  sieiji#Jacquss  Schoeffer.  . 

Cett^iimestion  .en  elleroiéme  né  peut  offrir  aucuiie  ^^Prwltif 
sérieuse.  Le  sonrd-smêt  n'est  in^^pabla  qi^'autMit  qu'il  e^  dam 
FimpiiissaDce  de  m$im(|ester  sa  volonté.  S'U^  a  vauica  cet  ob* 
le, fil  a  acq||K  les anoyéns  dé  f^e.c^n^aitre  se^inieotîain, 
it  jooîr  et  jouît  en  effet  de  tous  Jes  dAîti  ^  de  toutes  les 


«tack  ^   "  '    ^' 

il  doit  jooîr  et  jouît  ea  effet  ^  _ 

^      facultés  attachés  à  la  qualité  de  citoyeii^. 

« 

f.' 

If 

fcf 


Suivant  le  droi^roraain  origiiieiîre^^t^^déniènûvanfle  droit 
intermédiare,  la  sordiM/la  cécité  ei  rimpuiss^atMse  de  parler 
opéraiei^li^paQiibl  ^^  tester  :  le  prelnier^4^ut ,  {ferce  qa*fl 
empéij^ait  le  testateur  d'entendre  lei^émoins.  lui  promettre  leur 
téinq^ge  ;  le.  second ,  .parce  q^l  jj^i^écbait  de  voir  les 
témoins  qui  devaient  être  %  <^^pectu  ^siatori^  et  enfin  le 
troisième, parce  qu'iPue  permettait  ni  de  proAuicIl*  les  dipo» 
sitiao,  nuncupari,,  ni  de  peqilerird^s  témoins  leur  tooaoi^age. 
Justinien  a  corrige  cett^  çigueur  .do  4>^it.  Il  a  rendu  à  ceux 

0  ri         a 

q<Û  avaient  q(ielqu'i|i^|*jces  ^défauts  la  capadté  de  Ij^sier, 
monfemiast  quelqcu&s  Jjl-qj^Uiés  supp^p^fientair^  qu'il  prescrivît. 
A  regard  des  s&urds-muetsde  ngissaiiee,  ii«fK)iiUint  l'iiftapacité 
i4>solugp2|rce'q;Ânrn'avait;ifj|l^  trcml^  lejf»oyeu  de 

les  mettre  en  état  d'exprimer  et  daMp^mini^er  \^&  peftsées. 
Tel  iiit^son  ui^ue  u^ûï  :  ear  U  dàdl^t^çapyi^de  l^ter  eehit 
qui  ne  serait  devciQU  so^jî^mueit  qo/par  etcoideat ,  ^il  savait 
éprire*  Instit..  de  fe$,t<fniordinlA^  ^Coà.^qt^kâ/îsltam*'^* 

Noai  avoDs  soivi  œ  droit  ^  qtS  est*  ei^effiKt  eonlbmie  f^ek 
principes  et  aux  saines  lumières  de  la'^taîsdn,  jusqu'à  ce  qu'on 
«^on^  f  art  admirablte%  inetjtr^s  sourds-muets  de  nais- 
noce  en  commejl^  Ile  p^^es  et  d'.j^prq^nf  avec  les  liommes 
jouissant  de  leurs  facnll^s  natùrettes ,  et  de  manifester  les 
opénitious  de  kor^jugeioent  et  Içs  déterminations  de  leur 

D  est  tout  shnpîe  d'appliquer  aux  soprds-Auels  de  naissance 
T»  (Hit  acquis  ces  facultés  la  constituÉon  dé'^ustihien  re- 
lative à  ceux  devenus  tels  par  maladie  où  accident,  dès  qu'ib 

4"      - 


Si  JOVKIt^L   DU    PlLAIt. 

ont  lé 'même  moyen  dc^anilàstcr  leurs  pensées,  puisqu'il 
préciséineiit  dans  le  mcme  é^t.  AïKi  troihê-A>n  dans  I 
cûeil  de  Catelan,  Itv.  3,chap.  4^,  un  arrêt  da  pv^Aiic 
ïouIAisc, du 6&oû^  ■€79,  qui'ïi  jugt! qn'nii  sounl-ntnet  de 
sauce  cfai  savait  ^ire  avpj^  pu  (aire  titi  testata^t.  ^  ' 
LeGj^eteivi!  ne  É'espWJoe.pas  expres^inMiponr  les  se 
nnieta  n  l'égfiri^uTe^ment,  parce  cjull  s'est  contenté  d 
en.  général  queSfeWt^  de  donner  appartient  à  tons  o 
qai'lalîti  ne  'MHHM^'^'^  ^  ^^'  9°^  ^  '  ^"  ''^'^  peut 
coodurf  que  re^S^Pmnet  a  in  se- eet^  faculté, fpui'sq 
toi  ne  Kl  lui  iiit^Fl:  imlle  j>art,  et  qu'il  i1#pen|H|Mfe^[ 
de  l'exercer  qu'autant  qAUne  peut  pas  vaincreXl^JMkpl 
snhant  de  son  iDComt^ditpsatDrelle.  "f  * 

OnavDub  assim^rlesotirdfrAaetàJ'iDterdit,  et  prét< 
qu'il  fallaft  luf  nommer'nn  tutcpr;  mais  cette  opinion  ; 
justement  «oiidamnée  par  nn  arr£t  de  la  Oonr  de  Ifnt 
i4  janvier  180.  EnefR^,  le  Code  ne  range  nulle  part  le  s( 
mOet  au  nombre  des  incapab^  ;  jK)9tit*  les  actes  qu'il  ne 
pas/aire  à  cause  de  sotf^'faut  na^WlTle  Code  n'exige  <] 
curare*  o(fi^.  C'est  ce  qu'dn  volt  dans  rarlig56^  fé 
'de  l'-àcC^Bati^U'une  donafîtVqni  lui  seîw  ^te'HMki  ! 
décide  inSj^iteynt  qaMf#^ourd-muet  jouit  de  la  pMnt 
•de  son  iffat  (^™,  't  qull  n'est  empèclié  qn'aCcîdentellei 
d'ten  failles  urks.  Au«i  le  mûmefflftclr:  por(e-t-ilqne,  s'il 
:éorii«,H  ppt  aœcpirr  liil-incnie ,  nu  par  un  Ibntlé  dé] 
voir.  Donc ,  a  pari,  rm  jihitôl  par  nm.'  <^n  11  séquence  l(|||^S 
îneiit  Bnsâi  donner  cLiln'  viis ,  ci  m  plus  ibrte  raison'Aar 
tament. 

Nons  disons  à  plus  f?i-rc  r.v'snn  pnrrc  qu'à  l'i-gAifl  de  It 
nation  entre  vifs,  laKour^rtiu«.-l ,  uiêmi:  sUcHinit  lire«t  éci 
est  incont^tablemciit  pl^Vcîposé  q'u'uii  aulre  ii  être  cil* 
venn  ou  séduit  :  c'est  pMEcela,  que  la  C:iTir  de  Lyon ,  gar 
rêt  que  nous  venons  dt^Ker,  a  jugé  qi#  l'on  peut  lui  non 
on  conseil-  Mais^i  ^^f""  "^  ""  conseil  n'eAiporte  point  ii 
diction,  et  cgiluL  quinlareçuun  peut  valablement  tester 
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son  assistaiite ,  parce  quç  le  test^Ar'est  s6u^av^a  lui-même  « 
et  n'est  coD^ok  que  par  ^i^  sentii^feat  intérieur.         i*  ' 

De  tout  cela  nouis  conSùons  que  le  sdurè-muet,  même  4de 
naissance,  qui  peut  manifester  sa  volontés  surtout  par  ecWl^^ 
est  capable  de  tester»  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jtiaé  daAs  Tespètè 
SEU  vante.  • 

Après  la  mort  d'an  sieur  Michel  Hîrf^,  sourd-muet  de  nais- 
sance,  décédé  au  mois  d'iàvrijl  i8i5 ,  oj|i  g'ouve  un  paquet  dont 
lasnscription  porte  qu'ail  a*éte  présenté  par  llkrnipxi  notttjj^e  en 
présence  de  six  t^jfio^bs  ^vec  un  écrit  contenant  que  dans  be 
paqaet  était  son  tes\am€fnt  écrtt(  et  ^ig|||  par  lui.  Ouverture 
faite  du  paquet  pÀ  le  présic^nt  du  tribuiial ,  op  y  trouve  effec- 
tivement un  te^^naent  entièrement  écrit,  ^at^etsifuéde  la 
main  du,  testatecrir^  contenant  i&stitution  de  Jacques  Sichfeffer 
pour  héritier  uniyersel.  Geldi-ci  s'est  fait  envoyer  eh  possession. 

La  daimtSchœjSkr  d^^berrathsamhcatsen,  sœur  du  testateur, 
a  demandé  la  nullité  du  testament.  Elle  lui  a  reproché^ eu*  la 
forme,  des  vices  dont  nous  ne  nous  occuperoni  point,  parce 
qu'ils  sont  sans  intérêt.  IT    r 

Au  fond,  elle  ^soutenu  que  le  défunt  n'avfiit  pdi^èûpacité' 
détester:  Elle  a  iirvoqu^lés  lois  romaines, qui,  en  ^SÊf^t  inter- 
disent, d'une  manière  absolue  cette, faculté  au  sourd-muet  de 
oaissa|ice|  en  observant  qu'îles  régissaient  la  province  d'Al- 
sace ,  et  qu'elles  devaient  encore  suppléer  au  Silence  àa  Godé 
civil.  £lle  appelait  à  son  appui  la  doctrine  de  Bi;imeiaiann ,  et 
celle  de  Furgole,  dans  son  Traité  des  Tèstaifiens  g^Xoait  i"'-, 
page^.  '^  '  '  J'  '•     ' 

Le  sieur  Jacques  Schœfier  répondait  que  la  disposition  d^ 
lois  romaines  était  uniquement  fqndée  sur  l'impuissancif  oâ 
étaient  alofs  les  sourds-muets  de  n^anifester  lefr  vokkité  )  mai^ 
que  cette  incapacité  cesse  avec  cette  impuissance;  qu'en  cpnsé» 
<)uence  le  sourd-muet  qui  peut  exprimei;  sa  volonté  par  le  moyefa 
Aï  l'écriture  est  capable  d«  tester,  parce  qu'il  n'est  point  in* 
terdit  de  droit,  piais  seulement  dans  une  impuissance  de  fait;. 
Il  invoquait  à  l'appui  de  cette  proposition  l'arrêt  du  parlement 
de  Toulouse  que  nous  avons  cité  dans  nos  réflexions  prclimi-* 


^^  JOURNAL   DU    »AliAI9^, 

Qairef^L^iââit  j^  cette  j^$pradenceiétait*coiifipaée  p«r  |e 
Code  civil,  en  Tart.  936,^|«rl'acGeptatioif1iei dçmations,  et 
p^r  i's^  979*9-  pùii  est  dit  que  je  tptateur  qxii  ne  peut  parw 
lèrl  mais  .qui  saitf^ire,  peut  faire  un  testameptflpiystiqué.  Il 
s^^fei^il  cuissi  deja^dpctrine  de  Pothier  et  de  M.  Grenier,  cpu 
en||^gnent.|[ue^e  sourd-muet  qui;  sait  lire  et  écrire  peut  fitîre 

un  testament. 

.  «t. 

£nfip ,  il  articulait  uiiMe  testîitejir  jouissait  de  toutes  ses  fii-t 
cnîtéft^intellectueliél  et  Ih  avait  coâl^vées  jusqu'à  sa  mort  ^ 


dbs  marcbatifdises  qu^y  allait  vendre  pour  Ifar  compte  ;  qa'il 
avait  ptuûe.i^%ibis  prêté  de  TaFgent  à  intérétà^divers  particu^ 
liei:$^te*/        •'  *    /• 

I|!  r 7  août  'i8r4y  jugement  du  tribopal  civil  (fl  Schetestalt 
qui ,  sans  s'arrêter  jiux  moyens  <]e  nuUitë,  adpé^  iivant  fair« 
droit  gm  fond ,  le  sieur  SchceSer  à  la  preuve  des,  faits  par  lui 
aHiculés,        %  .    ,  '   • 

App|)  |tfincipal  delà  parttles  sieur  et  dame  Scbœffer.  Appel 
incideii]^«Up|ft  part  dii'' sieur  Jacques  Shœffer>  en  ce  qii'oa  no 
luii>avaiii^int%djagéd4%itivemen^  ' 

Les  appKans  ont  d'abord  reproche  au  jugement  attaqué  une 
conti:adiction  ,  en  ce  qu'après  imroïr  rejeté  indéfitûmeiit  les 
moyekls  de  nullité ,  il  avait  interloqué  sur  celui  pris  de  rin<*à- 
paciité*  A)i  jTond  ils  ont  répété  ce  qu'ils  avaient  déjà  dit  en  pre« 
mière  iâstgnce ,  en  y  ajoutant  que  l'art.  9^6  dti  Code  civil  est 
inapp^cablé  au  testament ,  et  que  dans  l'art.  979  il  n'é^évi* 
demment  question  que  du  muet ,  et  non  du  sourd-muet. 

Ils  ont  dit  ensuite  que  par  le  mot  Ure  on  entend  compren-* 
drela  veilear  de&lett|^e$  et  le  dem  des  mots  qu'elles  (imposent. 
Ils  ont  nié  que  le  d^ëfuat  eût'  cette  Êtculté ,  et  soutenu  qu'il  ne 
pouvait  écrire  qtie  sitr  la  vue  d'un  écrit  dont  il  figurait  les  ca^ 
racftères ,  sans  en  comprendre  la  signification  ni  former  aucune. 
idée.  Ils  ont  articulé  que  ce  n'était  que  de  cette  manière  que 
fe  tesUiteur  avait  écrit  ceci  est  mon  testameint  /et  d'après  uu 
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wodète  portant  ces  mois,  qu'^n  Itu  avait  mis  €qb0  ki  jcenx.  &i« 
fin,  ils  ont  soutenu  subsidiairèment «^qœ  c'était  a«  légataire i^ 
établir  qae  le  dé^t  savait  %e*,4dns  1^  véritable  aGça^iojl  de 
ce  mot ,  ejU'^ae  cette  preuve  ne  poi^^ii  ^as  résulter  £s  fiûlp 
parlai  articules.  ^  -  *^' 

L'intimé  a  écarté  fxjkéoient  ia  pr^endoe  contradictiOB  repio*- 
chée  aux  premiers  juges  en  o|>serv  jbt  qu'ils.  n'ava^ntrejétiS 
dénnitivement  que. les  nullités  proposées  ^  la  fo^gaoe.  Att£3iid^' 
il  a  aussi  rjeproduit  les  mêmes  mojrëns  \  auxquels  il  a  tâclié;de 
donner  de  nouveaux  développemens.  Ij  a  dit  ^'d^  ne  don«- 
nait ,  et  qu'en  elFet  on  ne  pouvait  doimer  aoçune  r^|0^  sdlide 
deripapplication  de  l'art*. 956  àla  faculté  dcyTaire  im'teslameut|. 
puisqu'il  résulib  ae  cet  article  que  le  sourd-mui^  [^^ud^aigir  «it. 
contracter  par  écrit,  s'il  a  l'usage  de  cet  art }  qt^  l'art.  9.79 
^compiJttodle  soard-muet  comme  le  muet  seuftmeut^  puisque 
la  raison  de  décider  est  la  même  à  réfiard  de  l'un  ciânmede^ 

I  autre;  que  tout  .dépend  du  moyen  de  manifester  sa  volonté ,. 

*  '  •■.-."     ^  '"      '  i>  * 

et  qae^  ce  moyen  existant)  l'un  et  L'autre  sont  capables  ^.^i^ 

testateur  qui  écrit   son  testament. seul   n'a  certainen^ent 
pas.  besoin  d'entendre.  *   ^%'*- 

Qaant  à  l'explication  faite  du*m9t  J^ô  ^^l  a ,  sans  -l^  com-' 
battre ,  soutenu  que  le  te^ament  suffisait  pour  étal^lir  que  le 
testateur  Hirn  «avait  lire,  dans  l'acception  doEiiiée  ^  ce  mot  ; 
qu'en  copséqtiçupe ,  lui  ^ui  rapportait  ce^  titre  ns^v^it  xien  à 
prouver;  que  c'était  à  ceux  cjUi  i'attaqfiaient  à  établir  la  légt^  ' 
limité  de  leur  critique.  -     ^ 

Du  17 /a/te/<er..i8i$,  AnaiT^e  la  Cour  ^'appeLele  Ca^a>\ 
MM .  Bfiumlin.  et  Çhàuffbur  avocats ,  par  lequel  :^.,     . 

«  LA  COUR, — Sur  1* conclusions  àt^^Dumoulfn ,  sabstft> 
tut  <)n  procyreur-généra!;  —  Considérant  que*la  faoulté  de 
tester  est  dévolue  à  l'homme  qiu  est  sajn  d'esprit,  et  que  toute 
personne  peut  disposer  par  testaipenf^orsque  ladoi  ne  Teâ  dé- 
clare pa§  vi»eapable  ; — 'Considérant  qu'aucune  djspositicm  de 
^Ire  Code  n'a  privé  un  soui^  et  ninet ,  même  de  nais&anc^  de 
h  faculté  de  faire  nii  testament^lorsque'Jl^ueurs  il  jçN^it  oe^'la 
^OQ,  de  rintellig^nce  et 4i^  discernement  ri^ce^saires  ;  que  les 
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défendes  établies  par  la  loi  sont  gënéf  aies  et  daignent  nommée 
vaetil  IesJndividu3  ou'elle*  frappe  d'incapacité  ;  -—  Considérant 
qneJajuoHstîtation  Qr^ggnique  de  l'hpmitie  eat  telle  que  les  fa- 
cultés mtellectuelies  quyai  soj^jl^épyties  par  l^^^Store  ne  re- 
vivent que  par  Féducatiott  les  déveioppemens  dont  elles  sont 
tosceptibles  5  q^ue,  si  ce  dévMoppement  d^ent  et  plus  difficile  çt 
phis  ii^nible  yis-â-vis  de  personnes  avec  lesquelles  oh  ne  peut 
com.D^ofliiquiîr!  gtCe  par  signes ,  il  est  d'une  ^^ite  justice  de  les 
&im  [quir  de  leurs  droits  civils ,  lorsque  cette  difficulté  a  été 
vaincue» et  que  la  raison  a  succédé  à  rimbécillité }  —  Considé* 
raittgue^.loi  romaine  n'a  interdit  au;^  sourds  et  muets  dé 
^naiss^ulçe  ja^acultéde  disposer  que  panrce  qu'^aiidonnés  à  eux- 
mÉoï^f  «t're^és  dans  une  espèce  d'abrutissement ,  le  législateur 
ne  4«s  eroiviiit  pas  alors  capfbles  de  manifester  leur  volonté^ 
maïs  qU^iQf  molif  disparaît  aujourd'hui  lorsque ,  par  "une  insti- 
ibtiou^enfaisante  ^Qn;par  des  sains  pa|:ticUlier$  qui  honorent 
rhamaai^^on  est  parv€%iu  à  développer  dans  de  p^ireils  êtres 
l^fcrs  facultés  intellectuelles  et  à  leur  faire  exprimer  leui*  vo- 
lonté soit  par  des  3igne$,  soit  p^  l'écriture  ;t — Considérant 
néanmoins  qu'en  faiglMit' jouir  les  sourds  et  muets  de  la  même 
feculté'et  des  droits  qj%^a  loi  ace^fde  auM^ersonnes  capables 
de  cpntracter ,  ce  privilège  ne  pip^Utêtre  que  'd'exception  ^  et  que 
pour  cfi  i^ire  une  juste  application  en  leur  fkveur  il  faut  au 
moins  qu'ils  sàchei^  lire ,  écrire  et  iransmeltre  Içur  volonté  9 
4aus   V acception  vérittibîe  de  ces  mots  ^  —  Que  le  sens  du 
mot  lire  s'étend  nqp  sMilement  à^l'action  de  parcoiurfr  des  yeux 
ce  €||ji  t^%  écrit  y  i^is  encore  â|^e  parcourir  «\vec  connaissance 
de  la  valejordes^lettï'es ,  soit  au'«n  profère ,  soit  qu'o^^e  profère 
pas  Ie&  mpts-;— '  QêÊ*i  si  la  valeur  du  mot  écrirç  elst  restreinte 
à  traoer,  former  ou  figurer  àas  leitres  ou  c^iraetères ,  il  faut 
rétendre  nécessairemmt ,  |poqu'il  '  ^'agit  de  la  manifestation 
d!iiné  volonté  qui  ne  peut  se  transmejfre  verbalement|  à  la  ré- 
daction mépie  de  cette  volp^^té ,  dont  4e  sens  est  Sfe  mettre  par 
écrit  et  réduire  en  ordre  d^  décisions  ou  des  ;^isolution$  que 
vous  ajtfc^  prises  j^^l^iénsidérgpit  que  pour  concevoir  la  faculté 
de  tester  il  faut  nécessairement  si^^ttacher  À  l'idée  de  la  par-* 
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&ite  intelU jenoe  de  ce  quèr^èut  faire  le  testatear,  (fest'-â-dirc 
qu'il  sache  ce  ^e  c'est  que  la  propriété  d'une  c^ose  V  qu'il  con- 
naisse retendue  du  droil  d^en  disposa,  la  valeur  de  ce  dont  il 
dispose/  qu'il  puisse  se  rendre  raisoh  de  sa  résolution  }  enfin , 
qu'il  ait  une  idée  nette  et  saiof  de  ce  qu'il  veut  entreprendre, 
oo  bion  que  son  esprit  se  foiÉroe  une  notion  dé  la  chose  qu'il  veut 
es^écuter/ —  Qf^^nidérant  qtie,  p^ur  obtenir  la  preuve  de  cette 
intelligence  dl^tJHi  seurd-muet ,  il  faut  nécessairement  recourir 
an  témoignage  déë  personnes  qui  ont  eu  des  comfbunic&tions 
habituelles  ou  de  fréquens  rapports  avec  lui**,  pu  bien  qui  ont 
vécu  dam  sa  sécî9bftaais  que  ce  genre  de  ^ repve  ne  dgit 
porter  que  sur  de»  faSs  qui  peuvent  donner  uûe  entière  convie- 
tiO]|de  sa  capacité,  et  non  sur  des  actions  qui  n^  sont  qoe  le 
fruit  de  rhabitnde  ou  d'une  imitaticm  machinale  ;  -^  €onsidé* 
nuit  qu'au  cas  pfiLiÉlEulier^  il  est  articulé  et  po^é  en  fait,  entre 
antres  et  d'une  part ,  que  Jean-Michel,  Hirn  dirigébit  et  soi- 
goait  les  affaires  et  les  biens  des  conjoîhc  Schœffer  |  qd'il  fkisait 
pour  eux  des  voyages  par  eaA  à  Strasbourg ,  y  conduisant  un 
bûteau  chargé  de  denrées  j  qu'il  prêtait  de  l'argdnt  et  faisait  le 
métier  àe  barbier  ;  que  ces  faits  sont  indifférens  dans  la  cause , 
et  que,  lors  même  que  la  preuvcf  en  serait  adininistrée ,  il  n'en 
râulterait  autre  chose ,  si  ce  i/es*  qu#Michel  Hirn  avait  con- 
tracté riiabitxid^  d'imiter  et  de  fâxre  ce  qu'il  voyait  exécuter 
habituellement  :-^  Considérant  "que  y  4!autre  part,  les  conjoints 
SchœfFer  offrant  de  prouver  que  MicWl.  Hirn  était  incapable  de 
lire  et  d'écrire^  son  propre  mqjavement  ;  que  seulement  il 
Sciv^t  copier  sUr  im  exemplaire ,  et  que  la  suscription  du  tes- 
tament attaque  a»été  fhite  par  lui  sm*  un  modèle  qui  Jui  a  été 
mis.  sous  les  yetut»)  —  Cohsi^érant  qu'aux  termes  de  l'art.  254 
du  Gode  de -procédure  civile,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur«paraisgent  concluans ,  lors- 
que d'ailleurs  la  loi  ne  le  défend  pas  j  que ,  dans  l'espèce  par- 
ticulière j  il  convient  de  préciser  et  de  poser  d'office  le$ 
feit8>  dont  la  preuve  pourra  en  définitive  convaincreja  justice 
tnr  le  degré  de  capacité  et  d'intelligence  de  Michel  Hirn  ; 
*- Quant  aux  moyens  de  nullité  rejetés  pair  les  premiers  juges , 
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• —  GG«i$i<lërant  que  le  rejet  de  (deiMâô^ni  ne'  petit  concilier 
que  là  forfpe)  (^  niiUement  le  foqLd^  puisque^  d'ime  part,  la  valU' 
dite  du  t^taaient>e$t  i^eatéei  subordipnnée  à  la  preuiiç  des^iaits. 
qui  doivent  i^ablir  la  capaèité  de  Micael  Hirn,  et;  d'autre  part, 
que  les  cbuioifits  Sçhœffer  ont  sm^  été  adinis  à  la  preave  cop^ 
traire,  coafortnémeutà  la  loi  j  qam  dès  k>rs  le  tribunal  |i'a  pit 
proscrire  dès-  à  présent  uuonoyca  sur  le^pift^^  il  Ae,  pouira 
être  statué  que.  sur  le  vu  des  enquête  et  V^nt^^nquéte  ;  — 
Par  ces  nafti^^  sans  s'arrêter  à  Fappel  d^ nullité,  non  plus 
qu'à  l'appel  incidcfnt,  prononçant  sur  Tappel, simple,  AMts  l'ap- 
pellation et  ce^nt  est  «Ippel  au  né^nt  iKs^d^nt ,  airant  Êiire 
droit  aux  parties ,  a  ordonné  d'ofiice  quff  dans  le  iftois ,  par-' 
devant  J^.  le  conseiller  Ehert..^^  Tintimé  fera  piTéuve  qu^fea 
Michel  Hirn  ji^uissait  de  ses  facultés  intellechtelles  ,  et  qu'il  en 
.a  joui  jCisqu'ù  son  décès  ;  qu^il  savait  lire  et|écrire ,  rédiger  avec 
intelligen(|[& ,  dans  Y  acception  véritable  de  ces  mots  ^  qu'il  écri* 
vait  sans^voir  besoif^d'^ucun  ibrmulaire  ^  sauf  1^  preuve  do 
contraire ,  eê^notamment  que  ]N|k;hel  -Hirn  a  écrit  l'acte  de  so- 
scription  de  son  testament  à  vue  d'un  modèle  qa^n  lui  a  mis 
sous  les  yeux  ;  pour,  ladite  enquête  et  contré-enquête  faites ,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra ,  tous  droits  et  moyens  ainsi  que  les 
dépens  réiiervés.  »        ♦ 


COUR  BE  CASSATION. 

Lorsque  le  Trésor  public  a  fait  saisir  les  meubles  d'un  débiteur 
torftbé  en  faillite,  la  v^nte  (kUt-elle  être  poursuivie  à  lÉre- 
quête  des  agens  du  Ttésor,  et  non  à  cMe  des  sjrndics  de  là 
faillite?  (Rés.  aff.)  -,      > 

Pourvoi  de  i.a  Régie,  C^les  Stndigs  Bonnet. 

Des  syndics  avaient  été  noinmés  à  la  faillite  du  sieur  Bonnet^ 
lorsque  l'Administration  des  droits  réunis ,  créancièi^  de  ce 
dernier,  fit  procéder  à  la  saisie -exécution  de  ses  meubles  et 
effets.  I:es  syndics  s'opposèrent  à  la.  vente,  sur  1^  fondement 
que ,  d'après  les  dispositions  du  Code  de  commerce ,  et  notanv 
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ment  dç  l'art.  494  9.^^^  ne^ devait  âtre  faite  (ja'à.leor  re<{aête 
et  diligcBce^  En  vain  la  Régie  soutint  (ju'on  ne  pouvait  argn-- 
menter  d^Codis  de  commerce  contre  le  Trésor  public,  dont 
les  droits^ut  déterminés  par  des  lois  spéciales  ;.  en  vain  elle 
invoqua  le  décret  du  i«'  germinal  an  i5,  et  l'art,  2098  da 
CJpde  civil,  qui  dispose  que  le  privilège  â  rais(3^^es  droits  du 
Trésor  poblic ,  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce ,  sont  «réglés 
par  les  lois  qui  les«ponce||ient  :  ]i|^Cour  de  Paris  accueillit  la 
système  des  syndics ,  par  arrêt  du  a5  janvier  181 5-  . 

La  Régie  s'est  poixr^uie  en  cassation  pour  cqf  trtfvention  à 
Fart.  2098  du  Code  civil  et  pour  fausse  application  de  l'arti- 
cle 494  ^u  Code  de  commerc  p..  ,     »»  ^    . 

Le  i'^  janvier  i8i5,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Mourre 
président,  M.  Carwof  rapporteur,  M,  Beequej--Beaupré  aivo^ 
cat^  par  lequel  >  ^ 

-  «  LA  CPlJR,  —  Sûr  les  conclusions  de  M.  Jot^mj  avocat- 
geDéral,  et  après  en  avoir  délibéré  e^  1a  chambiie  ou  conseil  ^ 
-^Vu l'art. 47  du  dédtetdu  i*^  germinal  an  iS,  g^tapt  :  «  La 
«  Kégieaara  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers  s^r 
c  les  meubles  et  effets  mobiliers  des  ^ompmbles,  pour  leurs 
«  débets,  et  sur  ceux  des  redevables ,  pour  les  droits ,  à  l'ex- 
«  ceptiondes  frais  deju^ce,  de  ce  qui.sera  dû  pour  six  mois  de 
«  loyers  seulement  ,'^:5'^uf  aussi  la  revendicçition  dûment  for- 
«  mé^par  les  propriétaires  des .  marchandises  en  nature  qui 
«  seroDt  ^core  sons  ball^  et  sou^^corde.  j>  5  —  Vu  aussi  l'ar- 
ticle aogS  du  Code  civ^f*ainsi  conçu  ;  «  Le  privilège  à  ra^on 
«  dci  ctoits  duTrésor  et4'ordre  dans  le(^uelil  s'exerce  sont  régfés 
•parfes  lois  ^ui  les  concernent Sl^"""-^^*^^^**  ^^'i^  résulté  des  dis^ 
pOHtions  dudlt  art.  2098  que  les  4pits  du^résor public  doivent 
ctre  réglés  par  les  lois  qui  leur  sont^opres  ;  d'oirtrluitque,  lors^* 
T'i^s^^U^de  l'exercice  dece^drpits,  les  lois  générales  ne  peu-» 
»Qït  être  jpvoquée^ ,  s'il  ©n  existe  de  Spéciales  sur  la  matière; 
'^Qu'ainsi  les  art.  44^  1  424iiS^  49^  ^^  ^^^  ^^  commerce  , 
wvoq^és  par  la  Courud'apteâjKuri  fonder  «a' décision,  ne  peu- 
vent régir  1|5  droits  dû  l^d^t^iblic  j  à  l'è^rd  duquel  il  a  été 
^W* deç  formes  pairticu)||i|s  %  procéder^  ^ue  c'est  toujours, 
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en  effibt ,  par 'I^  voie  des  dontraintes  que  le  Trésor  pvkbl 

exercer  ses  action»  ^  ce  qui  engage  nécess^rement  Tafib 

vant  les  tribunaux  ordinaires  sur  les  oppositions  qui  |^p 

être  formées,  et  ce  qui  exclut  les  tribunaux  d'exce|^i< 

connaître;  conséquemment,  que  lQ>{Hrivilé§e  du  Trésor 

ne  peut-  se  oRttiter  devant  le  commissairai^' une  faiU 

Qu^n  autorisant  donc  les  syndics  des  créanciers  de  la 

Bonnet  à  faire  jvendre  lés  choslss  saisiip  à  la  requête  des 

nistrateurs  dès  droits  réunis ,  pour  avoir  paienoient  âtts  st 

dues  au  Trés<ft  publie  par  ie  débiteur  failli ,  sauf  à  ces  d< 

de  sç  pourvoir  contre  lesdits  syndics,  dans  le  c€is  de  négli 

par  applicatiofi  des  art.  44^  )  494  ^^  49^  ^^  Code  de  co^ni 

le  Cour  de  Paris  a  faussement  appliqué,  lesdits  article 

même  temps  qu'elle  a  violé  les  dispositions  de  Fart  .«47  < 

cret  dû  i*'^|erminal  an  i5  ^  et  l'art.  2098  du  Code  ci\ 

Casse.»   S^ 


^^ÛJl  D' 


RAPPEL  PE  R(fUEN.         -; 

Lç^rsque  la*'dénqnciaHon  de  l'état  provisoire  d ordre 
faite  aux  créamiers  et  à  la  partie  saisie ,  par  deux 
séparés ,  à  dqs  dates  dijjiêrèntes ,  le  délai  d'un  mois 
cùtftredire  ne  çourt-^  qu*à  ^o^P^ÊM?  ^  ^^^  ^^  ^^ 
acte?{Kés.B&.)'         \  ^    .       9.         ,   ' 

,      '  LRBAçinmsr,  C.  Dbfat.      -       •     . 

Les  biens  d'une  éaccat  Aupoix  ^^^^  été  vendus  sur  j 
suitf  de  saisie  réelle,  1^  juge-commiss^rè "^fressa  l'état  p 
soire  d'ordre.       *.  •# 

L'avoué  des  créanciers  pouijluivaps ,  qui 'étaient  les  sie 
dame  Le  BoH^o^  d*Orgeva^lfÊnonça  cet  ét^t  aux  autres  ci 
ciers,  par  acte  du  16  avril  1814?  avec  sbmmation  deéo 
dire  dans  le  mois.  Ce  ne  ,fut  que  le  9  roati  suivant  qu?^ 
dénonciation  fut  faite  à  la  dame  Aupoix  ,  partie  saâfe. 

Le  8  jum,  les  sieur  et  dame  ^tf^^^^  contestèrent  pa 
dire  la  collocation  de  quelques  cr|PP|$'^  entre  autres  de  c 
des  sieur  et  damé  pefay.  4lîfci|c*lu^  soutinrent  rorclos 
lé  fondement  cju'il  s'était  écoidë  plus  â'un.mdis  cfcpuis  la 


BODciatioQ  par  eux  faijte 'aux  créanciers ,  le  16 'avril  181 4* 
Les  sieur  et  dam^Le  Barroij»  répondirent  (fn'en  effet,  dans 
réconomi|8  des  art.  766  et  ySô  ^u  Çpde  de  proçédnre  ,-rétat 
provisoire  ioit  être  dénoncé  aux  créanciers  prpdmsan&*,  et  à 
la  parb'^aîsie ,  avec  som^ttation  de  contredire  dans  le  mois  y 
et  qu'à  défaut  de  contradiction  dans  ce  délai  ,  la  forclu- 
sion est  acquise  ;  mais  qu'il  résulte  en  même  temps  d,e  ce» 
articles  que  le  délai  prescrit  ne  peut  commencer  à  courir 
queqnajd|fa  dénonciation  est  complète ,  c'est*à-dire  quand  elle 
estfait^^fes  les  parties  qui  s^  trouVentflénommées  ;  qu'ainsi 
]<e  délai  d'un  mois  pour  contredire  n^a Vait.tïomti  dan^  1  espèce 
que  du  jour  de  là  déjc^ciation  lkJi|ll|rtie  saisie,  parce  qu'il 
fuerait  que  ceupu^  fap9|h  p&fe^dn  droit  de  contester 
B  temps  où  cellerlà  pourrait  encore  le  i^e*  V 

sieur  et  dame  Defay  répliquaie]|^l||fLe  ce  raisonnement 
n'est  rien  moins  que  concluant;  que  le^elai  d^vgfjprÊkniifi^ 
courir  contre  chaque  partie,  *à  compter  de  lâ^miation  ^i  lui 


^ faite;  qtie  les  créancier^,  qui  ignorent  si  lai.JSncation  a 

o;l  lion  ^ite  à  la  partie  saisie  en  même  temps  ^u'à  çux,  ne 

peuvent  ni  ne  doivent  compter  sur^  une  prorogation  de  délai  ; 

qu'ils  sont  dès  lors  obligés  de  se  conformer  au  précepte' de  la 

iÂ)  que  kforclcision  est  acquise  à  chacun  d'eux  contre  les  autres 

par  l^^éfaut  de  contredits  dans  le  délai  de  I^«sommation  f^ite 

à  tous,  et  que  les  poursuivans  ont  fait  côulîr'cc  délai  contre 

cofjtemespar  leur  dénonciation;  qu'etifin"*, lT*n'y  a'aocui^e 

nisan  pour  que  le^  retard  de  la  dénonciation  à  la  partie  saisie 

wJève  les  créanciers  de  la  forclusion.  >  :      *  ^.'  ' 

Ces  répB^pes  »  qui  ne  sont  pas  sans  ^f^ ,  ont  fait  impres-^ 
iion  sur  le  tribunal  de  première  instance  de  Roodi  ^  qui,^  par 
jugement 4a  ^  juin  18149  a  déclaré  les  sieur  c#dame  Le  Bar- 
rois  non  recevables^ 
Mais,  sur  l'appel  par'eux  interjeté ,  le  succès  fut  différent.., 
Bu  25janyier  181 5,  arrjet  dé  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  ' 
M.  Eudes  président ,  MM.  Thil  et  de  Maïherhe  avocats,  par 
lequel  • 

«  14  COUR ,  -^  Sur  les  conclusians,  de  M.  Brwre  ,  avocat- 


04  '  JOV^^Ah   OV   P^I^AIS. 

» 

pas  la  réponse  de  la  mère.  II  succomba  en  première  instance 

*    '         *  ^  ***     ■   .     .   *     .  #  •  • .    • 

devjAit  le  tribunal  de  Sàmt-Omer.  Maj^sar  rappel",  il  gt  remar- 


celle-ci  une  vaine»  formalîte  j^pie  par'coHIquent  il  fallait  qu'il 
fut  fait^mention  de  ses  répond  dans  les  actes ,  de  niÊpfé  quQ  de 
celles  de  son  mari,  qui  ne  pouvait  fes  suppléer.  '" 

'  On  réprfhdait  que  le  vœu  dp  rardicie  i54  dulCodef  avaft^té 
rempli,  puisqu'il  avait  été" ÎL mention  ae  la  ré{$onse  dans  les' 
procès  verbaux  qu'il  pi^scm^que  cet  articfe  n'enjoint  pas  de 
faire  d'aS'^^  mentic^n  de  lairépojjse  au  p$il*e,  puis  de  celle  de  & 
mère  ,*  surtout  lorsque  l'une  et  l*autré  9Mt  concordantes ,  ce  que 
prouve  l'un  de3  troi|^  acte?,  véâigé  dam  le  sens  «voulu  ^r  ft 
sieur  Bdidart  >  quf^u  surplus  la  iielation  de  I^i*eponse  de  m 
mère  était  en  quelque  sorte*  soraBoÂdante,  parce  qA',  quand 
le  père  existe,'  le  consenteMl^nt  4|egeie  de  Mnièrcft'etnpébhe  pas 
qu'il  faille  celui  du  père  ,^i  quejfès  trois  actes  reOT^Cfacuiliu 
soient  notifiés  :  d'où  i'^n  nffiirait  que  l'acte  respnectuecfei  envers 
la  mère,  ne  dérivant  pi^s  de  la  puissance  paternelle ,, était  de 
pure  bienséance,  et  qu'il  n'était  pas  Agoureusement  îf^ujetti  à 
la  mention  de  la  répons'è  &ite  n^b  îpère  ellf^-taéme'i;  aiiiao<i 
celle,  du  père  avait  été  retâtéerd^nfict^,  qà^aïUeurs  il  itv'^ît 
fait  connaître  lui-même  l'intentioÂ  de  la  mèreî%  ♦  '* 
Mais  ce  système  de  défens^i'a  pùintAé  àdmfs.  *  ^  ' 
Du  plS janvier  i8 1 5,  arrêt  delà CouMd'appe^e  l>otiai,^rc- 
mière  chambre ,  plaidaos  M^.  Martin  fils  et  Lesagç,  par  le- 

quels  ,  .         <  ,  «^^  /• 

,  «  LA  COUR ,  —  Attendu  que  i'oppositioii  a  été  fcrmé^^ 

tejnps  utile ,  et  que. la  forfne  n'en  a  pas  été  confiée;  —Vif  les 

articles  1 5 1 ,  i  Sa  et  1 54  du  Code  civil  ; — Attendh  qu'i^st  prps- 

crit  par  les  articles  i5i  et  iSd  aux  l^es  de^fainillè^i  i^X 

point  iâitteint  l'âgie  de-vingt-cinq  ans  de  dema|id(r  j^r  des  actes 

respectueux  lé  conseil  de  leurs  père^et  n^ère  avant  de  pouy^oiri 

contracter  mariage  ;  que  par  ledit  article  i54'îl  est  prescrit  (jiie 

les  actes  respectueux  seront  notifiés  aux  père*  çt  mère ,  et  que 

dans  le  procès  verbal  qui  doit  eu  être  dressé  il  soit  fait  mention 
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_  ^ 

de  k  réponse  ;  t~  Cao^dàÊkpï  ^%  par  les.  ^étes  ré$p«|[i:^x 

des  Ç  septeoére  et  i/^uo^Sbre  1814  <^*  ^  ^^  »  ^^  ^^^  * 
se  c^ornierauxHli^iositi^ift  susfÀp|}el«^s^on?e$t  bttme  dam 
lesdits  actes  à,  s'fiÉ^e^ç  au  pèri^  ifitjaX  p^^  ioi  que  pour  son 
éponse,  et  Jta|fevoir|pa  répQiiyi,  lanllis  afle4'ô  loi^êut  qu'on 
s^^esse  Éft^v^^poux  ^t  qi^  le'f>rocès  vf^f||il^  flîsse  iaen- 
tioD|e  leu^^ilEp^KmA^^b  i^       ei|de  dtoit  puH^âç;---  £t 


—  Fwsantfro/^%i5S||bp||)J^  la  fui  de  n^j^ 

recevoir  proj^séje-  f^  la  partie  (itf  ]paye»  fia  fille  Kâd^^ 
a  mis  et  met  raDpellalft)n  e^le  jugement  docyi  est<a[^el*au 
wnt;  émeDdant,  déclare  lofidit^»^ tes  i^petftiçux  ^  o  sep- 
tciribre  et^i'4  nollembife  r8i4*nuls  A  de^i^feeit;*'*^^^  sui- 

vant c^,  iaditepartîfeijte^ftllette  uôii*reAp%lîlê*daA..  sa- dé- 
fende; sans*^p<i(LS  l'^'orAine  ^e  Wi|jiende  consignée  sera 
wstHJbé^aîs  coirfnî  Mis,  >>     •  1^    ^'      *      :       ^  ^    *       ' 


I 


*  • 


COUR  D'^P^EL  DÉ  ROUËN.,;^      * 

Pkukûn^tipiJI^le  pqçte  cokimiM>ifÊ da/ij  uflkcgntrâ^  de  con^ 
mtut^de  rtnpd  viagère 7  {M^^^)  '^': ^  ^f   Ç"» 

L'Mtiflli  1(^8  4u  C^de  civil  est-iLprohîMtlf  é^  ceite  €on^ 
»JI^«  ?.  ('R||  pe^.  )     ,  ^  ^    -  •.'. 

^t^ire  aw  chacun .  de^rémnçiers'indiicid^e^emenf.,  rela"- 
tiyement  à  lê§A,  drêits  personheM?  (  Rés .  «lég .  )        '         . 
^^^10  que  des  ^anciers  cotf^tigem^it ,  ei^  p^url^urs 
é^its  communs  dans  la  poursuite  ?  f  Rés.  ^ff.  )      .      «      , 

#êJbe,   SIEUR.  Le<pR)    C.  la    D£M0I»£LL£    J^K. 
1      .  '         '       .      .  ...  .1     .  •  ■ 

t*«r  CQQtilN:  noflrié  dfRî5  nHks  1807,  5i/sreuriV^e  vendit 

IP  sieor  £h0hoTltuiM^woin  située  au  Havre,. «idVejtiaiït 

^soi^biede  a4^oi^fr-^  poffr  la^fefte  c^ui-ci  constitua  une 

^^^^  vis^gère  àW:i^^Qa^\  ïtversibfë  j^ur  |no1tié  sfi*  là  tête 

de  h  ^fmoiseUe  Né0,  sijsnt  ^  v«nàeai\  11  est  diffeu  contrat 

Tome  XVII,  5 


66  JO.I>IIMAI^   d9   fALAIt, 

poum  se  fmrofeJIvoyer  en  possessiën  '<^  joaiss^ce 


ra^  le  restant  du  prixjl^iij^se]  ^^ 
ij|lre  doy^à  la  i|yi>isene  N^,  jis^b'à^tinctî^^u 
la  yei^  V^djudicTOêQ  fut^  lûtehsMm  ékor*  Legros 
s^Ainf  db  I  i^oofr'.  *      '  *  %        #^ 

Qù^I^^  â^SPlR^i^  *  ^int  V^iil^ë  ila  |eqd(l^  i 
iOÎselle^4N|(9QP  ^^  condaq||p#  i  %k  loi  payer  1 


moîselle^i 

de  ftfoBaifrji  à^am^oes  échul^  2<|^é^itu|ma  sjerv 
reutelà  Fav^niir ,  &aœ  de  l^c^i  la^Rij^ation  «ÏÏTcdhtis 
mars  i8d^  «sèrçA  prononc^atnsi  c{Ue  de  Tadjadicatil 
aidait  étK'^fo^f 

L^ic^fl||^t>s  a  soutemi  la  dAimnde  non  reoeye 
prétendu  Tabiftd  «qu'il  j^  mu vai^étre  teniGr|^flelà 
ditions  4^i  iiK^^^teaFl'^chèifj  qu'elle  foi:dkijt4< 
entre*1)|i*alli^iflRII||Fjf%tt|ne  la  demobelle  Née ,  \é\ 
repr&^eef>ar  vL  syndic  pom«uivant  A  rë Acteur  i 
àiti  chilgfis ,  ëtait  ft|||^y  }e$  conveiitioi||  T%^  ^^^^ 
9iëe^  ;  <çke>^  ^arjffr^nt ,  ainsi  4^e  Ka  jugé  la|Q^ii 
satioj^  pitor  un  arr^  dâ  u^oût  I6i3i[  Yoyezxe  Joumi 
p.  36^)  9  est  le^nan^tem^  légal  de  tdhs  je^ër^nci 
quels  a^ss&rt  BaAonlmfflistèré ,  et  sdft  .oblîg^^  psn! 
qu'il  fait.  "m  T  ^ 

En  secOn^liei^^  siiiiir  tiegros^ron^t  que  la  < 
sérée  au  contr^r^^S  mars^%o7  qpit  TÎ^ellem^ 
parij^art.  1978  doCoSe  ci^.'Il  {H*éteuf!Biti](^ro^^e  • 
été  ainsi  j^econw^isqu^l%(àcaR^  d€^*entre^ans  la 
ne  (kvnt  IRKi^1iei:^q}'aux  termes  ide  droite  Sur  c< 
ifiyoquajt'K  arrêt  dé  Ja  Courd«  PAris,  du  22  dëcca{] 


(Voy,leV||i5,pageio8e.)    -▼     *      '   '^      *  ^ 

ht  danfuVe  Née«|pivËii3it  hien  qui  }4  yursaivantKst 

!    muértureteal  Hi  cr^ciers  ;  mai*  seulf.Tneiit  iiiTarif  àrlcTir'i 

.    int^b cÊe^ îlte  )a  »oarsuitb ,  et'imii  quant  ù  lettre  djoils 

!    ptnvinels  Et  iodiVitlueû.  £lle  concluail  di'  là  que  le  pnur^ui' 

'    wjit  Ile  pe^  ni  disposer'  de  ces  driits ,  ni  y  rt'noneiT  ,  ui  lis 

I    W&trt  pêrdfej  p^exem^  qu'il  'm:  pi:ut  pas  nuire  à  leiu'4 

bjpolhèques^u  pri«r^JMfcofic^  di^aiwlte  ,  k  p.nii,uiïaiit  * 

u'ijip]  Dgy|^'les4koitsai|p&  je  tenais  du  contrai  de  veille, 

,    oitim'^^^Rta  nonc^nsentemeul.  Elle  s'ap|wy;iit  à  c^ 

^dBWS  de  ]a  Cour  de  cassatii)[i ,  d(i  ?:";  jvullet  1^14,     "■ 

^1^  deodeiûi  temiiniypie  l'ai^.  9^8  du  G^de  de  «lia^^ce, 

pirtnt.ipeleiïyadics  représetrteront  la  ntaSse  descre'anciers, 

iie4%it|i'enteiid(«  que  des  idtérêts  commiuu  ',  et  poi^'i  inté- 

■^  dijtiifccg  et  opQosiés  ;  t^en  conséquence  un  créancier  hy- 

ptrtfcalre  ifcst  p^  repc^^fflEJar  'çs  syndic»  dam  les  cOiir 

tnUtipi  qui  ont  pour  JWei^i  tiKorilë  de  son  hypothèque  ^ 

I  <le«»piïaége.  f  Vefy.  le  ^ak  i6-*page  5^.  )  '  * 

[     À«ï»r(pi|hs  JSr»dé  rar|[^|f8'dnCode«j^a  taJeV'- 

xtk Née repotfâait  qoe  tAnte  oonfention.  qtùta'e^fiî  pro.- 

^■Iiçe  )n^i   laf,  ni   contraire  aâ\  lionnes    mœurs,     e^t 

''Ô'*;t<pie  Part.    1978  ne   coiitient  q\i"u(ie  rèijle  géiiâ-ale  , 

■Wffi'i]  ne  d^end  pas%Ja  convention  contraire  ;'  qifîl  -«st 

'•*'T*i*ge,  qn^d  le  3!Bnt^feÂe  constitution  de  rente  l'îa** 

g^ot  pniM  BÎtople,  le  crlïffiietf'ne  peut  pas  tUimander  1^ 

'^'OorsŒierit  dfl  capital,  faiite  de 'paiement  des  arrérages  ; 

■■'•  jfil^V*  ^*tie  li  que  l'on  né  puisse  pai  eonvenir  <[ue 

ttK^tOoTHjBent  «bu«ra  é^e  cïigé  ..foinme  ptine  du  défaut 

''^BtVK^euet.  Les  parties  {|br'conft^^^U  jouissent  de  la  plus 

^àtk  liberté  daosi  ii:ttri  c<^(^H^n^Kue$  lie  peuvent  être 

J'iAi  qoe  par  des  dispMftioiw^ffMell^ftn^proInbitives. 

ïneetétat,  jngenffint  du  trônai  de^l-emiÈre  instance  du, 
^■"«1  doTBO  )aîn '1814 ,  qui  adjuge  11  !a  d^oiselle  ^ce  tontes 
•"•wichwonï.  _  ■        ^ 

^ç«l^lapâirtiasieurl^gft)s;*l,  lea^fl/jt-i'er  i8i5,  abrSt 

1  's,. 


es  tOVKJilt.    du    P;lLA|B. 

de  la  CooT  d'oppR  de  Qomn ,  d^Kième^kMfoi^é  ,  Mi  Si/é. 

présldciitTpiirlfiiuth       ^'\  •  B|f  ' 

JtLX  COU%  t- SÎii  le»  céadasmiÈ  0t  M^  £r^„~avooM 

is"^  Nëé  p'tr  D|int^^%l)StiAe  à  p^. 
[  U:  pris  d'nne  Vente  (f  immeable  qwti(â$< 
frSij  (jn'fcinsi ,  le  contrat  da  25)nars'iSo> 
(Itr  la  i^aturc  du  contilfe^Teny  çomtne  de*bellé  di 
'cqiitiut  lir  iiTiie  viiigiVcj  qbeTa^Bpf^ffdu  Coi^^civil  n'i»- 
terdit  pus  la  ffïpiilaiion  de  k  cHils*  réui|ttdr^Bd^B  coqtra 
d|j  ce  genrt  ;  qm-  ntli-  slipa^tiim  ^qui  ftt  fo^^^^^St  a)rt^ 
risde  eu  iftati<:i  l' lit;  v(  iita^d'imméubles  par  rartTmS^Bii  Côdi 
civil^  Mlftortc  pa*  inêp?iei|ens  bien  entendu  de  l'dH.  i'g|^ 
que  tout  ce  ^ï  resuite  de  ce  dernier  artitdË  ,  «i'eet  que  le  pJolc 
cmninitd|peii.esesuppl^  poùi^Auule  contrit  de. ventéA  (jj^ 
perdu,  et  que,  qnaadilejt  stip^'g  le  ^^îi^iir,  er^Dcierde 
l^  f«nte  viagère ,  ne  peut  e^^JHIkr  l'efTet  'qû'attant  que  Ici 
tMCi  intà^iés  ne  lui  a  99nrenfpiJ|k34|ftratities  suffisant^  potar 
le  senîice  à^  arrf  rag^s  éblj^rs  et  à  échoîi'  de*ladite  rente  j  — 
_  Tk_.  ,.  .-..  ',;flr'.f„Hir,  nîl'iuiju<l(Jiiir»/dait 
.  iiisuJiisaut  £Owc  reniife 
l  ÉMUD^ffrt'pMii' 
TB^è^e^^Ml  en  (conclure  qu^l'uctiMl 
I  yx'i  tUiiicj^^Mfc  révoc^wre  portée  ■* 
■8.)7pro^|l!^,  m  5e  ^chai^irt'elléa 
B  ,y^r&  de  5oo  fr.  ââe  ati*siefflij 

bK  Ti.     le  hypoçpèipft  aiil 

aafçft  4!|alÉe«  dl 

iidic  mjrésfcitèf  les  ecénaôèrt  d«fl 

tftaf^noudiins  let'Satâ^teoff<l| 

sft  qtfils  ]H-mi;'it^-avjya^^tfe  eii#e  (uï:  —  Î^Ù  fr*<"f 

que  les  poursuites  t^Bxp ropndt if-n  rattcs  pat  }e  syndic  de  I 

;  des  créàpeid^roa  Dùiîfbnl  MinoSiel  n'ont  pu  nnire  I 

l'açtjpn ré^luloii\We  là  demolstllr  Ni'e  ;  — ;OasoiiNE  qiK*f 

dont  est  ;ippt;l  sc*i 

Ifotu.  La  ciration  faitepai-Ië  sieur  Legros  de  l'an-iîtdel^ 


4e«^e,^^|tL^e]^itear  a^it  fait  d^ft  oSi^srlréelli^  reguHèris 

de  .tfl|is  iél  arréjTiifi^  à^u3  jet  fl^s  ikw^  9 1^%  sorte  que  '  le  do»-  *  f 

QMudem' était  ejp^rem^t^desmteresisé)  ^  <p^sa  résistaiibe  . 

n'était  plus  ^'uiie  obstination  odieuse  ^Dalls  cea^ircôn4anc^, 

QQiCQt  ai5^^t  am  la  Coar{  e^tcain^ jpàr.la  pai|pnGftde  l'a- 

fûté,  ]iia  pa%  e^îiaûiié  J^<(Qtt^iou  de^e^pr^.  Si  ^lle  ^t  eu 

spéciakovei;^  à  ]jpNtéscmdre,  nous  peasofis  qu'ettp  j|feut  j^itàians  ^ 

Je  sens  de  la  C^slk  le  IRofiGeii^  donti  ^^W  Tapporton^Ja^eci-^ 

fKm.  li  nous  «eo^blë  claif ,  en  e^^  c0  r«|jt.  1978  du  Cod^  c^ 

viioecontiailt  qu'une  règle  ^ég^lde.  qui  •^«s^ulletneqi  pco- 

^ibitiv^desIbivlÉkonS  p^rticulièj^es.  Oo  pei:^nft]:3e#)nt;1ure 

ai^i  ^  proyeâ'  epCpres^iqn^*  de'i^l'article    qui  dft    jjle  seul 

<lé&at  de  ^i^e]ÇLl|^es  9^4ri^ge§  ^ .  ^ .  {)oqc  c^a  pèu^  avoir  m:v^ 

^°^il  sV%ûut  fjbe^tfl^e  «irqon»|^cç,  tdie  (jgk^  ceile  de^ia 

rtipulation  expresse.  Ainsi ,  autpéfbis  Jes  rentes  fonci^%  Aàllnt 

de  leur  nature  irpache tables  f  a»i|i^ien.]^|npécnait  de  ^Mive-" 

ïûr  (]^'ettél pourraûpi^t  éiv^J:^hf}ixr&ées.J)e  niâtne  i^sitde  la 

^oiureÀt  la  rente  viagère  de  Ji'être  f>as  rembcÉftrsée^^âif^îela 

^'estpas  àt  son  essenc^l^  Il  existe  uj|afiè(  de  ra"jD^|^idç  cas- 

*3th)k^adate  da»2§  wsir^Si'jj  coilfiryatif  d'tAi  arrêt  de 

«CoiHJBeBoiileam^^^du  5o  £|Mt  i&r4^  qui  consa^e  dette  doc- 

tftne.Danfr^pèce,  il  aurait  été|jtlpalé  Çue  les  ven4eurf,  fèRitS 

Al  §|rvice^act  des  ^rrerag^s  de*Ia  red|fe  wag^re  ,^rix*de 

Fimme^le,  potH^îent  ^ntr&';jîaus  kf^jpds  par^lk  aUénfé, 

«e  plein  droit ^'^ns  |yoîr  besoin  de  faire  pi^noiîcer  lai^g^cilu- 

twu  delà  vente.  La  Coqj^de  Bordcçpiùx  avait  ordQHn41*èxécu-^ 

«on  ae  cette  <*!auje*  Les  acquéreUrs  s'étài^it  Dourvus  %i  cassa- 

Am  pour  vMaxioçi  de  Vaivij^^i^S  Sa  OcUe  ^i\in  ^^is  îe>pottr» 

voi  fat  rejeté,  c*  attendu  que^Fîto.  1^8  sfc  bornant  à  déclarer 

^  le  seul  a^Ètit''^  pMem^it  de&'  ai'reraSs  de  la  rente  via-* 

i/ÔKVaiaXérSt  cas  Je  âriallcier^e^'àa  rente  ^  faire  ré^yjer  le 

«ootrar,  mais  ne  contenant  (pilleurs,  ^dcune  prohibition  aux 

Parties  contractantes  de  stipuler  cette  résiliatjion  ^  <lans.  le  <m» 


ci  'âesM^jjfgtxpnmé  d^  ncwpaivneii^^es  furrénAs .'  atte  tJk 
stipwla^^  ITa^ant  d'aflprs  rien  de  oc||tniire^aajL  brimes 
«ria^y  ni  fkm  Ms  d'ordi|4K"'ttp9  lWrêttittaKraë,'1ln  orlfeiuMft; 
t]ans  resiiàce.  EAi^atioD  de  la  cbnsè  rémÀdt 


'm  éù^  Tmt%  on  pen|j^.arder  comme  rîgqgaxmLjt9frit  de  k 

'  CoiUde  Bord(^ttï|P|  ne  s'esUj^ntwrrêté  aan  afiris  laitâ, 

$  suAe  barr^^  ae3  arrérages  (àuA^g^  lA^yiieigns  apitem*», 


«^  partIÈdièrement  ^  s^ant  9t^^peq|p^^Pothier,  ense^ 
^Jj^nent  giM^la  ^pyjîpfcco^iatjfci^gft  pren^r^^instance ,  fante 
(IJgx^ation  <sPne«t:ond|j^o||jyP  infirmer 

même  wJ^ 
^core  j||i  dâai. 
«     «w       w    »         •  '*  tart  qu*ba  f>eut, 

favoriser  lejlébiteur:  ad^Uberanebim  artnmss^mebehms, 
1*^  '       .  ' 


•  .  ^ 


1    J^  .QpUR  DE  CSAaiSATlOW-         ^   '    . 

L'acJjb/tmm^aprèt  tifok  payé  %âh gréttnciers  in^ri^È  prix 

de  sm^cqulsition^éWexécàt^m  a  un  o^re  dressâMrttfda- 

ble  entra  éfix  et  le  '^ridew^  peuF-îl  être  obt^^f  payer 

4  mtnmseconde  fois  md'autreTcréanélbrs  omis  d0is  Fordrê? 

J»à  pm^  doit-elle  nmauemeilt  relgrnber^r  iM  créanciers 
^^fc^  pUSle  rang  ^  leJ^nnscrilHwnshjrpolihé^ffes ,  se 
trouvJÈnà  ifam  ât^ità  la  collocàtion?  (Rés,  aff-V 

1  J>ANIEL,  C.   G)îrrfBLET.  *        *.* 

Patr  acte  du^^  g^raiinaf  an  i||f»le  si«nr  S^IZ  vei^d ,  cm- 
.joinlement  avec  ^       "  '        *         '^'        *  '  """"*' 

2::i,ioo  fr.  ,'les  m< 
Htdîvis  a^  ses  jdnfms 
\ingt-trois  trente-deuxièmes ,  él  ses  el^ns  poar  les  neâf  autres 
tréutc-deaxièmes . 


que  <»g-cH^eht  lealgment  prepnëtAre^  poaiSnh  qu^ ,  et 
il  fut  CQDveua  ^ue  h  prix  tfFeJ^jjisqu'^^ft^ncurreuce, 

•  I^  de teinp||[wfès  ^tfi  ^ei]||e,,dé0es  4g  la* dame  Boutim 
àm,mto6»û;  ÙM^pen««è^^«^  Uai-.^dro^  de  copra- 
firiëtë  des  moulins  Y  eiir«at  à  ];é<^||||||er^ttr  la  ppdion  ^di(|priK 
itTemt^àlHirpè^  les.dn>H|[^kar  qïei't,  lesquels  s^élevaieût 

>    Les  rnoofins  vendus  étaie«t  greyéaid'hypoth|gaéf  s\y  le  sienr 

-^Bpnlin.  Un  ordÊe^  justice  aurait  occ^sifiné  de  |;il|^Ws  fiais  : 

ie  sieur  fi||4ki^du^t  les^éviter  par  un  of  df  çj  ^'^iâbte.  Dans 

cettedraé,  il<^uivqqua  sou  acroj^i^ur  et'seftct^apciers  chex  un 

Ig^ire^  potj^  régler  ^t||^#)p  ^41  distÉi^y^ltiDn^du  '{frix  de  la 

4ie  notaire  a«éiptant  les  pgp.Yoirs^^p!K4^^^^îci^^o™^éf  par 
hoom  e^par  sof  âtémmiers  compcmçn^  e#^  près,  distraction 
préalable, d'un  quandu  prix  aj|  profit  Sh  mineurs  Boûtipy  fait 
la  dutij|9utft>n^u  au^lu^  sang^^ggprdhdre  dans  Tordre  la 
crëaice  déAes  mineurs  f  a||it  il'  %ehfm&Jt  téiÊPHér  les  droits 
•nH^visl^pèit    •     ;<       *%      .  -        ,       ; 

Uun  des^réemciers' JoIlo(}ués ,  le  siettrlÇan/ê/,  Tëtait  à  troi^ 
rangs  dlFëj|cns ,  anfvant  les  dates  dei^es  ïÈ^inn^fif^.  It  suffira 
deAlir^qu'nKtsSt  cmo<p|(  au  ne^iiîèixie  rang^pur  iin^  somme 
de  5,657  fraMCs-  ^  .  ^        >  *  %  '  .       , 

'Aocuo^  réclamation»  n'ayant  etéi|âevée*'cÉntrq|pet  ardfe^ 
'attiaâ*eur  paya'Ie^créa^H?^  suivant  l^r(lre^^colldcatiX>ns 
^^tives.  CAx-A^M^cffiràntlauiipaiement  remirent  )eivs 
4ti&e8^t  cdnaentii;«irla  radiation  de  leursfi^eft^ûjns»  _ 

*       ^^eux  ans*  apvès  cet  Ôrw^exën^tié , 'k 'faïa^le  des  nynaiiri 

tin8'è{>erçoi^<^  ledKntéréls  de  (^s  mlbeiys  ènt  é):<é  ^opa- 

'  "^par  leur  p^e^  i*  èif^simulantp&i:^  erreur  ou  scie«i- 

[ne  ^rtje  ^leur$  dr^t»  d&^ODjriëtd  dans  les .  mOUUns 

yejMÊ /en  ënonçanLqu'i(P' étaiehPIopropriëtaires  d'iin  quart 

-ta  lieu  de  neu^ent^deuxièmes ,  ce  qui  leur  faisait  tort  dfuît 


ï 
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treale-dépiièBiii^^  aw  ea^ocfoêpÊaSb^^fig^  Cotres  ^pia|ipièi^ 


tm  élit  à  8a  place 

rnmeors.  _  ^      ^     T  î      ^  NT     ^  -A      ' 

Ce  n^Hiveau ftiteur; rûi)Qd|:edtvX)riiU ftourni^  mimewfSyk  1» * 
conuBuiiatié  qui  avait^x^^e^jjire  te«ir:0ièi:e  et  je  lieftr  Botttiii| 
et  o&tieût  conlre  çc#Plni^!^  wa^tqfiaiViffU  (kflQnMi^qft'ii 
devait  à  ses  enfans.      '  ^  .,.    ^  -    •  "^ 

Il  se  poa«||(^eii5uile  qiplre  le  $^ur.Çoim^^ït^^9l4c^Mf^  ^' 
deman^  dtllKit  à  lui  çotifier  ^n  contJ^^'acqtiisitiaii  ^1^ 
Fëtçit  deS|icnai|^^^jl{{^écaires  dojQt  1^%  i|^m<p3k$  ^«|]dii| 
étaiAt  sre^srm^    •„.   ,..,tr. 
.  Le  1 5  iftiivierrBi 


• 
». 


caus^  dis  crM^' 
tioi%de  rqrdre  ajK 

Le  6  avril  ffi^f).,  un.  second  jugei:|eptiai^uUe  cet  l||fire, 
ordonne  qu'il  %n*  serpjfaîtvun'^op veau  ^  eni^opauqfiet  j\a  coiuiyjs?? 
s^iré. pour  procéder  Â  ç^ffcpperation.^.    y,^^.:f- 

Le  5i  aoûw8:i^ ,  ju^SfclIt:  déflRitif ,.  qHVPolA|fie  le^  mi^ 
neurs  Boutin  au  ran|[  qui  I^|v^apptrt4lç(it)  l^fV^ti^At  ,^^ 
surplus^  ]£|  <jol^cation  depli^sieârs  ci|b9çeS)ftpyBlhrp]^^ 
lé  rang  qui  âysÉepjt^té  réglés  par  Tordre  9miab(c  du* 20  therr 
m'idor  a,n  f*^  ^       ,     -,   .      _  <^*.t.r       •      t.; 

Parmi^e^  crësuM^dont  les  coUocations  f||^iej^t,  maiiitf^aef  f 


'SiMMiq^'  de  4,'5#8^fi*.  j|il  fii(|j|)^|i|ttnjm 
$4îmb[a6lés  èoil^e  d'âutfes  dréaiiders  4iP'^^4f  dàiis'^  m|gp 
pl^ôcès  yejj^l  après  l^sicù'r  DgpR.     '*.%*•     '  ^  ^^Ip^ 

• /9ut*  F^pel  d^ce  ^^^M|(hf ,  Anteï*jet;^^r  le  ;  si guîr  Daniel^ 
$ea|  \  i  I  la ,  été  confîrna^J^J^  arrêt  l^fi^ôùt^  ijdê  Metz||du  16 
joSletiSia.'  .   '.  .   •    *  ♦       m^   • 


Il  proposait |)lttsi^jirs  |pcftre:is  :  îè  preiiiie^fonae  uu*  jce^^ùe 

le  second  ijbiilt^Qt  ae^^cp^  i^titr ^s  de  ;to  cr  Ance  a^ent  été  ^ 
j    v^k  etsaj^^cril^oii  radiée.  Il  a}outait.ettaiiite>lui  l^eième 

«etaifodtÇftfleciv*.  .  *    :     '   , 

D'^ès^l'artide  2*165^,  si  lé^ tiers  /détenteur  ne  rempHt  pas 
les  fii^natitils  âabli^Aflir  la  4Ai  pour  purgea-  Sa  pSkpÂété^  il 
Jeaaeqic^-pkrf effet  s^^des  tiisqpiptions ,  obligé,  (^nitne  dé*^ 
IqiAeiirf  kl  ]dfeitien:ë^^  del|^9^1)ypftfai||^^Si^^t 

jptàt  des  teniad  et  dâl^Pccordës  an  debifeor  firi^i^it^  * 

!  Siii?Arartiiï^2i69\faute  paA  tiers  détentewr.de  pa^er-J 
dam  le  même  ùAs ,  toutes  les  detttf  exigriblés  ^\i  |te  délai|ser 
niDffleuble  fiypotnéque,  c^pgûe  créapgier^y^thé#îre^  drc^ 
de&ire  vendre  <*t  immeuble  suriai  ,H:réBAe  murs  après  ]é^oi% 
mandêment^^it  aii  dék^|^r  bi4^iiiâire  ,^^  somm^^tibn^faitt  au 
tjers  déte|léur  aè  payer  ou  de  déJRsself.  %  '   ' 

^       Pour  purger  les  hypothèques ,  l'acquéreur  doit  d'abord  fair^  ■ 
ti'anscrirç son, contrat ,  et. ensuite  le  notifier  aux  créanciers  ift- 
scrits ,  4V^c  offr^  tf  a©5uitt|h.  tyuteà:  Ips  dite^  hf«spotlié«iaires^ , 
josqu'à  concurrence  de  sou^rix.  '  '  î    ,. ,  ^  .     *    . 

Pr,  dans  l'esjpèçç,  disait-^çril-j^î:  le.  4||jpailQdOT  l>oqVéreur 
a'apoiût  fait^ettç  <ibÉjfca^i9iw,il  n'a  dpuc  pasHpurgé  ;*i|  était 
.dpiiceneor^Rt)li^«î.ye|^»c^au<5}ers  liypothéça^ij^ee ,  comme 
détûitèàà  Et  dsplnd^ntl^f  k^tdut  eâçblî||ea^ 
Wppprteti<ie  <j^i  1?^  jyrf^^  p^e,:  ?^  décj^f e^  l'ijç^m^ûble 
affranchi  de  sQ|w*iypoth|5\ï€?î|M  *^9»Ç  çpptFçyeifu  auk  art^-  * 

A  l'aj^oi  4ç  ,ce  troisiêipg  ço^^,  Ii4^epian|îçu|;^al1^[uait  qi^e 
le  dé&at  de  |fetific^||pn  Suco^at  âf  vente  /ajuasi  què^'ordf^  « 
*n>iable  da'^fliSt)iirmiao]%âb  jâ,  ^i4MP  résuj^atqpftn  coûce|:t 
ftnné  entre  ^^eijrdeûr  «Jfe  jl'acqu^jP^ry;âa<p9:^udrë<è  dfis.  <a*éai?- 
'^i  P<^  en;idfether  ceux-cî'â.e  surçrfb^^rijr,  i%vo^  cpf  ddFiiîerf 
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qu'Ug^  jpajpnrpa^  de  la  tora$^|b  l^urs  .créancei. 
if  Liffinenc^Vur  à  ^pondû'  à  ^^|mîer  moyen  que  l^(^nHui- 
^  àmvr  n^àit  polht  recev|b]e  à  Rcip^^n  aéfaat  del^gteotiou 
da^oiit||it  de  vente,  poisqu'îl  avait  été  paftie  ^^^fj^^  acte-par 

#  lequel  il  eWît  constate  que  raHi^reiir  afSt'fooml  àtfx  créant 
ciers  toutes  les  instructions  qui  étaient  Toilette  la  nAificfllkm; 
^Qne  les  créaficiers  avuent.exi^i:-là«oimai$sanc6  et  du  con- 
trat de*ve4^ ,  et  de  la  traqscnpHéo,  et  |||iétat  des  y;pci^|)OQs  j 

^    que  racquéreor  avait  offert^  en  leutjpéaeiioe.|  de  p^ycr  tm 
PW  smyjiift  (k>rdbi  qui  seraiJU^gWj^H  s'éU^Éfexj^esséiiiciil 

•  rései^é  de  ncfîfier  yn  contrat ,  dMBBfe^  oÙCofrdre  n'aunûl 
^a|^lien ,  ou  ne  œmprendMtt  pas^tou^Ies  ci|^yciers^pi'ii  ré- 
sultait de.là  que  l'intentionné  purger,' de  la  part  de  l'acquéreur] 
iil#po|i>vait  étff  pltis%]anifeste|  «   -     .     . 

Q^  rien  a'av4l1%i)péché  le^^fiiDandeur  dç  sfreiM^hérir,  e1 

^u'#  ne  devait  flMuer  quTr|pi-méMe^de  ne  l'avoir  psf  /ait] 

que ,  dopais ,  il  ava^^é  ^igM  pour  voâr  faille  la  distrihutioi] 

en  justices,  et  t^u'elle  a#iit  été  fait%contradictoi]:^ent  avec 


lui. 
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.  Du  5  r  Janvier  i^i  5 ,  Jmiét  de  'la  'seetion  civile ,  M.  lUta-ain 
président,  M.  GafKon  rapportew^  ]V(]Vf.  Billout  et  Darrieui 
avocats ,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR ,  -i^^ff  les  conclusions  conformes  de  A{.  Jou' 

béujf,  avocat«généraF^  —  Aprîs  un  deuDeré  en  |a|^ç^ambre  A 

conseil;  —  Considérant  que  l'tr^iMjlniaM^  du  soiheriDido 

^n  12  n'a  i^lement  m  proi||jt|^par^[]onnelet,  q^s  pari 

A^endeur  Boutin  ;  que  les  CTéanciéi*«fr{||{rticulièf%Aent  Danfel 

ont  con^ienti  à  s'^  rapporter  ajyhotair^poui^  Is^^confection  à 


^ay é  oe  touLpe  qui|f ui  ^i^  dî^  par  prijMége  ef^éi 
s^tres  créanciers ,  chacunia  apnté^âiansior^^ae  ses  ii^^ 


•couK  ni  CAssJiTioir.  .    y5 

suffire;  que Coânelet  a  été  étrangei*  à»rordk*e  amiable,  çt  qu^il 
p'y  a  pris  anciuie  part  ;  que  les  tribunanx  auxqael$,|il  a  appar- 
tenu c^préiier  et  d'interpr^eter  l'acte  du  ao  thermidor  an  la 
^ey  cnitTÔDcJa,  avea  justice,  qu'il  est  impossible  d'admettre  que 
<x)tiiidet  ait  pa^volontaifemenl  et  à  ses  ]*i|flues  ^  que  Daniel 
a  eu  tonte iacu^  de  sureAbënr  ^  et  qu'il  n'dSIi  point  usé.;  que 
1» distribution  du  prix  a  été  FàJt^  en  justice^ntradidtdiremient 
avec  E^niei;  (|%e^,  si'flH«i*K3i-]t|jlt'  pls^venu  ^n  ordre  Ulile  pour 
U  totalité  (ft  ses  ctéaooes ,  c'est  uniquement  parce  que  le  p^lx 
était  ttftidSsdnt:  d'ouHl  rés^dte^be  l'arrêt  n^t  point  contre- 
veau  «u  article  2167  et  2i0(|  f)u  Gode  civil^  — iOknli^ranl , 
de  pl^,  que  Daniel  a  été  utilement  collo<|l^j)Ou4  ses  deux 
creai.'3e$y  dont  les  iuscripti(Ui.s  pouvaient  être  critiquées*,|Énais 
ûefoQtDfrînt  é|e;  quej'inscriptioii  c^^  troisième  créance,  à 
raison  de  lajjlelle  jbdfciel  n'a  été  utilement  cdUpgué  que  pQur 
une  partie ,  est  régulière  ,  '  et^  qu'aiim  ses  ui^  pour  cej.te 
ci^aye  n'ont  rien  Deçdu  de  le^  va|é^  par  ^dte  du  paiement 
qui^itir^it  étêÉ^  par  erreur  1  d'oùrâuilte4|ue9'arrét  nest 
I*inl?contr«Fvenu  à  l'art.  i577  du  Code  civib  —  Rai ette*»  (i) 

4 

V^fu^menfgîd,  ^ta  demande  d^vh  cohéritier  dont  Mt  qua- 
iàé^s^li^scmtes^,  drdéftrie  le  parta^^^lafofmatîqn 
des  lots,  peu^etr^^jyda  exéàutoire  par  provision  ^  non- 

'  testant appel/4^ ifcs.  afF.) Cod.  dé procéfl. ,  s«%  1 55i| 

^  juges  qui  Vont  cdrisi dominé ^ont-Hls  c^'ntrevehu  à  Tari. 
i55  dut^ode  deprocé^à'et^jfe ,  qpi  n^^tÊt^  Veaféèutîon 
'iire  sans  caution  qvLC^ titre  auÊhentique.ou  Ma^con^ 
ition  résultante  ttun  jugei^ni  dÔnÂ  itn'jr  &  point  d*^ 


% 


[0  V^fpn  arrêt  dé  la  même  Cf^r,  rendu  déiii^rle  jBémeaeoi,.tom.  i5, 


l«^9»7 


■  '        •     •'  *  ■  .^ 

GhAKLSS  Bot^ftNltlEN,   C.    NiCpLAt   BoÙRïfISI|tIV. 

En  Tan  6,  Nicohi^  Boumisien  a  formé  coutir^  Ci0rleiS  son 
frère  une«i(&inaiide  à  fin  de  liquidajtjpn  et  partage  d4Pv,cces- 
sioQ^des  père  et  mère  conimmis. «Cette  instance,  portée  aar 
bord  deyant  (||hirhitre$,  est  restée  Ibug-t^psii^éciM,  eta 
été  reppjj^e  en  T807  dev£|fit4ek.tnbanal  civiAe  fionep;!. 

, .  .Le  V),  avril  I  B|  3  y  ^sl^îfitei^fkàu  umJfÊ^enSef/k  qmi  at  oriloimé 
^le,  daps  le  mois,  Cbarlecî  Baumisien  contredirftt  là  formai 
tion  de^  lots  ^^posée  par  Jbn  frère  ;'  sinon  les  dééUbe  dès  à 
pré&€||rbiiK|  faî^,  et  renVo^^fes  parties  à  procéder,  aà  tirage 
aa.^i^  ch|yi)(4ellbts  susdits.  *  •  .  '    '9  ',-  ' 

•  Jtppel  ^yant  la 'Cour  dô  Ron^.  *-  Nicoj^s  Bonmisien^en 
fayeur  de  qni  fc  jiigemen^  était  rendu ,  denjandè  à  la^jjour^il 
soit  exécuté^ÉDvisoirement  sans  caùtÎŒi,  quaS  au  (ïhef  qui 
prescrit  I0  Kigé- des  ||fts.-^ Arrêt  conforme  à  ses  concînsioiis. 

'  JPourYoi  èpjmssttion  pitnr  làusse  app|[||^t,i^.n  de  FA»  nS 
du  Code'  de  pro^ddle,  lequel  est  ainsi  ç^çu  :  «  L'^xqf^ition 
prcVsoiré '^ans  calH|pn  sera  ordonnée*,  s'il  y  a  titi^  authenti- 
que ,  proihesse  reconnue ,  ou  dOndamnation  précédente  par  ^ 
gemeiA  dont  il  n'y  ai^oint  a^el.  1^  ^  ^  ^ 

Le  demandeur  ol^ervafï^^ucuàe  flÉRssioïkde  cet  aracle 
n'aut|||r^ait,i'applieatîl^  qi;i'^  f^Vait  faite  Jet  ^o^  ^tt^; 
(^u'il  n^v^éts^U  Aullemept  qiji^lk^ojj  ni.db  la  çms(1^1;|i^h^tier,  ni 
de  l'iptioB  en^paft^lpe^^^  qyç.te,t}ii*ç.  Sllhei^fi^ne  doit  s'en- 
tendie  ^e  d'un  ftçtèjfÇH  jp^  un.npt|iirj^u  ^'ub^  jçig^nlbt 
passé  ei>'force  de  cm^$e  jugçe^  q4(u  contraire,  dans  l'espèce» 
le  j'ugèraent  doi^i  la  S^/fr  dç  jjpaçix  avait  ordonna^l'exécution 
provisoire- étîfit  AtaquAparTl|^oief  fl^-l'appei;  que  par  consé- 
quent il  i/^tait  point  irrévocabiq  f  qu'à  la  vérité^'dan^^PBèce-, 
cajui  contré  qui^Is^demaimè  en  partage  otaij^  dÎMgé^^Mt)^ 
vait  détent<9ir  d'immeubles  dépendans  de  ITié^édîté  psSernelle^ 
mais  qimcSlaM  qui  l!ai^it  formée  .avait4c||fkâem%de8  Valeiffs 
înobiiières  sm^rNÉ||e^  ^  céue  des  immep^l^  ^  îjtf  àî«^i^  1**^ 
position  rcspecti^^  Aait  égalé  ^  et  qu^  dapps  g^Helfe  ^po- 


ÇOVR   un   CASSATIO^IV^  ifj 

ikèse^  mîa  m  |kMi^l|lt  justifier  wà  Pexéciitk)ii«  provisoire  ni 
l'jrrét  cjui  Faviait  oj^rmée,  *      .  '  ^ 

Da  i^févfièr  ^iBiS  /iarr^  de  la  sectiônfcdes  requêtes ,  ÎH, 
iMsauàadeifpTé^^àent  ^Hge,.  M.  Bdètp'n-Cmmllamonte  rap-^ 
portètd*,  M.  Camusat  avocat ,  pât^lequei  : 

«  LA  COUR^  —Sur  les  cc^néÊJMons  de  M\  Xiecoutour^vo- 
cat-général  ^  —  Attei^a  qae  lafqualité  de  cohMtier  11011^07 
testée  CMfère  bien  éviaefiment  à  cplui  qui  en  e^t  revêtu  un 
titre  é(|E|^ant  à  un  titre  airth6iifiqiJ||Du  à  une  promisse  re- 
connue, pour  l'dtitQris^r  à  r4clgn^  sa!]g|k*tioà  de  WéréAité  et 
à  pTOvo^n«r  un  pacage:  d'où li^lHl^séqi^nc^  que  l'arrêt  d^- 
pa,  s&îsjpio%'fyKi9i5v^%a|(>de  ^  procéd\^ft,  or- 
r  i'exéeutio]^  ]k:*ovisoire  du  jugement  de  preH(|^re  10- 
\  2L\y  sujet  des   lot»  pour  pa]^pi||^  au  ^nage  j;  ^ —  Re- 

•  *  60UR  DE  ciseAvo^r*  ^       i* 

L'effraction  à  Paîde  de  laquelle  un  voUurieuéViûê  dfns  une 
malle  confiée  à  sa  garde  des  objets  qui  y  étaient  renfçrn\és, 
peut-elle  s'assimiler  aux  effraction  s  intérieures  mention- 
jmes  dans  Vart*  ISif6*du  Code  pénal ^Rés.  nég.) 

iturier^^dans  ce  cas ,  est4l  p^SBMMsetMement  de  la 

fle^rtZ 


^^in 


une  d^a  réclusion^  aux  termeSMe^M'rtT^86  dé  ce  C^d^ 
(fiés,  aff.)     % 

JPOURVOI    Z>^  %'R£Rl:%  CLÉR6.tft       ^T* 

.  Les  frères  Clerc,  voituriers ,  aya^^eté  déclai^S  coupables 
d'un  vol  du  geâre  ci^dessus  Él^écïûé ,  Ja  <Doiir  fl'aîsisesi^  consi- 
dérant ce  fait  comme  vakccfoimi^^tqifi^d* effraction  inéé- 
ri^grei  ^^  avàit^ëoiidaiBnés  à  fà  peine  des  trâ!vwii{|  foix^  peti^ 
danf  dix%nls ,  paf  appliSition  de»  art.  584')^$u.%6v^  4v^' 
Code  pénal.  '^  '^  1^      -  *.j,/>î...   :- i 

Les  frères  CIcfiê  se  poui-vurènt ,  el  dëniciâit^ént  «itiei  te*^ol 
dont  ib  étaîfent  accusés  ne  prése*n^^  ba^  iés'^èaf  àcïéi*es^<Jë:réf)' 
fraction  intérieure,  tels  qu'ils- sont ^déteri^îrïé^f)%b  Vttt^  5^ 


1 

précité ,  et  qu'i)  rentrait  dans  l'appKcatîii#Mh|feit«  5t6 1  0*  4  y 
qui  ne  m*ononce  que  la  pdne  de  la  rMasimi.  1 

Le  2,^/isr  18^ ,  arrIt Ve  la  aectiqp  tfriyiinelkf .1^  Bturris 
président  Vf..  ^<|^er-ilf((i5f  iZ/on  rapfiprtcnr,  par  ieqti^  :  • 

«  LA  COUR ,  — $ï|r  les  ^ffnclusions  de  M.  Thurlot,  afôcat- 
géné^pl;  —  Vu  les  art.  586  ^j^  4  >  ^^  ^96  da  Code  penal$  — 
AtteiJtlu  que  l'art.  596  a  d^B  les  effraction]^  întérif^es ,  et* 
dëtdteniné  les  circon4dtt|ncestdont  elles  (}^aient  éti^e  acaonpa- 
gnées  pour  qu'il  7  eût  U^àJ'applic^on  de  la  peineB»  lira-, 
iFaaS'forcéuK)rté^parTart.  084*;  qu'aj^cune  des  circonstan- 
ce énoncées  dans  ce%rtiqtfntf  s  j  trouve  ^ns  le  fait  dont.les 


frères.  Clerc  se  soft  rendvTOuad^s^^^uisqfjje  feffpaçtî 
doiit11,/agit  n'a  pa§  ë4i|m  enr  fSe  Tt^pWintëri^nr 
maison^buij^ou  enclos  «^i  sortes  caisses  q%  snr  des^m 
qni.en  eussent  été  enlMH^mais  senlementsur  une*  malle 
Ieur«s#£te^ité  é^oÉfe  pour  la  traosppi%r  à  sa  destin^titti;  et 
qae  ce. fait  renmR  dans  la  classe  des  crioalfts  prévus  |^  Far- 
tidi^86f  n«  4  f  T^ '^^^^'^^^^^  la  peine  de  la  i^lnsi^Mi;  -r 
Casse  et  Anniu^le  l'arrêt  rei^^  par  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement ^ditJttrai  le  19  décembre  dernieri  contre  les  frères 
Octc,»  •  * 

çe^<:assation-  ^ 

Jka  ^arée'de  la  pm^^^p^sée  au  cùmpUce  peut-elM  être  flaP 
hihgue  que  celle  de  la  peine  infligée  àj'aut^r  du  crime,  si 
cette  pfùmonffiè  du^Mie  change  pas  le  genre* dp  la  peine  ? 
(Rés.à.)  ^ 

#  Sdurvoi  nu  snsuji  Kjlnikeser*  « 

Le  nommé  7\wqui%  liit  actusé  diavoir  soustrait  muduleft- 
semen^ds  biJQUX ,  à  Faide»  de  fkusses  cleft,  dj|ns  ui^  maiâ^ 
habfl^  ^,  et  J^ig^  Kanikeser  fut  coftpris  dans  Fatcusation 
comme  complice  A  ce  vol,  en  recelant  ]es  objets  volés.  ' 

Les  &it4  étai|t  d^larés  eonstans ,  Ja  Co!|r  d'^sises  de  Paris, 
par  arrêt  du  19  décembre*  r8i4  9  condamna  Turquin  à  cinq 
anné^  de  travaux  forcés ,  et  Kanikeser  à  sept  années.        . 


COUR.  I^I   CAMATlOIf.  79 

\iaiffi*^ÊÊftiCarm  en  cafsation,  Ara^étenda  que,.  ^ 
d'Après  Târticfe  5^du Couepenal ,U1  ne  pouvait  être  condamw 

crime.  Cet|ràcle  p(»tâ|Hn  comice  aim  crime  Ai  d*mi 
dëlit  seront  punis  de  la  n^me  peme  q^  les  auteoss  mêmes  ^e 
cedfme  «m^de  be  délit,  sauf  le  cas  où  la  loi* en  Airaitj^dis-* 

Du^/èfphlj^  i8ft ,  A^iullr  de  la  sectio^rmiînelle,  M.  v^|m> 
présid0Ql^  V.  Bauchau  rappo4|b«iir,^^^eqn^  :  *\% 

«  lAibUR ,  —  Sur  $s  concluons  %i  tf.  7%fIrMBl|r|v^t- 
Sénérel ,«— Atéencîu  que^^^qne  ]iAoi  dit  que  TauteuF  et; 
le  Gon^Bbe  J^nn  crime  serflK  puiiî»||e  K^mflj^e  peine ,  el^  en-> 
téiddl  mvam  gra#  de  pein^  et  bisse  a$  jug4la  iPcnlté  de 
fiier  h  àxftét  de  cAte  peine  pow  cnac^|i^es*coupabJeS||Pom*y^ 
qu'il  si  contienne  dltgs  lélPboriies^^  la  ll|fa  dëtermiifëes  ^ft|if 
<^  S€BBivle^eiJ||^  qu^<  dans'  re^ècê ,  la  Gmr  d'assises  s'est 
contaïue  ditns  ces  OHmés  à  ftgard  Su^^lamanq — Reje!^?s.  » 

pâ'tielf^JiÊt pAu:i^aêf^ Rftt  çjS%)  TOd. jpén. ,  an.  5f  i. 
^ conséquence,  si  FûccuMn^efAléûarff  coupable  sur  Ikjk'it 


9Qra^6i  DE  Joseph  tTAurho^. 

L«  nèm^^^K^^i  jj^autpoj-s  elt^duit  Rêvant  la  Cofir  d'M- 
4g  deXA^P^I^f^e,  çouptl^e.'li^^^tlèn^^ à  la p«4eur.ayet 
^^^eaçe.iLeS  j^œ|s  ^  d^lprent^dbnvjainçn ,  m^is  sur  le  fait  4^ 
iftTio^iÇ^,,^^maj({[tité(^se^t  voi;iL,GOirilihe£^      I  *     *   > 

Suç^etl^.^gMp^ ja.Çgii^  d^Assisey/M^ml^F«a^W^9■^'Ct 
"9piemei^ll#accq^  aa^K£j|»eines  #>rjtée8  p^  ks<arCiicles*^5i  .et 
35a  du  Code  pfij^  ,     ^   . 


■ 


VaotroyA*  sUpog^  voit .  ea  oifl^aéoa  coiiti| 
j^och 
pçlle,  qui  veut  qaj|bs  jfitfstP  déli^ff^yq^fJOi^  Vme0sé 

Ira 


^éclar#  coupable  cKTîAtJÊrmcu^^Kk  la  simiil^^ajàrité  ées 

T  Ypici  o^niment  If^.d^maudeilri^tabli^ait  s^q  lUMlr^n.  $ 

L^oi  ne  s*occi^e  po^pi  (ft  Tattentat  à  JjapwléiÛP'ag^'est  ac«* 
compl^^  ^'aucune  Atre  .eirconstaiiice:  elU  ne  Iç  pnuit  qu'au' 
&nt  qu'il  Ê^fiLÇCsmp^gjÊÔ^.m^ioàé  ou  de  violence,  ^ns  cetè 
lei^it  M|^|pyit  dcmn^  ouveifqre  à  Aucune  actipu  eÇipoûneUe. 
C'tllMbnc'la  public! tq^TO  vi|]gpce  qui.<!on$titue  gn  qi|i<}a*' 
racttfrise  le  crîm|^  c'Ijj^  ^ncIa^^iy^Ueité  QU  la  vâgleace  qui.est 
dad!  cet||  aaculSilipn  le  tait  popàcipal ,  [wi^ue  f.sm^  tune  oa 
Faille ,  u  vVa  pai»  v^m9>éd  ttlit.  v  « 

J^Ia^osé  -y  les  jwps%'^4tot  d§cl4^ë  le  i^inan<^\ir  cÂapable 
de  la  violéhce  qui  l^étainRhpcitée  q^  la  s^piiÊkd^fiU ,  les 
]|u^QSidevaien%  aiÉNltoteide.  raj(pQle^k3p(^élibél|er.$itf  cette 
réponse  ^.et  si  l'q|^  de  lafninorité  âm  jiH*A  eût  été  adopté  par 
l9  majorité  âf^  juges-,  Itaooos^idavaît  être  acquitté.  La  Cour 
d^assises  i)'a  donc  parfait  (Q^qielle  de^it  raire.  L'artiele  55i 
du  Gode  ^'instruction  qimmpi^mi  Imprêlcrivait  la  conduite 
qu'elle  .devait  t^ir ,  a  ^onfi/lÈé  viûfét  ^^^  ^  •  «y»  - 
^  Du  ÊfeWrîer  ^^?^â^AyET.di  la  jfttion  oiimiaellyM.  torn^ 
pvsjdent,  îi!^  Whsse  d^^Hf^int-Clfien  rvlf^oribiif^y^^hcm'' 
^ton  avocat,  par  kqu^:       *  m  "      •*, 

<rIA  fttwft,'— %ur  les  càwHusiQusIfc;  ^  XburiotaVocal- 
'géneral; — Vff  l'ait.  55 1  du  Code  ff instruction  cri<Kp^Mf  j-r-At- 
tendu  que ,  Tattent^à  la  pudeur  dont^^fft:  accusé  Pierre-Au- 
guste-Jos^h«V^ratroy»  n'éyantf  ^s  étéculiftnisÉpubliquement, 
•jine  p^uVait}preii4re  un  0jfiki\^te  dé  cijiiRiûalw  que  par  la  cir* 
nfiQastonil^  ^eSa  xi^en^e  ^  4a<r  êfitte^  djreSmil^nce  faitaij,  jff^^ 
•parait  nécesséjne  du  ûsÊfpi/^ÊixpeAi^îque^  hf  jùré^yië  f ayant 
décidé  c||i'à  kvnrjârité  «in^e/)  Ici^jtrges  delà^o^rij^issise^  de- 

^qnb  élrJ^est'iqttci  syr  Je  rj^ijj^'dë  ^ùtii^ âàUhéf^n  que  t«  '^^ 
pénale  pouvait  être  appliquée^  — Casse, 


Cb.U|l'*B.£i||ks»4rT«0I«.  St 


'^^'  ^f^  Co?^/*  d||g^^<?i*  àe  poser  iirtè  question 
^il^xcuse  presse  pdir  M accus42 ,, quoique  ce  fait 


CpifR  DE  CASSATION.    ^' 

\     *  '•  •  ♦ 

le  /v?/!^^  moi 

surii0fait 

fu^admisnar  Ul^v,  donne-f-(l  ou\^erture  h  castbtionll^^és. 

nég.  )  CoJrd'iS  *.  criw.*,  art,  /oÔ.        .v 

^ ■ •  •      •  %       ■  ^;    ' 

jPotJRVQr^jDU  siEuji  "Leroy.  •*    *g 

Le  nommé  iiVîco/ûfi"  Sévèrp  LiÊroy^^^  traduit  à  la  Cour  dfes- 
sissÊâji^e  Rho^czv^^^  ^**^  accusa tioii  de  meurtre^  VolMitafre. 
Après  la  clottire  des  débats,  ^  défeus^i*  de  l'accusé  fpquiert 
lapositibu  de  la  questitm^^^ttpr  si  la  blessure  qqpi  av^t  «ausé 
la  mort  n'avait  point .  e^^Bjé  en  repoussant ,  la  Vii^'i  une 
tentative  d'^ffiraction  de  cHlOTe  d'une  maison  habitée?  Le  dé- 
fenseur soutféfnt  que ,  d'âprè*  les  artiMes  5*^9  du  Code  pénal 
et  559  du  Code  d'insfrnction  crimiheire ,  on  ne  peut  refuser  de 
soumettre  cette  question  aux  jiirés.  JWji 

^'Cependant  la  (^r ,  après  en  avoir  délibéré ,  déclare  n*y 
avoir  lieikll  poser  cette  questioBf,  attende  qu'il  résulte  des  dé- 
bats que  le  dé^nt  a  été  blessé  à  plus  de  i)nacH9^ii;ig«sé'pa§  de 
rhabîtation,  et  qu'il  l'a  ét^  par  ckrrière,  entre  l(fe  deux*epau- 
les ,  comÉie  il  ftiyait^     ^  %     •  ,  #  ' 

Sur  ïk  réponse  des  jurés  a«x  question^proposées  psjjr  le.  pré- 
sideiit,  l'accusé  "S  été  condamné  à  la  peine  des  t  jivaux  fiyces 
à  perpétuité-  .m-      ■ 

Sévère  LeiWJy  s'est  |)Ourvu  en  cassalàin ,  et  a«présenté  pour 
moyen -le  refas  de  poser  la  question  requise  pour  lui.  : 

L'art^ag  du  Code  pénaj|fe-t-il,dit ,  admet  comme  excuse 
dametirtre  la  cirig^nst^ce  qu!il  a  é||  commis  en  repoussant  la 
tentotive  d'effraction  j^es^urs  ou  clôtures  d'une  maison,  ou 
d'an  appai^ement  habité.  Ainsi  y  le  fait  d'excuse  sur  lequel  la 
Cour  d'assises  était  i)èquise  d'interroger  les^rés  est  pré vi^  par 
la  loi.  Or,  suivant*  l'art*  559  du  Code  d'instruction  criminelle, 
Iwjque  l'accusé  propose  pour  excus<?  un  fait  admis  comme  tel 
parla  loi,  la  question  doit  eh  être  faite  (ïn%  jurés,  et  Ta  loi 
Tome  Xrn,  6 


8«  JOfiK^Ah\^  jfiuhAI».  * 

pi^esci'it  métne  les  termes  dans  lesquels  eett^^^qu^tionâloitêtre 
confie •  I /accuse  est  pr<5clséinent  dans  le  oas  de  cet  article  :  il 
a  donc  ctë  vioV^  par  le  refus  qu'a  fait  latlour  d'assises  de  poser 
laqu^tion.  La  contravention  est  incontestame.JEUeest  aau- 
tant  plus  irritante,  que  la  Coup»  statu^p^i^  u^ dit ,  car  ilesit 
de  prinptpe  constatit  et  skcré  dansniofre  léô^laiioii  crinùnelle 
que  1^  jug<;s  ne  peuvent  point  connëiiy*e  djpyAi^  ils  sont  ex- 
ciusi vcmf  ht  du  ressort  des 4|bi*és.  '    ^    ->     - 

Inutiiem^^dîf  ait-on  que  cet  artiste  5^9  ne^portepas  la  peine 
de  toll\té ,  car  elle  est  pronoi^cde  par  fart.  408,  où  il  est  dit 
que,  a  Xarrét  de  condamuaiioA  doit  être  annidé....  lo]att]a'il 
auraété  omis  ou  refiis^de  prononcer  sur  une  ou  plusieurs  de- 
mandes de  l'accuSé,  tendantes  àliiLiijuie  faculté  ou  d'^i  droit 
acçordç  par  la  loi ,  bien  que  l^H^^pue  nullité  ne  fût  pas  tex- 
tuellement attachée  à  l'absence  dJ?lâ|ArmaKté  dbntj'execution 
aura  été  demandée  ou  nequise  ». 

El  Ton  objecterait  encore  en  vain  qu'il  n'a  été  ni  omis  ui  re- 
fusé dejpibononcer  sur  la  demande  de  l'accusé,  puisqu'au  con- 
traire illa^té  défibéré  sur  cette  demande  ,^t  qu'il  y  a  été  sta-» 
tué  par  un  arrêta  Erf^ffet ,  les  rédacteurs  du  Cod^iTinstruc- 
lioi|^ci'i^inel|^dfit4^ttesté  que , .  par  cet  article  408 ,  on  avait 
entendu  coîÈiserver  et  maint^irvja  disposition  de  rarl.*456  du 
Code  (Je  brumaire  yi  4'  Or,  suivant  ceLarticle,  la^binialilé 
reqnise  devait  nécessairement  étri;  observée  ,  à  peijie«^e  nul- 
lité ^  dès  que^l'accttsé  y  avait  conclu.  ^      ■  ^ 

Le  Ministère  public  a  opposé  à  ces  mdyeos  la  doctrine  de  M*. 
Bourguignon, dans  so%M<inuel  cCinsiructîôn  criminelle ,  ou.u 
établit  qnè  l' intention  des  auteurs  de  ce  Code  a  été  d'écarter  Ift 
plus  grand  nono^bre  des  nullités  djfxi^  d'après  celui  de  i^umaire 
an  4i  entravaient  la  procédure;  que,,  quai]^t  à  l'art.  4^8 d* 
Code  d'instruction  criminelle,  iFn'est  pas  exact  de  dire  qu'il  a 
religieusement  conservé  le  456*  .  de  celui  dé  brumaire  afT/^  { 
qu'il  résulte  au  contraire  des  termes  de  cet  arficle  qu'il  n'y  ^ 
lieu  à  la  nullité  que  quand  il  a  été  omis  ou  refusé  depronon-? 
cep,  mais  non  quand  il  a  été  statué  négativement  siur  les  de** 
mandes  dé  l'accusé. 


Qatoit  à  r^rgument  fonde  sur  la  règle  que  les  fagçs  we  pea- 
;Yent  pas^rononcer  sor  les  faitf,  la  cons^piefioecj^duke  du  prin- 
cipe vrai.£n  Jui-fmême  n^est  p^ipste.  Sans  doute  les  furés 

^r  l'e^bténc^  4^s  faite  j^Vnliy^^g^s 

Tats: 
un  $Bt  allégué 


seuls  peuvent  pk)QOi|cer  sifir 

ne  doivent  les  interroger  que  sur  ^|è;iix 

donc  ils  ont  le  <iroit  et  le  pouvoir  d*e: 


mnlte  on  non  Aces 


Dui\/em6r  i8it^^KRÊTdela  seclioi»crfMfa^elle,Ji.  Barris 
présiœn1|^M[.  Bmehau  fàpporteu%M.  Olt^ard  avocat ,  par 

^ACOUjl,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  TTiuriot,  avo- 
cat-général^ —  4^^ii^(^9  sur  le  moyen  pixsiMi^é  par  le 
réclamant,  que  l'art.  S5^/iu  Gode  d'instruction  criminelle, 
^uUinyoqne,  n'^t  pas  prescrit,  à  peine  de  nuint'éj'que  Far- 
tid^^oS  du  même  CQ(h  n'ijQi||L|se  à  la  Cour^^e  cassation  le 
devoir  d'annpler  les  ^ifr^yrij^H^*  inobservation  des  formes 
non  prescrites  à  peine  de  uÉmtéS  que  dans  les  cas  oîkil  a  été 
omis  ou  refusé  de  pronoftéer  sur  une  ou  p1u|ieurs  îj^aïaudes 
cleTa^Pi,  tendantes  à  user  d'ulhe  Acuité  oi^l'un  droit  accordé 
par  l^oi :  Ai'à  Ja  vérité,  le  rediflpiffit  at^^Ê  une  demande  de 
cette  espèce; •mais  que  la  Cour  d'?fefews  a  flrmelleiiaen|,  pro- 
noncé sur  cette  demanHk  iMnme  ât^ëst  constatobar  le  prpcès 
verbal  des  débats  ;  ^mÊÊ^^ii^mp^^  ywj^  ^^it  d'wcuse  proposé 
ne  résultait  pas  das  pebafMlHte  Qour  àiitisé  d%n  droit  qui^i 
^  implicitemejit  accordéJPiP^  qLnblWsffli  des  art*.  339  et 
4o8  du  Code*  d'instiiictioncriia&iQS'^^ — Attendu  que  d'ail- 
tairs  la  procédure  est  régfl6èr^^t%u'aux  faits  déclarés  con- 
stans  la  peine  a%téf)ien<|ppliquéé^5  —  Kjette  ,  etc.  » 


*  # 


COUR  DE  CASSATION. 

Vne  consulicUwn  sur  papier  libre,  signée  ifun  avocat  et  trou- 
vée jointe  à  un  dossier  déposé  au  greffe  d un  tribunal,  don-» 
be^Ue  Heu  à  l'amende  de  loo/r.  contre  V avocat  signa^ 
iaire?  (  Rés.  afF.)  Loi  du  i5  brumaire  an  7,  art.  12. 

6.. 
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1!!!a«  RÉGIE   DE  ^l'enregistrement,    C.    M«   t^HAUTTON. 

Uniiispecleur  du. la  Ré^de  V enregistrement,  s'ét&ayràiis- 
.  lorté,,aft||i|pfic  du  t^itiuarjgpil  d^  Pitbiweft,  le  ii  septem- 
hrf^'\  K  ï  S|^|  /^Pr*ffr  "  H^  ^^  procè^  verbal  daté  du  même 
jour,  y  qvoir  t|H»i^%^dosâier  eouteuaiit  des  pièces  broduites 
par  Pietre-l^^ml  lyTartin  à  l'eil^llMt^bib  ses  droits  à  titie 
distiibi%^rï  de3^ii«rs  4)rovena0s  d^l^lj^'ente  de  meubles  ; 
.  que  parmi  ces  ^B?<!es  s'se^ ^trouvée  Aie  C9ffiultati<%|si£iée  à^ 
M*  Chaufton ,  avocat  à  Orléans ,  délibérée  en  J^veqf^  dudit 
Tierrc-Michel ,  le  25  jui^  f8îo,  sur  deux  feuill^  de  papi^^non 
timbré.    *,  ^    -        .         .  "  *  f 

La  Régie  £^,  en  conséquence  ,jrfait  signifier  ce  procès  verr 
bal  à  M*  Gnaufton ,  et  a  conclu  contre  lui  tant  au  paiement  du 
droit  de  timbim  qu'à  celui  dqJ||iJfleiKte  «sgcourue  pour  cett#  cou- 
traventioh,  d'après  la  ^'^HrwHw^  M^rt.  iii  "ie  fa  loi  dû  i5 
-brunÉKre  an  7.  '4 

M«  ChâuftoîPbV  étant  refusj^ ,  la  contestation  s'i|g|Mpgagée 
devant  lé  tribun^db prknjÉère instance  de  PithivigrsTqui  a  dé- 
bouté la  Régie  jdMu  dj^^ide ,  sur  le  motif  que;,  d'api^  l'art 
Dijiu  iD  brujjçîre  any,  sa^le  ti 
^m^  de  l'art*.  1 2  de  J|^nea^ipi 
n'ayant  pojiRdpté  prtfqilile  en  jjH^^T^B^^  Pouvait  y  avoir  lieu 
dé  prononcer  famei^  ^'^fNy^Pwi'  la  loi  ci-dessn»  citécf. 

Pcrurvoi  en  cafeétîo^dBouJ||3iusse  applicatiôn«du  dernier  ali- 
néa du  Gii  «'  de  Tart.  12  Sle  Ë#Ioi  d^  brumaire  an  7 .  l/art.  lia,  a 
dit  la  Régie ,  soumâlj|texUj^ lignent  ^  {Imbr^les  cona^iiltatioas 
d'avocats,  et  le  tribunal  ij^l")  en  le*fondant  poUr  en  affranchir 
celle  dont  il  s'agit  sur  jp  §  1$'  de  cet  article,  en  a  fait  une 
fausse  application ,  cxvi: ^  n^ exige  pas  (jfie  les  actes  soient /?ro-^ 
duits:  il  dit  seuleplent.^owKû/i^  être  produits,  ce  qui ,  n'étant 
<jue  facultatif ,  ne  disfisense  pas  ces  actes  du  timbre. 

Une  consultation  est  par  sa  natm^e  dans  le  cas  d'être  pro- 

.  duite  en  justice.  D'ailleurs  celle  dont  il  s'agit  se  trouvMft  foire 

partie  d'un  dossier  déposé  au  ^effe  pour  en  venir  à  une  distri- 


i«'d«  la  loiiiu  id  brujjçîre  any,  sa^le  timbre,  et  le  dernier 
alinéa,  du  ^m^  de  l'art*.  12  dejMRiX^ipi,   cette  consultation 
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botion  de  sommes  mobilière! ,  qai  sans  doute  devait  avoir  lieu 
en  justice  {ce  qui  est  aiie  veritaJ:|Se  pi^dttctioti. 

.1^6  février  rôiS,  arrêt  de  fti  section  civile  ,  B^^  Muraire 
pésîdent«>  M".  Pajon  rapporteur^  M.  Huart-Dupara  atHocat , 
pàrJeqij|J:  1  "^         ^ 

«  LA  CODR  ,  —  Sur  les  conclusionaide  M.  Jourde ,  avocat- 
général;  —  Vu  le^eNiier  alinéa  de  l'art.  ^^  de  la  Icrt  du  t^  ^ 
brqpaaire  de  Tan  n^  ainsi  conçu  :  «  Et  générakitu^nt  toiis*àctes 
«  et  écritures  ,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics ,  soit  ^ 
«  prives,  devant  ou  pouvant  faire jtîtoi  ou  être  produits  pput  • 
«  obligation ,  décharge  ou  justification ,"  d^nMindepu  défeôse.  »;    -• 
^'Etattendiii^^irîf'és]|lte  du  procès  verbal  de  Fii^pecteur  jjjj^ 
ia  Régie  de  l'ent^egistremenèff^mî  la  consultation  dont  il  s'agit 
s'est  troni^ée  jointe  à*^ùn^ossier  déposé. au  gréife  du  tribunal 
de  Pithiviers , Ji^s  être  revêtue  de  la  formalitjéduntinibre,  ce 
qui  ne  .perniÇr  pas  de  douter  qu^^ile  n'y  avait  été  Jointe  qu^à 
dessein  de  justifier  oudéfeiiBrè  les  droits  des.  consultal^s  à  la 
dUUibBrf^pp  degi  dçni#s  qui-  focmaient  Fobjet  d'une  contesta-' 
tion  pendante  à  ce  trfbuoipil  s  •— «  D'oii  résulte  que  le  jngpriient' 
attaqué ,  en  déchargeant  I^  Chau^n ,  sighataire-  de  ladite   ' 

consaltation ,  de  la  demafide  contre  lui  formée  pgy[  la  Régie  de 

I*  '      •'      ■*■         *i      *  »  ■ 

l  enregistrement ,  *  a  ©outre  venu  à  la  loi  ci-des^s .  citée  ;  — '*■ 

Casse,  etc.  »  .  ^  "  ."  "  "'       '"     .>l^ 

COUR  ifk  CASSATION. 

*    ■        ■       " 

Les  prqf^s  'i>erhaux-des  gardes  champêtres font'il^oijusqu'^à 
inscription^  faux  ?  (Rés,  nég.]^  ^  .       ' 

Peuvent-ils  être  ^ébattus  par  des  preuves  contraires ,  soit 
écrites,  soit  testimoniales  1  {^és.  di^,)  '        • 

,  ^  ■  r 

Pourvoi  pu  sieur  Boité,        ^.  * 

L'art.  i54  du  Code  d^instruction  criminelle  porte  :«  Le* . 
coatraventions  seront  prouvées  soit  par  procès  verbaux  ou  rap- 
ports ,  soit  partémoins4^.à  dçfçiujt  de  rapport  ou  de  prçcès  vér-^ 
b«Mix,  on  a  leur  appui.  —  Nul  rc  sera  admis ,  à  peine  de  nul^ 
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lifé ,  à  faire  preifvè  par  témoiiK  oq|re  et  contre  le  contena 
procès  verbaux  on  rappofls  dçs  officiers  de  police  d^^nt  reçtt 
de  la  loi  Je  pdfiVoir  de  constate*  les  délits  ou  contraventions., 
jusqu'à  inscription  de  feux^  -'yuanjt  aux  procèl  verbaùîè  et 
nt^ports  ralb  par  des  agens ,  prëpôséspu  officiers  au|^els  la 
loi  n'a  pas  accordé  le  t^it  d*en  être  crus  jusqu'à  inscriptien 
de'faux  fils  pourront  élre  débattus  par  des,  [Neuves  contraires^ 
soit  frites ,  liMtJtestimoniale»,  si  le  tribunal  juge  à  propos  ^9^ 
les  admettre,  i» 


^^Âinsi ,  pour  que  le  yajaiprt  d'un  agent  ou  officier  de  polîce- 
.  ^^^'(n  jusqu'à  inscilption  de  Êiux ,  il  £iut  qu'une  loi  expresse 
1^ accorde  c^Çtte  prérogative.  Or  ,  comjjj^e  les^l%ées  champé'* 
piètres  ne  sont  placés  par  aucmi^pk>i  dans  la  cSttégorie  de  ce» 
ofï^^iflérs  priviléMés\  il  est  évident  qu'un l^hlbunal ,  xn^re  à  la 
v8Rlé  de  repevoi^  on  de  rejeter  la  pf euve  tes^noniale ,  selon 
les  circonstances ,  nç  peut  pas  au  moins  décide?*en  principe 
que  cette  preuve  n*est  pas  admissible. 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  casi^ation ,  à^^?»  uiP  espèce  où  it 
/agissait  d'un  rapport  fait  par  ie  garde  ctampétre  d'Issoudun, 
constatant  qu'il  a  tait  trouvé  en  d^lit  dès  bestiaux  appartenans 
au  sieûr  ^Boité<> 

Ce  rapport  ayant  été  ^orté  devant  le.  juge  'de  paix  faisant  les 
fonctions  dtej|Lcief  de  police  judiciaire,  Boité  offrit  de  proiw 
ver  par  témoins  qu'il  n'était  pas  l'auteur  du  délit  que  le  ^de- 
champêtre  lui  imputait.  y  *         ^ 

Mais,  par  jugement  du  10  décembre  i8»4  i  cette  preuve fht 
rejetée,  sur  1^  seul  motif  que  Boité  n'avait  d'autre  raoy^  de  «e^ 
pourvoir  contre  le  wipport  que  la  voie  de  Pinsdription  de  faux. 

Bôilé  a  dénoncé  ce  ingement  à  la  éour  décj^ssation ,  comme 
étant  en  contravention  manifeste  avec  l'art.  i54  du  Code  d'ia- 
struction  criminelle. 

Du  9  février  i8i5,  arrêt  de  la  section  criminelle  ,  M.  Bcur^^ 
ris  président ,  M.  Btisschop  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LAGOUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ÏTiwiot,  avocafr^ 
général  ;  — :  Vu  les  art.  i54  du  Code  d^ipstruction  criminelle,, 
et  6 ,  section  7  ,  tit.  1  «%  de  la  lo(  du  28  septembre  -  6  octobre 
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1791  y  —  CoQdidérant  qa'41  résulte  ëvidiemment  de^cjes  ai^icles 
que  les  rapports  et  prpcès  verbaux  des  gardes  champêtres  ne 
font  pas* foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  ^  mais  qu'ils 
peuvent  être  dé])attus  par  des  preuves^coritraiFes  ^:^d*où  il  suit 
qu'en  rett^t  la  preuvef  contraire  oâevte  par  le  réclamant 
contre  le  contenu  au  procès  verbal  du  garde  champêtre  du  9  • 
décembre  18149  et  en  le  renvoyant  devant  d'autres  juges 
pour  se  pourvoir  par  la  voie  de  i'iusck'iption  de  faux  ,  le  tribu-» 
ual  de  police  a  manifestement  violé  les  aïlieles  des  lois  précl'-» 
lés  ]  — Cass£  ,  etc.  » 


COé^R  D'APFEt   DE    PARIS. 

La  vente  de  portions  de  V immeuble  hypothéqué  h  une  créairce 
noh  ^igihle  de  sa  nctture  oblige- t-elte  le  vçndbur  au 
remboursement ,  lorsque  les  tiers  acquéreurs  n'ont  point 
purgé  et  restent  passibles  de  la  créance,  châtunpour  le  tout? 
(Rcs^  hég.  )  Cod.  civil  ^  art.  1188  et  2167. 

La  dame  ds  3ouffl£rs  ,  C.  Laclef. 

L1iy{K)lhèquc*  est  indivisible  de  sa  nature,  et,  d'après  ce  prin- 
cipe, il  est  bicB  e<»rbtant  que  le  créancier  ne  peut  jamais  être 
contvaiut  à  recevcÀ'  son  remboursement  par  parties ,  ni  même 
les  arrérages  d'une  rente  par  fractions  ou  portions  détachées. 
Il  est  donc  hors  (le  doute  }^e  la  vente  de  p^ies  de  l'immeuble 
liypothécmé ,  alors  que^l'acquéreur  remplit  les  formalités  de  la 
pttige  des  hypothèques ,  oblige  le  vendeur  à  rembours|;r  les 
créaace^  même  non  exigibles ,  parce  qu  autrerftent  le  créancier 
serai  t  exposé  au  morcèfèment  de  sa  cré^ice  et  à  la  nécessité 
d'en  recevoir  partiellement  le  prix ,  contre  le  vœu  foqmel  de 
«  loi.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  notamment  jîîlr  uirarrêt  du  9. janvier  1810. 
(Voy.  le  topo..  Il  ,  pag.  18.) 

Mais  si  l'acquéreur  ne.dénbnce  pas  son  contrat  et  ne  satis^ 
'^tpas  aux  conditions  impo^éesjar  la  loirpoifr  puVger  son  ac-^ 


88  JOURNAL    DU    PALAIS. 

quisition  ^dk  tjbarges  qui  la  grèvent  .j  s'il  debseuiv  par.  cela 
méiD^  passible  de  la  totalité  des  efaïu'ges  imposées^  sarl'imEDea- 
ble  dont  il  a  acquis  une  portioti,  doit-on  ,  dans  cette  hypothèse, 
décider  quç  le  vendeur  jpeut  être  forcé  *au  Remboursement  ? 
Telle  était  la  question*  à  résoudre  dans  l'espèce  actj^^. 

Pour  l'a£Srmati  ve,  on  disait  que  dànfte  cas-là  même  le  créant- 
cier  peut  ne  pas  trouver  dans  chacun  des  acquéreurs  -  par* 
tiels  la  garantie  convenal^Ae;  que  ,  la  portion  acquise  étant  in-» 
Itrieure  à  la  valeur  de  la  créance  ,  le  créancier  ,  par  le  fait , 
était  obligé  de  la  diviser  ,  de  s^adresser  à  l'un  pour  une  partie  , 
et  à  l'autre  pour  une  autre  partie  ^  quç  d'ailleurs  ,  au  moyen 
du  droit  qu'a  toujours  l'acquéreur  de  déguerpir  et  de  s'a£ïraii-r 
chir  par  ce  moyen  (Je  la  totali^  des  charges  ,  dont  il  n'est  tou- 
jours tçfltt  qu'hypothécairerïient  ,  l'indivisibinlé^de  l'hypothé- 
qué n'est  iiijus  qu'uiie  chimère  \  qu'il  sufïi^  donc^qne  le  cl^n* 
cier' puisse  être  exposé*,  même  éventuellement ,  à  re^pvQir  un 
rembooesement  partill ,  pour  qu'il  soit  fondé  à  s'adresser  au 
vendeur  et  à  luiMlire  :  «  Quand  j'ai  traité  avec  vous ,  l'iœmeu- 
Tble  affecté  à  votr%  obligation  vous  apps^r tenait  jtout,  entier  ^  j'ai 
traité  avec  l%certiti;Hle  de -n'avoir  affaire  qu'à  vous.  Aujour- 
<î'hui  vous  avez  ^ndn  diverses  portions  de  mçn  gage  ;  par  cette 
vente  vous  avez  diminué  meS  sûretés ,  conàîpf'omis  l'indivisi- 
bilité de  mon  hypothèque  ;  vous  m'avez  e^*^e 'enfin  au  i^sque 
d'avoir  affaire  à  plusieurs  débiteurs ,  quand  fe«i'ai  traité  et  en-  , 
tendu  traiter  qu'avec  un  seul;  vous  avez  mécpnnu  notre, con- 
vention :  donc  le  contrat  est  rés<ïlu^*^6nc  vofe  devez  me  rem-t. 
bourser  la  tofalité  de  ma  créance,  » 

Ce  ^système  avait  été  adojpté  par  les  premiers  juges. 

Mais  pn  rép  Moquait  que  l'act^uéreur  qui  ne  purge  ^as  de-r 
meure  obligé  à  toules  les  dettes  hypothécaires  ,  et  jouit,  aux 
termes  ^e  l'art.  2107  du  Code  civîl ,  des  termes  et  délaij  ac- 
cordés aux  débiteurs  originaires  ;  qu'ainsi  la  vente  de  portion^ 
des  biens  hypathéqués  rifftiimipue  pas  ,  dans  ce  cas ,  les  sûretés 
promises,  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'indivisibilité  3e  l'hy- 
pothèque, qui  frappe  toujours,  siu*  la  totalité  comme  sur  chaque 
partie  de  riiAmeiRj^i^  que  cettg  vente ,  loin  de  nuire  au  créant 
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èier  \  Ini  piKtfîte  en  quelque  sorte ,  puiscfu'eile  lui  âorme  plu- 
sieurs obligés ,  au  lieu  44pia|ùl  qu'il  avak  originairement  | 
que  ce  n*e&t  qu'au  moiçen^ou^l'acquëreur  remplît  les-rfbrma- 
lités  pr^crites  pour  purger  son  acquisitron',*  qiie  commence 
poir  Je  créancier  le  dangef  de  recevoir  sa  dette  par  partie  ,  et 
que, par  voie  de  conséquence  ,  ce  n'est  aussi  qu'à  cette  époque 
que  commencQi^pour  lui  le  drqit  d'exiger  son  remboursement 
intégial ,  isans  ^ard  pour  les  délais  accordés  ^  son  débiteur  ^ 
qn'autreihent  H  suffirait  d'avoir  liné  seule  inscription  ,  même 
peu  considérable^l^ur  uu  immeuble  d^la  plu^  haute  impor- 
tance ,  pour  n'en  ^pouvoir  détacher  une  particule ,  sans  être 
exposé  aiyrembeiu^^a(^nt  d'une  crédî|£e  ifon  exigible  ,  ou  par 
sa  iiatiirê^^ou^^*^<^il&'d^s  délais  t)riginaireitient  cAisentis  ,  ce 
qai  serait  tqut  4  la  lois  et  une  injustice^  et  une  violation  dû 
conmt;  qtril  ne  fallait,  dans  Fhypo  thèse  ,*  avoir  aucun  égard 
aai  arrêts  de  cassation  qui ,  sur  IqimotifdrPindàirisifaÂlité  de 
hypothèque  ,  avaient  ^obndamné  le  débiteur  au  rembbnrse- 
ment,  parce  que ,  dans  ces  es^Aices ,  léj|â|i|uéreurs  avaient  pur- 
gé  j  et  que  par-là  le  créa^ier  |e  trouVîiit  exposé  à  ne  recevoir 
(pi'unè  portion  de  la  dette.  \     '     *  ^ 

Enfin  on  ajoutait  qpe,  dans  le  cas  particulier,  la  prétention  du 
créancier  était  d'autant  plus  déplacée,  que  les  portions  déta- 
chées du  domaine  hypothéqué  .^taieiHf^eu  considérables ,  com- 
parativement à  celles  qui  restaient  libres  dans  Tés  mains  du 
vendeur.  ^  4        "^ 

Celte  défense  a' été  accueillie  par  la  Cour  d'appel,  qui,  eii 
effet,  a  Considéré  que^^Ie  droit  du  créancier  à  demander  son 
reiqÉbursement  intégral  i^e  comiyiençait-  (|u'au  moment  où 
l'acquéreur ,  par  l'accottnplissement  des  fi^rmalités  voulud^  pour 
la  purge  des' hypothèques^^  et  par  les  offjes^de  son  prix,  expo- 
sait le  premier  à*fece  voir  sa  créance  par  portions  et  à  diviser 
«on  hypothèque.  .,     ♦  .>        •* 

Par  acte  notarié  du  5o  mars  1776,  madame  de  Boiifflers 
s'était  reconnue  débitrice,  envers  le  sieur  Layaupallière }  d'une 
ï^te  perpétuelle  de  724  fr. ,  et  etle  avait  affecté  au  seryice  de 
<Jette  rente  la  terre  Dezalleurs  et*ses  dépendances* 
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Par  an  autre  acte  dan  jaiUet  j8i  i ,  le  sieiir  liiTaupalli 
cédé  ù.  Nicolas,  Lacîef  tous  ses  d|^il&  la  rentçqui  lai  étai 
pal*  mariné  de  BoufiOers.  Ce  dînera  notifié  son  transp 
la  débitrice ,  'll'is  unç  inscription  siîr  le  domaine  Dezalleui 
faït  tout  ce  qui  tendait  à  conserveMes  Mroits  et  hypptjhc 
réâultans  du  contrat  de  1775.     , 

Le  1 8,  jan^er  1812,  madame  de  Boofilers  a  ^endu  à  un  ; 
Z^^n^n^-et  sa  femme  plusieurs  fermés  dépeiidantes  du  dgjjR 
Dezalieurs,  à  la  charge  par  eux  de.  payer  et  acquitter 
ayaus  cause  du  sieur  LavaupatUère  la  r^te  dS  734  fi'i 
constituée  à  son^  prout  par  le  contrat  de  17 7 5.  Subséqu 
meut,  madame  de  £oui9ers  a  encore  ^lié||^;plusjem|â  port 
du  domaine  d§nt  11  s'agit  ;  mais  il  paraît  que  nùlTèvjgfiiy  c 
autres  acquéreurs  n'ont  cherché  à  purgér^Sur  jpropriieté. 

Quoiqu'il  ei>6oit,  I^aclef,  trcftvant  dana  ces  venibs  pai4l 
le  danger  m)sllible  d'être  un  jour  forcé  de  diviser  &on  b> 
th«qHe^  et  y  voyant  dès  à  présent  la  jiiiminutioÂ  de  sen  ga 
a  prétendu  obliger  n|^ame  de  l^uHlers  au  remboursemei]^ 
capital  de  sa.redle^  SunKtte  demande,  lés  parties,  ont  proc 
devant  le  tsibunal  civil  de  la  Seine ,  qui  a  rendu ,  le  i  #  n 
]8i4 ,  un  [ugement  conçu  eu  ces  termes  ; 

«  Considérant  que  la  terre  Dezalleurs  a  été  spécialem 
affectée  au  service  de  la  rente ^qui  fait  la  matière, dii'proc 
que  la  damoiJle  Bottiïlers  a  vendu,  psçr^lpts  et  portions  sépai 
la  terre  Dezalleurs  ;  que  partie  des  dtquérqurs  ont  fait  transa 
leurs  contrats ,  et  que  d'autres  ont  négligé  ^ette  fom^ali 
qu'aucun  d'eux  n'a,  jusqu'à  présent,  notifié  son  coutratfii  ofl 
de'payer  le  capital  de  la  rente  ;  qu'eii  droit,  un  créancierrài 
une  l^pothèque  générale  et  indivisible  ne  peut  être  expos 
la  perdre  par  les  ventes  partielles  que  son  déblteurâ  consenti» 
qu'il  a  toujours  été  retonnti^n  principe ^et  ju^  que ,  les  ven 
partielles  exposant  le  créancier  à  ne  recevoir. qu'uue  partie 
son  capital  de  la  part  du  tiers  acquéreur  qui  voudrait  s'affii'a 
chir  de  l'hypothèque ,  ircourait  le  risque  de  perdre  l'avanta 
de  l'fndi visibilité ,  ce  qui  donnait  lieu  au  remboursement  < 
cantal  ^  que  l'application  de  ce  principe  se  trouve  d'aillei^ 
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I  ^ 

I  consacrée  par  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation; 
;  -—Le  tribunal  condamne  naadame  de  Boufflers  à  payer  et  rem- 
j  inrarser  à  LacJef  la  som^rie  de  2 1 ,755  fr.  formant  le  capital  de 
la  rente  dontJÎJ  s'agit,  etc.  »  • 

Appel  pjp  madame  de  Bon^ers . 

Elle  a  prétendu  que  la  'demande  de  Ladef  était,  au  moins, 

Sirésént,  non^ecevable  et  mên^e  sans  ini||ét,  puisque 
cqulk*eurs^'ayant  point  "purge,  devenaient  passibles , 
^  Dur  le  tout, ^  l^rente  ep question;  qu'ainsi,  et  loin 
que  sou  gage  fu^dinfinné  ^Laclef  trouvait  une  garantie  de  plus 
dam  robligation  persoim^e  des  acquéreurs ,  et  qu'ifee  plaignait 
dé  ce  qui  devenait  au  cbhbi^iîre  un  avantage  pour  lui  ^  que  dans 
tous  les»  cas  Je  droit,  à  demander  le  remboursemqpt  ne  devait 
oaître,  pour  Laclef  ^  cfii'aa  moment  où  la  purge  des  bypotliè- 
ques  Fexposerait  à«<llviser  son  hypothâ|Ae  et  à  recevoir  «m 
rembourseo^Ait  nartiel  ;  ^ue  jusque  1^9*flà  demande  n'était 
qu'une  vexation  gratuite,  une  prétention «îilluste.     '  ^ 

Ladef,  intimé ,  a  reproduit  les  moyens  «floptés  parles  prf- 
inim  jugÇj  ^  4  # 

Du  iijfévrjer  181 5,  arrkt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
troisième  chambre ,  M.  Faget  de  Baure  prési^t ,  MM.  CoiiJ^ 
fions  et  Louis  avocats ,  par  lequel  : 

«  i^A  <^UI^—  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve 
de  Bouffie^  du  jugenii^||rendu  psir  le  triAii^al  civil  du  dé- 
partement de  la^ Seine,  le  22  mars  1814 ;  —  Attendu  qiTapx 
termes  de  l'art.  2^67  du  Cjrtç,  la  vente  du  bien  hypothéqué 
ne  rend  pas  exigibles  Jet^SHmces  inscrites  j  que  cet  article, 
«ns  distinguer  si  le^en™t  vendu  erP  totalité  ou  en  parJ^ 
décide  \pit  le  tiers  détenteur  tju^e  remplit  psR  les  formalités 
prescrites  pour  purger  jouit  des  tttrmés  et  délais  .accordés  au 
débiteur;  —  Attendu  que  la  ven|Pi  d'uiie  parii^  des  biens 
hypothéqués ,  tant  qu'elle  n'est  pas  suivie  des  forinalités  près-- 
«itespoifr  purger,  ne  diminue  pas  le J «sûretés*  du  créancier, 
^n'altère  en  rien  rindi visibilité  de  l'hypothèque  ,  qui  continue 
«<nEsist^*en  entier  surttous  Ips  immeubles  aÇectés,  sur  clv»cun 
^sor  cha<|ue  poitiou  de  ces  itameublfes;  •-  Àt^du  que  ftic  * 
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quéi^eur  qaine  fait  pas  la  (lénonciation  prescrive  par  Fart.  21 85 
est  obligé  y  Qomme  dëteutear ,  à  la  totalité  des  créaiiees  inseri 
tes,  quelque  faible  que  spit  la  portioif^u bien  par  lui  acqube 
qu'il  résulte  de  ce  principe  que  la  vente  partielle  du  bien  h 
théqué,  tant  qu'elle  n'est  pas    sni\die  de   dénonclmtioii    a 
créanciers  inscrits  y  n'expose  pas  les  créanciers  à  recevoir  par 
portion  le  n^ntant  de  leur  créance  ;  que  êe  n'est  qu'au  m( 
de  la  dénonciation  <|iie  naît  ^  pour  l'acqu^ur,  ledroi 
une  portion  seulemej^t  de  la  eréanc%^  e1%ue  par  conséquent  c^ 
n'est  qu'à  ce  moment  que  peut  naître  ,  pour  le  «iréancier  exposé 
à  recevoir  sft  créance  par  portion ,  le  ^roiï  de  ne  point  s'arrêter 
aux  délais  qu'il  avait  accordés  à  son  débiteur  ^ — Me-ç  l'ap^^ella- 
tioa  et  ce  dqpt  est  afipel  au  néhnt;  —  Émendant,  d^harçe  la 
veuveMe  Boufflers  des  condamnations  contre  elle  jfrononcées  5 
•*— «Au  principal,  sa  As  •'s'arrêter  ni  avoii*égard  aux  fins  ,  de- 
mandes et  concIusJéfc^Me  •^Laclef,  d^t  il  e^déftuté,  le  dé- 
clare, qifefkit  à  présent,  non  recevable  dans  sa  demande  en 
rembouiikment  du* capital  de  la  rente  de  724  francs  26^cent.  ; 
le'  condamne  ékix  dépens  des  causes  Iprincipal^  «  ^t^PP^'  ^^ 
demande.  »  •  < 

Nota.  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé ,  comme  on  vient  de 
le  voir,  que  ce  n*e&t  qUe  du»  moment  où  l'acquéreur^t  gw%er 
son  contrat  dausAa  forme  prescri^^ir  l'art.  21^  Ai  Code 
civili^  que  petft  naître  pour  le  créancier,  *eii|>osé  à  recevoir  sa 
créance  par  portion  fHe  droit  d'exk[er  son  remboursement, 

La  Cpar  de  cassation  pense  IflkcyBtVaire  que ,  dans  le  cas 
l^^lftne  où  l'acquéreur  ff une  partie  "ijes  mens  hypothéqués  n'a 
point  encore  pdifgé  rhypothè|pe  ;  le  créancier  peut  neifiimoins 
demander  la  déchéance  du  tirme  contre  le  débiteur,  parce  que 
l'aliénatiorfdîune  partie jâf  gage  l'expose  de  suite,  au  moyen 
de  la  faculté  qu'à*  l'acquéreur  de  purger,  au  risque  de  recevoir 
le  prix  de  l'acquisitioi^,* quoique  inférieur  à  sa  créance  j  et  c'est 
sur  ce  motif  que ,  par  arrêt  du  4* mai  1812,  rapporté  tom-  1 3 , 
pag.^40,  cette  Cqur  a  cassé  un.  arrêt  jje  la  Cour  d'appel  de 
Di^Qii,  qui  SLYsA  jugé» que  le  crémcier  d'une  «rente  Constituée' 
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ne  poiivajj^exi|e#ie  remboursement  àa  capital,  tant  queTac- 
cpéreu^rMÉHfravait  pas  rempli  Içs  formalités  Atj^crit^pom* 
purger  l'hypothèque.  L^a  Cour  suprême  nous  pasaît  avoir  bien 
jugé ,  parrf  qu'il  suffit  en  effet  qfue  le  créancier  soit  exposé  à 
recevoir  son  remboursement  par  fractions ,  ou  à,  voir  diminuer 
^65  sûretés ,  pour  qu'il  soit  autorisée  demander  la  i*£Stitutio^ 
de  son  dapitel ,  quoique  non  exigible.  Cependant  M.  Touliier 
qfpi^t  forfenent  c^  système ,  et  Tarrét  d^a  Cour  de  cassation 
lai  paraît  aussi  contraire  au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi*, 
que  ce  n'est  point ,  «uivantJui,  sur  la  simple  possibilité  t 
(fiminuer  ses  sûreté^  quijj&aif^i  1 88  permet  au  créancier  de 
demander  la  déojiéance  du  terme  et  son  remboursement  aotuêl, 
maHbieu  sur  le  fait  même  deJa  dimiimtion  de  ces  sûretés. 
{\Gpte iDroît  cWîl,  tom.  6,  pay  699. f^     ^ 
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COUR  D'APPEL  D?  COtMAR. 

La  mention  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  pré- 

sence  des  témoins  peât-elle  être  faite  en  termes  équipai*^ 

len^?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  972. 
f/è  ??20f  RÉDIGÉ  est'll sj'nonjrme  du  mof  ÉcRiTf  (Rés.  nég.) 
Lesimtaires  sont-ils,  dans  tous  les  cas,rksÉ^^bles  des  nul- 

uœsquise  nencontrent  dans  les  testam^nfqii  ils  reçoivent? 

(Rés.  nég.  )  Cod.  civ.  ,.art.  1382  et  i585. 

JRiEFFEL,  C.  BaueW, 

(feor^es  Beck  avait  fait  lâxtestament  public  par  lequel  il  lé- 
guait à  sa  fenanie  l'usufruit, de  la  moitié  de  ses  bfens. 

Peu  de  temps  après  le  décès  du  testateur,  sa  veuvaa  convolé 
en  se&ndes  noces  avec  un  sieur  Bauer.  Alors  le  sieur  Rieffel, 
nommé  tuteur  des  enfans  du  premkfti^  mariage ,  a  provoqué  la 
nullité  du  testament,  qu'il  fondait  sur  deux  moyens.  Le  pre- 
njicr  rési^t^t  du  défaut  de  mention  de  la  lecture  au  testateur 
€û  présence  <les  témoins.  Il  était  dit  au  testament  qu'il  avait 
été  il/  et  relu  au.  testateur  et  aux  témoins  :  d'où  le  tuteur  infe- 
ï^it  qu'il  y  avait  eu  deux  lectures ,  Tune^  au  testateur,  l'autre 


ans  témÔittB ,  contre  le  prëceptp  de  J'art.  QO^  du  Code  civil, 
qui  Veut  une  ipule  lecture  eu  présence4.deè  ^^I|IIm»4%  dout  il 
doit  être  fart  ^ention.  ^ 

Le  tiftcur  tiraitma  second  moyen  de  nullité  d^ce  que  le 
testament  'portait  :  A  fait  et  dicté  a  moi  dit  notaire,  le  pré- 
sent testament  en  langiw  allemande ,  que  j'ai  aussitôt  rédigé 
lie  mot  à  mot  en  français.  Il  prétendait  que  le  n).ot  wédlgê  ne 
remplaçait  pas  ceXtsL  écrit.  j 

Sur  cette  demanae  eh  nullité ,  les  époux  Bauer  ont  fait  as*- 
sig^cr  en  garantie -le  notaire  qui  avait  reçu  lenfestament. 

En  cet  état ,  jugement  du  tribi^nerf  de  ppemière  instance  de 
Strasbourg  f  du  5o  juillet  iSra,  qui  illfclare  le  tuteur  non  re- 
cevcible  et  mal  fondé  dans  sa  demande.  t^  ^ 

Appel  par  le  sieul^iel^el^^(^ ^Je  1 1  février  i8i 5 ,  AiflRr  de 
la  tour  d'appel  de  Colmar,  MM.  Baumlin,  Chauffour  aîîié 
et  Raspieler  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  Ifc  concltisions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral  Ç.ossée  fils  ;  —  Attendu  que  le  testament  porte  qu'il  a  été 
i,u  et  RELU  au  testateur  et  aux  témoins  •'  d'où  l'on  induit  qu'il 
y^.aurait  eu  deux  lectures  ,  l'une  au  testateur,  l'autre  aux  té- 
moins ,  tandis  que  l'art.  972  du  Code  civil  ne  parle  qqp  d'une 
seule  lecture  et  veut  qu'elle  soit  faite  av  testateur  en  pré- 
sence des  ^ef/TwJyjî^iàpeine  de  nullité,  suivant  l'art.  iq(|i  du- 
dit  Code^  mais  c^ï^^qui  néanmoins  ne  laisse  aucun  doute  que  la 
loi  a  été  observée  en  cette  occasion ,  c'est  qu'aussitôt  après  la 
mention  de  cette  leoture  il  est  ajouté  :  «  Car  ainsi  fait,  lu, 
passé  et  interprété  en  allemand  par  moi  dit  notaire...,  e70f?ré^ 
sence  de..*.  »j  et  à  cet  égard  la  jurisprudence  admet  les  ter- 
mes équipollens:  ainsi  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas  fondé; — 
Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre  nullité  i[ui  est 
reprochée  au- testament;  il  pibrte  :  «  Beck  a  fait  et  dicté  à  moi 
«  dit  notaire... .,  le  présent  son  testament  en  langue  allemande, 
«  que  j'ai  aussitôt  rédigé  de  mot  à  mot  en  français ,  ainsi  qu'il 
«  s'ensuit,  etc.  »;  or  le  même  article  972  du  Code  civil  veut 
que  le  testament  soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  no- 
taire ,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse ,  au^si  sous  la  peine 
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de imltité  por^j^jj^rTart.  looi;-:— Attendu ^^  le  terme  T^dig^ 
dont  s'est  sefvi  le  nSK^X^x  n'est  ,^^tivement^  la  n^tière, 
ni  synonyme  ni  idem^i^de  celui  éS^t  voulu  par  la  loi,  qui , 
eiigeant  qne  le  testament  soit  écrit  de  la  main  du  notaîj^e  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  expresse ,  ne  permet  pas  d'admettre 
d'e'quipbllens  :  dès  lors  le  testament  dont  s'agît,  ne  se. trouvant 
pas  revêtu  des  formalités  prescrites  a  peine  de  nullité,  est  dans  . 
le  cas  d'être^ annulé,  et ,  par  suite ,  rlnvqitaire  du  i5  prairial 
an  i3;  —  Attendu,  sur  fappe^ subaîdiaire  de  l'iiîtinjçprinci- 
pal  à  rencontre  du  sieur Xex ,  que  la  responsabilité  des  notaires 
ne  saurait  avoir  lieu  q A  dans  !•  cas  où  iL  y  aurait  e^  dol  oa 
fraude  de  leur  part ,  ou  faute  grossière ,  qui  <tet  toujours  équi- 
per^ à  dol;  que  la  faute  reprochée  au  sieur  Lex  n'est  pas  de 
cette  nature;  que  dès  for^  il  y  a  (ffiu  de  le  renvpyer  de  Fintima- 
tion  ,néanmdins  saQ4  dépens  ;  ^  vu  l^^arenté  d'entre  les  par- 
ties, c'^t  le  cas  de  compenser  les  deju^ns  entre  elles;  —  Par 
ces  moti& ,  sans  s'arrlter  à  l'appel  subsidiaire ,  lequel  est  dé- 
claré sans  objet ,  pi^ononçant  sur  l'appel  principal,  A  MîsJ'ap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  ^u  néant  j|émendant,  sajs  s'ar- 
rêter au  testament  iM|n*  plus  qu'à  l'inventaire,  etc.,  lesquels 
sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus ,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  la  confipctionm'un  second  inventaire ,  et  ensuite  à  la 
liquidation  et  au  parta^  de  la  commuiiaiité  d'entre  Beck  et 
Sara  Huti,  dans  laque lA|^inmunauté| les  enfans  du  premier 
lit  prendront  les  -deux  tiers  ;  les  dépens  tant  de  cause  princi- 
paletpie  d'appel  compensés  entre ,  etCi*^  ce  faisant ,  renvoie 
la  {(artie  de  Raspieler\le  notaire)  de  Fintimation,  néanmoins 
sans  dépens  ;  ordonne  la  restitution  de  Famende  consignée.  » 

Nota,  Voy .^  sur  la  troisième  question  ,  la  seule  qui  soit  sus- 
ceptible de  difficulté^  un  arrêt  de  là  Cour  de  cassation,  qu.  14 
DMÛ  /Saa,  et  les  observations  qui  précèdent.  > 
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L^aUégation  de.  concubinage  es t-elle  un  obstacle  h  ce  que  les 
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téfhoins  contre  lesquelst  elle  fst  dirigée  soient  ■efiiènà^s  7 
(Rés.  nég.)  Cod.  de,jj[Joe, ,  art.  sSLîR?  * . 

Le  sikur  Labarrê,  C.  Le  si^ur  D etl^la  demoiselle  P...... 


La  dame  Labarre,  ayaut  formé  contre  son"  maf  i  une  demiiiidë 
çn  séparation  de  corps ,  fut  admise  à  fah'e- la  çreuve  des^faits 
par  eliç  articalés  au  soutieff  de  cette  deiftaoée. 

Au  nombre  des  témoin^  produits  par  la  dame  I^aharre  se 

trpuvaiciU  ilii  sieur  i>...|K  et  une  demoiselle  P ,  vivant 

ensemble  comme. mari  et  femme. 

Le  sieur  Labarre  r^rocl^  iéS  deux*émoins  comme  vrvai^ 
en,concubiu|ge.  «Il  soutint^  même  que  le  préfeeuydu  mari. avait 
une  épouse  légitijne  qu'il  avait  délaissée  et  abandonnée. 

Le  {ribunal  de  Melun,  juge  fié  la  contestation',  n'a  ^int  ad- 
iiii*  le»  reproche  proposé,  «  atl;pndu  que  ki  fait  ailégûé  notait 
pas  sufïis'amment  établi^  cjue  d'ailltui^  il  11  avait  jusque  alors 
donne  iieu  à  aucune  cffliidamnatioii ,  ni  irj^me  à  aucune  accu- 
sation contre  les  témoins  reprochés  ».  .m 

Le  sieuf  Labarre ,  appelant  de  ce  jugement ,  a  dit  :  Ceux 
qui  mènent  une  vie  scandaleuse  el*irrégulière  nC  peuvent  être 
entendus  comme  témoins ,  parbe  que  la  justice  doit  4:Q/yijours 
si]^specter  les  déclarations  qui  émaneui^  de  personnes  ,|dont  la 
conduitç  répugne  aux  bpnn«B^  înœurs»  Telle  était  à  cet  égard 
la  disposition  .des  Ijois  ^^ooiaiues  :  ^Jj^inonium,  dit  Cicérotu, 
propter  turpitudinem  vitœ  sordesque  domesUcas*  nullius  ma- 
menti putatur. —  Justinien  dit  la  même  chose  en  ses  Institi^s*, 
au  titre  des  Testamens  :  Neque  ii  quos  ièges  )ubent  improbos 
esse  possunt  in  numerum  testiùm  adhiberi. 

Le  motif  de  cette  décision  est  sensible.  Poui-  figurer  dans  des 
actes ^ comme  témoins,,  il  faut  être  digne.de  foK  Poi;r  entrer  ^ 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  et  pour  l'éclairer  sur  des  faits 
de  la  plus  haute  importance,  du  plus  éminent  intérêt ,  il  faut  être 
d'une  moralité  éprouvée,  mériter  la. confiance  du  magistrat  et  ' 
du  publié!  Or  comment  pourrait-on ,  sans  blesser  les  lois  et  les 
mœurs ,  admettre  le  témoignage  d'individus  qui  les  respectent 
.le  moins?  Comment  pourrait-on,  par  exemple,  dissoudre  ou! 

•     i 


deiui  téâjoim  qei  |9*ofiifiieTit  4e  {lias  "c^llph  sacre ,  en  pro^aat 
fiiusiedleiit  1«  ipia^  .d*épou<^  ev  HiiKdat  dans  oa  c<»ncabinâ(|8 
d*}tataflt  jps  êoqpafBIe  qné  Tun  iFeax  est  depuis  lon§-teflnp8  eà^ 
^^dditf  le  npupîaç. 

Que  la  ktf  sim  fSJ-  téxt^dClement  prononcé^-  l'indîgttiltf  ék 

pamk  IdîamÎB»^  jpi  se  coiiçoit.  KUè  ve  potivàit  pas  fenK^asscr 

tontes  les  hj^tfiè^s  ^'toiis.  les  cas  d'e^xoeption  :  maië  i^  snffii 

de  péfiétrer  la  p^sée  dut  Ikf^lkàeoirj  de  saish*  Fesprît.  de  la  loi  ^ 

pour  êtr^ec^tyaît^ti  d^  rexek^î|B  nécessaire'  qu'elle  a  voùlVt 

Amper  aux  Viéposhioas  de  témSffts  aussi  ^«aspects.  Parj^^tem- 

pie,  Siciia  tflfce  pesilKf  i3^  propanoe  la  récusatioti  d'uryyplbm 

fw  mu^il^ontre  kbM9|e^^|É|«        âc  laqoette  il4n^jtppef)ë 

iidepol6r,uB  graiid^|H|mitië.  NAnmoin^,  il  est  bien 

ocfiDsiQilt qu'une  pex^oot^j^Ménae  de  cette  passion,  quc^oe 

mxKOttspdabie  <|u'eHe^if  IKiîkiurs ,  ne  dl|||ipas  'être  e^Jen- 

dae.  ÇfLe  ih  Marçelban  niimïcd  animodixU  proi^  non 

po/{ai|Gela  posé,  \\  est  évident  que  le  tribunal  de  M^|^  a  mal 

jogé  en  admettant  les  dépositions  dbnt  ai  s'agit  >  puiâqu'H  n'a 

pa  le  Êiirt  sam  sdhordonnet  utirtneUement  le  sort  ffk  proc9 

au  resal&t  de  cçs  déclarations. 

Qki  réplic|iait  pour  l'intimé  qu'il  faut  en  fette  matj|^'se  vc^ 
Amer  dans  le  f&stè  pi^cis  de  lapH  ;  que  Part.'^sSS  ^xi^mù^  de 
procédft'e  civiîe  n'acjmét  |^  le  TeprocHe  |l1égaé  ifOir  le^  sieur 
Utaite,  et  qu'il  n^ait  pas  permis  aux  juges  de|sQq|ontrér  plus 
«5?TO  que  la  IdJ  même  j  que,  si  les  parties  pop  valent  créer  tir- 
i^itmirembit  des  réproches  plus  ou  ndWns  fondés  contre,  des 
témoins  ^it  serait  pref^jne  toi^oupë  ittipossrMe  d'arriver  à'  la 
«OuuJssanee  de  ki  vérité  ;  cm'eBfin,  si  rinteatton  du  légisfàtéur 
<^it  été  de  fe^eter  le  témoigii%e  des  coneubinâires ,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  s'expliquer  a  ce'^}et;  mais  que,  ne  l'ayant  p|is 
fil^,  c'est  une  preÉve  qu'il  a  voulu  laisser  ce  point  à  l'arbitrage 
^  JQge  ;  <{de  ^'est  à  lui ,  en  jtifeant  le  fond  du  procès ,  à  ap-^ 
pi^Boier  le  i|ïérite  ë^  dépfiisitioa»,  en  raison  de  la  moml^é, 
de  k  bonne  oo  naaxtvai^e  réputation  des  témoins ,  et  du  degré 
deeocfianed  {rf^s  o«  m^ins  cotisidérable  qu'ils  peuvent  iuspi- 
TomeXFIL  7      * 


-^  KHIKIIAL  Au    ^MhA^t'  • 

rer.-'Oi%ftjpdkait  eu- sacond  li^ttî^  $a  .«epttebe  "nlftAl 
mépiusàfligamnieiit  jUtifié,  atquQ^eV-est  p|Csar  de  sîi 
«^égatidu  qu'il  esU^Mniih  'de  Ë^iider  une  exeeptl^  fie 

nature.'    •  '         '  ^^    '  *"  *   ^       - 

VuiJ^rier  i8iS',  «yinâr  ^e  la  OoTunMppttdeParîs 
dieiicat^ï^Un0|l6' Jcs  faremière  et,troU  ième jpiltobrea  réa 
M.  .^^u^prenùèiLlii^ésideÀ,  Mlld.  Pci;JKctt£,<dTiiru 
«ats,,pai»)etÇieI':^  •  *    *     •  ^^ 

,..•  LXqOUR,^  Sur  IfcscondoAitïd&M.'Oûn^,  ivi 
gékeral;  ^  FaiSiiit  droifamJfKipei  interjeté,  par  Lal>af=i 
jugenjmit  ren^H  au  t/ibunal  civil  de  idelou ,  le  19  jwtlet  dér 
R  que  \es  reproches  .prop^sés*par  LlBarre  ne 


{ûs^Ppnnbne  de  ceux  dék'rauéBiiuJa;lni  ;  qB'il4l|ffar 
«u\  joges  detes  BppJtcier,  l't^fl^^HRoii ,  en  jngeaitt  %4 
ifut  tel  égertfque  de  raison  ;  -^Bpt  *^i  ^^^  l'appeilatio 
tié&jft;  ordonne*^  c»  dojit  esl^pti  sortira  eCEet  (  Oboda' 
*  Latài^  f  n  l'amende  et  ans.  djpeûs.  '  ; 


«  «f  COUR  D'APPE^  D'ORLÉANS.  " 

Laji^ificati<Tndê»^uggtfiens''par  défaut  rendus  parles  fri 
naux  i^polit^  corrcctior^^lle  est-elle  régulièrement/. 
pprfxiràit7  (  R^.  ^ég.  )^5d.  d'iust.  ,crim,  ,  art  i^. 
Peut-on  former  oppiïition  à  des  fugemeni/Ar  défaut  aàisi, 
gnifiéSipais  de  cinq  jours  aprés^ijue  l'onaété  arrêté  et  étJÊ 
dans  une  prison;  en^ëcuHon  de  ces  jii^mèns  ?  {Rés.  t 

Le  MmisTÈnK  publiai  4  !^cTdlKE  MEtucsn. 
fiàtoire  Mena^r  avait  éié  coa^vaaée ,  sur  la  poursuite 
Mùiisière  public,  par  uo  jugemeift  par  défaut  du  ti'IViiDal  de 
licé  coriectiounelk  d'Orliiaiis,%n  datedu24  août  1814,  à  d( 
antiépj'd'einprisouiiunent,  par  appUcatlou  'ée  l'art.  554' 
Code  pénal. -Ce jugement  avait  été  seulement  sigijjfléparesti 
le  9;,eeptMibre  siûvant,  selon  l'tuage  usit^  depuis.  long4ea 
au  barreau  d'Oi'lé><niet  dans  plusieurs  autres  tribunaux, 
Victoire  Ménager  avait  pris  lafuitt.  EUeliit  i  ^lusiewi  ni 


'  «frS«ta4if;itifica^Jp^AMM^4B<^t,  alrétée  «  Parts  i.f'KMiduite 
etéçEOuée  d|Ues  (>BisQa^d'Prléam.  Pbi»  de  giuq  jouw  apr^ 
1°  ■1-^trmtinn,  rllr  nT.rrpHit  fl[ft<iWnBfr||||^iiCinTrnt f nr  dé&yt 
raidy  ci]|^e  elle,    •  ■'"^tfr        *"  -  ,* 

jonra,  accoiMâpar^lj^ek  187  .■én^ijllii^lt^jjillji^eiigii- 
i)elff)4çem[det-  a^jk  signification  Tpftnt  foFraâr  op^'^Çn  ^uk 
JDgemenïpar  d0&ut  i^dui  |^  tèa  ti^li^liiRdtX.âBipolice  correci- 
tiouDeUe,' n'avait  ^fTloorir,  b  «igai^»iAaiv[^r  ex^pit'd'un  }\t- 
gemWil^t  irr*g«lièr5.  ..  ^^r  .-^p^  *^ 
*  I wtliiiiitère  public  o[]posaif  i°.qae  Ig  Code  d'ÎDstnicti 011 
av4aelle  u'f^^posait' pas  ,  &  peine  de  nullité,  l'obl^ation  3e 
donoerc^fiie  eutiôrc  t;t  littérale  (tu  iiiqement;. qu'il résUltaibHc 
Tailiclc  187  dt  eu  tode  qu'où  n'ijtiit  tAiu  qu'*domîcr  copie 
ieiLl  la  coudaimiadou,  cï^i 
«.jours  s' é||aut.e'(!))j^lés. depuis 
Rpar  l'aiTestati(pl^d?k|Ktr-* 
s  les  prisons  d'Oi^Jpf «  elle 
L  l'SpjMsitiftB  qu'elle  misait 
AaitSrdiviietnottreQe^able.  'f    '      r 

'  C^KKdaJ^  i'oppositioD  (iit  accueillie  pai^gemeiit  du  âi  dé- 
cembre 18 j4,  ■  aUe«^que  k  jugçipeiit  par  dtifàut;h'aétc  «i- 
gniOé  quepar  extrait ^i^e]p  b^^^i  v^ut  que  tous  les  jngûneas 
•cuent  «ig#i£és  ayanl^^ètil^is  à  wâcuboi^  v^t  aussi  qu^il 
atxit  (looné  codlq^tîère'Sla  ^irtle  condamnée,  afin  qu'elle 
pDfte'c<Huiatf4  lesicondam nation i,^'  l'e^eutiou  desquelles  on 
pentlaVaitfraindre;  que  c'est  .pfi  n^  ipalement  lursquc  les  con- 
damnationâ  ont  été  iJronAcéfii^^P  de'faut  qu'il  est  îndispen- 
laUe  detlonner  copie  entière  du  jugenieut  a  -la  [^iirtie  en  )'ab- 
KBce  de|w[aelle  il  a  étérendn,  ^ur  qu'elle  puijseen  connaî- 
Ue  lei  motifs ,  et  veçifier  si  les  forinafités  ont  été  régulièrement 
obseryée^j  qu'il  résulte  du  défaut  de  siyiilîcatigu  de  la  coj^e 
entière  que*  le  jugement, paç  dé£iut  du  24  aofit  1814  "'^  P^^ 
été  réguli^entcut  signifié  à  VictoirêWenager;  qiire  le  délai 
que  la  loi  accordepoiu'ylbi;nter  opposition  n'est  pas  encore  com- 
mencé)  et  ^e  son  opposition  doit  éift  admise;».' 


àe  la  partie  du  jugci 

îU.lt.iui 

WHtétâfaitf  a^qt* 

UMPJusj 

reiécutkin  dajngd 

rd 

JJ^ 

toit  censée  jT   avoir 

acquits 

LeTllhitstfTgi>»Mtci>^i^ttAtiMftié,ét  *  y*y*p^ 
RiAnes  indyHM'([a>  «hMMt  M^rféseAMatfewnt  les  dm 

rir  Kl-  ili>  ('.<i<l^'it'iii>ti-iii'ii<>[i  i'i'iifiitieJle(l}T>fMe,2  «  L»  eoi 
iKiIiuii   ijji'  iluliiiil  [iira  iMniriii!  -HOM  aveiltf'  si,  dtil|8-J^ 


forme  oppSslli,>]i'fl  iVviitnliou  d^jùgèma*,  ^Ih^Uê  M 
IWiitioii  tant  Bti  Miiystèiv  publie  «pA  la  partie  civik.   ■M 

Par  In  fdot  signification  ,  (iniis  H  langue  Jea-^^Jb  ,  on  « 
une  cnmntiTflicatkin  eritJci'e  et  iiltcrale  du  jbgeMent-oM  ^4 
sigiiidf- ,  it  111^  une  commun  icatioii'abKgi^  qui  peut  êtr« 
ilil'-,  t|tii  iiedninic  jamais  iftie <x)Bnaift3nce «tffîiKiDlb  é»t 
flgiiiCJ,  Gciriiiaissaiic^'  (;ii"il  tu^dhe  «AMMlant' «f obfedir' 
'^c^vok^Poii  (bit  le  tV'<^4PH|N'9lkc*\  '  ' 
■^"tMil^iii  etemple  qu>>n  Â  jfftiis  s^^,  ^t  tmtitn 
Sljlfefl  un  jugemeM parerait;  et  sr,  t^m  (ikinr^t-t  tT^M| 
"f^  )ugcnteitj  par  J^nuf  reudly  en  AMtière  c«n*einNH 
|][|Ë's<mt  si^ifle's  c^^deictte manière, e'est'unéftsc^dfli 
'^^inqsà  et  conti-ë  lei|Bl  tous  k»  îp^Utteiaitta  âoirefir  s-' 
,  y&.%    ^       _'  f      "-^v     *.         ,    * 

\  Vitinement  di^on  qtie^ar  ctJtnis  ^  il  h  eoiidaaftw{io# 
dë^ttt  sferaeoinnie  non  avJttitdpt, .  dEirii(|^cin^  jovrs'd 
signiGSatiqp <]ui e]i  a'ura^ltf  Êite  ...v,  le  lé^btenTpr^ 
seidemèiit  nmrgignificqtiort  jpa^^ie  jiijugemellt«^[M 
la  conda'liiiia^îon.  CV^t  uiieTreur  grav*.  Lé  mot  eendarM 
tion  est  ici  sjuonjtm;  dn  mijtjifgeineitf. 

La  condamnation  peat.S|^dp|rtieftb)eattdAH-,^t  le  fd 
ment  n'en  être  pas  moins  irrégnlier  par  l'absence  de  qitcl^ 
Ibrmalit^  prescrite^lpar  Jâ  bi.  Comment  le  condamne  ant 
it  la  connaissarifce  (pte  le^ngen>eiit  est  ou^msuyf^tibledl 
position  eu  d'Bppelj  si6it  ne  hii  eh  donne  pas  une  4»|Heejitl 
et  lilttîrale.  H  réMlte  Jaijtears  des  articles  70,  et  7  r ,  n»  1 
dn  tarif  da  i9  février  i»)? ,  qae  la  aig«ificfrtion'*ie»  ivged 


diHit'il  t'i^it  ne  ffiv^  $fiiiaTr<3  par  -^^ftraît,  i^  q^'J^t  a^lufi^  à 
r-bijiii^lasBKi^Libuetwiucf^èrc.  LledtdqMi4s,  il«stvi«i,-' 
•ît^lfst  lirj:  (Its  esti'aits  <Il-*  WL-iiii'H» »  ntiiis  ce  R^iS*  îani.-(i* 
>T»grJ(s'si(;[iilîcr  ù  l»  ^ja^ûc.  Çah^a  vint  tU.s  t;xfii1(i|f-!  ciim^ltr 
articles  j,?8  et  198  On  ÇotV  d'inslrn^-tio]!  criminctlc,  et  1^ 
eieoiples  sont  iM;i  cTLcL-plions  <|iii  coiiiiririfiit  la.règlc.  Ujjj 
(tûOCVfiiioiitré  qi^Va  ûgniHcatioit  !>  i:tëir''^"''^''<:*ueiitfiiitci- 
t«ttc  hrcgji Irrite  a^t^ïHeiété  uotivi-rti.'  ]i:ii'  K"  !a|is  de  lemyis; 
«luiiiBI  ^coulécfcpui,|lte((fct^ionjS  r^'cruu  (Su  LOiiilfiiiHié  j^V-' 
qu'iT*poqîteJ  où  il«  tàMLppiKiïitl^i;  fl  soti  silcucfi  [icjib^tl 
Élrffi4gai^qi»^jtaBne^ppr*«baUoiiiStiiiiH*.Hi>ut  el  luii;  lo'iVlJ! 

qNUfi^'ui^J  jl  iio^eut  jui-toift  y  avoù-^KWlt^n  v 

Tal|vMali(iuducoii(la>nu<!et^^-éci-ouidt)iB  lfs.^mi: 

Le  ^gemeiit  atCwiô  pÀgBSyînistùrc  public  et  iloi'i'  rriti- 
filnneaKt.prJiici^ies  ^' cuiinnuer,  c'est  Iimm' r-miilri;  liuijimiige. 

*i^ft!vrier  i8i5,  abhÈtJu  UCiw  d'Oiiriiii-,  .liumlire 
I  (lepcilice  «MTeclioii-ficIlf,  M-,  fhuai'lcnil/,/  pi-tUi.U'itt , 
H.i^/e; S^ocat ,  pqr  k'(|ii(.'i  : 

■  LACOL'R,  — Aibptaut  li^s  motii'w|iii  oi.tj^li'i  <niim:  Iw 
fr^iers .juges  ,  — Mbt  ruppcK^buau  Béant;  J\-5oniief^i0.^ 
do^cst  n{%el  soUlr*  dfR:'^;  tkis»i»e«lwiil6^  Je  vctjvh  df-^. 

ïlf»ai»i  lL-jugi;<f instraclion  ilL-i'ai!rou<lis!uii(e¥t  (ilOiJcii^  pqpr 
Are  AataécDnTeru)^ meut  sÉipig^muat  ^it«it  aj^lf  a 


•       €Otm  DE  ca'^ation: 

Vaaetff  ifi^tfiela-t-M  //(i  éa-e  sigtUféiiiiDlusieurs  kéritùirs  col- 
lectivement pan  en  seul  et  même  ncié  ^t  sims  qu'il  ait.  éii 
néeetSMteii'^it.laissercopieàchàcimd'^1^  ?  {Etes.  u^.  ) 
Code  de  .[m)c^. ,  dtl.  4^- 

L'^le  ^^if^l p-ii-il pu' tm.moias  étrefùnsi  signifia,  ^w*s  te 
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,.  'cas-pafticulier^ù les'^^tieri  otit^lu  imaomicue  conifitun 
''^parle  com0ÊhdemerHùçAefexécuti0i  du  fugêmeX  attâ- 

"1^  Les  iIÉfCj,TteR5  he  TujiiwitE  ^  C.  Cahthouî(|. 

jSîtraïc  question  qui  n  bcaficonp  Janalogie  tiyec  celle-ci  à  été  , 
^idifenf  long-ttmps  ,  tiè^-ccmtrovfrsfe  a^^aifci*.  Il  s'agissait 
1  de  savoir  si ,  kirsijuc- i)i.'ii\  ^ponxS^aréw  debieB'a  avaietil'ac-  , 
^iu«  un  immeuble'  en  cmijoun", 'fc;  TOWcatîon  de  la  Atrén- 
/jBgj-e  devait  ètix' ("iiitc  seiiarénirtiw|^ûn^  àfa^tre,  qTioiù|ue 
«^  du  contrat  ^pi'it  été  fiàç^oft  sciiTet  i^âfe^acte.  ^ 
', Xa  Cour  il'apiiel  rie  Cac»,  Çofffcette gUe^nlË  aVait  ét^sou- 
ità3&,  <-i'iil  (lovoir  (liViiliT  ta  n^ative,  ^\  juger  gue  lauotiBcà- 
ttofr'.iit''  iiux  iicu\  ij|ii)ii\  eoacquéreuTï  ,  Jfcr  it*«eal  ettitSme 
açïf-,.i;laic  vaialiir,  sur  le  motif  «  (^n'encof*  bSfe^^Jt^  eût 
J^<'aK_3ci]ue'roi»rs,  il  ji'y  avait  cependàirt  tju'u^  «i;al  cAftm^'de 
^Wtej  que  les  époux  qui  avaient  acquif  figuraient  dans,  ce 
K^lfnV^eii  qualité  (Vac<\aûreuTscon/0'nt3i  et  soUdaIrvP  ;  qu'etî 
le'fiotiiiîii.t  h  chiiCTiM  •]'-.  i:'réancieT'3  inscrits  ,  ils  l'avaie^ttA 
par  un  sl'nI  et  iiirtne  ('\]>lnîtj  Jcraâla  mé^ie  qualité  ^a^p? 

fs  rtuipiiUï  ;  et  qiTi.' ,  clans  cette ^tiHcatioQ ,  ils*  b'itidi- 
eitt  q^^  settY^omicJÏe  ponri'nn  et  pour  l'autre  ».  • 
^is  cet^^'êC,  déféré  ù  IwCour  de  cassation,  fnt  auiiulé'^at- 
u  que  les^^ux  conc<|ii^reur$  êtatèil$  s^pairfs  de  bilhs; 
tjrf Qj^dciainut ,  ])iir  roi^eqtoent ,  étrecOnMerésToininê  a<^nt 
cijacAdés  istérétser  des  droits  distincts  daWl'objet  yenda; 
qa'aius^oifn'a^ftitpareaiptirà  Ifur  égard  le '^œu  delfcrt.  3 
du  titre  2  de  l'ordonaanite  de  .1^667,  qui  e&ige  que  tous  espjbits 
d'ajournement  soi^^  signifiés  à  personne  ou  domicile  ,  qu'en 
disant  nott^er  a  chacun  des  épous  ',  par  tine  copi*  séparée  , 
l'acte  ,de  sou^nission  de  surenclière. 

La  question,  il  faijt  l^vouer,  nVtnrt  ^s  sansdifficnlfé:  car, 
l'affair^ayant  été'^nvovée  devant  lé  Côitr  d'appel  "de  Paris , 
ellSy  reçut.une  solution  conformera  la,  décision  de  la  Cour  d* 
Caeu.  Les  juges  de  Paris  ,  comme  ceuxae  Ctiei) ,  oiit-consictéré 
a  q«e  le  mari  et  la  femme,  conjointement  acquéreurs,' agit»» nt 


«OHM  OB'SAOJTJUIt^.  Iti5, 

<fans  nu  lul^iA  oqpunon  A  idt^tt<;vf,-a«aierft  fittV.cpdfcintB- 
ment  f^  011  seul  ac&  la  notiÉcâtion  ite  leur  £^ rat  d'à cquj^' 
litioD  ;  ijo'a^nt  pr^dé  j^dsi  eu  notn  coUeclîF^  ik  ite  |>qu- 
vaient  tti«-  l'eiception  de  nullfté  d^CE  qMC  1%  surnachère  -,  Sfir 
pondant  ifj^ur  provocatipu ,  l^tf  avait  été  sigiiitiéé  c^njoiiiti;-'' 
ment  par  nn  seul  «cte  et  ai|  .doDiicile  comman  qu'ils  av'aieA 
'o^iim  '.-  Mais  JaGop^dcc^^fitiou,  û  ^ui  cet  Iirrét  lut  deueiicé, , 
peisiàta  dans  sa  première^lécisioji  ;.  et,  par  arrél  i-l'uilIii  L-nsec- 

'  tionsréDoies  ,  le  14  ao^^  iSi?,  elle  cj^sa  c^lui  émané  (ic  lîi 
CourdePajis.  (Voy.ce  J«»rnal^  tom,  ;5,pag.38i.) 

Si  tfjus  «oKimcs  ejitré»aans  c^  détails ,  c'e.st  ^'i  Ciiii^o  de 
l'analope  qni  .^ste  entre  les  deux  esp^àj,  comme  i;ij:ii  l'a- 
v^uj  déjà  fait  reDiBfqner-  E'j,ttf^t,  siVECour  di:  l'iiîjutinn  a 
fugc  itidispci^ble  la  notification  p^r  aijje  répare'  :iit  inîiri  et 
à  la  leinmç  cauteleuses  di^is  uiie  ihjtEUicede  stirt^ichi'i^' ,  iiièn 
^'ils  aiyit  notice  leur  codtrat  p^  uj)  s^  et  niônic  ^m.;c, 
qu'ils  aient  iiidi<^  on  seni  domicife  cgniffliUi  et  que  l^tuji, 

'  tute'rèt  parût.  s'identilii;r  soijs  plusienrs  ra'ppoi't^ ,  à  'liutf 
l^iui  foite  ^raison  cette  Ibrm alité- doi^  -  ellç  cU'c  )ii£(:e  iiéi:c«i^ 
mK>quaiid  il  s'agit  d'un-ppie  d'appel^ijui  deif  «ti'e^'sitjiii-^ 
£«  àpersomie  oi|^4umiciie.  et  ^iitdj  dCytiîti'fe  luissi^  câpiif^. 
à  pane  de  nullité ,  aux  termes  de  /aij|.  4^9  ^u  ^de^  de  pi%^ï^ 
dnre.  *  ."■*^        .■i  *■* 

^  vain  dira-^OD  que  des  eoliei'itiei's  iiiHi^  tous  ({«'lui  ^p^l 
«Itj^aie  int^èt  spr  l'apiield'uii  ju^ment  ^i  leur  l^  coiuitiV"- 
Carlaloi  Ae  fait  Joint  de  dlstiuctiôn  ,  et  nulle  paît  eilejiêjjoi- 
■Det  d'fgsigaer  plusieurs  dé &)ideu)'s  colleçtivemeiit,  pantin  seul 
«tmêine  acttr,  et  à  up  seufJ^niieiTÎ,  quaiifiils  oui  dtadiuît? 
oudesintci-èls  cotnnanns.  (J, n'est  pas  d^itleurs  cxactdc  dire 
qiie,àins  une  telle  hypôtlièse  ,  l'tfijérèt  Ves  ^cohéritiers  est  le  ■ 
àfroeicarraii  peut  veuloirdéfeodresur  l'a  ppal^  l'autre /en  abs- 
tenir ;  et  comme  aucun  d'eux  n'a  douaé  de  manŒit,av^ autres  ' 
pour  défendre  s«#  4i'oits  ,  il  ne  peut  être  assigné  v«|^lement 
dans  leurs  persoiiues,  et  il  ne  doit  être  iti{crp<.'i|é  ()tte  pan  un 
Kte  qui,  lui  -  soit  pi'op^,  et  qui  ail  élt.'  doiiii.é  à  sa  peisomic^ou 
àtoudinukilei  aotc^eméiiti'il  «waiLmêdn  iiiipoissilJe  dej  as-r 


ia4  jpURifJkL  ^v^-paBai». 

I|  est  vrai  qoe^wiiaiis  Tefifièbe  paiV|pKèK  ^s  héri|yer9iivâieiit 
j^ilié  te  .jttgetneiif  et  piûrsfaivi'^son  ||si$c«itioi»  en  tomÉiUii  V 
et  cfuC)  d^  le  coiilmàndenea|||îtii  fv^t^it  Au  ûa  uiAbi  doror'^ 

ftffts  ce|te  circoi^aiice  esH^indMKrenf é^  içiàr^  cof  me  bu  Jk 
ini  dansj'e^pèce  précitée,  les  ëpoox  coacquéreurs  avâient%Q- 
tiâtf  leur  eontrat  aux  créanciers  ioscrîts ,  par  un  seul  çCmème 
actej  et  cepefidant  ta  Gou|f  de  cassation  à  jugé  opl^  la  sigiufir 
câllîp^ii  de  sureiichèr%n'avaît  pas  moins  dit  I^rjSirè  fiMk'pàr 
exploit  séparé  f  âïWÊm  qu'ils  avatcriit  ua  intérêt  diii^Mj^-  ^3% 
dans  r%pot];{ièise ,  ]es|K>héliAi^oht  signifié  lé  Jugeo^iM  p» 
un  inertie  acfe>  c'ést^i|^  MJnMI'  a:^a^fe<^u'à  m>  seal  étjp^ 
dgar-,  plupMfirs  t:ppies  devenaiei^t  iiiutii^s^c'es#qù%n  ^isaùt. 


d^^oque  ((^^soi#^rJes -droits  deMiacun  d'eux  ,  et  amt^ifser 
teur  débiteu»  I  l^s  as^i^i^C  tous  êf^  *let  persp^eid'un  ^ul  i 
c'est  ce  qi^^on  ne  ^^titt])]!  siij^pbsqf.  Vptci  /*â*»  «urpltis ,  les  cii''^ 
con^uces'paAiculière^dM'èspè'ie.  k   , 

h^  sïcur  Canthoutu ,  déjpteup:  d'une  rente  envers  le  siedr 
de -^hrentJOf ,  refiisa  d'en  pay«i^  les*  arrérages^*  Sous  prétexte 
qu'tîîié  étaitffeedaltf*^  cl  q«)^  tf)us  t;as ,  eM^étaiî  étetuto4^a^ 
la  *pïeseriptioîf / 


,  Le  9  février  i#io,  le  tnbuhsff  Jfvii  de  Briveife  rendit  un Ji'- 
geincnt  qui  rejeta  ce^sytè^hie  de  uefefise,  et  qondarona  leiilnT 
CaMthouui  à  servie  la  rente. 

Ue^ur  de  Xureniie  étant  mort  pect  de  temps  après.fj^. 
en&iMS^lir^  Ai^ilîer  en  coliinitui  au  sieur  Gaiithouni  le  juge- 
ment  <^9.  févriet*  iBîo  ,  avec  cominnndeni^t  é^  satis^if^. 
auv^i^da&inationstiuril  jpirottonçatt..     ^  / 

.  Le  sieur  Cautl^ouni  en  interje||ta  appris  et  fit  notifier  sm  ^p" 
pctif^ion  aux  trois  eîïfhus  de  /JPtirenne.coftectiv^emfent ,  par  n&^ 


1  rt^Ka  iGidtl^^yk.par.eu'toéîu^laat.leiiimnwir-. 


cfe ,  et  yrt  MLiilt  »  ceMe  qu^irvait  étié^i|sëeaHdnnicilei»- 
dî^pé  Onnt  k  conUBâudemei^  ne  s'aiiresaaitt  I  oueim  (Tewi  - 
fÊ^fitlieu^eFi  Ayci^  d'^tfX  (-'avait  d^  se  ccpÏTe  perioBoriHe- 


ParalMt4b  i^^iiUët  tfttS , la  C«m'  de  Ifjmses  a ^ar/  ' 

daiit iiu  140m  (Ii;^)^  |)èriM|iii  (ivBÏt  ift^^lttë  {'«ctiofr,  n^'^ott 

'[<Jta  idl^t  niè<nb  iiiliirct  : 'ju'ea  panéÙ  eas,tde»cphérjfi(^i^  , 

tlevaMut  étve  c(H'^'<li''rt's  coniiiic  t(.'9,eo£éwwsp0Ttr  niiesliiMe 

,     coiu|iuiie;^i|ii'Ljfi  avaient  ulltuffiit''c|B4>Wlu  leuf-i.intfrêU, 

j     qu'en  siguifiaiit  ]p  jug^Kut  dont  eluit  piT^  f|l4^^i**'t . 

.     taiii:'!u<;u'iiu^t.'ul<!i;:iiici!i-,  ijiui^t:  demeww  ^J>aréng|t; 

.    J^^''  i'ii^il  ii'>i\ail  .-li'lii'-.iiiii-rij<mireiucQiei4,gue'fi'iuKse«AB 

,     CopiL-,  ttijii'iU  joiivaifiil 'l';iniaBt  jft»^a'Bi»pIaiîidçp,  «p»'«h 

BtaiqitAyiULeopfraru  ittrJ'aMi|;natîa-i  quikiu:  î^aitffÉ  douiwe 

:     ptr  cet  Md|i|^ct  «vai^Aniaoifraté  p^lù  aum«ia(vaieiA 

I     tORim  cosMHIJ^ell  ^[tioiqu'il  b'^  ea  e%\  qiAioecafie  y  -r-.  Qu* 

ToA.  S844<i'C^>'^^pi^«céd^  bi*éIIf>^^  l'a)j|pe1aii  dpinjcite 

na,  Ipnq^Ee  cette ^jifictipu  te  Aouye  'iirite  parie  cqpiiRaijde- 

■neut  (^  doit<(^céder  lajJlpigfliLecittky;  —  Qae^  duA^  l'tur 

^èc^ lea  bérititâM  de  Tayiinç  potavaicflt>«aisir€t  enÀJIiter, 

!P>  fenu  flu  jugapieut  de  {aAièreSbsta«c« ,  sumAJ^ouT  le  prin- 

:    Cfi^qui  étuit^jujet  à  liqtûda^ctu,  du raoiiu^nnr  ks'dépeiij^f 

quKtaieut  litjuidesjqB'ibeilWvaienf  iiffertielaitta  (u«t>a*e^r' 

ce  6)£niai|deineK ,  eu  déclarant  6  Cant^oijni  <^««  CmU»  par 

luî  iT;  satblâii'4-.  il^  Mraît  contra  iot  par,  les  vates  de  ri^ùàur  ^    ' 

(leiàwyèrâqwîM^pelé^t  réguîier.       '      •        '.••■* 

Poorroléa  cq^sâtion^  pour  vioIaU<»^  Vavt^^M^^^ 
^pmcédure.    ..       '  '    .  ,  ,  .      W 

Et,  k  i5ycwieri8»5,«R*rdclaw'clioBrcivik^aL-»>1fti- 
"^  pMBilBr  prâidmt  (  M^  Qaifot  raippottem  ,  BJH.  '/»^ 
jni^  et  Zoûaau  avocats  y  par  kquel  :        '   "  ,     , 


vrai 


.    lOS  ,       J^V%TfÀ%   ÙV    PILAIS. 

.  ÉÊÊÊ^r'^^  ^'^1^^*  4^  du  (^HP^iFocédiore  ;  —  A^lt^i^^» 

%aC7wk^Vt  i^fiX  article  qae  V^jf  d'appei  doit  être  Miiifie  à 

[)i^rs^UMi^<?)u  domicile,  s^^peiue  de  ii^É||l^  :  ^^  î^  suit  quecofiie 

de  l'acte  d'appel  d<^|^f#tre  laissée^  persouoe  Su  ë<Mittoiley'car , 

.   lorsque- la  fo#  Aigfe  qu'uu  a^cte  soit  sigfttfié  ^  elle  exige  Dr^~ 
sairemeut  ^Hl  ^j^soit  laissé  copi^;  ^  Att|ndrfq|^  <;e  iM^ 
signifier  l'acte  dirapl  à  jpibioniie  ou*,4^inicile  ^ue^ll 
^jai^er  copie  ècliaciiB.desW^esiés'^qa'iL$era4bQi0^ 
ddfejib  ,,en  d!(f^  ^  lorsquSf Vaum  été  donpJqfu'an^  se^ie  copie 
Mgh  j^us  ^que  ceu#^»qael$  ilb|^p^^  dM^pas-âté  laî^ée 

.  ueq^uront  pfis  eu*k!fmiai$sam:e  ;jh||»}jH|fiqP^ 
donnée  à  toils  «t  potlr  totif  ne  i^GO»^iL\:MJlji(0^ 
lemeH  à.l'gn  plutJ^  wf  Tatit^,  eU^^fijgit^éir^  utit^MoUr 

^  aiicilh  'î^pjll^  «ie4'qpEÔJ:é  (k  domicile^jJBB^^MiBP^^^^^ 
la  Jij[flifîcaiion4o^  è\i^  ïaS^  ne  cbaà^P^Hpa  jffl£hose ,  p 
que,  ^au^^te espèi^cotome  d^tts'fcefTe  d'unflKÎlesâÉ 
cliacan^d'éUea  né  pçnMpEtir  une  cSnnaîssanee  iégafe'de  1! 
signifié  ^e  par  Iji  copie  qtd  lai.^D'  a  ëté  personneifl^myit  »i- 
gnifiëe^  qnUl  en  s«rà4  de  méme-c|V|ttpd  ii  y  a^jj^Lrikittë  d'action 
et  d'intérêt ,  si  çeS^étaît  pa^  un  corps  n^tew^^sérait -feite 
la.sigi^fication ,  le  Coa€;!*enferi#int^poi^  ce  casjd^A|^ceptRn»s 
nu ^roil  cpmmun  ^  ; —  Attetijlu  ,^^a  sigàîâlEiitioi^fgflb  »  un  âo- 
miqil*^  élo^  dans  le^sas  préUMJPS l'art.  S^^kitSodeMe  prh^' 
cédufe -civile,  ne  fait  ^tle  çeinnÉicer  cdie  qui  aurait  d|» 
Kétre  ai^doMbile  mi^^  ^  qdc  le^jj^PlticÈ  ne  dl^ogeèn  t^iTet  4 
i^tw  4S^quteniipe  (jiijfl  autprise  la  sigpificaJibV^iclie  l'apil^A^iin 
dolpiicile^iclif; — *-Ef  Ateç^  qu^,  dan^Tespècfe  ,  led| 
n'a  -lait  signifier,  son  acte  d'appiet  que  par  uîie  seuFe  copie -aux 


^t|^%|l#ai|gAlfication.faiteà  l'un^plutôt  qu' 
suit  qjji«  l'on  v^  peut  dire  que  la  $ighificâtio9  ait  été  faite  reet- 
lèAclVb^^t  particulièrement  à  aucun  d'eux,  ce  qui  emporte  la 
nuiiti  Ife.Tgppeî  j  que  cepeiidlmt^la'fcoift'  dîj^ppd/dl!  Limo|[fs 
a  xeçu  ledit  appîcl ,  en  if\sA  tett^  Gour  a  ouwîrtcméiit  violé 


COUR   JDAPPEL   Z>E   MB^TK.  -Kf? 

Fart.li56  en  Code  dé  '|>roaéfl\u!e  civile  ,  ^  faiissêinent  appltqiié 


^  « 


eorÎR   D'APPEL   DE  *METZ.   • 

-  .  •  '^ 

xommîs  connu ,  dans  le  droit  romain,  soi^^a  dénoiy^i- 
Pde  eo  quod'^upererit  ,  j^nfèrnie-t-^  une  substitution 
4lflture  de  ceff^qgi  sont  wqJubêe^cLT  Tart,  8^6  Vu 

•  LiBS.  DoNATA^tf^'f   HÉRITIERS   DER^ARSi.  ^       */ 

l^f  |)?\ct^  4ii*f9^m^  1806,  Jeanne  Bernant,  déiiim 
tfabopd^  ^^OA  Tafev'^^  son  mari  l'usufruit  de  la  gënéf a||ité 
des  j|pieiis;  meuble^  CfHLÎzno^eqJll^  qu'eMf»  baissera  *  nptè^  clk , 
poKireo  jtfuir  sa  vie  diicatlt^  avec  dl|bla«|é^!l^  s^aiiinfoins  que, 
poarjç.cas  q^leTlgnataire  vOudrîîit  anéjifei^  et  ^tn^àfc Ipstf-ie 
fShmy3^e&  pour  pouvoir* vivre  ^onorâbtcni«A,'i1  'lui  sera 
Kbre  de  le  faire  à  sa  volonté  et  à  son  choix ,  san«^qi;ie ,  dans  éiS- 
cuntîvs'ff  soua  amîun  prétexte,  s«s  héritiers  puisât  le  cobr 
frarier.'  —  Elfe  j^oi^te  «  qpe ,  ji  Catherine  Sgmard  sa  sœui; 
survit  à  Je^p  Thè-^s ,  elle  ^uifl  les  mêmes  avantages,  o'est-à- 
^*^ÉÉpourr|.jouîr^t  profiter  lïsufqjgjpiftrerfient  éé  toife 
b1)i^j|bn^^  et  iigineubles  qui  n^aur^*  pas  été  aiiqpés. 
parlepAeiniertlon^9ifle,etnaiêmeîdes^i)ien»  jlfrsolifiels  decAii- 
Cl,  qu'elle  charge  expt|e||jMbt/ de 4eS  {ransipettre  à- sa  soL'ur , 
^veetiEicult4d#véùd|ifl||^^Wc|ui  sera  nlflèessaJf*e  ïVioii  exi||- 
X^t^ifia^fibnditîom^  mK  9^  re^t$fia  lajiû  dêVusu/ifj^ 
^^/fWfipxux  htfitbsrs  dlfects  de  la  donam'i(^  er  de  s^çn 
^an  ».      »  *    '     *      •        ;  -1     "       ^      , 

lors  de  l'ouverture  fte  la  stAbessIfCn  de  Jeanhe^Bèrftardj^es    * 
bcritiers  ♦  naturels  ^îgnèreiit  les^  flonatairés^'en    nuflïlé  cîç  • 
lacte^iw^'g  mars  foo6\  comme  contenaîîfTine  double^ substi- 
tutif»! MéÎÉDmmiBs&îré,  pr#bibée  par  FarticKe  896  du* Code 

/jeux-cèJpfutiif*cn#|uê  fe  ^(KiS^mmis  $ie  ea  qfnod  supercrir 
'^'t'iait  poinf^ïrohibé  par  le  (Eddc  civil.  H'm  t.  896 ,  disaient-irs , 


vfo8  fOilIlN»!.  »V   r^AfcJll'S4  * 

f  hérUier  institué ,  ou  lé  légataire  y  sei^  clial|||u|^C|0imÉ'Vff'tel 
de  Wltl^'eA  mi'tiers.  Dan^  l'espèce,  les  dônafaQpoeicHit  psui 
chargef'cl^  conserver  pour,  rendra? ,  pitt^qu-aa  coijj^fÉire  Hs  'êÉ|., 
droit  ^aliéner  à' léur^cXâ^^e  et  i^lonté^'tï  nV  ?  do<|C  pas  svix 
#titutiou,  da^s  le  senV  de  cet  article.      .    • 

^Q^  moyen*  ne  parut  j^as»  conflua utV  elile  tnfcha,^^^^^^ 
annula  la  donation ,  coiJQycont^nstf^ufte  «ûllStiMltfflr  |rfS'-l 
hibéé  par  \\'t.  §96  du  C!bàe-citil.      ^^     /    .   i  **  *'*       •  j 

Les^idoMitnires^nt  fliter}eid  ajiyl  de  ce  ^ugAoei^t.  IL  s'y! 
a,  dtsaient-tls^  de  substitutioci  pr^pffie  q#autant^ie  1îu^s«i 
position  présente  !•  double  charge  de  Awj^eÇver  |jjk  de' rendre  « 
91  lun  de  ces  élémens  vient  à  manquei^,  tout  carJclèrt?  ilIégaL 
diftparaît,  et  la  disrfcsftion  d^t  Vire  nisuStenue  :  ce  principe  est 
Carmellemcnt  Q^nflHS  pir  rart.  "^q^  du  jQpde  civu.  «  Toute  ' 
aiSj>05i tien  par  j^^vt'lle  le  douatai|p,,  lTi(*ritiei**  iuslitoé  ottlp 
lyè^*^^**^  sera'chargé  àe  conserverai  de  rendre  a  uft  liers ,  léri  * 
ipaulie,  etc.^»    ''  *  .    ^ 

l\  est  évident,  d'fpr^s  des  termef  aussiclUrS)  que  la,4ji4p<H&H 
nHou  faite  en  ncAd^avear  parla^dame  Bcn^^rd  u'estffK^t.fiôe 
^bsti|ulioi\,  xlttonolA  mie  s4&stit«<jjpo  dafi^ej^^^  d^  Q|^ 


qui  sont  ^Qhil|^  par,  la  loi.  E»eflG|t^,  pÂ**,       ^^  -^^- 

iââ6,  \)n  nj-^p^  auci|9ei3\eot^tfx^qîai|ataÎFe5  ;|a  iC§açgç  de 
con$erypr;  ou  leur  résarvç  tyi^||lKni|[)é  IçMitoii;  d'isdiégier  fi 
leiu*  choix  e^vofû^  :  ^qù  yoaj^H^pduce  i^u&.  b  prop^i^ 


«r  est  i|^elleaiei\]t|tan$férée,  ^|^R^^f^9  ^^  pbuiEPMpa. 


vaiji  (^qj^-gu  que  la  çlausl 
on  déclare  Que  les  héiitiers  naturels  auront  droit  ajét^AroiOi^ 
^'s  ^on^tiirts  aux.  J^içusA^uc  dux-ci  4i'aUront  poin^aliéu^^ 

»  ^ifbUt  dftie  cliArge'^  réoSird  de3t.preinie]j||jdoiia4air^.,  el  riai9r 
ICerfbe  uu  ordre  siffx^essif  en  ikyillilf  (]«8  IgcoiiL^ 
tion  ne  serait  pas  fondée:  car  en  çiuoi  p^qiic^ist|]:^i^|e  ch^i^ 
41fi<lPÇllc  on  nest  poitat  tenu  d'obéir,  uue  obTigatlpn  qui  d^ei^i 

^  du.  capric€Pde  f dbUgé?  Goimiifut  aperc^^roir  iÇQL09c^e.â!iicoessif 
dans  une  désigiyiiipp  d'héritier-s  qui  iie.  soi)t  ei)LpiJ|sjéipaai$  ap- 


péhjm\  y>ntjk^d^f09ât^'jàe  h  «icM^  ni  jp>ar  la  vtsSpamé  i^ 

ItAp^f^HBlfe'oë  vdr  dansJa  donation  de  b  ij^i^e  Pcnpfinl 
%iMh»de9ipMctènptfres$e¥Elie^s  à  la  suhstitiitietv  pfjpHiltéf ,  non 
phisqil^mimi  d^ môoiivénlen»  attacné^ù  cette  manftoe  de 

•  c  BHiVet,  dffcesimint  cénHi|éntfliteiir  (  rfk^,  Ân^  à  Is^f^ote  )^ 
ks  suiilllftotioniA|hsi  diifgagéei  de^  Ja  chargede  conserver  né 
Afi^nt  ^uâ  4|x  pc|fi;re^ii^^f(gric%it(liffe ,  «Ueft  ne  retirant  point 
les  H^i^^j^Anié»  ^i  ^cmi^efte  j;  rciiduèkUre  peut  les  vemifc;  014 
les  dbnei^  dies  i#exposent  point  ses  créanciers  à  |)«rdr«  :  ptr, 
)  59  movt,  ces  bicifi&q^'il  p6(TV|i|i^^nei:9jj|l^unent  lé^ê^*  ck* 
se9créAttSier»«*S'tt  potlP^ait^k^Tyélkire  ^  il'pe^tait  à  plus  forte 
'ius^les  h^ipôthéqtic]^*.  Le  Idglslat^ur,  qui  lie  peat^sans  abtfscr 
deVm  pouvoir ,  faire  aueii4e  Soi  inutile  à  la  sbdété  f  devait  dqpic 
Maliileiiir  les  substitutions  (||g[agées  de  la  change <]econsorvei^: 
<^est45e  qt#il  a  fasit.ei!  fre  prononçant  la  nullité  qite  des  sub^Bi- 
Mens  à  dHàrge^dÊmmsai^r.  L'esprit  et  la  lettre  an  Qpde  9^ 
^«WsefltdoBC  panr 'établir  que  le  fid^icoivftns  dé  tf  qui  res-'*  • 
4|hiutn^ent^a^  tflibsitiition  dég{ig4e  je  la  d^at^geiie  ê^nser* 
•^i^nlbt  jl^tn^^e  substitutioB  prohib'ée  par  Je  Cùàe.  »  ^ 

A  1>||MÛ  <dé  ie«lr4systenfiè^  le^aj^tàiiis^inVoqimeAt  ent^ 
«MjÉnpêtd«  IftCcftii'ae  Bre^^Êef^renàiELle  i4*noivembre  iSog. 
(Vff.efrlom'iial^^ot»  10,  piig.*7760     s-;        - 

lid,  ré^ômiaie^i  les^  i^tifné|.,^Ht  n'y  a*pointîir' 
ij  pai'fe^ue,  dans  l'espèc^  1^  doiaataires  ont  le* 
[ier,«<lrd(t  înecHieiliQblc  avec  l'obligation  de  con^ef*- 
fer  et  éc  rendre^  Aaisf  ce  di:iait  w'fst  potiit  g^éral,  îl  n'est 
point «bsohi ,  eo%^  h  ^t  entend  les  dclverlaf i^s^D'abord^ 
)Btt  aMe  à'  tHre  ^tait^es^virtuelletneiil  ihter^it  au  sieur 
ï^ières,  qui  ne  ppaf  eiepcer  soi^dFo|^*que  dans  son^  pfopre 
>i*^^  et  qoaiit  à  la  dahieBeri|a^,  ta  Ibeultll  qtf  on  lui  donne. 
<^  encore  plu»  ^j^lreîatei  non-'-sçiikmentles  )ibéi*alité»  lui  sont 
<Ufeadiie»«  nakdte  ne  bc^t  eifêflaie  4îst)osiei'  à  son'tNrofit  nue 


—  «    * 

1#nçje«  Il  e.st  doyq  faux  de  soutenir  que  lél^l^Éu^tMéside.  3ai^ 
ooiidUion^aps  aiodific^9n .  stir  la.téte  d^s9|HHM^<lQ^ 
contraire  il.  «est  évidagttque  d!uae  par^  la  &cu!B^faU(p:Mi# 
litrQ^<Aéreux^épcnd«dé^  certaines  cirçpustaiices\^||  ^^.>  ^ 
faobre ,  les  f>réte9du&  propri^airej^  ne .  peuvent  ac|ciine]|ie|t 
dfepo^^pà  fitre  gâtait.  .   «    f  •    ;         #       •  ««  ^ 

Ënsuke  si:ronchercne#^'expUqiier  les  moti&Jie  cet^  rw* 
tricti#n  ,  il  est  ^JR  de  voir  que  la  dondl^ice  â«POuli4^î(||posqr 
^W  iry tituQ^  atirant  que  possible ,  la  consÉÉ^o^  dàslÉi^^S 
poitr  1&  reiAre  ne  jqurv  ^«ceux^qu^elk  |f^  juDsti||Eiait  tf en  ^Jm 
di.t<;^,que  la  charge  ^conjlrvei^  es|  jJJijSoire.,  çhiigé^qpiei 
ç|tjiij|jBagcei\  de  la  faculté  d'aliéner  laissée  £^u  ^emiep<donfl|aire, 
car  on  a'^iéjà  Teniu^é  quft^nL-ci  ne  peuvent  disposer  qn*» 
tUré* onéreux  elr  jusqu'à  uifl|9||painft  cfàiciirreQ^e.  Vojsi  au(f^ 
,0bti|,  la  substitution  n'en  eûste  p^s  nioin|daus  te  cas^  puisqu'il 
y|Urait  toujours  obligation  de  rèn^i:*,  dans  Thypothjpig.oùpfc,  ^ 
grève,  n'aifrait  pas  aliéné  ;  le  p<^oir^  vendre^  accordé^  ^ 
^^datoirçne  détruit  pus ,  ne  dénature  pasla  substitution.  C  ^^;, 

Cmaui^e  raison  dç'jplns  pour  Ia^l4r€>€|a4ifler^  puisqu'eUene  , 
iqu'aijsmenter  l'inc^rtitud^de  la  personne  sur  iacfîiellav.ei^ 
définiftv^,  r^i4erft  I^pppriété  des  l^kns.  £nfin,  ce  qïuj||r  , 
firnoe-daQS  i^ppinionquelefidéicommbdont  iKs'^glt  daii^^h' 
pèc(r%^truâe"^mliabte  subs^ution,  c!6it;(pi\)n  y^trl!^ecet 
àrâte  successif  qin  £st  le  par^topre  oiltinciîf  âb  la  .|ubstita|igii- 

Du  f6  février  ^8i5?  ARRBf  de  la  Cour  j^'appel  de  J\ïetz^*  , 
Voisin âe  Gnftenif^pr^iàÊnt^  MMl  ManginttP'oisi^ffy 
c«itf,  par  l€;qii9^:  *     ^     ,  -    ~^    ^  *    W- 

*«  LA  COUR,  —/Subies  concksioas  de  M.'  Bèrin,  àusbtitut 
du  procurf  ur-général  ^  —  ^ttendu.que,  pour  fixer  la  natureet  . 
l^vésitabèe  sQps«d1in  actç ,  0n  doit  ^n.réi^^r  toutes  lâsdis' 
positions , .^#rt<kit  lorsqu'elles^  se^niet^  fornient.ttn  seul  cour 
texléV  ijlans  l'instrutaient  cŒstiué  à  coifetater  l'intentioû,  et 
la  vplonté  dis  eMl;jRactans  ^  -^^  Atteddu  qu'aprèsr  avoir,  da-  ^ 
bord  annoncé  doniîer  rusufruit  cfes  ;biens^qui  resteroitf? 
«près  son  décès,. à  Jeajp Thèyes . son  éx)6ttx,i  Jeaàu.e,BeJrii^* 


êoù  ilcscës  ^eu|uiC8û^^)outé  ^  à  la*d\argedei|rainmettre  "^ 
pRpr(^KîriptHë  i^^flp  cie  cf^ux  qui'  nWuront  pgL^êété  aWgàfy 
^«a  sceuiyÉTtherine^ernard ,  qui'cloif  diusiJouir  ftsofrdptiJi^a}- 
r^est,  avçc  lacalte  d'aliéner  le  fonS ,  *«t  soi}$j  1%  ch^^fe  de 
{raD$iHetb<e  le  résida  aifii;,  -h^pitiers  dii*ect»  ou  naturels  d«^Ia 
daâatrice  e%  de  \son  ^ét^ux ,  auxquek  ils  retourneront  Hprèa^ 
moii;  de  Catherine  ;  r^  Alfcenriu  qidl^cet  acte  ^t' un  Térit^lé 


règleiUfettC  que  Jjeàiàie  fi<ernard  a  '^pcdu/fàireponn  kf  dis- 
po^oft  de  ses  l^Ap^^  apr^s  saiixiecè:^,  dans  lequel  ^ilef  n#se 
c^tentfluài  àf^  doimei^|ust|frpit  à|.^n  époux ,  ni  l^en  dispdker 
fittoo^sL^ment  au  prclût^^  sa  sœur,  'qui  est  appelée" et  pré- 
seut^  è  cet  acte ,  nfab  eac||re'elle  tpansnet^^son  ^pouxfta  dçoi^^ 
de  propriété,  psâi^la  facu|ré  qu'elle  lut  cbnae  d'aliéner  a  sa  vô^ 
lo|&  une  portion  cipybiens ,  à  la  charge  d'en  transmettre  le 
résida,  «  à  vees^-'prôpjfes  biei|^ ,'  àù  sa  sœur^  de  manière  que, 
pendaM^la  vie  ^^ce  prej;nier  donataire^tputes  actions  relatives 
àJ||fopriëté  résident  sur  se^éte^ei^nqj^eu^nt  étreâ  d'aijtris; 
^us,^la|iaiort  Stjiet  épQU\,']e  ^sidir^s  bi^ins  de  lafflona-* 
trice.  et  eeiix  lie  çeMi-là  pftfs^^  àd^^  mj^ti^n^à  Cat];LçA)%Ber^ 
nord,  qdt  est  appelle  à  les  posséder  et  jôuit*»  de  ta  m^e  i^- 

*qùe  le  premier  doAatatrC'^^c'est-à-dû'eavéo  faculté  *dê  les 
BT,  et*charce  d'en  'làisser-^e  résidu  à  des  htt*itiers  com-î- 
mtmsdè  l^don^iccM  de  son  éfl»6ax,  qui  en  ^eviennentdor^. 
]Niq||lri6taires.r..f — Attendu  q||'un  pareil  a Ae,  qui  renferme 
•de  Véritables  diisposititns  co^jU^ctuelles ,  à  cause  de  mdH;  f  au  « 
prd^^  eri%a^&ndejMpi[utres  qpkm  ép^ix^  ^oiitient^eif  o'u* 
tre  <fôEx  degrés  bi^n  ei^ès ,  bien  explicites ,  d'1|^N|>uble  fidU- 
œnmiis  :  le  premier,  appelé  ,  en  droit  ^^deicommi^siar^jJle^^Q^ 
ifuodsupererie  (  L.  7*,  §  5 ,  ff. ,  de  legati^  L.  54  èt*58  ^^B^ad 
senaius^onsultuhi  ^ebeiliànuTn)  ^  le  secoud  des  bffii«  #  Ke- 
pOH/^qae  la  donatrice  chargfi^e  les  transmettre  à  sa  sêeur  «dis- 
position permise  également  daps  le  dr4l;  ?  pqfest  mttejp,  mon 
solum  proprias  res  perj^etcànunissiim  reUnquete,,sedhœré^, 
dfs,  aut legaiarn,  autçvjnslihèt altérais \Ih$t,,  Lu  2,  U 24 y  §f  )j 
le  premier  degré  établi  en  faveur  de. CiattierineBérifcrd ,  à  la- 


•une 


-•,•■'•  #       •     ^  , 

iV«*  est  .élofolf  au  -profit  éei  héfiti/é^  é^^feeù^-  i 

ètfàma  mari^.qtii  9  dftnPfoniieiiiil  ia  vocation  ôoinifie  ^Mis 

Ja  voio||^éM!ç  Jc^tio<e  B^^^,  se  sdbt  jxppetés  <fa*^trââi^Uiè 

ôiltny ètti^joat aucun dfx>it^fllipe  inàeitomk'tééamé:mmt^k 

4[l|^  de  GÉtferkiê  Behiq|(|^  dç  (pi  ^  ngj^eiHiArfelei^^ 

Jef  pn€f  %t  dé  Tbè V^  y  dwt  hjf  doilelSi  être  )ed  ^âi!i(||rl^  flle» 

l^ar  rjfiplrinë<||pii^  4fg;^tbe#^       qi^î',  setiiè^  |^d(iàt;^^> 

&erâret  {:riiis$.è4dij;9i  pi>t>priéte  dm  i^ns  dmi^èUe  peat?  «rïtéàcr 

-Départie,  étroit  conserver  Ir  rnifiii ?iiij(|hi^rWrn7f^ 

oésigneâ^-ÀA^ttendu  que^s*c!(t$posiUieto''eâSiTOiiélies  <i(tfi«^f aète 

diQ  f^.mar^  1 8d6  se  pouvant  espressétuètit  cbns  tai 

dl  iz^^d  dont  le  (^dâ||iviU«^i*t.  896,  prcnoBce  la  ^ 

dé^i^l^  cies'  m^miâ^NjHr  doit  être  «otiH^éé;  <-^  Pl&r 

^mmyË|IO%DONN^'«^^l||^^|igenfei^  dont  est  ap^  sortira  'ioft 

ib^n  el^âtier  effet.*^  "•"F  •      /     . 

^^   w  # 

iVgoto.  CMte  espèce  ne  renlve  pas  prdiîsémeiit  da»D/les%- 
|ioi|ft$es  qtie  le$.aaiet^*s  oftt  rhabiiuoMld'ë^j^YlpdNtr^l^^ 
turâtcr^si^  la'  iir  Jlniïéé  tle  Je  sijbdtiWiôn  de  9^  4fmd  Pttfie^Ar 
«  îl'ikvif  svLj^a^r  pour  ce  cas  qfiejiès  fc|i(éi3^  <mi ^éïé  dk^iaé&t^^aaft 
r^fH^on,  <î^Q|it^^  d^it  d'en'llflljfe  soH  ^  tÊt^  ^9^!mix%j 
iMt  à  titreéÉs^Kiit  «  facile  «qui  ne  se  rlncûQlrait  pas  hcM  Dmm 


éÊii  ày  titre|||i^it  ^  facile  «qui  ne  se  Hhcoiilrait  pas  iks»  mm 
^tE^IMpljypofhèse^  M:'T9tdttérf  tom.  S<t  pag*  44 1  et  tt.  Gixànier, 
('  lYdiêëd»^ Dmation(i)y  toi»»  i",  pag.  ï  12,  ^f étions  ben- 
sentfbMffltnent  qve  ia  sttbstitiitt<^  d&'  eo^tmOià  iùpererU  ï(9i 
pig^Je-  d^ractère  de  la  scdkstitiitibn  pcobîbëépair.  la  loi  ^llipi'eii 
Miisé<m)^iiiQe^  eQe  dc#étpe  fnaiùteûae  ;  leur  ôpiuipù  est  confit*- 
née  par  r^n^  de  la  Cottr  de  Bi'uftHes^  pi^dté.>  Totitefois 
:^^  li'esir^pei^  sans éoiitràdfotears  y  etileti^ietit  déliré  1if:e- 


oQtt^aece,  qiue  k  ^àpnété  n'aimit  pas  ëtéftràniBfférée  cPune 
manière  absolae  aux  premiers  doxi€d;i^ir0s. . . .  EJle  paraît  s'être 
décidée  principaieinentt  à  caose  de  la  vocation  successive  éta- 
blie  pm*  J!acte  de  180G,  sans  d'ailleurs  s'eKpliqvfe#  nettement 
sur  ia  charge  de  conserver.  (  Voy.  au  surplus  ia  seconde  édltidh 
du  Traité  des  Suèstituêions ,  par  M.  Rolland  de  Villsfrgues  , 


-'^'•^mmKSB^ 


COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  (f  enquête  y  les  noms  et  derheures  des  témoins  que 
Von  d^  faire  entendre  peuvent-ils  être  notifiés  par  un 
acte  séparé  et  postérieur  à  V assignation  donnée  à  la  partie 
élyerse,  pour  être  p^jésente  a  V audience?  (  Rés.  afF.) 

Est'H  indispensable  <pieL  cet  acte  soit  signifié  trois  jours  avant 
Faudition  des  témoins?  (Rés.  aég.)  God.  deproc. ,  art.  261 . 

Les  héritiers  Guillebon,  C.  \es  sieur   et  dame  Duhoux. 

HL'art.  261  du  Code  de  procédure  &t  ainsi  conçir  :  «  La  par* 
tie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête ,  au  domicile 
de  5on  avoué,  si  elle  en  a  constitué  ,  sinon  à  son  domicile ,  le 
tout  trois  Jours  au  moins  avant  l'audition^  Les  noms  ,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle,  lui  se- 
ront notifiés  ^  le  tout  à  peiné  de  nullité,  comme  ci-dess\i^,  »  « 
Cestdans  cette  disposition  que  se  trouve  le  siège  de  la  diffi- 
caîte'.  Les  noms  et  demeures  des  témoins  doivent-ik^étre  notifiés 
pnr  Tacte  ^léme  qui  contient  assignation  à  la  partie  pour  être 
présente  à  l'enquête ,  let  trois  jours  au  moins  avant  l'auditinn? 
Peuvent-ils ,  au  contraire ,  être  notifiés  par  un  acte  postérieur 
€t  dans  un  moindre  délai  que  celui  déterminé  pour  l'assigna- 
tion.^ Voilà  ce  que  n'exprime  pas  l'art.  261  d'une  manière  as- 
sez claire,  assez  précise.  On  serait  même  tenté  de  croire ,  d'a- 
près ces  mots  ,  le  tout  à  peine  de  nullité,  comme  ci*dessus, 
<ja'en  effet  la  notification  des  noms  et  demeures  des  témoins , 
^û  supposant  qu'elle  puisse  avoir  lieu  par  acte  séparé ,  doit  au 
moins  être  faite  trois  jours  avant  l'audition,  puisque  la  forma- 
Tome  XV II.  8 
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lîté  cî-^ssus  profite  (  cellf  *  de  l'assignation  )  est  rigoarense- 
ment  soiunise  à  l'observation  de  ce  délai.  . 

Ces^t  ainsi  que  paraissent  l'avoir  entendu  tous  les  commen- 
latçurs  qui^iftt  cherché  à  expliquer  le  Code  de  prooédiu^  et  à 
lenrédttire  en  pratique.  «  L'assignation  (  dit  M.  Pigeau,  dans  ^ 
Pi*océ<k$re  civile)  sera  donnée  au  domicile  de  T adversaire qqi 
n'a  pas  d^a voué)  et  au  domicile  de  l'avoué ,  s'il  en  a  un.  EUe 
doit  contenir  les  noms ,  pwfessions  et  demeures  des  témoins 
h  produire  contre  l'adversaire  ^  afin  qu'il  puisse  s'informer  de 
leur  moralité,  et  s^assurer  s'ils  sont  reprochablçs.  Elle  doit 
être  alu  moins  donnée  trois  foiirs  OPant  V audition,  afin  qu'il  ait 
le  temps  d'être  prévenu  par  son  avoué ,  et  de  pi(«ndf;f  les  rcn- 
seignemeii?  nécessaires.  » 

Lepage ,  dans  son  Style  de  la  proflédure  cisnle,  ei)seîgiJ^  la 
même  doctrine.  «  La  paitic  qui  a  oBtenn ,  dit  ce  praticien , 
l'ordoimance  fixant  l'époque  de  la  comparution  des  témoins ,  la 
fait  signifier  à  son  adversaire  avec  notification  des  noms ,  fM^o- 
fessions  et  demeures  de  ceux  qii'il  se  propose  de  faire  cntendrg, 
et  avec  soVnmation  d'éti^  présent  aut  dépositions.  Cette  som- 
mation se  fait  par  avoué ,  si  les  deux  parties  en  ont  constitué; 
sinon  elle  se  fait  par  exploit  à.  la  personne  #u  au  domicile  de  la 
partie  défaillante.  Enfin,  il  faut  que  cette  sommation  soit  reçue 
par  celui  à  qm  elle  est  adressée  ^  /zu.mpin5./roi!$  joursjfrancs 
«vantrla  comparution  du  premier  témoin.  Ces  formalités  sont 
prescrites  par  l'art*  261 ,  à  peine  de  nullité,  » 

Ainsi ,  les  deux  praticiens  dont  nous  venons  d'exposer  Topi- 
nion  enseignent ,  comme  ga  le  voit ,  que  la  notification  des 
voïhs  iA  demeures  des  témoins  doit  être  faite  par  le  même  acte 
qui  contient^ l'assignation,  et  par  conséquent  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition'du  premier  témoin. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  notification  dont  il  s'agit 
doit  faire  partie  de  l'assignation ,  il  faut  avouer  qu'en  profes- 
sant l'opinion  affirmative,  les  auteurs  précités  ont  plutôt  suivi 
l'usage  qu'ils  ne  se  sont  attachés  au  texte  de  la  lot  :  car  l'art. 
261  ne  le  dit  pas;  sa  construction  mêqie  semble  supposer  le 
contraire,  puisqu'il  n'est  question  de  cette  notification  que  dans 


.t 
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la  secoade  partie  de  oet^aiiieie'^  çt  que ,  d'ôn  autre  coté ,  U 
importe  peu  à-la  partie  adverse  que  les  110013  et.  demeures  des 
témoios  lui  soieat  notifiés  par  ùu  acte  $é|S^  et  postérieur  à 
rasàigiaation,  pourvu  qu'ejfc^lè/^coiîijftbse  et  qu'elle  ^oit  mise 
à  portée  de  pouvoir  récaser  les'^^témoins  récusables»  Iluoas 
sembfe  doiic  que  la  iiotii|toation  dont  11  ii'agit  peu^être  fti!^|g|ar 
nu  acte  séparé  de  l'assiguatiou.    '    '^"'^  '  4^  *  \ 

Mais  que  cette  notificatîi^u  puisse  être  fai|e.da|^  un^élai  ar- 
bitraire et  moindre  que  celui  fixé  pour  l'assign^ion  ^  DOilà  ce 
(fà  nous  parait  offirir  plus  de  difficulté.  #Qur  décMer  l'oûirma'- 
tive ,  la  6our  d'appel  ^  dont  l'arrêt  a.  été  confirmé  en  cassation , 
a  dit  que  «  lien  n'annoncéVdaus  Tart,  261,  que  le  légi:jiateur 
ait  Touiu  que  les  noms  et  demeures  des  témoins  ^  lorsqu'ils 
étaient  notifiés  par  acte  séparé,  fussent  signifiés  trois  jours 
ayant  Taudition  ^  qu'il  était  d'autant  plus  naturel  d?  décider  le 
contraire  que*,  d'après  l'art.  260 ,  les  témoins  peuvent  être  as- 
signés seulement  un  î^jtÊg^^^^^^  llp*  comparution^  et.^on  ne 
peut  raîsonnablememf^Lser  qu  on  soUJorcé  de  signifier  efUirs 
noms  a^aiU  qu'ils  soient  assignés,  puisque ,  jusqu'à  cette  épo*- 
^e,  il  est  iuceilain  s'ils  le  seront  ». 

Sans  doute ,  l'arguinent  tiré  de  Tart.  260  dft  Gxle  d<.»  pro- 
oédore  est  très-fort ,  très-conséqUent ,  *quoiqu  il  ne  soit  pas 
sans  ré^que  :  caronpeùt  observer  qu'il  n'y  a  nul  iucbnvénicnt 
à  notifier  les  noms  des  témoins  ,  même  avant  qu'ils  soient  assi- 
gnés ,  d'autant  que  Part.  261  A  (larle  point  des  témoins  as-^ 
siffles ,  mais  des  témoins  à  produire,  c'est-à-^dire  que  la  par- 
tie est  dans  riotention  de  produire.  Ainsi ,  sous  ce.  rapport , 
rinduction  tirée  de  l'art.  260  ne  serait  pas  décisive.  Mais  le 
véritable  inconvénient  qui  nous  semble  résïiîter  d'un  tel  systè- 
tne ,  c'est  celui-ci  :  on  ne  peut  se  faire  illusion  sur  le  véritable 
motif  du  législateur  quand  il  a  preacrit  la  notification  préalable 
des  noms,  professions  et  demeures' des  témoins ^  il  a  voulu 
donner  à  la  partie  adverse  les  moyens  de  prendre  des  rensei- 
gnemens  sur  la  moralité  des  témoins ,  sur  la  nature  et  la  pix)xi- 
>nitc  de  leurs 'rapports  avec  l'autre  partie,  afin  qu'elle  puisse 
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utilement  uker  da  droit  de  rëcW^tiom  Dans  l'économie  des  ar- 
ticles aSiî/et  289  du  niêrae  Code,  aucun  rjj^roche  ne  petit  être 
|)ro^sé  après  iaudéoosiilibu  qu'autant  qu'il  est  prouvé  par  écrit: 
tous  les  autres  doîvenl^tre  propoj^s  avant  l'audition  des  ter 
moin».  Dr ,  s'il  suffit  de  n<kifier  leurs  noms  et  demeures  la 
yMJpjMu  jour,  où  ils  doivent  être  entèMud,  comment  là  partie 
advei^e  poiftTiW-elie  exeVcèr  utilement  la  récusation  ?  Cbm- 
ment  poorra-d-^^ ,  dans  un  si  coUKt  délai,  prendre  sur  les  té- 
mdind>:les  intimations. convenables?  Ne  serait-ce  pas  le  plÙJ 
souvent  la  r€duire  ^l'impossible?  Qui  veut  lA  fia  veut  les 
moyens  j^et  le  droit  de  récuser  serait  illusoire  si  on  ne  lais- 
sait point  à  la  partie  contré  laquelle  les  témoins  sont  produits 
le  temps  moralement  nécessaire  pour  connaître  et  apprécier  lès 
reproches  qu'elle  peut  être  fondée  à  opposer  contre  ceux  quVIle 
a  un  juste  intérêt  d'écarter.  Il  nous  semble  donc  résulter  de  ces 
mot^  9  lui  seront  notifiés ,  le  tout  à  peine  de  nullité,  comme 
ci'deJius ,  que ,  puisque  la  ^rm^ïi^^fil^^desSus  (  celle  de  i'as- 
sifli^tion  )  doit  être  accomplie  troj^Tjours  '  au  moins  avant 
Faudition  des  témoin?,  la  conséquence  est  la  même  à  l'égard  de 
la  notification.  Cependant  la  Cour  suprême  a  embrassé  la  doc- 
trine contraire 

11  s*agissait ,  dans  l'espèce  ,  du  testament  olograohe  d'un 
si^ur  GuillebQTi ,  que  les  héritiers  naturels  refusèrent  de  re- 
connaître. —  Les  sieur  et  dame  Duhoux ,  ses  légataires  univer- 
sels ,  furent  admis  à  prouver  par  témoins  la  vérité  du  testa- 
ment,  et  l'identité  des  écriture  et  signature. 

Il  paraît  que  \e&  noms  et  demeure  de  l'un  des  témoins  avaient 
été  notifiés  aux  héritiers  Guillebon  ,  par  acte  séparé  de  l'assi- 
gnation, et  moins  de  trois  jours  avant  son  l'audition  du  témoin. 
Ceux-ci  ont  demandé  la  nullité  de  la  procédure ,  et  notam- 
ment de  la  déposition  ,  en  se  fondant  sur  l'art.  261  du  Code 
de  procédure  civile. 

Le  tribunal  civil  et  la  Cour  d'appel  de  Metz  .ont  rejeté  ce 
moyen  de  nullité.  Voici  les  motifs  consacrés  par  l'an-êt  du  28 
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août  i8ï 5  :  Attendu  i*  que  Tari.  261  clcl*Code  de  procédm'e 
ordonne  par  deux  dispositions  distinctes  ,  d'une  p£|rt ,  que  la 
partie  soit  assignée  pour  être  présente  à  l*enquéte ,  et  de  l'au- 
tre ,  que  les  noms  et  demeures  des  témoins  lui  soient  signifiés  ; 
que  ces  deux  notifications  étant  naturellement  indépendantes 
l'ane  de  J'atitre,  et  prescrites  séparément  par  la  loi ,  elles  peu- 
vent être  faites  simultanément  ou  divisement  ^sans  qu'il  en  ' 
poisse  résulter  aucune  nullité)  a®  qu'il  n'est*  parlé  d'un  délai 
de  trois  joors  que  dans  îà  pT^tpièj'cj  disposition  de  l'art.  26 1  , 
c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de  i^dl|ïgnation  pour  assister  à  l'en- 
quête ;  mais  que  rie^  n'aimônce  dans  cet  article  que  le  législa- 
tenr  ait  voulu  que  les  noms  et  demeures  des  témoins  ,  lors- 
qu'ils étaient  notifiés  par  acteséparéi  fussent  signifiés  trois  jours 
avant- l'audition  5  que  l'indication  contraire  résulte  de  far  t.  afio 
daCode  de  pFi»cédare  ,  etc. 

Les  héritiers  Guillebori  se  sont  pourvus  en  cassation  dé  cet 
arrêt  pour  violation  de  l'art.  261  du  Code  de  procédure. 

Les  demandeurs  ,  après  avoir  commenté  cet  article  dans  un 
sens  favapàbie  à  leur  thèse  ^  obt^  invoqué  l'opinion  des  auteurs 
dont  ifi^ avons  parlé.  Ils  ont  surtout  insisté  pour  démonti^r 
que,  lors  même  que  les  noms  et  demeures  des  témoins  ppurraient , 
être  notifiés  par  acte  postérieur  ^  cette  notification  ne  devait' 
pas  moins  être  faite  trois  fours  avant  l'enquête  ^  qu'afliTrement 
il  serait -absoluznent  impossible  à  la  partie  de  pretidre  ,  sur  le 
compte  des  témoins ,  les  j^iformations  conyens^bles ,  et  d'user  du 
droit  de  récusation  à  leur  égard  )  qu'en  eflet  on  ne  peut  déci* 
der  que  l^ délai  de  trois  jours  ,  déterminé  par  l'art.  261  ,  n'est 
point  applicable  à  la  notification  -^  sans  convenir  qu'alors  le 
délai  est  arbitraire  ,  et  qu'il  suffit  que  la  notification  ait  lien  le 
jouroùles  témoins  vont  être 'enten dus  ,  ce  qui  rendrait  la  ré- 
ctisation  impraticable. 

Du  ïrt  février  i8t5,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Henrion  de  Pensej"  président ,  M.  Liger  de  Verdigvj 
rapporteur,  M. Dflm^iia;  avocat,  par  lequel:   . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat- 
geiiëral  j   ^^  Attendu  que  lu  Cour  de  Metz ,  en  dé^nitant  que 
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l'art,  a6i  du  Code  ^  procddure  civile  énonçait  deux  disposi- 
tions distinctes  et  i»dépeiidantes  Tt^e  de  l'autre ,  a  fait  une 
juste  application  de  cet  article  ,  combiné  avec  Part,  a6o,  qui  le 
précise  ;  —  Rejette  ,  clCv  » 

Nota.  Depiii&.cet  arrêt,  la  a«  question  s^est  de  nouveau  pré- 
sentée devant  la  Coivt  royale  de  Pî^risv«6ette  Cour  avait  égale- 
hfént  (]éçid^^u'ii*n'étaitpas  Qeccssair^  que  l'acte  contenant  les 
noms  des  témoins  fut  signiGu  trois-jours  avant  leur  aadition(i}; 
mais  sur  le  pourvoi  co'ntre  ce|ilKi^et ,  la  section  civile  l'a  tassé 
pal  arrêt  du  1 1^  juillet  1 8 19 ,  que  nous  donnerons  à  «a  date ,  en 
■  se  fondant  sur  les  oonsidér'atioàs  quç  nous  avons  présentées  au 
.commenceinent  de  cet  article^  et  qui  d'ailleurs  ont  décidé, 
M,  Carré  à  rétracter  sa  première  op^uon ,  conforme  à  rarrét 
de  la  section  des  requêtes  ,  pour  revenir  ^  la  saine  doctrine  ex- 
primée dans  l'arrêt  de  1819.  (  Yoy.  p.  657  ,  tom,;  1^'  ^  Lois  de 
la  procéda  civile.  ) 

COUR  D*APPEL  DE  PARIS.        « 

itjaKtùch  i526  du  Code  civil  s^appUque^f^  à  un  ^Ikt  eu 
promes§e  sous  seing  privé  souscrit  par  deux  pers<»i^es  so^ 
kdaifiement,  et  écrit  en.  entier  de  la  main  de  Pun  des 
coobîigés  ?  (  Rés ,  aff.  ) 

Et  plus  parti cuLfEREMEKT  ,  Vapptohation  {^  toutes   lettres 

delà  somme  por^  en  un  billet  soÊscrit  solidairement  par 

,deuic  ép(^LX  est-elle  nécessaire  de.  la  part  de  yi  femme  t 

quand  le  billet  e^t  écrit,  en  entier  de  2a  ma^  '^du  maril 

•    (Rés.  alT.^)  ..      \    , 

Mais  la  règle  posée  par  part,  i3a,6  souffre^t^Ue  exception,, 
quand  il  est  établi  que  cehd  qui  a  souscrit  le  billet  sans 
approbation  de  ^la  somme  a  connu  l'engagement  q)Â*il  coft* 
-'  graciait?  (  Rés.  aff.  ) 


>       !■ 


"»-*" 


(i][L%Gour  qpyale  d' Angers  a, rendu  aosd,  le  31  mars  i8i5,  ùQe  ààA* 
vion  semblable^  que  nous  ne  rapporterons  pas ,  pâisqu'cUe  est  contraire 
^  1^  junsprodeuce  postérieuremenf  aéfxpiée  p^r  là  Cour  suprême. 
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Le  sisvR  TâoifissjBN ,  C.  lbs  sibur  et  dame  VinBT. 

Le  billet  qui,  daua.  l'espèce,  adonné  lieu  à  ces  diverses 
questions,  ëtait  ainsi  cohçu  :  «  Nous  soussignés  J.  F>  Vinet,  et 
Eugénie  Pajon  loon  épouse ,  que  j'autorise  à  Fj^et  des  pré- 
sentes, promettons  payer,  solidairement  Tua  pour  l'autre  »  un 
de  noqs  seul  pour  le  tqut,.  à  l'ordre  de  IVL  Thonisseng  là 
somme  de  6>6oo  fr. ,  l.e  i."^  juin  i8t5,  valeur  r^ue  eaes|Nèces. 
—  Paris,  ce  a8  mai  i8ia.  —  Signé  Vinet.  Plus  bas  ;  J*ap^ 
prouve^ Pécriti^  cî-de^sus,  —  Signé  Eugénie  Pajon,  fSen\me 

11  paraît  que  déjà  le  mari  avait  sijiigulièrement  compron»is 
les  intérêts  de  sa  femme ,  en  lui  fais^uit  contracter  des  engage- 
mens  de  tette  espèce.  La  à^  de  la  dame  Yinet  étant  en  péril  y 
^Vit-d  a  provoqué  et  obtenu  sa  séparation  ik- biens. 

La  promesse  4e  6,600  f .  n'ayant  pointAé  remplie  à  l'échéance, 
les  époux  Yinet  furent  assigné^  en  reconnaissance  des  écritures 
et  signatures ,  ^  en  c(mdamnation  solitW'e  du  montant  de 
l'effet  dont  its'a^t. 

'  Pour  échapper  aux.  eonséquences  de  son  engagement,  la 
femme  Yinet  le  soutint  nul  à  son  .égard,  en  co  qu'elle  n'avait 
peint  approuvé  la  somme  portée  au  bilkt-,  ni  connu  l'étendue 
de  son  obligation.  .^ 

Le  ]5  décembre  i8i5 ,  le  tribunal  civil  de  Paris  a.  rendu  ua 
jugement  dont  voici  la  disposition  textuelle  ; 

«  Cdusidét'ant  que  le  billet  dont  le  paièmctnt  esV  demandé 
contre  la  dame  Pajon,  femme  Yinet,  nSest  point  à  son  égard 
mêtà  d'une  approliation  portant  iBn  Houtm  lettres  la  sommé 
pour  laquelle  ladite  dàpie  yil)et|e  seràitbbligée^  que  l'art,  i  Î26 
da  Code  civil  exige  une  appi'obhtioi^  de'  m  ^nre  pour  ia^ vali- 
dité des  engagemens  'unilatéraux»  qui  sc/ut  contractés  ;  qu'il  ne 
i^errae  pas  d'exception  pour  Tes  ebgage^menai  souscrits  par 
pbsieurs  .débiteurs  solidaires  ;  ^  ; 

«  Considârant.  au  surpiius  que  le  but  de  \^  loi  ne  sef ait  pas 
atteint ,  si  le  £ori)ligé  solidaire  ne  cbnnait  pa^  une  a|)|>rdbation 
contenu  eti  toutes  lettres  la  somîae  pour  la'qu&Uè  il  s'oblige^ 
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pnisqu'i]  demeurerait  exposé  à  la  surprise  et  à  la. déception;  j 
—  Que  Ja  jurisprudence  des  arrêts  à  confirmé  et.  maintenu- 
Tapplicatîon  de  cette  règle;  ■     *' 

«  Par. ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  1 
billet  dont  ik«'agit ,  à  l'égard  de  là  dame.  Yinet ,  à  la  charge  -1 
néanmoins  d'affirmer  en  personne  et  à  l'audience ,  si  elle  en  est 
requise,  que  |e  prêt  de  6y6oo  fr.  porté  au  billet  n'«  point  été 
fait  fn  sa  présence ,  et  qu'elle  n'y  a  point  donné  son  consen-  1 
tement; 

tc^n  ce  qtii  touche  VÎMCt ,  le  tribunal  le  conaamrie  a  payer 
à  Tlipnissen  ladite  somme  de  6,6oo  fr. ,  avec  intérêts  et 
dépens.  »  \ 

Le  sieur  Thonisseu  a  cru  devoir  interjeter  appel  d|^  ce  juge- 
ment.  Deux  propositions  principales  on^  fait ,  de  la  part  de 
l'appelant,  la  matière  d'une  discussion  très-étendue. 

1 2  Quoique  i'articlç  i5î6  du  Code  civil  ne  renferme  pas  une 
exception  littérale  pour  les  engagemens  solidaires,  il  est  évident 
qu'il  comporte  éminemment  cette  exception  ;  2®  la  jurisprudence 
des  arrêts ,  tout  en  maintenant  la  règle  générale  posée  ikms 
l'article  1 526,  ne  l'a  jamais  çtendue  aax  eugagemens  solidaires 
écrits  en  entier  psir  l'un  des  cgpbligés^  .         . 

Il  feut  reprendre  ces  .proposUions.  Et  d'abord,  a-t-on  'dit 
pour  l'appele^nt,  en  lisant  l'article  i526  du  G)de  civil,  que 
remarque-t-on?  On  y  voit  qu'il  est  conçu  au  singulier/ qaiii  ne 
pairie  ^e^des  billets  ou  promesses  sous  seing  privé,par  desquels 
une  seule  partie  s'èn§age  envers  l'autre  :  donc  il  ne  parle  pas 
des  eiïgagemens  contractés  solidairement  par  deux  individus, 
dont  l'un  a  é£rit  ea  ei^tief  de  sa  main  l'acte  que  l'autre  s'est 
cont^té  d'approuver  en^sign&nt  après  lui.  A  la  vérité,  les 
engagemens  solidsii^es  ne  sont  pas  nommément  exceptés;  mais' 
cela  importe  peu  :  car  Pexception ,  par  sa  nature ,  ne  doit  porter 
que  sur  ce  qui  est  compris  dans  4a  rè^le ,  et  non  sm'ce  qui,  ne 
s'y  trouvant  pas  compris,  s'en  trouve  par-là  même  exclus.  Ainsi, 
p^r  e»en!)ilei|  l'hrtfcle  n'e^eepte  pas^  les  lettres  de  cl^ange,  et 
pepeudant  il  est  clair.que  pkr  cela  seul  qu'il  j^,  parle  t{m  des 
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simples  biUets*QQ  promesses,  ^ règle  dont  il  pressent  Tobs^-       ^ 
vatioD  n'est  point  applicable  aux  lettres  de  change  :  donc  JÊfiagy.  '  ^'  ; - 
la  même  raison,  l'afticle  i5q|6  ne  pairlant  que  des  actes  sôuscrfn  .^ 
parune  seule  partie,  il  ne  ddîf^a  s  s'étendre  aux  actes  qui,  érant' 
déjà  émis  en  entier  et  souscrits  par  une  partie ,  sont  en  outre    > 
approuvés  et  signés  par  une  antre  qui  s'oblige  accessdfrêment. 

Et  pourquoi  le  législateur  n'a-t*il  pas  exigé  que  les  engage-'' 
mens  coatractés  solidairement  par  plusieurs  fussent  approu* . 
vés  en  Umtes  lettres  par  tous  les  coobligés  ?  Parce  «que,  dans 
uue  telle  hypothèse ,  les  motifs  qui  ont  d^t^rminé  la^oi  ne  rer 
çoivent  plus  leur  application.  En  effet,  leconselUer  d'ÉtA  chav* 
gé  de  présenter  an  Corps  législatif  le  projet  de  loi  sur  les  con-* 
trats  a  déve^ppé  l'esprit  de  l'art.  i526  en  ces  termes  : 

«  Les  ^iiJets  ou-  promesses  sous  seing  privé ,  a-t-il  dit ,  ont 
toujours  été  jine  occdsion  ^escroquerie.  Des  signatures  sont 
donnés  à  des  acte^j^t  on'  croit  connaître  le  contenu  au  mo^  ' 
ment^pl^n  \f:s  ^0ié^  on  abuse  d*une  signature  au-dessus  de 
laquelle  se  trouve  quelque  blanc ,  6u  mémelûii  parvient  à  sup- 
primer récriture  qui  est  au-dessus  du  nom.  La  crainte  des 
peines  ne  suffisant  pas  pour  enipécher  un  genre  de  crime  qui 
compromet  la  foi  publique ,  on  a  crû  pouvoir  en  France  arrêter 
ce  mal  S  sa  source.  Il  a  été  réglé  par  une  déclaration  du  i*or ,. 
da  23  septembre  1 755 ,  que  le  paiena^nt  de  ces  billets  ou  pro- 
messes ne  pourrait  éthe  ordonné  e4^j<jiiftice,  si  le  corps  du  billet 
n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du  moins  si 
la  somme  portée  au  billet  n'est  reconnue  par  une  approbation 
en  toutes  lettres,  écrite  de  sa  main;  On  a  excepté  lesftiarchauds, 
les  artisans,  les  laboureurs  ^  vignerons  et  gens  de  service.  Il 
était  sage  de  ne  pas  entraver  par  des  peines  dé  nullité  la  maix^fae 
simple  et  rapide  du  commerce  ,  et  de  ne  pas  priver  de  la  fa- 
culté de  traiter ,  sans  avoir  recours  aux  notaires  ,  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  .savent  pas  suffisamment  écrire."»  ^ 

VcMlà  donc ,  poursuivait  le  défenseur  de  l'appelant ,  le  prin- 
cipe et  les  motifs  de  l'art.  1526  bien  connus.  Il  n'est  que  la 
reproduction  de  la  déclsH-ation  de  1755 }  tons  deux  ogt  pour 
objet  de  mettre  les  citoyens  à  l'abri  des  escroqueries  qui  pour- 
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iit  se  commettre  à  leur  prejipdice  ^  à  l'aide  dHine  «ignatnre 
me  par  surprise  ,  ou  donnée  en  l>lauc. 
*Ccla'  posé ,  il  faut  voir  si  ces  cûosidératîoiis  reçpiveut  lenr 
appiication  à  l'espèce.  i 

Les  premiers  juges  ont  établi  l'affirmative  en  disant  que, 
dans  le  ^sTème  contraire,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  alteifit, 
parce  que  si  le  coobligé  solidaire  ne  donnait  pas  une  approba- 
tton  en  toutes  lettres  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'oblige ,  ë 
4dmeùreraii  exposé  à  la  surprise  et  à  la  déceptiort,  Or  il^ 
a  erreiu*  dans  cette  ^proposition.  On  conçoit  bien  sans  doute 
qse  celfli  qui  a  stïrpris  une  signature  en  blanc  puisse  surmonter 
cette  signature  (f'une  promesse  ou  d^n  billet  dont  il  pai-aîtra  le 
créancier  }  et  comme ,  dam  cette  bypothè&e,  il  n^  a  nulle  ga- 
tautie  contre  la  fraude  que  la  lui  a  voulu  prévenir,  le  seul 
moyen  de  Fatteindrc,  c'est  de  pronpnber  la  nullité  du  titre. 
•  Mais  lorsque,  de  deux  personnes  qui  s'obH§|;nt ,  Tube  eoriteii 
entier  l'obligatio^  et  la  signe,  où  peut  être  la  surprise,  jfifUjf^ 
iion  praticable  de  'là  part  du  créancier  envers  l'autre  personne 
qui  oiet  sa  signature  à  côté  ou  au  bas  de  celle  de  son  coobligé? 
N'est-il  pas  évident  que  ,  dskps  cbtte  espèce ,  il  n'y  a  aucune 
^  fraude  possible  de  la  part  du  créancier.  L'engagement  existe 
bien  réellement  j  il  n'est  point  entaché  de  fraude  ;  et  il  subsiste 
tellement  que ,  dans  le  sy^^^  de  ceux  qui  soutiennent  la  nul- 
lité de  l'engagement  à  Bé^rd  du  coobligé  simple  sig^iataire , 
on  est  forcé  d*a vouer  que  celui  tjui  a  éqrit  l'acte  eu  entier  reste 
valablement  obligé.  C'est  ainsi  que,  dan» l'espèce,  le  jugement 
attaqué^  en  même  temps  qu'il  dispense  la  daine  Vinet  de  payer 
la  somme  portée  a^u  billet,  condamne  le  mari  à  en  acquitter  le 
montant  :  donc  eu  soi  le  billet  est  vrai  ;  donc  il  n'a  été  ni  sur- 
pris, ni  extorqué  par  le  créancier;  donc  l'art.  i526  ,  qui  n'a 
eu  d'autre  objet  que  de  prévenir  l'escréquerie  ;  n'est  point  ap- 
plicable  à  l'espèce ,  suivant  cette  règle  si  connue  :.  Ubi  ratio 
legis  cessât,  cessare  quoque  débet  ejus  disposition 

La  preuve  de  cette  proposition  se  trouve  encore  dans  la  dif- 
iereuce  qui  existe  entre  la  peine  infligée  par  lajoi  ett^lfe  pro- 
^ucée  par  le  jugemen^^  Eu  eir<;t,  ladéclaration  de  1755,  dqa^ 
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Fart.  1^6  du'  Code  n'est  que  là  rëpétitiou,,  déclnre  le  billet 
de  nul  effet  et  valeur ,  si  le  corps  n'en  es.t  ëcrit  en  entier  de 
la  main  de  celui  qui  l'aura  signé ,  ou  du  moins  sUk  somme 
n'est  pas  reconnue  par  une  approbation  eu  toutes  Mtres  de  sa 
main.  Telle  est  la  peine  prononcée  par  la  loi  ^  elle  frappe  le  titre 
même  ;  elle  ne  l!annulle  pas,  seulement  à  certains  ëgards  , 
mais  elle  l'annùlle  pour  le  tout }  elle  veut  qu'il  n'ait  aucune 
valeur,  qu'il  reste  sans  effet,  qki^  le  paiement  n'en  puisse  étr<fr 
ordonné  en  justice. 

Et  cependant  le  jugement^  dans  l'hypothèse,  quoiqu'il  déclare 
le  billet  nul  à  l'égard  de  la  dame  Yinet,  est  loin  de  Tanmiler 
eompléteidbnt^il, dégage  un  del^obligés  de  sa  promesse^  mais  \ï 
ne  détruit  pas  le  titre  dont  se  prévaut  le  créancier  :  il  1«  laisse 
subsister;  il  en  prescrit  même  l'exécution  ^  enfin  il  condamne  lie 
ûeur  Vinet  à  payer  le  montant  de  l'obligation. 

QpitWe  contradiction  !  Le  jugement  délie  la  femme  de  son 
obligation,  et  ce  en  veitu  d'une  loi  qui  ne  lé  veut  ainsi  que 
parée  qu'elle  suppose  qu'il  y  a  surprise ,  abus  de  Confiance  ou 
d'an  blanc-seing  }  et  ce  même  jgjgemeut  reconnaît  et  proclame 
<}iie  cette  surprise,  que -cet  abus,  n'ont  pas  eu  Heu,  puisque  le 
billet  a  été  écrit  en"  entier  d^a  main  du  niari ,  et  que  c'est  à  ce 
titre  qlfil  est  lui-tnêmcf  conoamn^  à  en  payer  le  montant  ! 

Mais  oe  deux  choses'J[[une:  ou  le  titre  est  un  effet  de  la  sur- 
prise pratiquée  par  le  créancier,  et  alors  c'est  le  titre  même  qu'il 
&nt atteindre  et  amMi^^our  le  tout;  ou  la  sincérité  du  titre 
est  reconnue ,  et  aSB^Rlcas ,  il  ne  peut  pas  être  vrai  pour,  l'uû 
des"  souscripteurs  et^faux  pour  l'autre.  Il  est  faux  ou  vrai,  va- 
weounul;  mais  son  caractère  est  indivisible;  il  est  vraii  ou 
6ax,  valable  ou  nul  pour  tout  le  monde. 

Qu'est-ce  donc  que  les  premiers  juges  ont  entendu  en  disant 
*  T*  -  * 

^^  si  le  coobligé  solidaire  ne  donnait  pas  une  approbation  en 

Ittrtes  lettres,    il  demeurerait  exposé  h  la  surprise  et  à  la 
àéçeption7     "^ 

On  vient  de  voi|;  que,  dan^  }e  cas  posé ,  ce  ne  peut  être  à  la 
**tmsf  du  créancier ,  puisque  le  billet  est  écrit  en  entier  de  la 
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main  de  l'un  des  coobligés  :  ce  serait  donc  à  la  surprise  de  ce« 
coobligé.  ^ 

Mais  il^^ut  remarqiier  que  la  déclaration  de  1 755  ,  non  pins 
que  i'art^  i^^6di|  Code,  n*out  pas  eu  pour  objet  de  meltre 
les  souscripteiurs  d'un  même  billet  en  garde  l'un  contre  l'antre , 
mais -seulement  de  leur  fournir  une  exception  contre  le  crëancie 
supposé  ;  et  cela  suffirait  pour  démontrer  la  fausse  application 
de  la  loi  à  l'espèce.  D'ailleurs,  éomment  cette  surprise  serait-^ 
elle  présumable?  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  de  l'intérê 
du  souscripteur  âf\m  hkïiet  de  surprendre  une  signature  à  l'effet! 
de  se  procurer  une  caution  solidaire.  Où  le  créancier  n'a  prêté 
qu'à  cette  condition:  alors  la  s^nature'de  la  càutioft  ayant  et 
stipulé^'  au  moment  de  la  confection  de  l'effet  ou  promesse ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  ail  été  surprise.  Otin  l'on  prétend  que' 
le  créancier  ne  l'a  pas  <^xigé  :  dedans  ce  cas ,  on  ne  voit  pas  quel* 
avantage  le  débiteur ,  et  notamment  le  mari ,  peut  trouver  dans 
l'obligation  de  la  femme,  puisqu'elle  ne  l'empêche  pas  de  devoir 
lui-même- le  billet  pour  le  tout. 

La  dame  Viuet  se  retranch^^-t-elle  sur  ce  (ni'elle  a  signé 
par  faibliesse ,  par  condescendance  pour  son  mari?  Mais  ce  se- 
llait convenir  que  l'art.  1^26  ne  It^est  pas  applicable:  car  cet 
article,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  n'a  pas  eu  en  vu^  deAiettre 
les  femmes  à  l'abri  de  celte  espèce  de  sédjlc1;ion  ou  de  contrainte 
inorale  <Jue  les  maris  peuvent  exercer  sur  elles;  il  n'a  pour  but 
que  d'empêcher  la  fraude  matérielle' *q$jgurirait  résulter  de^* 
l'abus  des  blancs-seings,  ou  cT autres  Jmlmœuvres  coi^>ables 
emplhyées  par  le  créahci^.  ■ 

Au  surplus  (  et  c'est  ici  le  mot  de  la  cause  ),  il  est  de  principe 
<|uc  le  dol  d'un  tiers  ne  peut  pas  nuire  au  créancier,  et  l'obli- 
gation du  débiteur  induit  en  erreur  par  son  coobligé  n'en  se- 
rait pas  moins  valable  à  l'égard  du  créancier  constitué  en  bonne 
foi ,  sauf  le  recours  de  la  partie  trompée  contre  l'auteur  de  la 
fraude. 

Ainsi  la  dame  Vinet ,  dans  son  système  ,  jurait  contre  sou 
inari  l'action  récui'soirç  que  lui  aç^îorde  l'art.  1 45 1  «8  Code 
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civU^mai^  ^e  n'aoï'ait  que  cela  ^  mais  elle  n'en  serait  pas  moins 
obligée  euvers  celui  qui  a  accepté  son  engagement.^ 

De  cdftè  discussion  de  droit  l'appelant  a  pa<^é  à  des  digres- 
sions dSTaits ,  pour  établir  que  la  dame  Vinet  avait*connu  son 
eogagemeut.  Il  a excipé ,  à  cet  égai^ ^^e  plusieurs  circonstances 
indifférentes  pour  le  point  de  droit,  de  la  forme  du  billet,  du 
papier  employé  pour  Téciire ,  lequel  était  un  tim*bre  de  pro- 
portimi,  c'est-à-dire  de  6,000  à  7,000  fr. ,  circonstance  qui 
sejt^tait  décisitlB  contre  elle  :  et  de  tout  cela  l'appelani  a  con- 
claque,  la  djuueVinet  n'ayant  fait  qu'accéder  à  un  engagement 
déjà  parfait  et  régulier,  son  cautiopnement  n'était^  point  assu- 
jetti à  la  formalité  voulue  pàl*  l'art  .*  i  5  26  du  Code  ci  vil.  '       f 

Ënsnite  l'appelant  (et  c'était  l'objet  de  la  secon  de  propos itio u  ) 
a  parcomu  les  divers  monmnens  de  la  jurisprudence ,  pour  jus- 
tifier la  prétendue  exeepticIPà  la  règle  générale  consacrée  par 
rarticle  précité  du  Code.      ' 

U  a  rappelé  d'abord  un  arrêt  de  cassation ,  du  10  messidor 
as  ij,  qui  a  jugé  que  la  ^déclaration  de  1^55  n'était  pas  ap- 
plicable à  des  lettres  de  change  ,^  dans  le  cas  même  où  ces  let- 
tres dégénéreraient  cri. simples  promesses.  (  Voy.  ce  Journal, 
tom.'^5,pag.  670.)  Cependant,  disait ï'appe]atit,  cette  décla- 
ration, non  plus  que  l'art.  1526  du  Code,  n'a  excepté  formel- 
lement les  lettres  de  change;  mais  l'arrêt  a  jugé  avec  raison 
que  ces  lettres  étaient  exceptées  de  fait ,  par  cela  seul  que  les 
lois  citées  ne  parlent  que  des^  billets  et  promesses  ;  et  par  iden- 
tité de  motifs  ,  les  billets  souscrits  par  plusieurs  coobligés  sont 
aussi  virtuelle mient  placés  dans  l'exception ,  par  cela  seul  que 
l'art.  1 5 26  ne  parle  que  des  billets  par  lesquels  une  seule  per- 
sonne s'engage  envers  une  autre. 

L'appelant  a  déduit  la  même  conséquence  d^un  arrêt  de  cas- 
jation,  du  26  inars  1806 ,  qui  a  jugé  qu'une  approbation  en 
^tes  lettres  n'était  pas  nécessaire  dans  un  acte  par  lequel  un 
Buari  reconnaît  avoir  reçu  d'un  tiers  une  somme  pour  le  compte 
de  sa  femme  (Voy.  ce  Journal,  tom.  7,  pag.  190);  d'un  autre 
arrêt,  du  7.  thermidor  an  1 1,  qui  a  jugé  que  la  déclaration  de 
'7^5  n'était  point  applicable  atix  endossemens  des  billets  à  or- 
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drt}  (l'un  arrêt  de  Riom,  du  âi  novej^bre  iSog,  qui  a^^t 
condamné  une  femme  à  payer  solidairement  avec'  son  mari  le 
montant  d*unrlettre  de  change  écrite  par  ce  derni&j  et  wm^ 
pleraent  ^prouvée  par  la  femme,  quoique  celle-ci  oppl^ât  que 
son  approbation  n'était  pas^lle  que  Texige  l'art..  iSsG  da  Code 
civil  (Voy.  ce  Journal ,  tom.  lo,  pag.  795);  d'un  arrêt  de 
Bruxelles /8u  27  juin  1809,  qui  a  jugé,  in  termim$,  que  Tap^ 
probation  de  la  somme  en  toutes  lettres  n'est  pas  néo^saire, 
de  la  part  de  la  femni^  ,  dans  un  biUet  parcelle  souscrrf  ïiAa* 
jointement  et  solidairement  avec  son  mari ,  «^teadu  (j)oHe 
cet  arrêt)  ane  l'art.  1 526  du  Code  civil,  conf^me  à  la  décla" 
ration  du  ay septembre  t^^S,  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les 
abus  que  pourraient  faire  de  faux  créanciers  des  signatures  en 
blanc  qu'ils  auraient  surprises ,  ne  s'applique  point  au  cas  où 
il  y  a  plusieurs  signataires  coobll^s ,  desquels  Tun  a  écrit  en 
entier  de  sa  main  le  corps  du  billet  ou  de  la  promesse  »  ;  enfin 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (première  chambre),  du  29  mai 
1 8 1 5 ,  qui  a  fugé ,. conformément  à  c^ui  de  Bruxelles ,  que  l'ar- 
ticle 1 52(6  n'était  peint  applicable  dans  le  cas  où  le  billet  était 
écrit  de  la  main  du  mari.  (Voy.  ce  Journal,  tom.  14,  pag.  622O 

Telle  est  l'analyse  des  arrêts  intervenus  sur  la  matière ,  et 
dont  s'appuyait  l'appelcuit  dans  sa  discussion  ;  mais  tout  en  in« 
voquant  celui  rendu  par  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Paris,  il  était  oblfgé  de  convenir  que  la  troisième  channbi^ 
avait  jugé  en  séqs  contraire,  par  un  arrêt  du  i5  mai  1812; 
mais  cet  arrêt  unique ,  rendu  peut-être  dans  des  circonstances 
particulières  ,  ne  pouvait ,  selon  lui ,  faire  règle  dans  une  ma- 
tière sur  laquelle  la  jurisprudence  contraire  était  presque  uni- 
verselle. (  Voy.  ce  Journal,  tom.  1 5,  pag.  485.) 

A  tous  ces  rai&omiemcns  l'intimée  se  contentait  de  répon* 
dre  que  la  distinction  qu'on  prétendait  établir  entre  les  Lil* 
lets  signés  par  une  seule  personne  et  ceux  qui  le  sont  par  plii- 
siem*s  était  absiurde  et  pui*ement  arbitraire;  que  l'art.  1526 
du  Code  civil,  sainement  entendu,  atteignait  tous  les  billets 
ou  promesses ,  autres  que  ceux  des  marchands  et  artisans ,  fus-  ; 
sent-ils  signés  par  plusieurs  collectivement ,  parce  que  Tobli- 
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gatÎQn  n!6n  était  pas  moins  unilatérale  a  l'égard  de  chacun  des 
signataires }  et  que  ces  roptjL  par  lesquels  une  seule  partie  s^en- 


ou  ceux  qui  le  souscrivent  j;  que,  s'il  en  était  autrement ^  le 
but  de  la  loi ,  qui  a  voulu  prévenir  la  déception  et  la  fraude , 
serait  absolument  manqué ,  puuqu'il  es1;j)ossibie ,  dans  ie  cas 
même  dont  il  s*agit,' qu'on  abuse  de  la  bonne  foi  de  l'un  des 
sigaatairés ,  et  qu'on  surprenne  sa  signature  au  bas  c^  billet , 
sans  qu'il  en  connaisse  la  vâleurj  que  même  ,  dans  cet|e  der- 
nière hypothèse ,  la  sui-prise  était  «à  redouter  davantage ,  en  ce 
qu'elle  profitait  à  deux ,  c'est-à-dire  au  créancier,  qui  se  -pi'o- 
curait  un  débiteur  de  plus,  et  au  principal  pbligé,  qui,  par, ce 
moyen,  pouvait  obtenir  des  conditions  plus  favorables. 

£Ue  ajoutait  que  l'art.  i526  dqit  s'appliquer  à  la  A^mftie 
mariée  plus  directement  encore  qu'à  tout  autre,  parce  que  , 
placée  sous  Finfluence  et  l'obsession  immédiates  de  l'époux,^ la 
fraude  devenait  plus  aisément  pratiçaMeA^n  égard ,  puis- 
qu'elle pouvait,  non  seulement  par  déféflfte yv^iais  encore  par 
crainte,  signer, une  obligation  Ruineuse ,  Ims  en  connaître  l'é-» 
tendue  et  les  conséquences. 

Quant  à  la  jurisprudence  dont  se  prévalait  son  adversaire, 
Fintimée  faisait  remarquer"  que  les  arrêts  invoqués  n'étaient^ 
d'imcune  influence  dans  la  cause ,  en  ce  qu'ils  avaient  été  ren- 
dus  dans  de»  espèces  différentes ,  où  jl  s'agissait  de  lettres  de 
change ,  de  cautionnement^  ce  qui  n'avait  aucune  analogie 
avec  l'hypothèse  actuelle.    W 

Da  ao  février  i8i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
première  chambre,  M.  S'épier  présidc^nt,  MM.  Boullanger 
et  Lamf  avocats ,  païf  lequel  : 

«  LA  COUR,  -—Sur  les  cchickisions  de  M.  l'avocat-général 
Freteau,  —  RsçoiTËugéniePajon,  femme  Vînet,  et  son 
mari ,  audit  nom ,  opposans  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut 
Al  4  fi^vrier  1814  J  —  Faisant  droit  sur  {adite  opposition ,  en- 
**mble  sur  l'appel  interjeté  par  Thonissen  du  jugement  i^ndu 
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aa  tribanal  civH  ^e  la  Seine,  le  i5  décembre  i6i5 ,  et  sur  les 
autres  demandes  des  parties  }  conâ|(Mcant  que  l'art.  1 526  du 
Code  civil  contient .uj^ç  présomption  légale  de  surprise  faite  à, 
un  débiteur,  toutes  les  fois  que,  souscrivant  un  billet  ëcrit  p^r: 
autrui ,  il  n'a  pas  mentionné  en  toutes  lettres  la  sommé  ptittf 
laquelle  il  s'obligeait:  d'où  ij  suit  que  ,  s'il  est  établi  d'ailleun 
que  celui  qui  a  souscrit  ledit  billet  sans  mention  de  la  sommi 
a  connu  l'engagement  qu'il  contractait ,  la  présomption  légale 
s'évanouit^  qu'autrement ,  la  loi  qui  a  voulu  prévenir  la  frauds 
la  favoriserait  ;  ^—  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  ! 
prouv^que  la  femme  Yinet  ait  eu  connaissance  de  son  engage- 
ment solidaire  avec  sou  mari  pour  une  somme  de  ô,6oo  f.; — ^A 
Mi  s, et  Met  l'appellation  au  néant }  ordonné  que  ce  dont  est  ap* 
pel  sortira  son  pleiji  et  entier  effet ,  à  la  charge  néanmoins  par 
la  femme  Vinet  d'afErmer  c^  personne ,  à  l'audience  de  la  Cour, 
quelle  n'a  pas  su  qu'en  signant  le  billet  dont  ils*  agit  elle  s'enr, 
gageait  personnellement  et  solidairement  à  pajrejr  laie  som^ 
me  de  6,600  fr.  :  en  cas  d'afBrmation ,  condamne  Thonisseli 
en  l'amende  de  \^[S^^  ^ux  dépens  des  causes  d'appel  et  de- 
mande ,  etc.  »    ;         ^  ! 

Nota .  Cette  question  est  singulièrement  controversée  .La  Cour  | 
de  P^is  elle-même  a  rendu  depuis  un  arrêt  diamétralement  op-  ' 
posé  à  celui^i.  Le  5  décembre  1816,  elle  a  jugé  que  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  1 326  du  Code  était  véritablement  constita* 
tive  de  l'acte ,  et  que  son  omission  produisait  une  présomption 
absolue  de  surprise,  qui  non. seulement  excluait  la  preuve  tes- 
timoniale, mais  même  leserm^R.  Deux  arrêts^ de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  des  5  novembre  181 2  et  8  août  181 5,  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  nouvelle  jurisprudence.  On  pourrait 
peut-être  objecter  que  l'un  de  ces  arrêts  ne  rentre;  pas  précisé- 
ment dans  l'espèce,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  statué  sur  le  cas 
d'un  billet  souscrit  solidairement  par  deux  époux  j  mais  il  en 
existe  un  troisième,  rendu  positivement  dans  cette  circonstance, 
à  la  date  du  22  avril  1818,  et  confirmatif  de  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  5 décembre  1816,  ci-dessus  indiqué,  par 
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kqoel  :  a  Àttendn.  (jue  l'art.  ^^BUUB^  i'Spph^e  à . 
•  tout  acte  iknitatéral  souscrit  p;ii'nTi''  siffl^^-sniine  ou  parpiB- 
sienrs,  etc.,..;  —  Attendu  que  l'art.  i"^7  du  niiinu^cfc  n'im- 
pose aucimemeiit  aux  juges  l'obligation  de  coasjrJéi'er  *n  acl* 
dont  l'effet  est  réprouva  par  la  loi  comme  un  commencemlkit  ' 
-   depr^ve'par  écrit;  — Rejette,  etc.  » 

Quoi  ^u'ilen  soit,  le  système  de  modification  adppt^  p»^.  _ 
Pairét  actite)  est  aussi  consacré  par  un  arrêt  de'la  Cour  de  Cu- 
riQ,à1a  date  du  a»  avril  1808  (  Voy'.  ce  .tournai,  t.  9,  pag. 
î5î),  et  virement  soutenu  par  M.  Toullier,  tom.  8 ,  pag.  ^aS. 
Le;  raisonnemens  de  caicoinmeQta'teursonLtrès-&Hts,  au  moins 
*n%tilé.     .  -  .  '-* 

COtJR  D'APPEt  DE  COLMAR. 

Lorsqu'un  mari  a  vendu  un  immeuble  personnel  de  sa 
femme,  sans  Je  cènserfiemept  ({e  cette  demièfe  ,  P^tjuér-, 

'  reur  esÇ'il  i-ecevalile  àdemamfdè  ia  nuîlUi  de  cette  vente, 
malgré  les  offres  faites  par  la  f&nm»  de  la  ratifier ,  stlrle 
fondement  i/if'elle  eJ^ttradicalement  nulle  ,  comme  fiente 
delà  chose  d'àutnjt,_a9c  termes  de  Fart,  iS^jg  4it  Code 
cfrJP^Res,  nég,  )'Cod.oiv,  ,  ar*.  223  et*i,i25. 

Jje  siËtm  LÉvr  ,  C  les  sieub  et  damB  Schwarts,  , 
Par  actesQus  seing  privé  ,  du  10  décembre  18 1 2»,  Je  sieur 
ScA\yartz  Vendit  au  sieur  Léiff  divers  immeuble»,  qu'il  dé- 
àara  dans  le  contrat  appartienir  à  sa  femme  ,  se  soumettant *à 
passer,  conjointement  avec  6\le,  acte  notarié  de ,  cette  vente  « 
B  la  première  reqmsitiem-de  l'acquéreur. 

Le  29  du  même  mois  ,  celui'-ci  fait,  citer  le  sieur  Schwartz 
(levaDt  le  juge  de  paix,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'il  ' 
entendait  former  coatre  lui  à  fin  de  nullité  de  la  vente  dont 
on  lient  de  parler  ,  attendu  qu'elle  portait  sur  la  chose  d'àur 
trni ,  et  qu'uue  pareille  vente  était  nulle  ',  aux  termes  de  l'ar- 
ticle iSg^dtiCodecivil. 
Le  lendemain,  les  sieur  et  dame  Scfawartz  font  à  leur  tour 

nmexrîi.  9 


sdm«MtiAn  an  ïicur  Ltfvy  ilc  *e  trouver,  le  4  jnnïfti-;  siiîviBt, 
di3i On  potair<-  lUsignt! ,  tit'vvint  li;queïja  dal^Sêbtrartz,  rà- 
tffiBB^»  vfrni'!  [iri'ct'ilt-tniiiPiit  fiiite  par  u)n  m^  ,  p|5£errit 
tx>nj«Utt!nirtit  «Vco  ce  licmier  acte  Buth^TK]ii«'  àa  pro&t  À 

1a  sieur  Lévy  n'a  point  comparu  elles  le  notaire  ,  A  aprè) 
VépreÊHK  intttîfedela.'VonciUatKm,  il  a  formésaâemaDdede- 
Vdlit'letAfcuRAdeSk^èKïstirtt.   .  .  ., 

-  iit  i5  jmVtet  I  ^f3 ,  jugement  intervient  (]ui  ^D)ie  «cte  an 
«îesr  et  dame  Sebwartï  de  leurs  olTres  dé  passer  acte  notarié 
àe  h  v«iite  l^ifiQ  à  iAvy,  et  diifclare  cS  de^^ie^  non  recevatte 
en  ta  ^'mande,  «  attendu  que- ,  par  le  contrat  d^  vente  dynt  il 
s'agit]  il  a  été  (feraKll^nt^^t  ifàÊ^  que  les  de'fendeucs  s»  «oq- 
iHcHent  k  passer  coutcat  de  yeuR  par-<leva)iit  notaire  desbiem 
y  meutI6uués;,que,  le  deoiaudeur  ayant  été..s(HQmé|  pw'-acte 
tluSo  décembre  1812  <  àf  «e  tnniver  le  4  iap^t'^Bl'éz  le  no- 
taire H({ig9M  1  pour  ^'il  lui  fïit  p.aasié  dontr|f  auttientitjae^.et 
u'ayaul  p^t  cqpiparu,  s^^mande.nc  peutétre' n^K^eil^eV. 

l4bsi«urLévy  interjette  appel }  et ,  le  it6  8oât  i€i4.^airét 
par  déiâut,  qui  coulîrmi]  le  jogemvilvde  prenuère  iust«ncel 

L-'a^^leut  forme  oppo6^^n  à  en  aifit.  L'art.  iSo^ ,  dit^ 
est  aiusi  conçu  :  9  La  vente  de  la  diose  d'autrtii  est  ik^ll«  .*^lle 
peut  doriuer  lieu  à  des  dommages  et  intéi  et»,  lorsque  l^ache- 
teura'  i^«é  que  la  chose  fût  à  autrui.  .  .  .  Deux  dispflsM' 
tioiis  à  distinguer  dans  ci^t  avticle  :  la  première,. ^plical>ie  à 
ttjus  les  e^s,  annuile  la  vente  de  la  chos*d'autrui  j  la  seconde, 
moins  générale  ,  tVîctare  qu*il  peut  y  avoir  lieu  à  des  domma-  , 
gés  et  intérêts  aivprofït  de-l'at^heteur,  lorsqu'il  a  ignoyé  que 
Ja  ohciseappartint  à  autrui....  MaiS  il  n'eu  i^ut  pas  conclure 
que,  dans  cette  bypodièse,  la  vente  soit  valable,  comihe  elle 
'l'était  dans  k  droit .rotnain.  L'obligation  de  payer  ^es  domma- 
ges et  intérêts  ne  dérive  goint  directement  âe  In  ^wveittion 
ntlervcuttc  eatre  les  parties  ,  puisque,  par  la  disposition  précé- 
dên|k,  Cette  couveetion  est  eipressément  déclarée  imite ,  et  ÎM 
peut  par  conséquent  produire  aucun  effet.  Ces  dommages 
M  iMl^êts  suiit  dus  à  cause  du  délit  ou  du  quasi-délit  inipu- 


itnUeao  vcn^itr^  P'.'H^HHH^SH&f^lï'^  <'^  Ijounc  foi, 
)8a  TOiumis  nirdol,  m  ™ W^Ï'ui'fij^jHiiç  lourij^  ,  cju'il  çît 
.'tePUi^  re[iaitr,  aux  turmcs  de  l'art.  i5,oa  il«  Cgde  cîvik  Aiiiâî 
la  secoïKÎe partie  dt  l'ai-t.  i  Sgg  ne  modiiic  nullrtnéut  le  prin- 
cipe éni^cé  daus  la  premiùrL- ,  tjiie  la  renie  di:  la  chose  tfau-  . 
jftwi  agi  nulle.  Celte  rirgli:  ne  soulTre  aiii;u,nt  ixi'eplioHi 

Pr^teoi^it-on  qwe  celte  nnJlitû  uVst  (|ue  relative,  qii'tfle 
fQUl  êtie  oi^vei'tfi  par  le  coiisfiiitfmtnt  postéi ioiic  du  prupi  ié* 
4«r^?Ce  systèniBu'est  passoutenablc.  Pai'l'aii.  i;>,i)  la  veiilC 
4e  'la  eluue  d'auj^  se.  tj-Ouvu  as^mil^  à  ci:lle  des  eiio^cj»  i[im 
>ii>iiilioTsikicoM>merce)  dan*  l'ûif  cl  l'autre  ca«,  il  i/y  a  pqiiit 
A^  vcote ,  parce  qn^il  n'j;  a  point  de  chiise  yandiM.  11  uc  ,^agi( 
fsHff  iei4'u>M'(»«v«BtHiiipnf>ar£iita,  do4)|  W'BÛte»  peuvvMt 
4bw^r^parttae)ratî&nttotLf|ibté(Iuonte..>.  La  contrat  c«t 
tirii^npet  nul  dès  4»  principe  !  il  n'eiist^doscH^^  pui*» 
*^  fTf-iïït  ifniiTtTilip-ljll  f,      ^'  *       * 

Aînii,  ^ans  le  cas  oùr't'e  véritable  proprîtoirè  cùîbeiitirail 
par  la  suite  à  l'ali^atîon  de  la  ctiose  veodae  sans  son  aveu  , . 
et  ae  serait  pdnt  là  une  confirmalion  de  la  vente  originaire  ^ 
nais  une  vente  nouvelle  ^  et  pour  que  celle-ci*  fût'  valable  ,  il 
'  R^ràit  que,  daiu  le  même  moment^  Tacqu^reur  déclarâkper- 
ilnn-dans  sa  première  Intention  :  autrement,  le  conc^ri  de 
toWI^  n^essaire  pour  ^lyer  le  coutrat  ne  se  rfncontrauf 
'point,  aucune  des  parties  ue  s(>trouverait  ottligéé. 

Ces  principçs  ,  ajoufai^t  le  sieur  Lévy,  s'a^^liqqent  nat^rel^ 
i^Kpt  à  l'çspèce.  Et  d'abord ,  il  e^t  incontestable  que  le  sj^p 
jSchirarU ,  en  aliénant  l^s  bieqj  prf^es  de  m  femme  sans  le  con- 
ffi^.Qientdec^lle-ci,aven(}u  la  chose  d'àutrui.  Le  contrat  Î4* 
(^«in  entre  le  sieih-  3cbw?rtz  e.t  moi  e'taît  donc  radicalente.^t 


jy^  so^sjBvipps  l'acte  du  lo  décembre  1812.  En  v^iu  dirait' 


1  n'y  avait ,  il  ne  pouvait  y  avoir  vente  au  hiopient  01^ 
sonsffivi 
ItQ  ^ue^||tE  vente  est  devenpe  valable  parle  cany^tement 
^otljtrie^r  ^  la  da^e  Schw^rtz  1  il  aurait  fiillu,  pour  qu'jl 
^fut  ainsi  ,  qu'à  cette  ti)ê me  époque  j'eusse  exprimé  la, -vo^ 
■nil^  de  rester  ac^péreuT  ,  et  loin  da  là  ,  j'avais  déjà  manife^t^ 


l'intentioii  de  renoncer  à  n^^jjSt^lpa  droils.  Ainsi  <lonc 
comentemcnt  réyiprtxjue  et  siiiiuUand  u'ayaiit  jiiinais^î»' 
entre'ta  dame  Sdnvaitz  et  moi ,  poiii^  do  cuiivuilinu,,^ 
d'obligatioiCf  ^nliii  do  veitte; 

Mais,'«Kront  lrs(i()vi;rsiui-es,  l'art,  r  laS  m^permef  pas," 
les  periônuses  L\i|talj!t)s  de  s'engager  «pposfiit  l'iiicapdBté 
Œimni^oo  d«'la  ti-inine  mariée  avec  fiui  elles  ont  contraci 
Oi'  vpus  ét^piL^ciiéiiK-iUdaiis  ic  cas  de  cet  artielc. . . . 

Cette  objection  ,  la  seide  (ju'on  puisse  imagiiter,  répand 
^urmw  erfedi'  <je  l'ait  îït  ne  s'ngit  pnÎHl,  daii^  l'eipèce  ,.9 
eugagement  aouti-acte  pai-'une  f'cmiiie  iioii  uutortsée  ,,b: 
4'uif_act«  cotMeuti  par  ie  mari  seul ,  ^^115  un  cas  où  i'im«rv 
tioo  de  la  femme-  ^ait  nécessaire.  ïia  nullité  n'est  donc  po 
.r^ative,  mtdsal»olue,  çt  stuceptibk  ifêtue  iovuqaée  p^ 

Tout  S:  système  <^  l'^versai|^  répondaient  les  eieur 
\  dame  SA^arti; ,  se  détruit  par  une  AttïuctNo  biea  simple. . 

La  vente  Je  la  chose  d'autrui  est  nulle  torsijue  ie  veudt 
s'oblige  directement  et  en  so»  propre  nom  ;  crtte  venteKt 
coittraire  valic^  dès'soTi  principe,  ou  peut  du  moins  le  devtf 
lorsque  Je  tiers  qui  la  coi>seat  agit  non  dans  son  intérêt  pm( 
nel ,  nAis  an  nom  et  pour  le  compte  du  propriétaiA.  Si  cewH 
avait  des  pouvoirs  suffisans  pour  oa^erla  vente,  cHç  serutp 
faite  dès  le  jour  du  contrat.  Si  le  tiers  u'était.poilit  autori^ 
mais  qu'ilsescât,  cependant  porté  fort  pour«le  propriétaire, 
v^^e,  ilest^vrai,  ne  produira  point  d'abord,  tons  ses  eSei 
mais  elle  sera  susceptible  d'être  ratifiée.  Les  artiele^i  1  fa  et  19 
sont  formels  sur. ce  point  •  '<^On  pcut^dit  le  premier  ,  se  port 
fort  pour  un  tiers  ,  en  promettant  le  fuit  dp  c^'ui-ci ,  sauf  l' i 
deàinité  contre-  celui  qui  s'est  porté  fort ,  ou  qni  à  promis 
laite  ratifîersi  le  tiers  refuse  de  tenir  son  engagemuit. 

D'après  ce  pgncipe,  la  vente  faite  par  un  tiers  ^^sant-i 
nom  du  Jiropri^aire  n*est  point  nulle ,  mais  seuIeniSt  sob" 
doni^ée  àla  condition  que  ce  dernier  ratifiera.  S'il  ratiHçi 
vente  est  censée  avoir  été  consentie  par  lui-même  dtls.'''i 
stant  où  la  convention  s'est  formée  entre  letiers  et  l'acquéreu 


«nivaiAt  la  lègle  di:  l'arLicle  i  ly^  :  «  La  couJitloa accomplie  a 
ÙB  eflêl  rétroactif  au  jour  où  l'engage u ici it  ii  i;t^  eoBtracté.  » 
La  vente  ne  reste  donc  «ans  i^Tet  et  i'atiimirtar  n'est  dégage 
de  setciiligatioiis  que  quaiitl  if'est  devenu  c<^i''aiD  quw  la  con- 
dition sous  laquelle,  la- vente  a.  etq  coatrnctée  tt  sera  point' 
accomplii',  c'est-à-dire  11 irsqu'il  est  coiftialé  que  k  proprwitatre 
reiàse''sa-rati(ieation>-       ■  .  v.         r*     ■  ■  .  ' 

n.iir,  i\.p,\'..  Ir  Mtur  Scti\tart/ûtitit  JctHaj^l^irelda^^ 
sa  liTiirijr,  Cl-  [ij.ifid.it  n'embrassait,  àla  vf?iité»  que  ly^jHC^f 
rf  iilniiiii-îrr.liiiji;  mais  la  vi'iiln'ii  [in  d.'v<]itr  vflftfjç.'IJaf 'la 
raiilicatioii  di:  la  timiiUe.  Or  ci'lie-ci  ii':i  iLiuinis  i;ef<(g^<Mt.caa- 
SCiitcnifiit  ;  clU?  s'est  au  coiitraic'  ii]i|nr-M;,i  ijji  l'effrit  ii  ^in- 
;Sturjt  iriL-ine  uù  le  =ii;ur  Le'vj  a  iciLiiiilbsl.!  riiilfntii3«-de.6jt«iec 
sa  deiimiitli-  en  nullité';  la  ïtulc  ii  donc  rtgii  toute  «a  pfci'lïutJpu;  . 
racqnéreiir  ni  peut  dobc  se-  «ourtralK  q^  o}:itif  atiuus  t^ji  n 


Ce»  moyens  ont  é\é  acaag,iffis^     ^  • 

Da  21  février  lSi5,,  akhét  du  la  Cour  d'appel.tle  Cohnar,  » 
par  lequel»  », 

•  LA.  COCB,  —  Attendd  qa*il  e$t  ccastant  e^&it'que, 
pV^acte  soos  seing  priv^,  dti  lo  décerilbi-e  i8*a,  ÊÎchwàrti  a 
vendn&Ldvf  di0eraM«  immuables  appartenansà  ilfifffrnune  dn 
Tnoeur ,  pOTle  ledit  acte  j.qtie  Lévy,  a  pâyç  à  Vjl^te  du  prix 
cfliiTesu  M  a,^oo  ft.  la  soiAme  do  goo  fr. ,  eP'qa'il  a  été  con- 
venu qu'à  la  prejSiîère  demandç  de  l'uiie  o«  «le  Taâlre  des,  / 
parties,  il  serait  *iss^  une  vente  fsriH elle 'devant  ^aVe;  que 
depuis ,  c'est-à-dire  le  29  dudit  mois  lie  décembre.,  il.  a  cite 
ÇchwartE  au^bureau  de  paix ,  sur  la  demande  pal>lui  projetée, 
tfiitante  à  faire  annaler  Jot-r^nte^  et  à  obliger  Schwartz  à  tut 
rembourser  les  900  fr,  payés  à  compte,  du  prij^;  ,et  enfin  que , 
dès  le  lendeoiain  ^ ,  Sch-wartz  et  sa  fef^nie  ont ,  par  acte  par 
eu  signé^  sommé  Lév7  de  se  trouyer  ,  au  4iA"vier  suivant, 
cbez»ui^^otaire  désigiié,  po%c  lui  èti'e  pa»sé  par  Icsdîls  cod~ 
]ûints  coutrat  authentique  de  Invente. doi^  il  ^agit;  ladite 
S-TDOie  dtfcJarant  en^outrè  qu'elle  ratifie  par  ledit  acte  la  vente 
.    J*tts  seing  priyé  du  îo  déoembr?  vpouu  avoir  ,  «!  ce  qui'  [a. 


'   «''4  fOVftttAL    Db  >ilJkl*, 

CbncCrWtf  taa  t^tHrc  ekécUtioD  ;  et  t\iÊe  Ijévyi  M.  Hm 
ntisftiK*  Bette  aomaMiOà,  n  lotrodAh  Mm  diAMh  bu  ttA 
nul;  —  AnefidA,  éU peint  de  dcrit,  qu'à  If  vérité  Fftrfc  i* 
du  Co^k-rivU,  qnb  LA>i)>  lavoqtil ,  4é<^are  nttlfe  la^yétat»  tic 
diose  d'aotnl  :  tel  «f  le  principe  ggnênl;  tal/if  d'ati«r«s  d 
^ilioui  ds  ttaC^  Code  finA  llrâ  'CXiiËpfloiu  snivant  fe»  A( 
iVBi  Ctui  ainsi  l'ait,  ^21  poi-te  que  le  rant-î  «dmiiiilftrê  i 
l^wlbffs  de>lft4m§KiijL>ii!^',  ri  <|)i1l  pimt  k-S «nÀrdre ,  trfîâ 
et  SMfatfquer,  StLh»  lu  cuii.r.m  s  <!i.'  I,i  fi:inine  ;  d'Cart.  1  j(ï 
ff^qil'l^A^Î^ÇpeM  flmiliealiît' à  l'iaptco  ,  poifc  que  le  teftf 
TtiaflBÎWimition  de  tmis  les  hU-n'.  pci-suimtrls  d^sb  fénrifae',  tn 
^h'il  fr.ï^  ifc  àfcliiiir  iTii-  !t  conîcin-miiit  de^eellè-tn  ;  < 
Aèsij^Vést  consftilt  ipii  l_,i-vy  .1  •*«  qu'il  achetai!  du  nttrri, 
t(^4Ïi^lbre  i8(#,fc8l!)iera  de  hfttWriè»  «ïn'ii  a  AértijA 
qu'^'fc  premi&re  t^^lbition  <fc  t'uifte  des  parties.,  il  en  sèn 
passé  contrat  authentique ,  il  eût  dil ,  au  liwi  d'aiinoa(%r*^lfc  : 
fa  demande  en  uullité  et  en  resTitntioa  àes  ^00  K-.  ^  sdnttH 

^SclWpartz  de  M  passer  contrat  de  !a  vente  'feite ,  et  <JV  Krf 
ocaéder  sa  folnine  i  ainsi  l'acte  de  Ces  cÀijoints  du  leiitleitut 
5ù ,  pariUttiel  Ils  nnsAitent  l'uKi  et  l'autre  à  piï^'sér  ctnAiJt 
fendalt1adeo)^edeCév;abScâiyn<ciit%iQsi>b|ift,et  d'nit^ 
^il  lie .liiajpirteniiit  pas  iTa'ifirtfrs  d^Ui^KMer  ki  prétendt 
Ot^t^  ri!suNbK  de  rinot^rvatim  des  iormatite^,  âlirsi  qu'È 
peat  VintSytT  par  argUtoMit  des  anlc)»  2^5  et  1 1  aS  du  Coc 

'  i'Mi ,  dont  le  pwlnier  porte  qne  la  nuFlité  fond^  sof  le  ^éSn 
iftûtorisififcn  ue  peut  éW?  proposée  que  (i|r  fefenïme„pa 
te  biari  ou  par  les  héritiers ,  et  dditt  le  set.-Dni!  Vêtit  <^t)p  tt 
pËrsolifies  capables  de  s'engage  ne  |fiiissein  c^po^ér  riiica'pji 
tîtédùmineiÂ-,  de  l'îrtlfttlit'dode'tà-feïn^  maiiée,  aVecif 
itUi  ont  £oair«Aê;  —  Btxùvtt  U  dettiaudRb-  de  soa  tippa 
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ligf  êUéÊttÊttk  pe9r  CfftipvvdmioH  de  police  &Ai/ent~p)Jes  ^ 
wtot^et  ,^  peine  âe  nuiité.piar  thd^sier  de'la  jusike  (i 
^«Jir?<tW«.i>f$OCo(l.%*taft.  cridr.  ,8rt.  i4Set  147.. 


H  éUtîtKfow^âon  cfanç  contra veniion  de  po^ce  dont  ëtait  pré-' 
vena  \e  TasmméAïîarâ,  tailleur,  d'après  un  procès  verbal  dressé 
par  des  agens  de  police  de  la  roairi^delVlarseîlle.  Lfi  Ministère 
public  avait  tarît  citer  Âl1ar3  devant  le  tribunal  de  police.  AU 
larâ  était  cotnfparu,  et  n^opposait  aucun  moyen  de  nulli  ((^contre 

la  citation.  .  ' 

•      •• 
Cependant  je.  ju^mejit  s*i^i:t  occupé  delà  qualité  de  Thliis- 

-.  ■' 

sîerquj  avait  donné  la  citation  ,e^  l'avait  invalidée,  sur  le,  nré- 
texle  qu*elleh était  Tjlttivrage  j|an  huissier  audientîier  à\x  triî>y- 
iial  de  pT^qpière  iii|lanccf ,  et  non  pas  de  l'huissier  attaclié  à  *ia 
jinRcc  de.p^X.  ^        ^  ^ 

Ce  jugement ,  déféré  à  lia  ceiis|ire  de  la  Cour  régulatrice  ,  a 
aunulé  par  farrét  suivant.  '  •       ^ 

Du  t!^ février  i8i5 ,  arrêt  de  la  section  crlmincHe,  M.  bar- 
rit!; président,  M.  Dunqyer  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusfons  de  M.  Lecoutoiét,  avo- 

cal-général;  —Vu  1|^  art.  i45  et  147  du  Cotie  d'ittstructioh  * 

criminelle,  et  attendu  \**  que,  à^xïs  l'espèce,  il  s'agilsai^de 

QMravention  de  police  ,  et  que  la  citation  était  donnée  ^ar  ym 

huissier;  2^  que  le  nommé  Allard,  à  qui  la  citation  avait  été 

donnée,  étilt  présent  à  l'audience,  et  ne  proposait  aucun  rqoycii 

qui  attaquât  la  validité  de  la  citation^  laquelle,  danstous  les  cas^ 

aurait  dû  avoir  l'eflet  d'un  avertissement  déclaré  suffisant  parla 

loi,, lorsqu'il  est  suivLde  la  comparution  volontaire  de  la  partie; 

—  Qtf ainsi,  le  jugement%ttaqué  est  contrevenu  à  la  fois  aux 

deax  articles  cités ,  en  rendant  s&ns  effet  la  (ita1;|oa  donnée  à 

AUardiklai^ei^étedu  commissaire  de  police; — pirce^  motifs, 

CASssSet  j^NULLB^le  ju^eny;nt  en  dernieF  resSojt^riiilaule  li 

janvier,  dernier  parJa  seconde  section  du^l^ribuaal  de  police  dé 

Vâneitle,  dontîl's'^^yit,  eCc.<  »  ;   *    .\        '-    *     .*  *     / 


'   ^ 
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l'égard  du'  tajènime  accusée  de  ce  délit  ne  péUt-elle  resta* 
ter,  comme  cr l'égard  de  son  complice,  que  du  flagrant  d^ 
lit  ou  de  lettres  et  autres  pièces  par  elle  écrites  ?(Rés.  nég.) 
Au  contraire,  à  V  égard  de  la  femme,  laloia-t-èlle  laxssé'Tà- 
*  dultère  dans  lardasse  des  autres  délits  sùsc^p4^s  tTétte 
prouvés  par  tous  les  genres  d^adm.ihicules,  et  notamment  par 
la  preuve  vocale  ?  (  Rés .  aff.  ) 

'  Le    sieur    Jo...f    C.    L-l    DAME^O...,    - 

Cette  qaestipu  >  dont  l'importaiif  e  est  sensible,  n*est  pa%  d'une 
^dliition  aussi  simple ,  aussi  racUcCqu^'on  |fcurraft  le  crpire*^ 
premier  coup  d*œil.  Et  d^abord  on  remarque  qu'en  Hiatièc^i^ 
vile  même ,  quel(|lies  bons  écrits  avaient  senti  la  nécessité  de 
préciser  la  nature  de  la  preuve  requise  pour  convaincre  la  femme 
'  d'adultère.  En  effet ,  on  voit  dans  les  discussions  au  conseil  d'£* 
t^,  et  dans  IcCommentaire  sur  leCode  civil,  de  M.  Mallevilk, 
qu%d'abprd  la  faculté  de  ^^tpauder  le  divorce. pour  l'adultère 
de  la  femme  n'avait  été  accordée  au  mari  que  dans  le  cas  ou 
ce^élit  serait  accompagné*  de  scandale  pub  lie  ou  prouvé/?iïr^^^ 
écrits  (fartés  de  ia femme  Thème,  et  que  cette  restriction  ne  fut 
retranchée  de  l'article  que  sur  l'observation  laite  par  M.  Tron- 
chet  qu  il  faut  lais^r  les  juges  peser  les  circonstances  et  ia> 
force* des  preuves ,  en  sorte  que  IWt.  3^9  fut  rédigé  dans  les- 
ternies  généraux  que  nous  eonnalssoutf^  sans  rien  préciser  sur 
la  nature  de  la' preuve. 

«  Le  mari ,  porte  cet  article ,  pc^rra  détnander  le  divorce 
poui'  causé  d'adultère  de  sa  femme.  »  Ainsi  y  sous  «l'empire  du 
Code  civil,  et  diaprés  l'art.  1648^  ^|ui  admet  la  preuve  vocale 
likns  tftjis  les  C£vs  oiyl  n'a  pas  été  possible  de  se  procuX'er  une 
pteuvôi littérale^  ainsi  qu'en  matière  dedélitS  et  de  qùasii-délits, 
li  est  clair  que  la  preRve  de  l'adultère  pouvait  s'établir  Imoïi  seu- 
lemGut  par  des  documens  écrits  y  mais  encore  par  des'déposi- 
tions -de 'témoins.  ^  •  •  . 

La  conséquenije  devait-elje  être  la  même  cl^uis  la  pronuil-^ 
gaycui  dujCc^e  pensa?  Telle «i  été  la  question  agitée  dansJ'e»- 
pèci.*Poùria  nég?ltiyê^  ôrPb»CÎp^it  de  l'art.  558,  ^nt  le  scconc^ 
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para^ritghê  i^orlp  :  e  Les  seules  preuves  <jui  [joarroiit  ètn.-  ad- 
tn^es  contre  le  prévenu. As  complicité  eeroiil,  outre. lejla- 
granidclitr  celles  résultantes  de  lettres  on  nutrT!  pièces  écrites 
pat  Wpréïeiiu.   »       j .  '  -'. 

Or,  diaait-OD,  le  genre  de  preuve  détermine  [>ar tf-Iôiiq^t 
être  le  même  à  l'égard  de  la  femme  accusée ,  coiniuL'  à  l'e^M 
Sa  prévenu  de  cdinplTcite,  puisqu'il  s'agit  du  biéme  fait,  du 
même  délit, 'et  qli'il  impliquerait  contradiction  que  la  convic- 
tion pût  dépendre  de  deu^  genres  ae  preuves  dilTérens '^  que  l'un 
des  coupables  fô^6udan)né  en  conséquence  d'iRie  pteuye'tron- 
•- We  insuffisante  poiif  condamner  l'autre,  toiij^  concluante' 
qu'elle  poiirrâitietreà^oe  égard.  ^  est  imJKissibte de  conAvoif ' 
un  pareil  System;  j  surtout  quaudon-^considère  que  le  complice 
est  pasiible  dç  lA  même  peine  qne-la'fcmme  adultère,  et  que 
par  conséquent  la  Ibite  réputé  paiement  coupables^ 

Ainsijdamt'écouom'ie  de  l'art.,  358  daCode.pçnal,jlitst-ule 
preuve  légale  de  l'adotlère,  c'est  lei«grant  délit,  ou  çdlu  ré- 
sultante de  lettres  ou  autres  piècct- étïrites  par  -la  femme  et 
contenant  l'av^'du  crime.  Dans,  l'espèce ,  il  n'y  a  point  Qo^ 
graùt  délit;  les  lettres  pituites  contre  la  fctnifte  expriment 
bien  un  sentiment  ,ten(b'e,  une  douce  affection,  incompatible, 
peut-être  avec  ses  devoirs  d'épouse  j  mais  on  n'y  trouve  ni  cel 
aveu  de  la  faute ,  lii  "mênie  cf s  ospréssion?  trop  significatives 
qui  la  décèlent. -Ainsi,  dansjl'ïibsence  dij  admiiiicules  précisés 
parla  loi,  il  est-évideUt  que  tes  tribunaux  ne  {Cuvent  se  dé- 
termiTier  par  là  seule  preuve  vocale ,  souvent  iniiçrtaiiie  et  tou- 
jours suspecte  ^  ,  .  -  , 
,  Mais  onr^li([(iaitjqnel'art.  ,558,  par  cela  seul qu,'il  ne  parle 
que  du  pr^yeuiyle  coirfplicitéi  devient  absolument  inapplicable 
à  la  femme,  <^nt  radnttère ,  placé  dans  la  catégorit;  .ordinaire 
dea/jLtrès  délits ,  est  soumis  à  tous, les  genres  de -preuves,  no- 
jptflit  ù  la  preuve  par  témoins  ;  que  l'objut  im^itant  de  ta 
n^  dans  Un  ,delit  de  cette  espèce  ,  etit  d'attain^alafcaiipié 
'«(ont  l'tnfîd^itébris(:  eu  qnelquc  sorte  le  lieu  du  mariage  ,  par 
fcs  conséqueiic-es  funestes  qu'elle  entraîne  suit  à  l'égard  du  ma- 
ri i  •  îoit  Mativeratnt  ' à  la  morale  p^lique> qu'au  xegaid  du 
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fKttHfttiue ,  p]u>  Jij^iie  d'iudafguHKi  en  «b  qu'il  est  tma^at-  eOMp 
(tobli'i  Ift  toi  a  pu  et  (Ilî  te.  sioiitrer  ^Miiu  i^vère,  et  par  coi^ 
ijueiit  filus  (liflicili:  sur  les  preuves  dé  cwiviction  ;  qu'-en  effet , 
Ivit  mtiitiitnffli.s  di'  \,i  jiiriipi'udeiice  «ftablî^ent  qaede>  CDwptîcM 
lu^niâ  cnnvaiiicuâ  av^îant  ^të  l'envoyée  absous ,  far  ocla  -atul 
<}iitla  ii^iivBÎejit  pn.s  Jvé  kl  seuls  «maus  favociwa  ; 

Qu'il  ni:  faut  donc  pas  8*étouner  si  1e  législnteur  n  fi^fi 
qvcIqneunMlBedâv  I9  uvture  des  preuves,  albrs  que  J^i-tnSme 
et  Tof^ikm  jHibliqite  en  peti^naSssent  d»m  l'ùiteosité  du  fiût^ 
^n'ÎL  ^it  d'aulâut  pitts  nécissaire  de  préoipr  le  «ode  et  ir 
uature  de  la  jireUve  contre  le  préveiiiide  conplieUë  ,'qutil  exûlc 
^l'-i^gaMde  M  fcroniê  une  foule  d«  moyens  t^eonvi^tioii  ^ 
{!«  mijlteiit  pas  éfpikmeift  oontre  le' contpli«e~,  teU'qne.dea 
mœurs  dërégtées  ,  une  ^«ji^esce  conb^ctée.  piêndaiit  -febïCMce 
et  l'iildigaeacat  duniari ,  et  autres  ci^diistnncei  de  c«Uc  «t- 
fècc}  '' 

Qu'au  surplus,  s'ilfall^t,  pour  coDv^iîcreIt*l!lmn«,  qu'elle 
lut  4uq»rise.  In  rebus  v^çreU ,  ou  accusée  pac  ses  '^ri^^Nts 
«dits  ,  la  conviction  s^iak  pfi-jiiiiL-  toûji>ui-5  itnpossitJe  et  Je 
çHnie  iqipuiki ,  parce  que,  daiisumt^tulie  hypothèse,  la  famine 
«'env^oppe  toujours  des  ombres  ,d^  mystère  ,  "kX  se  moatre 
attentive  à  dérober  aux  reganU  curieux  des  tiers  les  trace*  fie 
fa  faiblesse  ;  qii'ainsî,  et  sous  tons  les  rtf^nrts,  îl  y  avait  oé-^ 
Y^csslté  pour  la  justice  d'admet^  tînmes  les  pitenvies  CRpidik« 
d'opérer  non  seulement  upe  conVfction  pbyM<]ue ,  maison 
conviction  morale  résultante  de  la^àvité  de^  pï'csoqiplk>n«  A 
de  la  preuve  vocale.  ■ 

Ce  dernier  sentiment  ast  6dui  qui  a  été  consa'c^ré  partarrét 
de  la  CQur  qui,  tout  en  écartant  la'filàintç  cotpme  u'étaut 
|>as  sulUsamuient  justifiée ,  a  rejeté  feic^tibn  résuUtuite  di» 
l'art,  55e  du  Code  pénal.  V 

Damiefait,  ladame  ^0...  avait  iîùt  proaohcer  sa^ 
tîpu^de.  Corps  pour  mauvais  traitemcuset  injures  gra.v/;s.  i 
But  que,  devenue  liL»«  ,par  cette  séparation  ,  la;  dame  Jo.» 
s'étaitenipresfée  de  se  réunir  sous  le  mente  toit,  dans  JcttiéiM: 
qpt^'^'P^nt  (  ayec  nji  sieiu*  £ec/..|^ auquel  elleacti>i'aîi(iiu:«t 


tU«iite  di» 
va.  lyE 


fc  tandte  pa«r  nVtre  ^ut  cwnfMtiUe  avec  tei  «k*> 

Le  sieur  Vo---  saisit  cette  cirpanstttfioe 'fonr  diriger  ^Rtr*    . 
M  team*  et  son  fnfténda  complice  iinc  plainte  «n  actultÙFf^ 

C>ed...  ^t  tt^Mi  de^a  plaime,  iM-  le  fondement  qo'il  n'ttif^ 
ttiit  cenire  hti  «ueùM  des  prcuV(4  exigées  -par  l'art.  5^'dli 
Guie  pénal. 

Hais-on  procéda  -centre  la  &tniflk.  Des  tCtnorm  ont  Af  «&^ 
ImdiBï  toasoMtuaeiiiflfcMrint  d^MsE de  b  cdhdbttvtitm  cMh 
«tante  4(!  Itt  dnne  Je...  tfV«C 'tesieUr  Lecl...  ,  toit  dàha  la  rM 
Cft^^^ri^-fHib'Ownifn  ,^k  -dons  h*,  frte  de  Mesustd ,  sHk 
«»fin  dMU  le  'village  de  4ïajie ,  «A  l'^àÉit  possédait  une  m«<i- 
*(Mi  decnflpttgne.  Les -uns  disaiem  qu'il  n'y  nwit  c^u'anfit  duns 
ftipP**'™™*)  ■d'-'niti^  ^'il  «n  ■existsh  4sus;  ttiafa  -un  se») 
t^nom  déctwtiit  les  a^ott-  sm(|riireiuci«ble  :  les  autres  sMdfe" 
rent  B&  «ilencealMOtu  Snr  ce  point. 

A'toprcKV*  vâcaleon  joignait  tu»  sutre^trenve  tirée  d'uue 
iè«fe  de ^Mtret  éerites  par  la  daine  Jo...  àst^  amant /«y ^ 
ta  «^(taratithi ,  letti^t'^i«\'aieiit  ptc' livrées  au  aiari  •pftr'ntfs 
une  tierce  peraoïwe  qui  en  éUit  déftffntatre. 

Daos  ces  knttt  ,  la  «kÂe  Jo...  iraliiss&it  le  «ccret  de  «on 
«ras- ,  let  décelait  'mo  ■lliifilii  iin|n  |iririi  le  sieor  Leol. . .  ;  tntùi 
BBonese  CGrJteaakprédsémott  l'avei^  d'sne  passion  Atùloite. 

Amisi  le  firi^mal  corrtfctivnnel  'n-t-H  rejeté  la  {^inte  pftr 
fl%eiii«nt-da  a4oett^r«i8i4,  attendri  que ,  l'adultère  iie  pbu- 
Vut  {amab-étre  «oniiiJëré  comme  le  crime  d'un  seul,  rl-siût 
de  fi  ijoe  k  justiGcafiâQ  t^il^  et  entière  du  complice  milite 
Muûeti  feçeiir  delà  fetntliet  dn moins  potlr  tu, &it grave, le 
tlngrant  délit;  i]ue,dès  lors  qne  le  complice  Hi  est  absous,  p^P- 
là  même  le  Ha'grant  délit  ne  peut  ctre  proiivi;  il  l'éj^rd  de  la. 
tt;imne(i);qm;,  daos  ce  cas,  il  ne  reste  plus  au  plaignant,  \\oue 

[^  ki  le  triboonl  lemblc  j  uger  qu'à  Tégurd  de  la  fcnitne  li  prruvp  <!a 
futnlttre  ne  peut  Être  admiie  Butremeot  que  contre  «on  coiiipliLT,  et 
lu'iiiui  l'art.  53S  du  Code  pénal  doit  s'appliquer  à  l'un  et  à  l'autre- ,  t.^»- 
tènurtiel^  par  W  Cour,  ^ 
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ëtsCblir  la  cnlpalyUtë  de  l'accusé  «  que  deiu  sorteé  àtty^ej^^li^f^- 
la  première,  résultante   des  dépositions  iS^s  {éiiioin& r  1^  ^C^ 


coj|d^,  émanée  dé<^la  femme^  elle-^méme  ,  sa  correspondance  ; 
— j(jju'à  l'égard  des  dépositions  ,  nn  seul  témoin,  a  précisé ub.. 
i^it  qui  forn[ierait^une  pr^Qve  complète,  s'il  $e  trouvait  cor- 
roboré d'ailleurs.  5  mais  qu^  ce  téçioignage ,  fut  "il  à  l'abri  d$. 
-  tout  reproche  *,  est  entièrement  isolé,  et  dès  lors  n.Vs^  pas  suf^ 
nsant  pour  motiver  une  csiidamnation  \  —  Qu:*à  Kgai:.cl  de  la 
correspondance  y  les  lettre» de  la  (}^mâ  Jo... ,  blâm'àlïlcs  à  toiii>< 
égards  ,  -puisqu'elles  H^ontieunent  l'expressiôu  d'un  seutimeal  ] 
que  la  aioralç  ne  peut  admettre ,  i^  présentent  péanmoius.aur . 
cune  pretiiLÇ  de  l'adultérez  qu'on  fïe']^ut  la  faire  sortir  d^  jur 
terprétations  forc;^es  qu'on  leur  a  données  ;  qu'il  serait  cour 
traire  à  la  justice  et  à  son  inipartiaUté  d'admettre  de.parçilte 
inductions  ,  Icrsqu'el^  ne  peut,  çt  neHoit  former  sa,  dëcisioB 
que  sur  des  preuves  claires  ,  précises  et  uon^quivoqu^^^que  ■ 
d'ailleurs  cette  correspondaiic^e  se  trouve  en  la.  possession 
de  ^t..-quc  p^  un  de. ces  moyens  que  repou^e  l'iipuneor^, 
c'est-^-dite  par  l'abus  congabje^  d'ui^  dépôt  que  le  hasard  ayjait 
fait  tomber ^entrcks  hàaia^. d'une  tierce  personne. 

App^^  pat*' le  mart .  L^appelaût  a i^abord  soutenu  qu e  J'arti- 
cle  558  du  Code  pénal  étaiy^olument  étranger  à  la  femsue^ 
çt  qi/à  son  égard  l'aduRère  ^  laissé  dans  la  classé  9rdi|[^ire  des 
.délits,  pouv|iit  ^xt  prouvé  fi^r^t0|^  tes  docuibens  propres  àl'é- 
ta&{ir,  'et  qu'ainsi ,  il  importait  (prt  peu  que  le  complice  .^ut 
été  absous  faute  des  preuves  précisées*,  par  le  Code  pénal  |.,q«e 
cette  circonstance  ne  formait  0p^^  obtàcle'à  la  Coiidaïunar 
tiQn  de  la  femmes  d'ailleurs .coi^vaicue ,  <||iel  que^fût  le  gifiire 
de  preuve  adimii|i$tré  contre  elle.  -    *         ir 

Le  défenseur  de  IJajj^elânt ,  discutçnÇ  en  Ali  te  Jb  corr€;Jlpqu-^ 
daiice,  jr  trouvait  la  preitve  d'une  lutimité  coupabJç .,  et  l'aveu 
ipiplicite  de  l'adukère  ^  il  préteiiidait^.uieme  yj^éncputrer  une 
démonstratlbu  Corfjpjete  gue  la  deoiande  en  séparation^,  si  vi- 
vetn^t  solliflitée  pat*  .la..  lèmme ,  avait  eu  pour,prj^ncipalV>b^ 
de  se  réunir,  sans  obstacle  à  son  amant t  .  .  .tv , 
.     Passant  ensuite  à  la  discassioide^rcnqfiêtey.ir  là  trouvait 
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eonclûànte,  surtont  en  la^pprocfafant  de!  lâ^orrèspondance. 
Si  fef  preuves  ifîtaelles  ^  disait-iJ ,  sont  insuffisantes ,  il  ne  &ut 
jamais  espérer  dé  faire  réussir  une  plainte  en  aduJtêre.  L'amour 
ïe  plus  tendre  et  le  plus  passionné,  les  aveux  le^  plus  indiscrets^ 
mais  \ei  phis  positifs  :  voilà  ce  qu'établit  ia  corres^ndance 
dan%an  temps  'où  le^  lien  du  mariage  subsistait  encore  dans 
tOQte  sa  /oi^e  f  dan.s' toute  sa  plénitude; 

DepMflfc  ^paration  de  corps  ^  la  réunion  des  deux  amans  , 
leur  c^Rtatton  constante  à  la^  ville  et  à  la  cfimpagne ,"  l'oc- 
^ipatioll  to  mêmSappartement,  dans  lequel  il  n'existait  qu'une 
Àéule  Aàmbrc^nnfcul  lit':  voilà  ^utaitt  de' faits  établi,  proù- 
véspâr  l^enquéte^  et  quand  à  ces  fài|p  on  «jouté  le^Mclarêjlran 
d^tm  témoin  nécessaire,  non  suspect,  d'une  domestique, (]ni 
dépose  avoir  vu  les  deux  amans  ^ns  le  mêmie  lit,  quelle  preuve 
plus  décisive  pourrait  désirer  là  justice  pour  infliger  à  l'adultère 
le  juste  châtiment  que  mérite  ce  crime,  qui  troublc'fordfeso'  ' 
cial*,  Hionneiu*  et  la^tranqtttnité  dés  familles,  et  jétfe  lé  désçs<^ 
poi^dàns  râmé  d'un  malheureux  époux.     •    '^  ..'  ♦    • 

'  Le  défenseur  de  l'intimée  aid'abord  cherché  à  établir  qtie,  ' 
d'après  l'art.-  538*du  Code  pénal  *  dehx  sortes  de  preuves  seu» 
kmënt'sont  admissibles  cônt^  la  iemme  aussi-bien  qu'à  ré-* 
gaÊà  ék  son  compliëe:  celle  résuliftnfe  du  flagrant  déËt,  et  celle 
que  peut  fouï'jtjir  là  correspondance  j  .     ,^       ♦ 

Qu'à  réjgàrd  du' flagrao^délit ,  le  complice  eh  ayant  été  ab^ 
soos  y  il  i^^était  plus  permis  de  le  i'emettre  en  question  à  l'égard 
delà  femme.  Au  surplus,  un  seul  témoin  avsût  déposé  d'tfii  fait 
qui  peut  faire  présumer  la  consommation  du  erime^  mais  indé- 
pendammeût  de  la  lAaximeT'e^/^f  unus^  testis  nùlluS,  ce  téiinoin 
devait  être  suspect,  en  ce  qu'il  avait  été  influencé  dans  sa  dé- 
Pl^ttion ,  et  qu'il  avait  méoïe  varié  à  cet  égard.  ■ 

-  L'a?odat  de 'l'intimée*,  abordant  ensntite  la  correspondance, 
tl  tout-en  reconnaissant  qu'elle  pouvait  contenir  l'expression  de 
seutiméns  in&oiMpatibles  dvec  Ks  devoirs  d'une  chaste  épotisè, 
ti  ftrouvait^^peudaut  aucune  preuve  dé  l'adultère ,  aucun  aveu 
qiû  le  fît  nécessairement  présumer. 
Enfin ,'  et  peut-être  peu  confiant  dans*  ces  mojens ,  lè  déf^-- 
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comàiîssaire ,  soit  ptor   avoir  4^4  dcessea .  ^pcès  l'J 
pour  1^  clôture  du  greffe.  *  ^ 

Les^sieors  Giboul  et  Roussel  se  sont  fmftviÊ^  eacà^i 
contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  Tart.  ^55  du  Gode  de 
cëdure,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  756  du  méq^è' 

Quelle  ét^ti  ont  dit  les  demapdeuf  si",  la  principale 
•onmise  à  la  Cour  d'appel?  C'était  de  savoir  ei  l'oa^loit 
prendre  4an^  {<^  mois  accordé  auiC  créanciers  poiv  coal 
leipurc]j|4'étatdf3  collocatiou  provisoire  lenraiiélédîgiiii 
décide^Ta^mative,  te  Cour  de  Rouen  sVs^t  uftiqiidin^l 
sur  l'artiele  io55*  du  Code  d(  |»^océ<hire^'^Ued  tiré  de 
Huduction  (pie^  dang^oiis  les  cas  ant^esque  ceo)ft  d'a|oiiriie||idfit 
çt  d'actea  signifiés  à  pfnioQne'Ou.aBlomicile , ,  le  jour  de  la  yigtti^ 
iication  ^t  celui   de*r^éance^d)BVd|ént  ,êt]?e  comptés.  oMr  ' 
calculer  Je  délai  légal;  ^nw  le  vice  de. cet"  argument >eât.s;4k^  . 
sij>le.  De  quelle  espèce  ^é  délai  parle  Ikirt.  jio55?  Uniqaeiâént  , 
(jles.  délais  qui  eoorent  en  suite  d'une  assigiï%tiou  ou  de  tKkjt 

lt«t]I^à  regard  de 
ince  n^e  >^^t  ^pxi 
çoniptés^  t^dift  qu'ils  le  seiwnt  si  ces^  œêmes.actes  sont  signi- 
fiés à  avoine;  voilà  tqute  la  conséquence  quei!^»  peut  tirer '^ 
coTftrcfrio  de  l'article  io55r.  Mais  quant^  a^if.  anU^es.  délaie; <pâ 
ont  pour  objet  raçconip!i|sement  d'une  formalité  prescrite-  daiis 
.  un  certain. temps,  1^ règle. établie  parj'art.  i055  devient. sans» 
application.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  le  nouveau  Répapt<Hice 
de  jurisprudence,  au  mot  D^lai,  sect.  2,  %  5,  oii  il  est  dil;  que 
la  règle  posée  en  l'art.  ,i955  ne  doit  p<%t  être  tiréeià  eonsé^* 
^Tience.pour  tes  autres*  m^f^ières ,  à  I  égard  desqui&Ues  il  £mxt 
distinguer  le'^our  oîi  commence  le  délai  de  cdui  où  ij  finit-, 
ou ,  poui;  parler  le  langage  4p  droit,  le  terme  a  '^i|0,du  termi 
ad  quem  :  le  premier  n'^st  jamais  renfermé  daîis  le  délai  ^  nàai$^ 
le  second  y  est  toujours  compris.  Cela  est  même  évident  ;  car,; 
si  on  comprend  le  jour  de  la  signification  dans  le  délai  j  .celui  ' 
.  ajccordé  par  la  loi. pour  remplir,  la  formalisé  prescrite  «ne. sera- 
plus  complet.  Ainsi  là  fausse  interprétation  de  l'art.  io53.  àv^ 


autre  acte  signifie  à  domicile;  et  il  en 
ces  actes,  le  jour  de  dépa%ist  çe)jai  de' 
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Oode 'de  procédure  a ,  pur  coatiJt^cbup^  ^traîné  la  violation 
de  l'art.  j55  du  mt)Xi>e  Code. 

Geturtlcfe'dotiite  un  mois  pour  contredire ,  à  compter  du  jour 
de  la  BOÔfeJtioiî  de  l'état  provisoire'.  Ce  mors  doit  être  plein. 
Or,  la  ï3(»tifîi3itiôii  étant  dti  5  juin ,  si  ôli  fait  fiuirle  délai  le 
a  juiBet^  il  n'y  â  pas  'tin  mois ,  il  manque  un  jour;  il  est  clair 
que  le  mois  commençant  le  5  juin  ne  s^accomplit  qne  te 
5  ^QÎUet.  Si  f ai -proofis  le  3  juin  de  payer  dans  un  mois ,  on  ne 
ptttt  |M»œe  demander  le  paiement  avant  le  5  juillet  ;  f  ai  lé  jour 
toûst  pour  payer  ^  et  Ton  ferait  nulletucnt  un  commandement 
avant  fe  4.  De  méml^)  j'ai  un  mois  commençant  le  5  juin  pour 
cofiireétre,  j'ai  nécessairement  toute  la  jout-née  du  5  juillet  pour 
le  faille ,  et  je  ne' puis  être  forclos  que  le  4  à  minuit.  Dbnc 
i'^rr^t  îMC  m'a  pas  lîatssé  le  mois ,  et  Tart.  7  55,  qui  me  raccorde^ 
a  été  violé. 

H  y  a  égaleifaenft  ,,ont  continué  les  demandeurîj,  violation  dfc 
là  loi  dans  la  disposition  qui  a  déclaré  les  contredite  nuls ,  pour 
avoir  été  dùtmés  eA  l'absence  du  jng'e^commissaire,  ûii  dans  un 
t«nps  où  le  grirife  devait  être  f«tté- 

L'art*  756  porte  bien  que  i'oh* prendra  communication  des 
pîèees  des  tnains  du  ^pporteur,  parce  qUMl  importe  que  les 
titres <io8  crëanciersqui  ont  produit  ne  soient  pas  abandonnés 
a  la  disnrétion  dès  autres  )  niais  il  n'est  dit  iluJlè  part  que  tes 
contredits- doivent  être  donnés  eia  la  présence  de  ce  magistrat , 
parce  qa'li  ifiapopte  fort  peu  eux  créancier^  qu'il  dssiste  ou  non 
aox  dires  qu'ils  ibnt;  et,  en  é£kt,  on  n'a  pbibt  iâticoré  vu  un 
iage-rQommissaii'e  assister-  à  ces  acteis. 

Qoaiit  à  la  clôture  du  greHe ,  on  voit  Lien  dans  le  décret  du 
5o  inacrs  1608  que  lés  greffes  doivent  être  ouverts  au  moins 
Imit  heures  par  jour;  mais  il  ne  porte  point  qu'ils  ne  pourront 
pas  Fétre  pendant  plus  loiig-tèmps  :  ainsi  la  nullité  est  absolu* 
ment  imaginaire;  elle  a^^  créée. arbitrairement  par  la  Cour 
qui  a  donne  Farrêt. 

Les  défendeurs  ont  répondu  nu  pr^nirer  moyen  que  ratiomife 
JMu  temùni  non  emnputwtar  mfeTmino  n'est  qu'un  usage,  lis 
ont  invoqué  sur  ce  point  Dumoulin  et  plttsi&urs  autres  auteurs. 
Tome  XriL  lo 
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Or,  ont-ib  dit ,  un  usage  i^tB^point  une  l<4y  et  les  Onust  peu- 
vent s'en  ëcarter  satts^u'tl  ;y  ait  lieu  pour  cela  de  casser  ieiin 
arrêts.  Ils  ont  pr4te]^  en'suite  que  le  délai  dont  il  s'agit  est 
une  prescription ,  ef<|ue, -comme  la  prescription,  aUx  termes 
de  Fart.  2260  du 'Code  civil,  s'accomplit  jour  par  jour,  et  noE 
par  heures ,  le  jour  911  commence  le^délai ,  dans  le  cas  pr^eiit, 
doit  y  être  compris,  lis  se  sont  appuyés  à  cert  égard  d'un  arrêt 
de  la  Cour,  du  12  octobre  1B149  rendu  contre  la  Régie  des 
domaines  dans  un'cas  qu'ib  ont  prétendu  par&itement  cLoalo- 
gue  avec  l'espèce  actuelle.  (  Voy.  ce  Journal,  t.  16 ,  p.  655.) 
A  l'égard  des  autres  motifs  de  l'arrêt  attaqué ,  les  dëfendenn 
les  ont  soutenus  également  bien,  fondés.  Ils  ont  dit  d'abord  que 
sans  la  présence  du  juge-commissaire  les  contredits  n'auraient 
point  de  date  certaine,  puisqu'on  pourrait  impunément  leur 
donner  une  date  utile,  ef  qu'il  est  ^'ailleurs  évident  que  l'art 
75|5.exige  cette  présence^  puisqu'il  ne  sépare  pas  le  droit  de 
contredire  de  celui  de  prendre  cooununication. 

Suivant  eux,  l'arrêt  n'avait  point  £ait  une  moins  juste  ap- 
plication de  Fart.  90  du  d^^t  du  5o  mars  1808  (i).  On  a 
mal  à  propos  prétendu ,  diiSient-ils ,  que  cet  article  ne  règle 
que  le  temps  le  plus  court  pendant  lequel ,  les  greffes  doivent 
,être  ouverts  j  il  eat  bien  vrai  qu^l  en  permet  l'ouverture  pen- 
dant plus  de  huit  heures  par  joui*,  mais  ce  n'est  qu'autant  (pe 
cela  est  ainn  réglé  par  les  tribunaux ,  et  il  imprime  sur  ce 
point  à  leurs  règlcmens  l'autorité  de  la  loi.  Lors  donc  qu'on 
tribunal  a  fixé  l'heure  de  la  fermeture  de  son  greffe,  on  ne 
peut  plus ,  après  cette  heure ,  y  faire  aucun  acte  valable. 

DvL2j  février  181 5,  arrêt  delà  section  civile ,  M.  Cocharà 
président  d'âge ,  M.  Minier  rapporteur,  MM«  Giuciard  et 
Billout  avocats ,  par  lequel  : 

4r  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ravocatrgéhé- 


-^ 


i\)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  greffes  de  nos  Cours  d'appel  êl 
eeux  de  nos  tribunaux  de  première  iiistance  seront  ouverts  tous  les  joiini 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures  réglées  par  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  de  manière  niteiuiioins  qu'ils  soient  ûaverti 
mu  moins  huit  heures  £ar  jour,  :i 
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rt[  Joubertj  — Vu  les  art-  j55,  786  et  ip33cluCode  de  pro- 
cédure, et  l'ait,  gi)  i]ii  .Jeci-L't '"du  5i)  nmr.s  i8oHj-  —  Attelida 
l'qu'ilaétéiecuiiuueu  point  di:  fait  [lar  la  Cour  de  Rooenque 
le  créancier  [loursuivaiit  l'ordre  avait  déiinijci;  inix  créancier» 
produiwDsIjilat  de  collocaliou  le  5  juiu  j8r  1,  i-t  que  les  con- 
tredits de  ces  créanciers  avaient  e'téfeils  daii.ilaiuiiroéetlDSjnil- 
fctsuiïant;qu'ilL-stévidLiit,d'a[jrùj  l'arl.  7,0:"iduCo<fcdeprocë- 
dureprécité,  que  li:  légi.slateiir  a  entendu  acct>rder  aux  créau- 
«ers  produisaiis  un  inois  entitr  pour  cuiitrediii;  l'état  de  CoUo- 
«ation,  àpartii  ui.  (■jur  de  la  sorapia_tiou  faite  à  lavoné  des  cré- 
«Dcierï  de  satisliiîie  à  cet  égai^^É^i;  que  tous  les  )our3, 
toutes  letfaenres,  t^ffis  les  iiistaiî^pKes  délais  doivent  appar- 
tenir BQi  ci'éaiK^iËrs  ,  et  <ju'il^  n'en  jouiraient  réellement  pas 
ii  le  jour  de  la  sommation  entrait  dans  la  computation  de  ce 
délai;  qhe  ce  jour  doit  être  considéré  comgfe  étant  le  point  de  - 
départ,  et  non  comme  étant  compris  dans  la  computation  des 
trente  jours  qui  doivent  compléter  le  moÙ;  —  Attendu,  <%ns 
l'espèce,  iju'en  mettant  a  l'éSart  le  ^ijuin  181 1,  jour  u  ^uo,  le 
OMisaceord(j,aux  demandeurs  pour  contredire  n'espiraiË  que 
le  S.jutllet.  suivant ,  et  que  c'est  dans  cette  journée  même  ,  et 
avaat  minuit ,  que-  leurs  contredits  ont  été  consignés  dans  le 
pfocè*  verbal,  d'où  il  suit  qu'ils  ont  été  faits  dans  le 
teams  utile  ^  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  fondé  pour  les  dé- 
clarer nuls  ;  —  Attendu  a*  que ,  pour  échapper  à  cette  déci- 
noD^  on  e&cipait  vaiiiemeut  àm  articles  756  et  io55  du  Code 
de  procédure  civile  ;  qo'eu  eifet  )e  premier  de  ces  articles  n'est 
relatif  qu'à  la  communication  des  productions  qui  doit  être 
prise  entre  les  maim  du  commissaire ,  dansle  délai  d'un  moi^ 
^ntc  de  quoi  il  y  a  lieu  à  la  forclusion  ;  que  cette  nécessité  de 
.  prendre  communication' entre  les  mains  du  commissaire, est 
écrite  dans  la  loi,  et  qu'elle  est  fondée  sur  une  considération 
importante ,  résultante  de  ce  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  parties 
ip*  les  titres  justificatifs  des  créances  réclamées  restent  en 
œaiii»  3^^,  et  ne  soient  pas  exposés  à  être  soustraits  ou  al- 
térés ;  que  la  disposition  de  cet  article,  se  référant  à  un  cas  pré 
cisé  par  loi,  doit  être  rigoureusement  i-estreinte  à  ce  cas,  et 
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i]u'il  a'e»t  pas  permis  àç  l'appliquer  à  nn  autre ,  et  de  prét«t- 
dre,coiiMne  l'alàK  l.i(^<<iii'ilc  àouL'ii,<jiii' Icj  coutrodit^  tlesde- 
mandeim,  pour  êii .  \  akil  >lcs,  aurak-nl  dii  j'irc  faits  en  prtîseiice 
du  iuge^ODaoùssuu o ,  ai aiil la  jouiiiét-  i\v  5  j^Kt  1 8 n ,  puisi]ue 
l'art.  755  ne  dit  |.as  tjii'oii  cnntrcdirci  ^tvdût  Ii^jiigc-cottimb- - 
faire,  eP{|{)rteuiii<jueLiii'iLt  ijii'ou  roiitfediraiui-  h-  pi-ocès  ver- 
hed  qui  resterli  diipost'  nu  grclli-  à  rct  i.'ifctptndant  le  mois  ;  que  ■ 
le  seooi)d  de  ces  iirliclcs ,  l'art-  iiô",  n'est  rt-lalif  iju'aux  délai)  | 
(les  ajouniemeus  dnn*  lesqin'ls  (/;"flj-  termini  non  computantw  i 
M  ifer/H/no,«l<iu'il  n'y  àvi}|t  ÇO-nscquemmeul  aumiie  iadurtionj 
raitonuable  à  tin  r  ilc  ctlfc  disposition  ilc^la  loi  relativement  à 
des  octet  6igii!fiè:>  d\ivoiiéà  .ivoui;;  qu'ii^rait  d'ailleurs,  s'il 
fût  été  poîsilile  deJCappliqtier  ù  l'eepéce,  été  plutôt  favorable 
au  système  soutenu-  par  les  demandeurs-,  puisqu'en  s'y  ooiifor- 
Hia'nt  il  aurait  fetlfe  exclure  de  la  computatino  du  mois  le  3  juin 
,)8ii,et  même  le  3juillet,  jour  de-l'échéance  ) — AtLeiidu  S* 
qi^  l'art.  90  du  dé^t  du  5a  mars  1808,  qui  règle  les  jours  oà 
les  gi-etfes  seront  oiA-erlff^t  ffcrmés,  et  qui  porte  .4]u'il3  seront 
ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour,  a  visitUement  vouIb 
fixer  le  minimian  du  temps  de  l'ouverture  des  gi-etTes  ,  et  uob 
décider  qu'ils  ne  pourraient  et  ne  devraient  être  ouverts  eti.  au- 
cun cas  après  ce  délai;  —  Attendu  enfin  que  de  lotît  ce  que 
dessus  il  résulte  )  <>  que  la  Cour  de  Rouen  a  violé  tl'art.  7^  dn 
Code  de  procédure  civile  en  réduisant  à  vingt-neuf  jours  on 
dél^i  qui  devait  L-tre  d'un  moisgn  prenantpour  terme  dik  dé- 
part le  S  juiu  181 1,  sans  le  compter,  et  ifuiue  pouvait  être  com- 
plété qu'eu  y  cooipreiiant  le  3  juillet  suivant  ;  s"  qu'en  décidant 
Iflie  les  contredits  des  demandeurs  étaient- nuis ,  pour  avoir  été 
faits  hors  la  présence  du  juge-commissaire,  assisté  du  gre^Ser 
en.  chef  ou  d'uo  commià-gi-eilier  assermenté  ,  cette  m é me  Cour 
a  ajouté  à  la  loi  et  créé  une  nullité  qu'elle  ne  prononçait  pu»  ; 
5'  «nfiii ,  qu'elle  a  aussi  faussement  appliqué  l'art.  90  du  décret 
du  5u  mai'S  i8u8,  eu  suppoa^iut  que  ce  décret,  en  disant  que 
les  greffes  resteraient  ouverts  au  moins  huit  heui^Vpar  ioui-, 
svait  décidé  rigoureusement  qu'ils  ne  pourraient  pas  l|être  plus 
Iovg-4emps  j  —  Casse  ,  etc.  » 
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COtTR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

En  ittatHre  sommaire,,  l'assignation  à  i»  partie  pow  éwe 
pnsente  à  Te/ltjuéte  doil-elh  êUe  dc^née ,  à  peine  lie 
BuUilé,  avei:  un  ih-lai  ila  li\j:.i  j.nirs,  coi^^H^mettt  à  l'ar- 
ticle a6i  du  Cuih  e/e  procddurc  .'  (Ré»,  iiég.)  Cod.  de  p«w. 
ci».,  Brt.  41,7  ct.4l5i,  ."•-     ' 

Le  i;ELitX,iâiigni,'C.  lesibiIr  Bohéb.  " 
Par iugemeiit  iIu  25  juin  i^i4,  li;  tribunsl  €le'Neiitch%f  a 
ordooiiéaiie  ciniutle  ciilii;  Ics'ïiciim  Bobée et  Lampsùt ,  d»M 
une  cooteilatioa  où  il  s'ngîtsait  «lu  paivmcnt  Jun  billet  que  le 
iOBscrïptear  articulait  être  le  fniit  du  dol  et  db  la  fraôde  eta- 
ployéi  au  jen. 

L'auditioD  des  témoins  Ait  fliée  au  4  août  suivâBt.  Le  sieur 
l^iBfàa  Alt  assi^ie  pour  y  être  pcésent  ;  mais  U  argua  de 
milité  cette  assignation',  sur  le  ioi^demcnt  qu'elle  ne  partait 
puled^ktidâ  trois  joars  fi'aMcs  prescrit  par  l'arl.  a6i  '(liiCecIft 
*le  proeédare. 

Le  tribunal  de  preimère  inBtqnce  ,  par  ju^taent  dft^  aoât, 
adêboute'Iesienr  La^psin  de  son  exception ,  att^fauqae  l'or- 
ticle  précité  ne  s'appliquait  peu  à  l'assigoation  daiutée  peur 
one  enquête  sommaire. 

Âppdparle  sieur  La mpsin  ;  et,  le  ^^  février  i8i5^fu«iiiT 
de  la  Cour  d'appel  de  Roaeh  ,  M.'...  préaideat,  MM.  Gady 
DtltKigne  et  Daviel&voceiis ,  par  kquel  : 

•  La  cour  ,  —  Snr  les  %>nchiMons  ae  M.  jirouT,  avocat- 
S^ùal;  —  Attendu  ^œ  du  rapproebement  et  de  .*&  Gmnbi- 
"usoiide  l'art,  3.6i  ,  an  titre  ladu  Gode  dé  procédure  ,  et  des 
srt.  4o7et4iîiautitre  34  dw^nêirie  J!)odé  ,  iiréndte  évidera- 
°MM  ^ue  le  (fêlai  prescrit  pâi'  ledit  art.  a&i  n'est  point  ot^ 
<)oiué  brades  assî^tations  pour  étftprésent  anxenqnétesra- 
«lière  sommaire  j  —  Met  Fappëllalton  aw  néant  rCtC.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.      , 

ha  possession  d'un  cours  d'eau  peut-elle  donner  lieu  h  Faction 

en  complainte  7  (Rés.  aff.  )  Cod.  de  p-oc-'civ. ,  arl.  5. 
La  possessio^/<(ffjlêe  sur  Ir-  i/m/t  coiiirninijifui-elle  être  re- 
gardée comme  précaire -'  (  lîiéj.  nùg.  i, 

'"  Géhiw,  C.  DiBuii«H^> 

Depuis  très-long -temps  !'■  luouiin  du  .-ieiir  Gchîn  s'alimen- 
taftà  raided'on  missean  qui,  Hm.  «(in  lours  naturel ,  tra- 
versait (es  fonds  dasienr  DU-iuli'ii'tr.  1/  hii-oi  nviiii  un  monlin 
supérieur.  En  i5i4,  il  établit  snr  ibn  terrain  un  réservoir^  an 
moVen  duquel  il  retenait  tontes  le»  eaux ,  et  ne  les  rendait  à 
leur  cours  qu'à  sa  volonté ,  ce  qui  nuirait  au  moulin  iiiférienr. 
Le  sieur  Géhin  le  fit  assigner,  dans  l'année ,  devant  le  juge 
de  p^ixdn  canton,  pourie  voir  condamner  à  remettre  les  lieui 
dans  l'état  oiî  ils  étaient  avant  son  entreprise.  Le  sieur  Dien- 
donn^  comparut  sur  cette  demande,  et  déclina  le  tribunal, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  du  pétitoire. 
Le  ju^  de  paix,  sans  s'arrêter  à  cette  exception,  ordonna 
nne  desceiTft'sup  les  lieux,  et  une  enquête ,  d'où  résulta  la 
jM'euve  deJa  possession  du  sieur  Géfain.  En  conséquence,  ju- 
^ment  du  8  juillet  i8i5,  qui  le  maintient  dans  sa  possession, 
et  conAmne  le  sieur  Diendonnné  à  supprimer  son  réservoir , 
a  attendu  qu'il  résulte  des  renseignemens  pris  sur  les  lieux ,  et 
des  enquêtes ,  que  l'usine  du  sieur  Géhia  s'aJimente  par  les  eauï 
du  ruisseau  en  f{ucstion ,  qui  se  rendent  par  leur  cours  jiattuel 
dans  un  étiang  placé  au-dessous  dudit  moulin  ;  que  la  po^ession 
de  Géhin,  <Jut  paraissait  incoittestablu  d'après  1«  seule  inspec- 
tion des  lieux,  léiulte ^ilteor^  des  dépositions  des  témoius 
prodnits.depart  et  d'autre;  qu'il  a  été  troublé  ^ans  cetft  pos- 
session par  l'entreprise  du^ietir  Dieudonné ,  et  ^u'il  a  formé 
son  acticn.  possessoire  dans  l'année  du  trouble  w. 

Le  sieur  Dieudonné  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  s'est 
onlqucmcnt  fondé  sur  le  déclinatoire ,  pi'étendant  que  le  juge 
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de  paix  avait  été  iucompetemaient  saisi  ^  parce  qa^îl  ue  s'a- 
gissait entre  lui  et  son  adversaire  que  dtf  règlement  de  leurs 
droits  sur  les  eaux  du  ruisseau. 

Le  tribunal  de  première  fiistance  de  Remiremont,  adoptant 
ce  moyen ,  par  jugement  du  3o  août  1 8 1 5 ,  infirufia ,  et  déclara  . 
le  sieni^  Géhin  non  recevable,  «attendu  que,  quoiqu'il  fût  ques- 
tion d'un  nouvel^  œuvre  et  d'une  entreprise  faite  sur  un  cours 
d'eau  dans  l'aimée  j  les  parties  se  prétendant  respectivement 
en  possession  en  vertu  du  dk'oit  commun  et  des  dispositions  de 
la  loi ,  la  question  ne  pouvait  porter  que  sur  le  pétitoire  : 
^où  râfUpbit  l'incompétence  du  premier  juge  ». 

-  lie  sieur  Géhin  s'est  pourvu  en  cassation  :  il  a  reproché 
au  tribunal  d'appel  d'avoir  violé  les  art.  5  et  25  du  Gode 
de  procédure  civile^ qui  autorisent  l'action  en  complainte  pour 
les  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau ,  et 
il  a  observé  qu'il  était  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  P^i^'^ 
que  sa  possession  était  bien  plus  qu'annale. 

Le  défendeur  s'èlt  appuyé  dès  .dipositions  du  Code  civil  qui 
permettent  à-  ceux  dont  les  propriétés  sont  traversées  par  un 
cours  d'eau  d'en  disposer  pour  l'irrigation  de  leurs  terres ,  et 
il  a  dit  Que ,  si  le  sieur  Géhin  les  avait  toujours  reçues  directe- 
ment, sa  possession  n'était qu^une  souffrance,  et  que ,  par  cou-- 
séquent ,  elle  était  précaire  .s 

Du  i^'  mars  i8i5 ,  araét  de  la  section  civile,  M.  Desèze 
premier  président,  M.  Carnot  rapporteur,  MM.  Sirêj  et  Jous- 
selin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat- 
général,  et  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Vu 
les  art.  5  et  25  du  Code  de  procédure  civile^  —  Considérant 
qae  le  jugement  attaqué  reconnaît  et  déclare  en  fait  que  le 
demandeur  était  en  possession  paisible  de  plus  d'an  et  jour  de 
jouir  des  eaux  dont  if  s'agit ,  sans  qu'il  fut  apporté  aucun  obsta- 
cle à  sa  jouissance ,  lorsqu'il  exerça  son  action ,  et  qu'il  l'exerça 
dans  l'année  du  trouble  qui  fut  mis  à  sa  jouissance  par  les  en- 
treprises du  défendeur  j  —  Consi4l^rant ,  d'autre  part,  qu'il  ré- 
iotee  de  la  combinaison  des  art.  5^  25  du  Gode  de  procédUreL: 
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civile  qo!»  Fexércice  de  Taction  en  eamplalute  gos^seâ^oir^gpqr 
cause  d'entreprise  sqpr  les  Gour«  d^eau  rentre  dans  la  cQmp4t^iM^ 
des  tribunaux  de  paix ,  comme  les  actions  possessoii^s^die  ^OBti^ 
autre  nature  y  et  que  c'est,  dans  l'espèce ,  le  jugp  4e  piô»  Al  la 
situation  des  lieux  qui  a  été  saisi  j  —  Considéi%nt.que  le  prin-r 
cipe  gëuérai  établi  par  lesdtts  articles  ne  souSre  d'excepUoa 
que  dans  le  cas  où  la  jouissance  du  demandeur  en  complainj^ 
n'a  été  qae  précaire^  mais  que  Ton  ne  peut considérer  concuqiç 
telle  une  jouissance  qui  a  pris  sa  source  dans  le  droit  GpmBl^^ 
et  dans  les  dispositions  de  la  loif, — Que  celui  qui  ^ouit ,  ea.e£fet^ 
en  vertu  dû  droit  commun  et  des  dispositions  de  la  l^i^ppss^di^ 
a  aussi  juste  titre  qne  celui  qui  possède  en .  veîrtu  d'unconlrat 
d*acqubition ,  d'un  contrat  d'échange  ou  de  tout  autrç  acte 
translatif  de  propriété  ;  qu'if  suffisait  d^s  lors  qu'il  eut  été 
troublé  dans  la  jouissance  de  plus  d'au  et  jour^  pour  autoriser 
la  complaijQte  qu'il  a  exercée,  dès  qu'il  l'a  exepcée  dnns  l'^ui^ée 
du  trouble  ^  —  Que  le  tribunat  de  Remiremont  a  cûnséqneiiiir 
ment  violé  les  articles  cités  du  G)de  de  Drocé4ure  ciyfle ,  en 
déclarant  le  demandeur  non  recevable  dans  scq  action  J(  —  Bai^ 
cçs  motifs  9  Casse  .etc.  » 


(COUR  D'APPEL  DE  COUttAR. 

Faut-il,  pour  déterminer  la  compétence  d*un  tribunal  civil, ^ 

joindre  au  montant  de  la  demandé^les  dommages  et  intér 

rets  requis ,  quand  la  somme  en  est  déterminée ,  et  qu'Us 

forment  eux-mêmes  un  oh  jet  principale  (  Rés.  ajT.) 

Un  jugement  est-il  en  dernier  ressort  parce  qu'une  partie  dé 

là  créance  réclamée  aya^  été  avouée  et  reconnue,  la  dif- 

jpculté  n*a  plus  porté  que  sur  une  somme  inférieure  à  ceU9. 

sur  laquelle^  le  tribunal  pouvait  statuer  souverainement? 

CRés.  nég.)  '       -  . 

Hartmann,  C.  Dreyfiîss.  • 

E^^  général,   la  qompét€y|pe  des    tribi^iaux  civils   se   fixe 
et  se  détermine  par  robfey^  la  demande  qiii  leur  esd;  pré- 
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à  prouoncer.  Aiusi  la  Cour  de  cassation , 
TeodÉiniair^  aa  i3,  a  ja^  cpif ,  pour  ilûtcimiuii- cette  ruin> 
péteoce,  il  fwtrâuDÛ-let  objeb  cks  di-niaiiili.-»  priiipi|>alc  c» 
iiM^de»te';  et,  par  an  antre  9rrêl„du?  iU*i  .thIjI''  iWi>,lI!& 
ft  cléoî4e4jtie  le  tribunal  ac  peut  pas  s' atti'ibuei<le  pouvoir  sûut 
Tcniin  en  prononçant  divUémeut  sur  chacune  des  dâirtaiv- 
deî(i);  aioti.la  Cour  de  Tiiriu,^i-  ^rrét  du  a6  fôvrûtr'nfira, 
aju^  que,  quajiddcu»  particuliers  dîmt  l'ifltértt  viril  iiiex-» 

.  cède  pas  i,ooo  ir.  sont  assi^fuéscoUectlvetaeiit,  le  tribusal  ds 

'  preinière  iuslaoce  ne  peut  pas  statuer  en  dernier  ressort  (a]j 
ainsi  encore  il  a  été  jugé  par  deux  aVréts  de  la  Cour  de  Nis- 
mes ,  des  8  mars  et  29  avril  1 8 1 5  ,  que  les'  doinmagei  <t  înt^ 
rets  déterminés ,  et  ayant  une  cause  au^érieucc  à  la  demande , 
doivent  être  ajpDtét  aif  principal  et  entrer  en,  considération  , 
poor^fixer.  la  compéteuce  en  premier  ou  éii  dernier  ressort  ;  et 

.  «nfin^par  un  arrêt  de  la  Cdur  de  casstj^n,  d«  27  octobre 
i8i3,  qoë  la  compétence  je  détermine  yf,v  l'objet  de  la  deman- 
de,  et  non  par  Je  ftoutaut  d^a  condamnatlba  (5)( 

I  Dans  l'espèce.  Ma' àe\)x  Unyfuss^  marciuuid  bouclier,  s'é-* 
lait  engagé  à  liver  à  un  sieur  Hartauinn  les  peaux  de  toutes 
les  bêtes  qu'il  abattrait  dans  un  certain  espace  de  temps  «moyeur 
oaat  une  certaine  somme  par  cent  pesant.  An  mois  de  juia 
i8r4  ,  il  (ait  assigner  HartiBaiin  au  tribunal  de  coraoïercK  de 
MolbouBe,  pour  se  voir  condamner  ù  lui  payer  834  fr.  pour  le 
prit  des  peaux  livrées ,  et  54a  fr.  pour  iuderauité  des  [lertea 
(ju'il  avait  faites  sur  les  peaui  dont  Harlmaiw  avait  tardé  « 
prendre  livraison.  Hartmann  couvieulT devoir  665  fr.'  :  il  dis-- 
pute  siu;  le  rcstç  et  sur  l'indemnité.  Jugement  qui  le  coudanin« 
B53  &.  Il  est  qualifié  en  premier  ressort.  —  Appel  par. 


(1)  Gn  deui  «rrêl*  sont  rapporte»  dans  le»  tomei  4  et  3 
pig.  i4  et  G6a. 
(3)  Voji.  Ife  tftn.  i3 ,  pa^  i8i.' 
(3)  Voj.le  tom.  i4,  pag.  371),  et  Ifl  tnB..fc5!,  p^  54G. 
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DrcTTuiK  ^ ont icnt l'appel  nOD  reoaVable,  etprétend  que  le  jv- 
gcni<:ittril  en  H  i?r  nier  ressort.  Il  se  fonde  sur  ce  que  lademancfe 
nVtiiit<]u<-  de  85. 'f  i.  Il  observe  qDo  l'indemnité  pttr  lui  requise  "né 
doit  point  (-nirpr  en  considération ,  parce  qu'elle  n'Aaitqn'un« 
Miitt'  <-t  i!iL  acci^s.'ioite  de  la  demande;  qu'enfin,  quand  onajon- 
terait  le  montant  de  l'indemnité  réclamée  à  celai  de  h^  de- 
mande principale ,  le  résultat  serait  encore  le  même ,  puisque, 
le  '  stKiir4Iar{manii  ayant  consenti  la.condanmation  de  €65  f., 
*]a  difficulté  ne  portait  plas  que  sur  Sog  ir . ,  en  sorte  que  le 
tribunal  n'avait  réellement  prononcé  que  sur  une  somme  infé- 
rieure à  celle  dont  il  était  juge  souverain. 

Ij^s  réponses  faites  à  ces  moyens  se  trparent  dans  les  motils 
de  Tarrét  suivant. 

Du  2  mars  t6i5,  Annir  de  la  Coar  d'appel  de  Cohnar, 
troisième  chambre,  MM.  Raspiéler  et  Chauffeur  avocats, 
par  lequel  :  ■ 

*  LA  COUR ,  -Hi.Cijtisidérant  que  les  dommages  et  intérêts 
formant  le  second  chtfde  la  demande  ne  sont  point  an  acces- 
soire du  premier,  qu'ils  sont  au  qui|traire  un  objet  principal  qui 
en  est  indépendant,'  et  qui  renimne  d'autres  canses  ;  qu'ea 
statuant  sur  l'un  et  l'autre  chefs  cumnl^tivenient ,  le  tribunal 
de  comfaerce  de  Mulhouse  a  prononcé  sUr  une  somme  qui  ei- 
cède  celle  sur  laqjielle  la  lot  lui  accorde  le  pouvoir  de  statuer 
en  dernier  ressortj  que  les  aveu;  de  l'appelant  de  devoir  une 
partie  des  causes  de  la  demande,  ^t  les  offres  qu'il  a  ajo&tées  de 
la  p^er,  ne  diminuent  en  rien  les  priocipaux  réunis  dans  le 
jugement  du  20  juillet,  et  ces  principaux  n'en  forment  pas 
moins  un  tout,  sur  lequel  il  n'est  point  aceordé  aux  premiers 
juges  de  soustraire  les  condamnatîans  qu'ils  prononi^nt  à  la 
révision' des  Cours;  qu'ainsi  l'appel  interjeté  par  h 
Wilhelm  est recevable ;  et  cependant,  au  fond  ,  adri^ 
motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  iv 
voir,  de  laquelle  elle  déboute  l'intimé,  prononçant  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mul- 
house, le  30  juillet  dernier  ;  —  Met.  l'appeltatioa  au  néants  el 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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L'ouiorisatîon  donnée  à  une  commune  à  V^Jfet  de  plaider  eh 
première  instance  a-t-elle  besoin  'd'être  cçrifirmée,  lor^^ 
que  la  commune  est  intimée  sur  l'appel?  (  Rés.  nég.) 

La  Commune  de  BLArNOEVACHE ,  G.  les  dames  de 

LUTZELBOUHG. 

La  négative  de  cette  question  a  été  professée  par  l'arrêt  dont 
nous  avons  à  rendre  compte,  et  c^est  avec  raison.  Il  y  a  une 
diftérence  notable,  dans  ce  cas,  entre  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment  qui  nous  a  condamnés ,  et  défendre  sur  ce  même  appel  » 
lorsque  ce  jugement  nous  a  é^  favorable. 

Interjeter  appel ,  c'est  introduire  une  action  litigieuse ,  c*est 
renouveler  le  combat  judiciaire  qui  a  été  terminé;  défendre,  af|  ' 
contraire,  sur  Tappel  d'un  jugement  rendu  en  notre  faveur,  c'est 
continuer  d'agir  pour  assurer  le  tripmphe  de  notice  cause.  Ainsi 
dans  le  premier  cas,  une  aiQtorisa^H^  ultérieure  est  requise, 
lorsque  dans  le  second  €41e  est  superflue;  et  e\\e  est  superflue 
p^  cetteraison  bien  simple,  quE^  tommun^  poursuit  la  même 
action  que  celle  qui  avait  été  introduite  devant  les  premiers 
juges  :  d'où  il  sdit  que  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5 ,  qui  in- 
terdit aux  maires ,  adjoints  et  municipaux ,  le  droit  àe  suivre, 
auame  action  devant  les  autorités  constituées ,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisés^,  a  été  observée  au  moyen  du  pou- 
voir de  suivre  à  eux  accordé  û  limine  litis.  * 

Telle  était  la  position  de  la  commune  de  Blaindevache  ^an 
sujet  de  l'instance  qu'elle  avait  introduite ,  avec  l'autorisation 
du  préfet,  contre  les  dames  de  Lutzelbourg ,  relativement  à 
Texerci^e  d'un  droit  d'affouage  qui  lui  appartenait  dans  les  fo- 
rets  de  ces  deniières. 

L'arrêté  relatif  à  *  cette  autorisation  contenait  pouvoir  de 
plaider,  sauf,  en  cas  d^  appel ,  à  se  pourvoir  pour  obtenir  une 
nouvelle  autorisation:  Le  jpgement  ayaint  ét^  favorable  à  la 
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coininane,  il  y  a  eu  appel ,  sur  lecpel  le  sieur  ^fjûÊéL»  membre 
du  corps  municipal^  a  défendu  la  commune  ,  sans  autre  auto- 
risation que  celle  qui  loi  avait  été  donnée  primitivement.  Cette 
Ibis ,  le  résultat  n'a  point  été  aussi  heureux)  et,  par  arrêts  d« 
la  Cour  d'appel  de  Nanci,  des  la  et  17  décembre  i3i2  >  la 
coinmune  a  été  déboutée  de  sa  demande. 

Le  sieur  Mayer ,  en  sa  qualité  susdite ,  s'est  pourvu  en,  cas- 
sation po\ir  violation  des  lois  qui  défendent  aux  communes  de 
plaider  sans  autorisation.  Il  cherchait  donc  à  se  faire  un  nnoyeii 
ée  sa  propre  négligence-:  car,  si  cette  autorisation  avait  été 
Béce9sah*e,  \l  lui  é¥ait  facjpe  sans  doute  de  fobtenir. 

L^s  lois  qu'il  invoquait  pour  faire  oe|ss^r  les  arrêts  dénoncés 
étaient  un  édit  du  mois  dloivril  i685.  et  une  déclaration  dcrmois 
d'août  1687,  et  finalement  là  foi  3u  14  décembre  1789-,  art.  5G  , 
^nt  l^s  dispositions  sont  reprocd^ites  dans  celle»  du  29  vendé- 
miaire an  5)  art.  5^> 

Cet  article  ^  disait  je  demandeur^,  ne  fkit  aucune  différence  en- 
tre lescauses  de  première  instance  et  celles  d'appet  :  if  veut  que , 
dans  tous  les  cas ,  les  co^ifQunes  ne  puissent  suivre  aucune  ac- 
tion devant  tes  autorités  judiciaires ,  'iansy  être  préalablement 
autorisées,  î^a  commune  avait  été  sansdbute  autorisée  par  Far* 
retédu-  jJréfet.  Mais  ce  pouvoir  avait  reçu  tout  son  eflfet ,  toute 
Fextension  dont  il  était  susceptible  ^  au  moyen  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal.  Lorsque Tappel  a  été  engagé,  une  nou- 
rcHe  action  s'en  est  suivie  :  ainsi ,  nécessité  ^d'obtenir  une 
îiouvel'le  autorisatioif  ;  elle  était  indispensabre  pour  fégitimer 
la  défense  de  la  commune.  Les  adversaires  dfe  celle-ci  auraient 
dû  ^  en  bômae  règle  y  s'en,  assurer  ;  et  si  éll'e  n'existait  point  y 
\h  devaieia;!  là  provoquer.  £1b  ne  le  irisant  point,  la  commune^ 
qui ,  ainsi  que  tous  les  établksemens  publics ,  jouit  de  lo'pré- 
rogative.  de&  mineurs,  a  été  non  valablement  déièudue.  L'in* 
tervention  d'un  membre  du  corps  municipal  étiât  insuffisant? 
il  eût  fallu  ceBe  du  préfet.  ^ 

Qela  était  d'autant  plus  nécessaire ,  que  l'arrêté  en  vet«fcii'dlH 
quel  Tinstance  OA^ait  été  introdinte  te  portait  d'une  kiamère 


eipresse,  sauf,  en  cas  d'appel  (  est-il  dit  ),  à  se  pourvoir  pour 
une  ncavelie  autorisation.  I^a  marche  était  donc  tracée j  Jané« 
cessité  d'une  automation  iliiérieore  était  préjugée  par  l'au- 
torité administrative  elle-même  :  cela  est  évident.  A  la  vérité^ 
on  a  procédé  devant  les  juges  d'appel  sans  aucune  difficulté  à 
cet  égard  ;  mais  le  vice  n'en  est  pas  moins  réel  ^  H  n'en  four- 
nit pas  moins  un  moyeu  de  cassation ,  parce  qu'il  tient  u  l'ordre 
public,  et  qu'il  est  proposable  eu. tout  état  de  cause ,  ainsi  que. 
Ta  déçidé-k  Cour  de  i^ssatioa  elle-même ,  par  un  wtt^  du  2 
iaarsW&8; 

11  est  donc  prouvé  qu'utie  première  autorisation  n'a  d^effet 
que  peur  suivre  l'instance  jusqu'au  jugement  ^  et  qu'étant  ter- 
minée par  cette  première  décision,  on  ne  peut,  sansif  n«noulieQu 
pouvoir,  se  présenter  devant  les  juges  d'appel ,  soit  en  deman- 
dant ,  sort  en  défendant  ;  -c'est  la  disposition  formelle  des  deux 
éih  et  déclaration  du  roi ,  de  i685  et  1687,  déjà  cités. 

Du  2  mars  181 5 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Heri" 
non  de  Peusej-  président ,  M.  BàbîUe  rapporteur,  M.  Badin 
avftat,  par  lequel  : 

«  LA.  CPUR ,  —  Sur  les  couclusions  de  M-  Lecouiour^  avo- 
Çat-géuéral;  —  Cousidérant  que  l'obligation  imposée  aux  coBaJ- 
Quiues  de  demander  rautorisatiou, des  corps'  administratifs  è 
reflet  de  plaider  ne  s'applique.,  aux  termes  des  anciens  édits, 
qu'aux  procès  intentés  eu  première  iiistance,  et  eu  appel, 
qu'au  cas  où  ces  communes  ,  .déjà  autorisées  ,  ont  perdu  kûr 
procès,  dernière  circonstance  qui  nele  rencontre  pas  ici  ,«pui&^ 
<|ae  la  commUne  de  Blaiude vache,  alors  dûment  autoi'kée., 
avait  obtei^  en  première  instance  les  fias  de  sa  ^demande  ^d'où 
il  suit  que  ,  déjà  liutorisée  pour  plaider  devant  les  premiel's 
i^ges ,  cette  commune  n'avait  pas  besqiu  d'une  nouvelle 
autorisatiou  pour  plaider  sur  l'appel ,  et  que  Ils  lois  sur  ti 
nécessité  d'autoriser  les  communes  n'ont  pas  été  violées^  -^ 
Rejette,  etc.  » 


Fêntè&les  .^port^^  la  KiMe  des  jurée  èé  ce  dë(yat*tetilfenft ,  éi"* 
fBP  le  {M^ëfet  BU  mois  d'août  18149  et  quté  M  imissiEmtl<i 


de  cet  iadivida  tié  rèbioute  qu'an  mon  de  «^ars  1^87 ,  ou  àtt 
plus  tôt  au  i*** février  1786;  que,  le  6  septembre  deriih?r, 
il  n'avait  doçe  pas  trente  ans  accomplis  ;  que  cependant  ^  à  la"^ 
«dite  époque  du  6  septembre,  il  a  lait  partie  du  jury  qui  a  pro"- 
noncé  sur  le  sort  des  demandeurs  ;  que  'la  composition  Ml 
jury  dont  a  été'membre  un  citoyen  n'ayant'pas  l*âge  requis  pdP 
la  loi,  à  peine  de  nullité,  pour  remplir  les  fonctions  de  jinl| 
est  nidicalement  vicieuse;  que  Ja  déckràtion  éaiAJ|K^bià 
jory  ainsi  composé  est  illégale 5  qu'elle  ne  saurait  o^^qmii- 
ment  {itouver  la  culpabilité  des  uncusés,  et  servir  de  base  à  leur 
condaq^nation  par  la  Cour  d'assises;  — D*après  ces  motifs,  Casse 
et  Annulle  le  tableau  du  jury  formé  dans  Fespèce ,  ainsi  qœ 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  et  notamment  Tari-êt  de  condamna- 
tion prononcé  par  la  Cour  d'assbes  le  6  septembre  1814.  » 

Si  Vun  des  jurés  n'a  pas  Vdge  requis*  par  la  loi,  cette  cir- 
constance SUjffît'-elle  pour  faire  ahltÊlet'  la  formation  dit 
tableau  et  tout  ce  qui  s'en  est  s^ivi^  (Rés.  afF.  )  Code 
d'inst.  crim,  ,  art.  38i.    * 

La  tentative  dun  crime  ne  donne-t-elle  liÊit  à  la  peine  du 
crime  même  que  lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs,  suivis  dun  commencement  deoùécution  qui  n'a 
été  suspendu  que  par  des  circonstances  fortuites  et  indé" 
pendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  ?  (Rés.  a£F.  )  Cod.  pén., 
art.  12. 

Les  jurés  doivent^ils  s'expliquer  sur  le  concours  de  ces  cir' 
constances?  (Rés.  aff. ) 

Pourvoi  de  Jacques  Auresche. 

Les  deux  dernières  questions  ont  déjà  reçu  de  la  métue  (j&0 
une  solution  semblable  ,  par  arrêt  du  9  janvier  >&i  2,  rapport($ 
tome  i3  de  ce  recueil ,  pagea5. 
.   I l'espèce   nouvelle  s'explique   en  peu   de  mots.  Jaicqv^ 


1 


coii|iabfe.  À'um  t<»ilai|iv«  d'aâsassioatj  jaiais  tiB  dH  dofute 
membre»  4a  jvry  xjtii  ayait  4éq)er^a  c<ilpabUi|4  de  f^paujé 
u'arait^pas^l'âg^c  requis,  par  Tart.  58 1  du  Code  d'iustructraa 
ccimiaelle^^ur  remplir  lés  fonctions  de  juré  ^hUIb  dëdaPft*- 
tion  du  .jury  B' énonçait  aucune  des  circcfdstances  3o^t  ie;COii»> 
cours  est  nécessaire ,  aux  tq'.oies  de  .l'article  a  da.jC^ie  pdli|l  -, 
pov  <]ue  la  tentative  du  crime  soit  considérée  0w^me  le  crkn« 
même.  •  "  -.,-...- 

Cette  double  contraTehtlon  a  déterminé  le  pourvoi  du^  céft^  ■ 
damné}  et,  le  25nuirs  iQiSfA^f^^'T  de  i^  seçtiou crimiaelle  ^ 
Afw  ^ul»^ll^rappprteu^  ,  {>af  lequel,  j  :.      ..    . 

-  A  LA  OX^^  -^  Sur .  les  cooclusions  de  ^<  Jhmot ,  avog&l^ 
$^ai)  -^M^Vmrï.  ^8i  ib'Code  ^Insiruçtipn  crinâiiiélle»el 
Ta^^»  2  àjBL  C^odè.  pénal ^'*-n;AfteB#i  i»  qu'il ^st  coiistant-au 
pisicès,  et  reèoùiiit  pfirr  labour* d'assises  ,  que  l'uft  des  indl- 
vkkis  qui  ont,  coiièoiii*u  au  .fdl^einent  de  Jaiqii^  Auresclie 
uWait  (m  treute  ans 'Ckccompliséà  Téppque  de.  ce  ^ugernêntjf. 
que.^  composition  d'un  jury  Uo'^t  >a  été  membre  un  citoyen 
u  ayant  pas  l'âge  requis  fi^r  la  loi,  k  peine  de  nullitJ^'pour  Feav* 
l^ir  le$40DctioiiS  de  juré»  est  radicalement  vici^uie  ;  que.  ia 
déclaration  émanée  d'uxi  jury  ainsi  compo$4 est  illégale , .et 
<pfeOe  ne  saurait  CQOsë^uemment  prou  ver  ^là  ^culpabilité  (fe 
Paocq^ ,  e^servir  de  base  à  sa  condamnation  pair  \e^  Coup  d'as*>' 
^;  7^  a<^, Qu'aux  termes  de  l'aFti'Qle  cité  du  Code  p^nal  5,ki 
tfiûtativç  du  crime  n'est  considérée' comn^e.  le»  crime  même 
<pie  .^oaad  elle  a  étë  Êrtanil^lée^  par.  des -actes  extériqurs  ^  et 
tuivi<*  d'un  commencement  d'exécution  qm  (u'a-  été  suspejidue 
<^ii'a  manqué  son  eâet  q|ie  parties  circonstances  fortuites  o^*^ 
UKkpeiidantes  delà  Vq||nff^de  INeiuteuiipk  qu'il  suit  ilfeessair.é^ 
BB^Dt  de  cette  disposfflpqe  la  loi  qite ,'  peur  que  la  peine  du 
ttime  puiste  être  prononcée  contce  celi^.  qui  a'tenté  de  le  com- 
"Wlrc ,  il  fout  qu'il  y  ait  preuvjè  -légale  'que  l'exécution  du 

•  »  -  * 

^'"«è.a  été-  60fniDeûcée.9^et  n'a  été  suspendue  que  pal*  éès 
^''^oiistattees  iadépendabtes  de 'sa 'volonté  :  que*  cependant  le 
W  >  dansfeâj^êce^  n'ayant  pas  J&nr  devoir  donner  àsa  té-» 
TomeXriL  Mx 
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pome  des  ditveloppemeâs/^r  n  etbient  psr^  ^Aemis  la  T|uc9tiÀnr 
quî  hii  ëtait  soumis^^  «'est  contemtc  de  d^làr^  que  i'accif^ 
ftyait»coinmis  une  tt?3itat|pc  d'assassinat,  et  o^  pas' dît  s*il'^ 
avait.euacte  e^torieur  et  commenc(*im?nt  d'exécution '«nspc^u- 
due  par  descifcoiistatices  indépendantes  de  la'  voloflté  duAt 
atcusë'^^  j[u'ane  semblable  déclaration  ne  «aucait  être  le  fondes- 
m^t  iég£^  d'une  condamnation ,  puisquVIle  laisse  ig'uora'  «H 
^  a  eu  acte  exdérieur  suivi  d'un  commencctnent  d'exécution-,  et 
si  ce  n'est  pas  lu  voUinté  du  prévenu  qui  a  seule 'arrêté  Vexé- 
cfition  çofhmencée  du  crime;  et  qu'une  tentative* rtianife^l^ 
par  des  actes  eftc^^ricurs  et  suivie  d'un  commencement  d^exéch- 
tien ,  iniais  dont  l'exécution  est  arrêtée  par* la  voioMé  de  ^1 
au^&ur,  n'est  p^'ceUei  que  !a  loi  -considère  et  puiflt^èbmime  le'di- 
mC;  qu'en  condamnant  A^ureschc  ^  la  p^ne  capitale,  conér» 
couparte  d'une 'itentàtive^ssaçstnat;  la  Cour  tPbsshcs  dti^^ 
partement  %it  l\\rdeche  a  donc  faiiKine  feusse  application  des 
art.  ai. et  5o«rdft  Code  péi^al;'— ^  Par  cçs  motifs^  Cassé  et  A^ 
îïuiiLE,le  tableau  du  jury  foi^|»cfttns  l'espèce  et  tout  ce  qui  s'en 
est^uivi^  notamment  l'an^tTre  la  Cour  d'assises  du  i5  févri* 
éernler,  »  -     ^.  •  *•  >. 

(fOUR  D'APPEU D'ORLEANS. 

'  Lorscp/wii  pèrA  d  partagé  p€n*  tèst€mènt  ses  biens  ent^  jW 

\>enf€a}^f  les -avatita^^weks  "PAKt  (jù* il  a /ails  à-qi^lipieif 

'  '  iai,s.d^ntreieux  doivent'^ils  être  maintenus,-  ^quod^^ au  ééf 

.  ces  du  père  >  le  partage  testum^taire  ne  puisse  s 'exéûister? 

(ReV.^ff'O  .     ■'•.  '         .     ^   •    •     ^     . 

'  lue  legs  HORS  PARif  que  le  tes^àteur^a  JaitM  .deux  de  ses  ^ 

rfdns  c0njointemen$(l^Qit^il  acci'i^^au  surviy/mt^  à  Vëx^ 

ebision  des  enfans  âuprédéced^^SÈs.  aff. )  Godv  civ.,  art. 

1044.  k         • 

"  ..  Les  ENF^s  Cartiefx.  .     '■  ;,.        "^     '   , 

'  La  première  question  se  réduit  àlfavoir  si  un  testament  Hoît 
être  considéré  comme  non  aVenù  parce  qu'il  ne  peut  s'exécn- 
ter  dans  toutes  "ses  dispositions.  —  Il  est  dé  principe  qup,  dans 


bilitéde  lesrempUr,  ii'cjt  d'aucune  iufliieiice  sur  le  sorf^|M' 
BulfesquÎGBiQDt  iadëpeadantes  et  dont  l'exécution  est  fucite? 

La  seconde  (jiiïatiôii-est  formellement  décidijepar  l'art.  1044^ 
ilu  Code  cÎFtJ^  ijuquel  îl  résulte  que  ,  quand  un  legs  est  l'aft  k, 
pluiùun  perjunocs  conjniiitcment ,  et  que  l'une  meurt  avant 
le  leitAeur ,  sa  pnrt  ucciolt  aux  autres  légataires  coujoinCS,  < 
UDf  appupe  exception  eu  faveur  des  enfans  du  dêcédéi  Ije- 
nême  article  ajoute  (pfuii  legs  est  &it  conjointement  itiê. 
que,  par  uue  seule  disposition,  le  même  oljjet  est  donne  à  plu- 
iirars  (lersoiines ,  sans  désignation  de  la  povtiiUi-de  cliuouBCif  . 

D'âpre  «e*^Ûexiaas  pcélimiiieii^  ,  il  imlBÊff^è  àe  sentif  ^ 
q«^ranç[âQi)ti,uoBi«UQ|(a"i«adpe  eaBi[de  s  lait  une  juste.' 

liisiairCm='i*r,  jwUir*  iRM>eVeut,{WM^iA  fiket  deuit' 
£Ba  11141^, ^IVuie  a«  (^lyir  .fi{7^,.«t  1*411*2  tut  atetir^/^ 
lia«^4^  Bar  aG)»w>tarié'«|u  a8  MÉet  W)6 ,  li  Jâk  &a  telta-' 
DKDt  (laits  leqael'  il  lèguç  conjsintement  à  s^it.ilU  <t  &'ta  damb- 
BpfertCtoit  JDifpétibl^^.poiir  en  jouir  par  fto^dput  et*bQrj 

!  P*t,«9ssitit  son  ^écha  ;  il  les  a{^«U;  «n  oirtr«  à  ^itager  »«v 
■n^fi  l^ims^pwégaleji' portions  «ve&JMircoeitr,  kt  dame^Ar- 

'  ciumbanlt.  ^ASWt^la  testateur  divise  lsy-«B^me  en  trois'Iots' 
â  t^  frèi,  tfgaox-  Jfis  biens  ija'il  dest^ie  à  £tre  partages ,  et 
dte«iiae  lb4ot  qw  diA«uù.de-sct  en&iu  dewa  prendre.— 

:    QniqB'ii  en^oit ,  dfpnis  cet  qpte  It:  sienr  Caiiier  aftènefcne' 

I   Sode  partie  4ei  inHMeubfes.qoi  oiUwent  dans  lacsinpositiDn 

''   i»tKuieu  tegUÊÊoeoiakeà. 

I  -Sa  i8i3,,X>irtÎH'  fllsmeiirt,  kùiaiit  unevaiive  et  descn- 
^■Qnelqoea  mois  aprèaarrive  le  dé2ès  dn  père.  Alor^&'élè- 

i   wMpluaicBn.q««itioi^re^Tesantes«<lqi£ot. 

L^  siear-M  danie  Anbanabanlt,  qai  n'étaient  point  avanta- . 
RM,  prétfmdmt-que  cet  act£  diHt  élre^nnol^  dant  toutes  ses 
ii^ti^ta  t  .d'abord  ,i|pai<ce  ^'il.a  Hé  révoqn^  par  nn  testa^ 
■<M  pa^Riefv  ;^iie  les  si^nr  et  dame  Boyer  ont  soustrait,  eu 
S'A  cfeûaoA.de firoww j  «a  seoond  lieu f  parce  qnej  le  par-' 
(■^td^C'fiiiilËqiwJ*  tesi^twJmiA  devepu  impassible  à 


cmù«  d*diéfiMiDiu  qn'nAJ^uMi<pc«IÀi«nKannS  astolMtv- 

inejt  doit  être  cnnsiiîiîri;  comme  non  nvenB  ,  tan*  4- Pé^m4' 
des  libéralités  qu'il  iinferme  qii'à  l'égard ilé^es.antre»' disp?*: ■ 
sitioui.  '*^''  ** 

La  vPuve  (Jw  sifiur  Cartier  fils,  COmme  tutrice'dc  .scPISifiMir, 
adhère  ù  k  nidlilL^  du  tr^lAment.  Toutefois,  dans  ic  uwiâà-H' 
serait  déclaré  valable,  clip  demande  que  sPs  enfans  sairatad^ 
mis  ,  par  rcpré:,  entât  ion  de  leur  jxVe  ,  à  recuciHir  le'k^(}lli 
loi  â  été  fait  conjointement  avec  la  da'tne  Boycr  sa  scaor. 

Enfin  ,  les  mLiriifs  Boyc'r  répondent  premièrement  qiè-  fc' 
testament  n'a  pgml  été  révoqué  par  nn  atilrc  postértegt-'f-<r!i 
second  lieu  ,  <pie  l'iiopossiliiliti;  d'exétniter  le  partage  Wl  qtfiift 
été  triicé  par  le  ti'statcur  m-  peut  einpi'rher  que  le  piMegs^^ 
<on.effiethJls  ajoul^t  quêta  poytioji  (]n^vEirt1e'si(:tar"Cdriï«# 
fiÙiJans -ce  prélegs  étant  devetiuë  caduque  p6r  sdtir  dnès 
avËnt  le  testâtetir  ,'eHo'-éiait-âéTBlAeà'')a  dàipeSt^eV^  par 
droftd'a^iaYttsseinerf^àl^jÈHusioir'deS'rafiMs  desbnnii'e^pn^ 
de'ÉAIé.    .  •  ■ 

Ce>qni  fiia  (fà^ird  Pattenlion  dit  tribtinâl  de  C4i^on  AH  la 
question  d^avoir  sp  le  testament  avait  été  révoqué  (tarnn  Mttre 
postérieur.  Un  jugetneut^Ehi-^i  août  'iBi4  admit  les  tàe^fiet 
dnn^ArdhamlH&ult  à  prouver  ce  feitpar^égio^. 

-  Sut' i'appSI  t  les  parties  ont  d'abord  disenté,  cSscune  «Giiis 
son  iotérét^  tadisposition-du  ^gçment  quf  admettait  la  prwre 
■des-feîts  S'oû  on  voulait  faite  sesulter  l'eustenee  d'un  seccriid 
testam^t  ^nant  révocation  du  premier. 'Ensuite^  voukâ^iëon* 
dure  à  toutes'fins,  paisqu'ou  était  devatit'une  Goar  wjmn- 
Tsiap  j  l^s  parties  se  ^nt  défendues  ibr  le-  fond  de  la  eïnites' 
taliouL 

Les  mariés  AiVfaambauhotit  reproduit  leur  sj^t^me  ;  i\sè\' 
sàieot  :  Unpartagetéstâmefltaireest  de  scr nature  indivisible; 
tontes  «"es  dispositions  sont  coiyélalives ,  et  l'on  ne.pent,»Ba 
s'éloigner  de  l'intention  du  testateur,  «)|écut'er  les  OOffi  s^)  nt 
■lâpSssibte  d'esécuter  les  antres.  Quand  c'est  ult^èrT qui  r^lo 
là  disposition  de  se»  biens  entreses'  eb&ïts  ,''6niiestinltiît'cOi]' 
^êêtér  le.préfegï  fait  à  l^iï  (l>«nx',  cotttine.s*tI  ï'ti^ssatfd'un 


JggiAicàitt Anhger.  So&sdoule,  dam  ce dimisr  ch ,  ft'Ugs' 
serait  valable  qiiHiid  inétue  les  autres  dùpositiboa  tcAan^e^-  ' 
tweiïeraicut4iiilles  ou  non  ^Venues.  Muis  il  eD'est  Vatremeat 
dapjJppreDiièi-eliypoihc3G  f  car  si  \e  giùi'«  twtateor,  dads  k 
partage  de  ses  bleus  entre  ses  eiifaiis ,  parût'  donner  à  l'afi 
pkH  qu'aux  autres  ,  c'est  qu'il  a  des  vues  et  des«noyeiu  partr- 
wlwti  de  cQmpensalioii,f  dont  l'elict  résu|tçra  de  V^tièf^été- 
WioBidelWe.  Eu  un  mot,  il  peut  urrivcr,  et  11  ar#rf  soufybt 
^,  iaus  un  pareil  partage ,  les  lots  sont  tellement  comliiEA 
■pwJa  sages  se- patemelte,  que  le  préciput  etf-faveuc  ^M!V^  ^ 
<nfiMu'ctaMit  pas  d'ja^galité  su  prûjudite  des  qi:^s,et  que 
edB^qiù  n'«t  pas  avantagé  trouve  dans  la  lot  qui  lurestÇHi- 
f|i^ j'é^f aleat  ds,  toutlte  qne  J^  aUtwiTesoivrtkl'' Il.fÎRit 
«iMiCffnar.  éviter  Oftt«  i^é^t^McoKtrwt'^u'vtÉ^diHilUi, 
et  pour  remplir  les  iulentîons  du  père  cdîïHaun'j  ^e  lé  tAta- 
BKQt  «oit  ei^écutéjdaBsciHLeiitier^  ou  qu'il  im^  soit  dans  au- 
cune jisçsp^i^eg;  que  lî Indivision  ct^assigu9ti<Hrdes.lô^Qs 
petiveot  slexijciiter ,  les  libéralités  demeurent  comme  b&x  ave- 
mex,  parce  qu'Oiçorç  i)ne  |bis  ces  divnws^dispcuitiftns  snt 
«■T^latives.^itKli  visibles;  ■*-.■.'■ 

:  Vepait  eu^uite  la  dame  Cartier,  qui,  dans  le  casoù  le'testa- 
SKntierait  œainttuu,  demd^dait  que  ses  «mus  recueÛ|is5ent 
Aws  le  ^yélegs  ipt  à  leur  père  et  à  la  dame  iflfeif  c«njointe- 
«HHrt^a  pprUpQ-^ui  aurai ("appaHeiu  au  défont-'  Elle  préten- 
■out  gaelAlr^td'*acci'ûissemeiit  entre  pbi^ieun  lé^|4ki|||és  oon- 
ioiilti  a'estfoiidét]uestu'.l'iiiteiitù)ApréswnA:.(!ate|piAir.  iDe 
•ttnH&difficuIté  à  décider  q^'uo  legs  fait  ooujtùnteBient  à  deux 
Api^en.dcftt-pro^W  tq^tenUesMcelui  qui  se  trouve  seul 
capable  dcrecevoir  larli^^alité ,  au  moment  de  Pojif  «rtare  de 
-kwccCMien:i|Oaril  est*éyidént  q^ue  lei testateur  a  Vtfuluque 
W:^t  légué  nê^parvint  pas  à'ses  li^iticrs.  Maïs  lorsque  c'est 
■)V  pà%  <pii  part^  se&  bie^s  eubyses  «nfaus ,  le  sentiment 
■latfni  fte  pennet  pas  de  présunCi' qu'il  ait  vdulu  priver  leur 
9MtÉ«fC4es  ptu:ts  ^i^itltVirdeflpit.  Si  *  a^ct  l^poqtfe  de  la 
'Kwtirtipn d" tci»>nnçBil,4c aienrCartift  Als'teûtces^'de  vivre, 
iCr^fca 'N)&itf''etiMeiit  été  oubliés  p(ir,  letwtatenr? 


tmmé  iAwpoêerégakntetiifàariet  eniïiU  de to»  tnéme  UtaU'Ai 
i\  n'y  ailini  è âecroÎMement  qot lorsque  le  lef^MtfiMt  â  fA> 
tiedn  étraiigerM!oii)oiBtem«iit!  cette  rè^e  n'est  àoœ  pas  aj 
plicable  A  l'espèce.  •  ' 

A  <xi  diven  oinyaM  tc^cÎ  ce  qne  répoailBiéiit  les  marï 
Sttjtr,  l**A.  r^ard  de  la  preuve  or(loni)i.V  ]»r  l'iMeriocutoi: 
lAai«t  ^i^lippdj'fls  établùsnieiit  rjut'  li^s>aiLs  &U$t6s  ,  fOsMii 
^coiuuns,  ne  déitioiitrt^raient  lù  l'eiiiïteiice  d'en  teste^wi 
fàitélfttmrt'iâ  hi  vatidit^  tk  sa  IbrnK,  ni  (jnll  Mtt  révooatOU 
éê  cèloi  ^n  a8  jnîHc^t  iUnd;  a"  sur  la  ■  ■  ""-^ -*— ^-^j^n  d 
-rilB[tMti^lit^  d'exécuter  le  parlag*  teslamtiitotîw ,  îVrjtliM^ 
qnc,  cet  Ate  éla^vkHible  wlrihséijtlbm^tef  exbinfiéqueiDMit 
ili4k'^t  tneVc^san  eaécntiou  <iim|  tqato  toft  parties  -qui  n'é 
teiCnt  pasjfcaduqties. 

SbHs  doute ,  «jontaient-àU ,  l'alîëanioB  d'mne  partie  ^as  i«- 
Meublet  da  testâtes-  ne  permet  ]i>as  d'en  faire  la  diMrtimtiaB 
-qaHlVindiqnéei  il  fest  procéder  à  un  autre  partage  jntAts  cette 
^ïlnxmttàaee  >i*ht.d'aacune^infioeDce  pïu-  EC^rpOrt  tMt  pi'élrss 
coiktenns  dAis  ce  même  testament.  La  distinction  <}u'oa  v«t 
-AaUifeytreâesle^  (àttsconlointeinentà^étraKgers  j  et  eeiu 
'qws^ptatlïibu&'pBr  pr<cipat4^{Delqaes  tws  des  eitlàiH^v 
-testateur,  u'^Vondée  sur  aucun  texte  de  1^  Toot^  q«e  djt 
-le  Code  cTvjî  ,s^r  la  matièi^'  des  legs  s'itppRqtM  ipàiSéÊ'emt- 
-jnent  KjAlet  penotmts  capnbles  da  recevoir  de  ptfWilles-lifai!- 
ralibn;  %ia  qii'«n  dnve  examiner  si  le» 'légataSres  sont  oU 
nota  de  la  'femifie  du  teolateur,  Aï  si.  «e  dernier ,  après  avw 
nlrantag/qùelquès  nnt|^>sei  eufe^M,  a  lut  et^-ettx  le  ffir- 
tBge  de*set  outres  triens.  '  :," 

<]huftiià  la  pt^iitioa  d^  mineure Cartiefi  elIccslTepeassé» 
par  rùticle  1044  du -G^c civil,  qui  rôgle  le  ^oit  d'ftecrois»*' 
ment  entre  légataires  cotifbiats ,  sans  distin|^iet-'s'ik8ontei)&» 
da  testateio-  on  s'ils  lui  ,s^*  étranger»  :  Vin  hx  ^om  diRùH 
gaie,  nec  no*  àistlB0aere  ^mtfU3^iIiana\'e»j)èco  ,*]&  bgi  fts 
préeiptw'%^té  fiUf  Conji^temlDtBafiienl-CRrtter  âb  etàsa  sOW 
Ik  «Irtw  BùfW}  «c  itgf  est  db^nu câéBc  A  IcégaMde  OéiIv 
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Gbf  parce  quJii' est  iécéàé  avant  le  te^^teur:  ç'^st.do^iyi 
(lamjKifioyer  qui  doit  profiter  seule  deJa  libéralité,  par  droit 
d'acerdssemeiitet  à  l'exclusion 'des  eufaos  Cartier  ^^  ^1"^.^^^  P^^" 
YCQt  être  ^peiés  par  la  loi  à  recueillir  uu^'leg^  qui  u'a  jamais, 
appartenu  à  lAir  père.        *        *      ♦ 

l^^mflm  i8i5^  arrêt,  de  la  pour  d'appel  d'Orléans,  par 
letpiel  :      .  .  ... 

«  LA  COUR,^ — Considérant  qu*eà  gépéral  les  faits  dont  la 
preav^est  ordonnée  manqueilt  de  la  précision  uécessdre  pour 
ponvoir  conclure  ât  1b  preuve  qui  en  serait  faite  que  Cartier, 
pèrcire&tièrement  revoqu^  toutes  les  disposons  libérales  que 
coDtieidUte  reç^  par  Minard  et  son  co^vfrère,  notaire  à  Riche* 
iieo^ Je  28  juillet  fBt^^  que  Toi^n^  trouve  en  effet  dans  aucm 
des/ait$  adniis  par  les  premiers  juges  aucune  énonciation  (|ui 
puisse  fixer  les  idée/,  soit  sur  la  teneur  de  Taçte  prétendu  ré- 
vocatoire  de  celui  susdaté,  ^it  sur  sa  véritable  date ,,  soit  eufln 
tu*  Ja  régularité  de  sa  -forme  ;  qn'ilvésulte ,  um  conti;aire,  une 
inceriitude  complète  sur  ces  différens  points  :  on  rçmarcpie  la 
difierefice  qutexi^  te  entre  les  d^erses  prête»  tionè  élevées  devant 
le^  premiers  yiges,  et  soutenues  devant  la  Xour  par  la  dame 
Cartier  et  par  les  sieur  et  dame  Archambault ,  et  qui  prér 
seotent  pour  résultat,  de  la.part;  de  la  veuve  Cartier,  .une  sub- 
rogafion,  ji  son  pra^tou  à  celui  de  ses  eufa.Ms  ,'ati béuéuce  du 
piélr^  pp|^  en  l'acte  du.  28  juillet  %  8q6,  et  de  la  part  des  sieUr 
^dame  Arcbjambault,  une  ré  vocation  f)leine  et  entièrç  des  dis-r 
positions ;d^dit  acte^  et  encontre,  des  variatiops  qui  se^d:*encoi\« 
tKBt  dans, les  .4iv4trseâ  écritures  des  parties  sur  la  date  à  don- 
fier  an  pr^tenâa  acte  révooatpire  y  li^uelle  date  est  tantôt  à 
fiiK  époque  qui  remonte  de  cinq  à  six  ans  ayant  le  décès  de 
Cartier  père ,  et  tantôt  à  une  époque  nos.térieure  au  décès  de 
Ctfti^^fils,  et  qui  par  conséquéj^tse  trouverait  placée  dans  un 
^<Qps.bù^  suivant  ce. quv  est^cojcistant  au  procès,  il  y  avait 
^-tem^s  que  Cartier  père  était  priv^  de  seis  façijt^s  mtellec- 
Wie$  ^—Con^^érlint  que  les<  aliénations'  faites  par  «CarU«* 
P*^ depuis. sofi*ie6^ment  de  i6p6  Cuvent  bien  nécessiter 
meDoaTeUe.ooi9positiQD  de  kt&.ecVn'Iàouvçau  partage  dç  5QQ 
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0tfttMifi^  e» le con^idâaat  daiM  l'état  <p^il  Hvàtt' ioi^  de  son 
<k$cès;  mais  qu'elle^e  {)oarraient  avoir  dHnfluence  sur  lék  ^s- 
positions  libérale»  qui  précèdent  la  disf^ibutiooet  le  partage 
(|u*il  a  faiteutre  ses  enfans ,  puisque  ^de  pareilles  dispe$îtibns 
ne  peuvent  s'auéantir  qàe  paf  l'expression  coy&nte  d'une  Vo- 
lonté contraire  ^7^  Considérât  qu'aux  termes  diKkxie  ctril, 
Cartier  père,  qui  avait  trois  enfans.  lors  dé  son  testament, 
avait  la  faculté  de  disposer  de  sa  fortune  en  &vemr  dHm'oii-de 
deux^  d'între^  eux  ,  juscpi'à  concihrence  du  quart  ;*^-<Coii$idé* 
rauf  que  ia  disposition  du  Drélegs^cppteime  au  testam-eiit  de 
Cartier  père ,  en  0^reurde  jon  6h  et  de  sa  fille,  ladame  ^oyer, 
est  faite  conjointement  à  l'un  et  à  l'autre  par  une  seim^ii^me 
disposition,  et  sans  assignationiMe  la  parUde  Chacun  d'eux  dons 
les  objets  légués  :  d'iqijk  il  suit  <iu'aux  termes  de  l'article^  1 044 , 
il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  de  la  dame  Boyer',  au 
moyen  du  décès  de  Cartier,  son  colégataîre  conjoiht  i  arrivé 
avant  celui  du  te^tatem*; -^Considérant  .qqe  la  dispositiou  de 

l'artÎBle  io449'^^^^*^^^''^^^^^^'^c^^o^^^l^r^ '^  colégatpires 
enfans  du  testateur  et.les  colégat^res  qui  lui  sont  étrangers....  j 
•^—Met  i'apjpellatio^  et  ce  (Jput  esfc^ppel  au  néant;  émendeint, 
décharge  les  appelans  de  l'effet  des  dispositions  dudit  ja'gement; 
feisant  droit  au  principal ,  déclar^la  dame'Cartier ,  es  nofns , 
et  les.  sieur  et  dame  Archambault ,  purement  et  simplemeni 
non  recevables  da«s  leurs  <ftman4cs  ,  fins  et  con^ki||oQs  prin-» 
eipales  ^  statuant  sur  la  demande  formée  par  Boyer  et  sa  femme, 
le.  19  julMet  181 5,  homologue  le  testament  dodit  jour  28^juîl- 
let  1806,  pour  être  exécuté  selon  sa<f<H*me  et^teneor^  fait  déli- 
vrauoe  à.fioyer  et  à  sa  femme  de  la  totalité  du  legs  par  préciput 
et  hors  part  por^  s^udit  testament^  tant  à  sont  profit  qu^  céhii 
de  Cartier  iiU ,  son  colégataîre  f  dit  qiie  les  objets  câmpris  et 
énoncés  audit  legs  leur  sflrout  délivrés  en  nature ,  sanf^pdÎKjà 
faire  raison  à  la^  masse  généraje  du  patrimoine ,  lors  Î^B|ttr-. 
tage  à  faire ,.  de  la  valeur  dont  lesdits  objets  pomxfj^eAt  excéder 
la  quot.ijté  disponible  ,  aux  termes  de  là  mf,  s^s'avoir  égai^d 
au{>artage  opéré  par.ractejduaS  juiiletj.]8e6,  ordonne  qu'il 
frera.  procédé. entr^^  les  parue& hna  nquveau  partage; de^hiens 


«ovA.  D  APeci. 


'      COUR  D;APraL  DE  tOLMA,R. 

Les  ^nvfij'és  en  possession  provisoire  /tes  biens  J'ini  absent 
peuvent-ils  ,  lorsqu'il  reparaît  ot  fdclame  ,  ri'pi'/er  lesjîtiis 
de  la  procédure  relative  à  la  tléclarution  d'absence  et  q 
i'tnvoi en  possession  provisoire/" (Rés' nég. )  "*» 

Le  oompte  de  tutelle  du  mineur  absent,  j-en^u  aux  envoj^é^ 
en  pQstfssion  provisoire  ,  peitt^il  être  de  nouveau  dcbaliu 
par  rabsent ,  fipr^' son  retour i's'it  n'a  pas^tà  apwépn  . 
justice,  contràdictoirement  avec  le  Mintsièrcpiiblic  7.  (Rés. 

air.)'"-    ■   "     -^       ;  "       ■  ^ 

L'ùbseiit  çui  reparaU  esi-tl  recevable  h  Jbrmer  tieixe  op-, 
position,  aux  jugeniens  de  déclaration  d'ahsence  et  (Ren- 
voi en  possession  7  (  Hés.  nég.  )  Coi^^  proc.  civ. ,  art. 

-  <'+  '.       »  -      .        '• 

L^  lunJÉs  I^^uCôtBi.C.  Co^nAiix# 
I^  premi&rc  questî^  n'êsTpOint  embarra«ante.  La  kv  ao- 
cordtt  aaseiivo]^s  en  possession  provisoire,  contre  l'absent  cjiu 
reparaît ,  une  poction  des  fruits  qu'ils  ont  pei^os,  Ce*t  é*i- 
^DunCnt^pour  les  ludAimiiseradt^j  irais  et*des  dépensœ  qti'ifs 
oat  pu  faire  :  ils  ne  sont  (Ipnc  point  recevables  ,  eu  jîryiant 
cette  indemnité ,  à  Tépéter  ces  frais.  C'est ,  de  leur  pott ,  vov- 
Wr  être  payé  dsjm  fois. .  * 

.  La  seconde  questliv  n'offre  pBs  de  ^iEcaltés.Qtian|  à  la  der^ 
nièK ,  elle  sfi  résout  pai*  deux  cousi^ations  fort  simples.  D'à-; 
Iniid ,  il  est  iii)|fonible  d'aj^ler  l'absent  «nr  la-  demande  èjt 
■lédahdioii  d'abseMce  et  sur  celle  h  fia  drenroi  en  {tbssessisa 
pMjfîigiFi-  de  ses  biens. £n  second  lieu ,  il  est  représente  «tdé- 
fcndtt  par  le  Ministère  public,  qui  prend  dés  pcéc^IJ^ns.teUes 
lu'il  Vit  diHlc^e  que  fàbsent  exisuMh  ne  seit  pçiiit  in#tn|i*^ 
la  pLocédiuT:»D  sorte qne,^'il  en  ;i  eonnoissaùce  ,  il  doit  s'im-:  , 
|U«i,deue  l'aToir'poiift  £tit  tonber.di  y. présentant  jMi  «^ 


suiii  jiaj  parvenus 
et  (Itjfeudu. 


i\clles^^  les  ayoïUssyn^a jyiiHi|>Ii^  «*> 
Il j'ia'à  ils ,  \l  ^'^é  yalyb^^j^  refirétt?^ 

Abordons  iiishit:-]i:iiit  l'esiièqf ,  qui  s'établit  en  peudemoti. 

Le  iiomii^é  Fraii^:ois  ^muraux  fut  appelé  daOs  Its  armées 
thiii^-iiUus,  ùtaiit  ciirorc  mineqr,  FaW^risoniiier  A  conduit  eu 
Aiigli  irrri; ,  il  s'i^mula^dis  anné«s  sans  .qu'on  eût  de  se»  non- 
^'cllj^j.  Lj  (luiuc  Dii-tacàlB  ia  sçeur,  assistée  de  son  tnari,  fit 
déclrtjjf  J^ltsgDce . ^ t  ob^jnf  w^jagement  d'envoi  en  possession 
proitfsoiredes  bieiis.  Les  sieur  et  dame  Delgcâtes^£rentrAiidre 
i»>^g^  par  le  tuteur  ,  et  touchèrent  le  reliquat. 

Au  mois  d'avril  1 8 1 4>  le  sieur  Coi)^l|x ,  rendu  à  la  liberté , 
ri^lama  contre  sa  sœur  et  sou  beau-frèipe  la  restitution  de  sej 
bit-ns,  et,  par  provision,  celle  de  la  somme'  qu'ils  avaient  tou- 
chée de  son  tuteur  ;  il  forma  eq  mêipe^teDiiis  contre  celui-ci 
tiue  demande  à  fin  de  compte  ;  et  enfin,  ît  $e fendit  tiers  <^ 
|H3sat,it%as  jugemeuj  4^  déclaration  d'absence  et  d'eovtlï  ^ 
'possession.  ^  • 

Les  sieur  etjJaflieE)elacôtele  soutinrent  non  recevable  dap» 
sa  tÎLTce  opftositioli.  Ad  u^  ,  Hbotfrirent la  restitution  dure- 
Ijquat  de .  compte  ,  mais  sovs  iM^djuAion  des  frais  de  décla- 
mation d'absence  et  d'envoi  en  possession. 

Le  tuteur  prétendit  qu'il  avait  régulièrement  rendu  son 
corop^  auf  envoj^  en  po^sess^u  ,  et  qu'on  ne  gpuvait  pas  loi 
lia  demander  un  noav'ean. 

Le  sùor  Couraux  objecta  aux  sieur  et  dame  Delacôife  qu'ifs 
'  trouaient  l'indemnité  des  frais  par  eux  faits  dans  la  portion 
,de  fluits  qo^  la  loi  leur  iiccord^t.  A-  l'é^rd  du  compte  de  'tu- 
telle ,  il  soutint  que  les  envoyés  en  possession  ,  simples  admi- 
nistrateurs ,1  n'avaient  point  eu. qualité  suffisante  E 
çp  compte  ;  qa'il  aurait  dû  être  renda  ei^jusljce  . 
diçbiifement  avec  le  Mipistère  public  * 
,  Eti.ccUéla(,  jugement  du^tribunal' civil  de  Golm 
janvier  ^181 5, yjui,  san^f^i^'i'Çter  à  la  tierce  o^positjùu,*  dans 
laquelle  lesieur  Couraux  a  été  décidé  non  rgpevaW? .  a  or- 
4QUaé  qus  le'^tsur.fcrail^signifier  copie  du  cpm|pte^ ^ M* ^ 


•       COVI^  D^PPCL    DE    P.AJi;S.  l7Jt 

1 

^^^^  9  po^^^ip®  <i^lta  ;  et,  par«j]9*ovi$ioa ,  a.oQçd^QfHié  i^ 
sftnir  et  dcfinfeU^^^c  ù  pa;^r ,  sans  déduction  ,  la  sooi 
eiuL touchée  dutuLteur,  à  titra  de  reliquat  de  c<!plipte  f 
quant  à  la  tierce  opposition  ,  qaèMe  démandear  a 
sfiité  dans  1*  j^pâcédmve  de  déclaralRn'd'al^ncte  ef  d'en  foi.  ea 
possession  pfl*  le  Ministère  piiklic ,  qae4a  loi  loi  donnait  pdor 
^fenseor  ;  attendu  ^  quant  au  conipta|i^lnandé  au  tuteur  «. 
qa'il  a  été  régulièrèapent  préseiïté  aux  envoyés  >en  possessions 
mais  que,  n'ayant  point  été  apuré  en. justice  avec  le  Miuî|tèr«  ' 
publie ,  le  demandeur  a|||inser^é  le  droit  de  le  débattre  ;  at- 
tendu )  quant  à  la  xiéductioA  des  frais ,  -que  Fenvoi  en  potses^ 
sÎQn  provisoire  a  été  prononcé  dans  kpr  intérêt ,  et  qu'ib  trou^ 
veut  dans  la  portion  d^  revenus  que  1^  loi  leur  attribue  Fin* 

deikuiité  dos  irais,  et  dépenses  qu'jls  ont^its. 

♦ 

Appela  la  part  des  sieur  «A^dame  De]acô|e.  £t ,  le  4  mars 
i&5f  ARKET  de  la  G>ur  d'aobel  de  Coknar ,  MM»  Brjûimlf 
et  i2A(;7£é^er  ayoeats^ ,  par  lequel  »        •       .  -  ' 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motift  éés  premim  juges  , 
-*«  Met  r^pellation  au  néant ,  eU^ji 


cour;  D'APPEL  DE  PARJSv 

♦   ■         ■■  .    .         "^ 

La  notification  de  la  surenchère ,  faite  à  la  requête  d^unmari 

et  de  sajemme^  est-elle  nulle  faute  de  la  signature  dt  celles 

ci,  lorsque  la  créarice  fait  partie  de  la  communauté?  {Rés, 

iiég.)Cod.  civ..,  artyi42m  » 

Lemorç  ,  C.  i^s  a^Rijés  Bsrtaux.t. 

y 

Un  sieur  \Iubm  et  'Sarfenune ,  entsonstitoaut  une  rente  au  pro-  , 
fitde&^ecirs  et  d^e>iSar«Eittl^^4etiri  avaient  donné  byppl^è-i 
^^^ml^pe  maison  .oîJL  demeuraient  les  constituans,  sfté,  ainsi 
qnete^^e  l'acte,  jl  Villeneuve-sur- Yonoe ,  nlace  4e  l'aîicieli 
V^rché  a»  blé,  tenait  d'un  long  au  sieur  Lemore\  marî^hand,^ 
<td'antreà  un^ruei%«aQu»une.  Lêl'acquércujE^  de  la  jpnte 
prireal  inscription*  sur  c-2^ie  liaison.  ^  ,.  - 

Oeptti,  les  éiet^et  dkine  Juhin  ayant  rend»  aouieux  Lemorc 
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4ifnx  9(angcc  comprises  dans  les  mêmes  teaans^M 
et  ||[|ux  caves  exilantes  $pa$  la  m^me  xamsoiuÊ/^ 
^tdan^'Fûuw.  des  deux  gi'auges,  et  Tac^u 
mer  sonconlMit  pcAr  purger,. les  sieinr  çt 
tai^tnrent  slgoifi^uiie  suRnchère.  Ils  ot^evvereilt 
les  formalités  prescrite  par  les  Codés  civil  et  de  prcx 
i{ue  Texploijt  de  si9|^||Batioa  ue  portait  que  la  si 
mari,  avec  déclaration  que^  sa  femmir  ne,  saw 

•igner.  ^      "  \:,     .j 

Le  sieur  Leiâore  s*est  emparé  de  dMfce  circonstiR^ 

tenit*  la  surenchère  nulle.  Il  a  prétendu  .^e,  les  sie 

Sertault  étant  coujointeii|bnt  acquéreur^  de  la  rente 

enchère  ayant  été  notifiée  à  leur  requête  cdllectîv 

de  notification  devait  être  signé  par  l'un  et  par'ran 

.déclaration  faite  par  le  mari  qlk  sa  femme  ne  sait  p 

|i^  pfittvaiipoint  couvrir  ce  vii^,  parce  que  la  loi 

çune  (exception ,  et  que,  dans  ce  cas,  il  fallait  &ire  i 

J^- danie  Bertaalt  une- procuration  authentique.*;- 

cpnt^sté  la  solvabilité  de*k  cauttoâ  offerte;  mais  o 

nous  intéresse  uas*      *tî^ 

"*  Le  sieur  Bertault  a  répoiRlU  que,^  rente  étant  uil 
communauté ,  il  cuvait  ,•,  en  sa  qualité  de  mari  et  d( 
tifier  sc8l  la  surenchère;  qu'en  consAïuènce,  le  dél 
gn^ture ,  de  la  part  de  sa  fetnflie ,  ne  pouvait  point 
nullité  de  l'exploit  de  surenchère ,  psirce  que  tette 
étaft  inutile* 

Sur  ces  moyens;,  jugement  du^tribunal  dé  premier 

4e  Joigny^  du-  29  novembre- i^i 5,  qui  déclurelasi 

bonne  et  valable^  4  attendu  que  la  créance  des  sieur 

^Bentault  est  Un,  conquét'de'communatfté'^irqu'aùx  t 

l'article  l4ai  du  Code  civil ,  le  mari  administre  seul 

|le  la  comjçbun^uté  ;  qu'il  peut  \e^  vendra  f  aliéner  et' 

g^er  ç^uis  le  concours  de  sa  femme  :  d'où  il  suit  que  la  i 

^e  fellêrci  .sut*  l'acte  de  réquisition  de  liiîse  aux  encht 

HuraboQdante,  commell  çtait  surabondant  défaire  ceti 

lllS^^torequ^danKirièt  dé  lé  femiine;étq^eroiDissi 


fenmSté  iairi^nâHnte  ne  pent  pas  produire  tmenoUtië  dans 
Tactepotit  lé4%lelle'^*était  pas  révise.  » 

Litausè^fltt  remise  à  uû  autre  jour  ^  sor  Ja  cofttestaCioti  re- 
lative à  la  caation.  * 

Àioffs.  ]e  ^ettrXemore  imingina  de  soutenir  qne  les  gtangeê 
etcares  &  lUi  vendues  ne  faisaieot  poiirt  partie  de  la  maûfou  hj^ 
*^'en  CQu^qneoce  les  surenchérisseurs  n'avaient 
|!^lhfèîc|Be.  •—  Mais  cette  n<mvelie  pi;(tention 
insouteroble  qne  la  première ,  puisque  les 
Oi^ises' dans  les  tenam  et^bbutissan»  dbh^ 
oô^^Hpriflii)  et  que  les  caves  s'étendaient  sous  le  bàtilbent 
dliabitRfon;  — Aussi  succomba<*t*il  par  «m  fécond- JMemei4  da 
4décèfcJire.i8iS>         ^  *^  ^ 

il  en  ap|iela  ainsi  que  du  premier,  et  laissa  d'abord  prendre 

.1»' 

00  an*êt  par  défaut  y  auqnel  informa  opposition.  Il  re[H*«dùisst 
les  mimes  itK>yens,  auxquels  on  fît  les  mêmes  réponses,  j^t,  )e  4 
iffflr%iBi5,  ARRET  de  la  Coiiu* d'appel  de  Paris,  !(*  chambre, 
%&igeie  de  Battre  président ,  MM.  Canflans  et  Lavîgné  av^ 
cats?  par  lecprai  :  .  v  %  • 

.  «  "LA  COUR,  -^  Reçoit  Lemo^  oipposant  à  l'exécntion'de 
lfirrêt|fear  dé&ut  da  16  npvem][»re*t8i4^  statuant  sur  ladite  op^ 
posi^cm,  ensemble  sur  i'appel  ivijg^^ié  par  ledit  Lemore^de 
deax jugemens .rendus  at^  tribonaleivil  de  Joigny,  les  2^  no.- 
vemÊk^  et  4  décembre  1 8 1 5 ,  adoptant  les  motifs  des  (^^ein^ers 
juges,  a  mis  .et  inet  l'appellation  an  néant ^  ordonné  <|ue  .ce 
dont  est  appel  sortira  effet^  condaïH|  l'appelant  en  rc^jflk|kde 
€t  aujL  dépens*^  »  "^   * 


'w      •' 


COUR  DE  CASSATION. 


> 


Celui  tfui  (L  rembôuné  un  ejfet  protesté,  quoi^j^Met  ptotét/ut 
nul,  et,  par  suite,  T  action  en:  garantie  éteinte  ^eut-il  ré^ 
pèt^ce  qiiil  a  pay-é^X  Rés.  nég;  )  Cod.  civ. ,  art.  i%9&: 

QUETIN,    C.    AUBÉ   ETWUTREi. 

L'exception  résultante. de  :1a  nullité  du  protêt  est  relative  à 


Tintërét  de  diftcpeendosseiiiP)  gui  petit  f  en^yttyftbir  y  cygpy 
il  peat  y  renoncer  ;  et  il  est  censé  y  rei^pncer,  ^tors  qa-U  paie 
«ans.  tirer  parti  de  la  fiir  de  non  recevoir,  £n  efet,.eeTB'.est 
point  ici  le  cas  d'appliquer  les  principes  sur  le  paiement  &itpl|| 
erreurFvd'nnefchdse  qu'on  ne  devait  pas  ^  on  à  eehti  ^  q0  étic^ 
n'était  p^s  due.  t)ans  Piespèce ,  l'endosseur  n'a  fait  qu'acql 
^  dette  }  et  comme  l'erreur  de  droit  t'est  jaoiaû 
re&titu^lptn ,  il  u'^tpasfdndé  à  répéter  ee  qu'41  a 
guorance  de  la  nullité  du  protêt.  -C<Aiier  nous 
pie  d'An  paiemfcnliiiaM  feit  par  un  débiteur  q^P^^^^^»*» 
&spl^B9fir^  et  qui  n'eii  est  pas  oiQÎas  non  recevsSM^^Hpr  et 
{fÈ*^SL^£i}^y^t  eet  exemple  e&t  puisé  dans  rhypotl^eile>  la 
pfescripiiou.  «  Celui  qui  paie^  quoique  aprjès  le  teoip^de  W 
pcjcscription  accomplie  y  est  çenaé  payer  ce  ^ja'il  doit,  et  il  ne 
peut  ii^  répéter.  »  /  . 

La  «conséquence  serait  toute  d^érebte  si  I'oq  avmt ,  aatp&tté 
une  dette  à  celui  qui  n'était  pas  le^yétitable  créaacid:,  (n^tà&Bâ 
Mk  nç  s'est  cru  débilear  <pie  pi^r  ^te  d'ipie  emeor  dçJ^. 
I)pins  ce  cas  ,  ou  a  le  droit  de  répétition  centre  ceku  qui  a  ^çu< 
Telle  est  la  disposition  dis  l-«rt.  1 5j6  dû  Code  crvrl ,  qui  porte  :, 
if  Celui  qui  reçoit  par  erneur  ou  sciemment  €e  qui  nekii  «$t  p^ 
dû  fl'cMigè  à  le  restituer  %|eku  de  qui  il  l'a  iadâment  i;fçfi.  n. 
L'article  1577  ^ÎF  enôore  ope ,  <  lorsqu'une  persoope  qui,  pîaff 
ttveur^  se  (Seyait  débitrice,  a  acquitté  use  dette  ^  elle  a  le  droit 
-de  répétition  éontre  le  créancier  »•      • 

E  l'espèce ,  il  s'agH^t  d'un  billet  à  ordre  delà  somme  de 
les  ,  spnscrit  par  un  sieur  Neveu  au  profitMf  un  sieur 
iffbWef^  et  payable  à  Caea  le  10  novembre  i8jj^.  Ce  billet 
passa,  p^r  la  voie  de  l'ordre  ^  aux  sieurs  Di^oni,  Aube  et  plu- 
sieurs aùtr^toAenfin  au  sieur  Çue/m. 

Ce  deFjSflpétaat  mépris  sur  le  lieu  de  .paiement ,  et  ayant 
yainemenlPlierché  le  sieur  Neveu,  souscripteur,  qui  demeurait 
à  Çaeu ,  et  dont  le  billet  était  indiqué  payable  à  son^oltiiicile, 
le  fit'protester,  et  revint  sur  un  sieur  Mayaud,  son  cédaut, 
qui  reprit  le  billet  et  Iff  en  remboursa  le  montant,  sans  récU- 
in£ktion.  L'effet  refnonta  ainsi  «uceessivepient.  jusqu'au  siepr 


^ 
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Âul)é,  qtiMe  r^nHbursa  lui-tnéme,  et  recourut  à  contour  contre 

ks  sieurs  Mollet  et  Dupont ,  premiers  endosseiu's.  * 

Cei^x-cî ,  moins  complaisans,  opposèrent  la  nullité  du  protêt 

•Ipftdans  un  autre  lieu  que  celui  du  dqmicile  di^débiteur,  auquel 

^^É^t  payable.^  Alors  Aube  revint  sut  Buisson ,  soncession- 

i^^K,  qu'il  avait  retuboursë,  et  répéta  le  montant  du  billet 

^Pra^^tjîequitté  dans  ses  mains.  Il  mît  aussi  Quetîn  en  cause 

pour ^^^ir  condamner  comme  garant  envers  tous  de'  la  nul- 

ifé  %pi||»|^  dont  il  était  l'auteur.  '^ 

Bdès^ooriSt  Quetin  soutinrent  l'action  récûrsoirè  non  rfce- 
Table^f-altenAi  qu'on  leur  avait  remboursé  volontairement ,  ci 
sans  se  prévaloir  de  la  nullité  du  projet,  une  somme  yii  leur 
était  die.  S  '  ■ 

Le  i3  septembre  1809,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
Côndé,'  a  considérant  que  le  domicile  de  Neveu  était  suffisam- 
ment indiqué  dans  le  biHet,  comme  payable  à  Caen,  Mont^îr  de 
la  Pc82sonnerié,  àé<slaira  le  protêt  nul  poura Voir  été  Fait  dans  un 
oftti^Tjedl^et'déchar^S  Mollet  et  Dupont  de  la  demande  d'Au- 
lx. Dallais  le  mêmelBKinal,  considérant  qu'Aube  avait  rem- 
boursé à  présehtatîbn  ^  ^y  ne  devait  pas  être  victime  de 's^ 
boimefôi  etd,e  son^xactitude  à  faire  honneur  à  ^  sigliature  5  et 
qu'il  n'avait  remboursé  que  par  erreur,  accorda  au  sieur  Aube 
répét^on  sur  Buisson ,  et  à  celuL-ci^ur  son  endosseur  subsé- 
<f  et  ainsi ée  suite  ^squ'à  Quetin.  Et  par  rapport  à  oePi- 
Cl ,  vu  qu'il  était  l'aufïur  de  la  nullité,«du  protêt,  Je  tribunal  le 
condamna  au  remboursement  du  billet,  avec  intérêts  et  fi'àis , 
sauf  son  recours  pour  le  principal  contre  Neveu,  souscripteur 
de  Peffet  dont  il  s'agit. 

Qaetin  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  violatioç  des  art*  1 576 
Bti577duCbdech^iI.  ^ 

Le  demandexir  soutenait  qu'en  principe ,  il  n'y  a' Jieu  à  répé- 
tition que  lorsque  la  chose  payée  n'est  pas  due  ,-ou  qu'elle,  a  été 
acquittée  par  suite  d'une  éi^reur  de  foit  )  que ,  dans  l'espèce ,  le 
iQOA%nt  du  billet  lui  était  bien  dû  ;  que,'Mayaud,  sqn  cédant , 
le  kn  ayant  retoboursé  sans  réclamation',  et  ne  lui  demandant 
nen ,  on  ne  pouvait  l'obliger  a  restitution ,  sans  méconnaître 
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tons  les  principei^de  la  matière /et  ^aiû» 
clet  f  376  et  1577  da  û)de  civil. 

Les  dëfendeurs  inTocp^ient  de  leur  odA  Tart»  j 
Code ,  suivant  lequel  tout  fait  quelconque  de 
cause  du  doaimage  à  autnii ,  oblige  son  autear  à 
ils  en  concluaient  que  Quetin  étant  la  caive  luuqc 
)lu  protêt  qui  a^ait  ocpasioné  le  reinboorneifrent 
tuer  les  dèntet*s  reçus ,  puisque  autrement  les  tiers 
timesi^'un^  faute  qui  leur  était  étrangère. 
"  Du  7  mars  1 8 1 S  ^  abrét  de  la  section  civile ,  M. 
sldentfPflVl.  C^^nt^/ie  rappportenr^  MM.  Jousseifi 
avocats  )  prfr  lequel  :  ~ 

a  La  cour  f  —  Sur  les  conclusions  d^  M.  Jou 
gféiiéral  ;  —  Vu  l^r^/i  376  du  Codé  civtl  ^  ainsi  coi 
k  qui  reçoit  par  erreur  on  sciemment  ce  qui  i^e  k 
«  (s'obtige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  indûni 
-^  attendu  qu'aux  termes  de  cet  atiicle,  une.  se 
ti*est  sujette  .à  répétition  que  lorsqulHe  a  été 
être  due ,  et  envers  calui  de  qhi  odMv^çue  inC 
Q)ie ,  pour  motiver  la  condamnatîmi^^  (Quetin  a 
sèment  (kiteontant  du  billet  dont  i!  s'agit  jMe  juseï 
septembre  1 809  ne  juge  point  que  cette  sommi^  a  ■ 
Qûetin  sans  lui  être'  due  fi^nî  qu'il  l'a  reçue  des  defe 
dMande  en  cassation  ;  qu'il  se  fonde  ièulen^t  i 
Quetin  est  l'auteur  du  protêt  nul;  mais«quece  mot 
tifie  point  d'avoir  contrevenu  formellement  à  i'artic 
cité }  —  Qu'en  effet ,  la  nullité  d'un/  protêt  u'int^ 
célui\]ui  en  est  Tauteur  la  faculté  de  recevoir  son  n 
ment  des  mains  de  l'un  de  ses  garansysi  j;elui-ci  veutl 
et  ne  l'oblige  pas  d'avertir  les  autres  garans  du  vice  ^ 
sous  peine  de  répondre  de,s.si)ites  )  qu'au  contraire,  h 
à'chacun  de  ces  garans  le  droit  et  la  faculté  de  se  fai 
senter  le  protê't  par  celui  qui ,  agrès  avoir  pa^é,  le  | 
son  tour  en  garantie }  de  vérifier  s'il  en  résulte  dest 
en  ^a  faveur ,  et  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  ses  ei 
çcimme  bon  luf^emble  :  d'où  11  suit  que,  si  quelqu'un  t 
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pmr  errenr^  il  ne  peut  Timpater  à  l'auteur^  du  protêt ,  ni  s'en 
prendre; 4u'à  lai-même^  ou  à  celui  qui,  par  son  fait  particu- 
lier, lui  aurait  surpris  le  paiement j^  —  Casse,  etc.  »  - 
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<. 


Là^mise  en  jugement  des  maires ,  adjoints  où  de  leurs  gref- 
fiers, doit-elle  être  précédée  d'une  autorisation  du  Goù- 
vemement,  lorstjfuils  sont  poursuivis  pour  soustraction  des 
reps  très  de  Vêtat  civil  7  (Rés.   nég.  ) 

Pourvoi  du  Ministcre  pubI/Ic.  * 

Le  maire,  l'adjoint  et  le  greffier  de  la  commune  de  hi  Vat^ 
ipterie  fweut  traduits  devant  la  chambra  d'accusation  près  la 
Coar royale  d'Amiens,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  prise  de. 
CQ|ps, comme  prévenus  de'^oustraiilion  ou  destruction  des  re- 
gistres àe  l'état  civil  qui  leur  étaient  confiés.  Ils  opposèrent  de- 
vant là  chambre  flurs  qualités  d'agens  du  Gouvernefnent,  et  ils 
soutinrent  en  conséquence  qqgd^nstruction  était  nulle  dès  le 
(Htacipe,  faute d'a^ViOir  été  préc^fêe  d'une  autorisation  spéciale. 
Cette  défense  fut  jogée  valable  j  et,  le  99  déceipbre  1814  9 
arrêt  de  la  Cour  ,  qui  annula  toute  rinstructjon  et'  l'ordon- 
naoce  de  prise  de  corps  qui  en  était  la  suite. 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé^  la  Cour  de  cassation  ,  en  ce  qu'il 
contenait  une  fdusse  application  de  Tart.  75  de  la  constitnliou' 
<fc  fan 8,et  qu'il  violait  les  art.  209,  25q  et  2*5 1  du  Code  d'in- 
^^niction  criminelle. 

ternaires  etadjoints  sont  des  agens  du  Gouvernement  sans, 
^te  *  mais  ib  ne  peuvent  être  considérés  comme  tels  que. 
^^^>^'ils  font  des  actes  d^administration  proprement  dite ,  ou 
*w<W*ils  exercent  des  fonctions  administratives  :  alors  l'auto-' 
'Katioi^  préalable  du  (jbuyernement  est  requise  ;  elle  est 
*«n»è  nécessaire. 

Ua'enest  pas  ainsi  lorsqu'ils  agissent  sous  une  tout  autre 
^*»lité.  Ainsi ,  par  exemple,  Ipusqu'ils  agissent  comme  officiers 
QC  Tétat civil ,  ils  ne  sont  point  adiniiiistrateurs,  et  peuvent,.' 
TomeXFII.  12 


I 
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pour  les  délits  qa*ik  eom mettent  en  cette  qualité  y.  être  poŒr- 
«uivis  sans  autorisation  préalable  du  Gouvecnenient  ^  ainsi  qàe 
pour  ceux  qu'ils  commettraient ,  hoKs  de  ce»niémes  fonctions^ 
comme  hommes  privés.     ^..4«., 

L'art.  75  de  ,1a  constitutien  c^  Fan  S  dispose  que  les  agens 
du  Gouvernement ,  autres  que  lès  ministres ,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  Jait^  relatifs  à^leurs fonctions  qu*en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'£tat  :  en'  ce  cas ,  la  poursuite  a 
lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires  ».  Toute  la  question 
consiste  donb  à  décider  si  la  soustraction  des  registres  dont  i^ 
accuse  les  préyen us*  peut  êtr^f  réputée  un  fait  relatif  aqs.  fonc- 
tions exercées  par  ces  derniers  comme  agens  du  Gouverne- 
ment. La  négative  est  manifeste.  Donc  il  n'y  avait  pmut  Heu 
à  recourir  à  une  décision  du  conseil  d'Etat.  La  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  d'Amiens  deyait^pnc  y  fiux  termes  des 
art.  229,  25b  et  25. 1  du  G^e  d^instruction  criminelle ,  au  Men 
d'annuler  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  renvoyer  ces  mêmes 
prévenus  aux, assises,  pour  y  être  jugés  d'après  les  règles  éta- 
blies par  la.  loi.  ^^ 

Dd 9  mars  18 1 5 ,"Ariiet deia  section  criminelle ,  M.  Barris 
présideiit ,  M.  Rataud  rapporteur  ,  par  lequel  î 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Lebeau  .  «vocat- 

général  j  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur-général  en  là 

•  .  _  -•       ■  t.     • 

Cour  ,  en  date  du  25  février  dernier,  et  les  pièces  y  jointes; 
— ^Yu  aussi  l'art.  408  du  Code  d'instruction  criminelle ,  qui 
aiitorise  la  Cour  de  cassation  à  annuler  les  .arrêts  et  jugefriens 
en  dernjer  ressort  qui  présentent  une  contravention  aux  rè- 
gles, de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  ^ttendu  que  les 
maires  et  adjoints  ne  doivent  être  considérés  comme  agepsda 
Gouvernement  que  sous  le  rapport  des  actes  de  1  administra- 
tion proprement  dite  qui  leur  est  confiée  ^  et  que  ce  n'est 
qu'.à  raison  des  faits  relatifs  à  leurs  fdfictions  d'administrateurs 
qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  ef  mis  en  jugement  sans  une 
autorisation  préalable  de  l'autorité  supérieure;  que  les  fonc- 
tions qu'ils  remplissent  comme  officiers  de  l'état  civil  ne  sont 
point  des  &tnctions  administi^atives  ;  qu'elles  en  sont  pleinement 
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dif  Unctes  ;  et  que  le  coiuej^l  d'état  l'a  ainsi  reconDa  et.dé«laré 
daos  sou  avi^  du  5u  iii\ù|tjtutï  >  {tijproiivé.le  ^^^p/iôse  sm\- 
Tant  j  qu ainsi ,  pouj^ l|^|Npï^  oa  dc'IUs  dont  ils  se  rendent 
coupables,  en  cet  te  atolj^à«,  qualité  ,  il  n'y  ajias  lieu  à  l'auto- 
risation prétilàbli^  vT)iîTut-  ij^l'art,  •;''•  ih-  l'acte  constitutj^onnet 
(içr^8,et  par  le  di'i-rit  3ii  9  ;i(jiit  ^jud ;  que  cependant  , 
dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'ui|||^oustractioD  ou  destruction 
des  registres  de  l'état  cjfil,  dont  I«  juaire,  t'adjoint  et  Ib  gref- 
fier de  la  commufc  de  la  Vacqueri^  étaient  [H-éyenus  de  s'être 
Tendas  coupables  ,^t  paf  c^Hf^^UfiS}  <^fii|ts  relatifs  ù  leurs 
fonctions  d'officiers  d'état  civil',  la  Cour  d'app'e|[||l' Amiens ,  par 
■qo  arrêt  du  39  décembre -dernier,  a  annulé  toute  là  procédure 
instruite  au  tribunal  de  première  instance  de  Doullehs.  sur  le 
motif  qu'elle  n'avait  point,  été  précédée  d'une  autorisation  ; 
mai*  que  cette  autorisation  n'était  point  nécessaire ,  et  qu'ainsi 
ladite  Cour  â  méconnu  et  violé  l^b-èglfs  de  compétence  j  — 
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Cetfuges  suppléons  ionl-ils,  comme  les  juges,  incapables 
de  reit^lù- l^sjbncliôns  de.jurés  2  (Ré*,  pég^),  Coi  (f  i(i*tr- 
crim.,art.  384.- 

P0UHV01  D£  jEifN-MiUKicB  Rewt.  ' 
Par  arr4t  de  là  Cour  d'assiîes  du  Doubs ,  rendu  lé  14  J!in~ 
vîer  i8i5,  Jeaiî-Maurice  Rehtj-  avait  été  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  pour  tentative  d'homicide  volontaire. 
Anuombre  des  jurés  se  trouvait  uujuge  suppléant  du  ti'i- 
bnsal  de  commerce,  Remy  a-cru  voir  dans  cette  circonstance 
nn  moyen  de  nullité.  En  conséquence,  d  s'est  pourvu  en  cas- 
sation ,  pour  violation  de  l'art.  584  du  Code  d'instruction  cri- 
roinetie ,  oui  déclare  I^  fqnctions  d»  jurés  iu compati Ijler  avec 
«elles  de  juges. 

Mais,  le  10  mars  i8i5,  arkét  de  ta  section  criminelle,  Ij. 
Sarris  pré»ideut,  M.  fi^s^Ao/)  rapporteur,  par  lequel  : 
■  LA  ÇOL'R,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat- 
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gél^^f; — •insidùranl  qui:  l' incompatibilité  pr< 
r«rt.  58pltCn.l,-i|-i„mnictioir«Ai»iielk,L-ut|^ï 
de  jurés  et  cetti ,  di  jn^es  ,  ne  pcal^tM^tue  -étetidi 
p\et  juge*  cup'L'aji.': ,  r;.ii ,  n'cxtrçQiltt^tenctians  i 
momenbinénieiit ,  it  <Liiis  dt:s  ca^ji^iiremeiit  accide 
rent,  cotnnVfe  Lui-  lesindri-  citoycciç  des  classe»  de 
l'art.  582  du  même  Code  T^galemeaC  remplir  leq  I 
jtiriÉï;  —  RBJEm,ete.*»  ■'  * 

.Nota.  La  mêinçCcHi^av^itjjéjà résolu  cette qo 
Oidnière  abscMfteuTideutique,  pavaiarêl  da9  aoû 

Tel  est  aussi  lu  seiu  d'une  décision  du  aS  septei 
émise  par  le  grand-juge  dans  une  circoostance  c 
('agissait  d'uq  sieur  Branche ,  suppléant  de  juee  àt 
en  cette  qualité ,  avait  obtenu  lu  dbpeâse  de  siégei 
du  Dont»,  so^  ^paiym^it  Le  procureurj[éuéral  { 
de  Besançon  en  ayai|,t  reff é  a»  ministre.  Son  £i 
pondit  J  ■  Vous  êtes  dans  l'erreur  à  régar4  du  sieu 
suppléant  du  juge  de  paix.de  190  canton.  Ce  titre , 
étayé  ,  ne  pouvait  le  dispenser  de  satisfaire  aux  réqi 
lui  étaient  faites ,  et  toi  donner  le  droit  de  réclamt 
lion  de  l'art.  584  du  Code  d'idstrnotion  criminel 
les  suppléans  ne  doivent  point  être  considérés  coa 
toutefois,  lorsqu'ils  remplacent  les  titulaires,  ils 
risés  à  ftiré  valoir  cette  (Circonstance  comme  nioye 
Vous  voudi^  bien  veiller  à  ce  que  de  semblables 
ns'soient  ptusadmises.  »  1 
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L'autorisation  donnée  à  un  débiteur  de  payer  àun  I 
partie  de  là  somme  dae  est-elle  i^e  cession  «mj 
translative  de  propriété?  (Rés.  nég.  )  Cod..  dv. , 

Cçbd  au  profit  de  (fui  l'autorisation  est  donnée 
par  la  notification  de  l'acte  contenant  r<tiitorisai 
iiég.)Cod.  civ.',art.  1690. 
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Vopposition  par  hd  formée  014  paiement  entrm  les  m^^  du 
débiteur,  sans  autres /om$alités^peut''el^  emp4cher  quMi 
ne  soit /ait  au  créancier  directement?  (Rés.  pég.)  Çodç 

'    ciyil,  art.  iW^i, 

*      '  V  — 

Garé-,  C.  les  Héritiers  Guibert^ 

•  \ 

Le$  sieur  et  éiBame  Borel,  débiteui*s  da  sieur  Guibert,  lui 
donnèrent,  le  16  juin  1809,  un  écrit  par  lequel  ils  ^iitprisctient 
le  sieur  Càfik  Û ^tf^sjLhsS^^  sommes  que  celul^i  leur  de* 
vait.  Lç  sieur.  Gufl^r^R^ttifer  cet  act(|^au  sieur  Ç^ré^  aitec 
défense  de  P^^^RHJBff^^^'^  C«mme  il  q^iistait^luie  cm^ 
\ts\Éà.êa  sur  la  dett^«l^^i^iCaré  f  il  s'en  tint  1^  et  mourut 
ayant  sa  décision.  Prè#  de  tfois  suis  après  le  jugemq^t  9  nés  hi^ 
ritiefs  firent  assigner  le  sieur  Garé  au  tribuucd  âtu  grefiiièr» 
instance  d'Yvetot ,  pour  se  voir  çbndamiier  à  payer- le  moiitaill 
de  leur  créance  centre  ks  époux  ]^f  rçL  ,     *^ 

Le  sieur  Garé  répondit  qu'il  avait  payé,  aux  sieu^  et  daln^ 
Borel  les  sommes  qui  leur  avaient  été  adjugées;  qu'il  avait  leur 
quittance  fîftale)  .q^i'en  conséquence  il. était  libéré,  et  qu^les 
demandeurs  ne  pouvaient  plus  avoir  d'ajçtij^i  (^e  contre  lessieuir 
et  dame  Borel. 

.  Les  héritiers  Gui.bert  sontinrent  que'  Tacte  donné  à  kur 
aateor  constituait  un  transport  de  la  créance. des  çieur  et 
daiDe.Bdl*el,  jusqu'à  concurrence  de  la  sq^mmé^à  Igâ . due  f  qu'il 
^  avait  été  siaisi  par  la  signification  qu'il  avait  faite  de  cet 
acté^u  si^r  Caré  j  qu'en  conséquence  celui-ci  ^'^j^e^  pas  pu 
payer  valablelhent  à  d'autres ,  et  d'autant  Kpoi^s  q«^  s^  sigal^ 
fication  contenait  des*défenses. 

Le  défendeur  répondit  que  l'adp»  par  lequel  les  sieur  et 
dame  Borel  l'avaient  autorisé  à  payer  au  sieur  Guibert*ce  qui 
Uiiétait  du ,  n'avait  ih  la  nature  ni  les  caractères  d'une  cessiou 
oa transport/ que  c'était  un  simple  mandat,  ou,  si  l'on  vou- 
lait, une  délégatfoil;  que  cet  acte* n'était  translatif  d'aucune 
propriété  au  profit  du  sieur  Giiibert  ;  qu'elle  était  restée  sur 
^  tête  des  sieur  et  dame  Borel;  et  qu'en  conséquqnce  la 
ftitifipation  du. mandat  n'avait  opéré'  ni  pu  opérer  aucune 
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saisiyffc^  que,  qcrànt  aux  défenses  insérées  dans  Texpl 
gnificatiôii,  on  ii^ pouvait  les  considérer  que  comme 
position  ou  saisie-»arrét  ;  mais  que ,  ie  sieur  Ouiber^ 
observé  à  cet  égard  aucune  des  formalités  pi^scrît 
Code  de  procédure  civile,  cette  opposition  n'avait  'pi 
obstacle  au  paiement  qui  avait  été  fait. 

:^Nonobstant  ces  moyens ,  le  tribunal  de  première 
condamna  le  sieur  Garé  au  paiement.  .Mais,  sur  Fappi 
gemiénif a  éti  infirmé,  %     *         '  " 

fce  II   mars  i8i5,  arrôt  àè 
deaxièntt/chàn^re,  M.^Eude  ^ 
i»V?/v:o;^  a  vo4pts«,  par  lequel:       ^  • 

«  LACCXDR  ,  —  Sur  les  conclusions  dé  M.  Brière^ 
général^  -^  Attendu  que  Tatete  du  i6  juin  1809  ne 
rii  cession ,  ni  transport ,  ni  délé^'doh  parfaite  \  mais 
pie  autoriss^don  donnée  par  le  créancier  au  débiteur 
tians  les  mains  d'un  tiers^  laquelfe  n'équivaut  qu-à  un< 
tion  de  paiement,  qui ,  d'après  les  termes  des  articles 
]fij(^  du  Code  civil ,  n'opère  novation  ni  dans  la  subs 
la  chose  due ,  ni  dai)§  les  qualités  de  créancier  et  de  d 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  les  époux  Borel,  qui  01 
Fautoris^tion  contenAe  en  l'acte  du  16  juin  i-Bog ,  soi 
rooinsr  tpujbdrs  restés  les  vcrit£(bles  créanciers  de  la  so 
900  fr.  y  menti%inée^  — Al  tendu  que,Guibert,  qui 
personne  indiquée,. n'ayant  donné  aucune  suite  peiid( 
ans  aux  délenVes  par  lui  signifiées  à  Caré  le  22  mai  iS 
dites  défendes  il'étaient  point  un  obstacle  au  paiement  q 
a  fait  de  sa  dette  aux  mains  du  véri table* créancief,  le 
181 5^  —  Met  l'appelJatM  et  ce  dont  est  appel  au 
corri^ant  et  réformant,  déclare  Je  paiement  fait  p 
valable^  en  conséquence,  dit  à  tort  intentée  raction  d 
tiers  Gtûbert),  sauf  Iç  re^urs  oontre^qui  il  appaitiendi 
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diées  pour  les  vendre ,  et  quiaaùcepté  4^i  traites  tirées  sur 
lui  par  les  expéditeurs,  pour  être  pajéee  sur  Je  prix  des 
marchandises,  peut-il,  si  les  objets-  n'ont  pu  être  vendus 
au  prix  fixé  par  les^  expéditeurs,  et  faute  par  ceiiX'Ci  dta^ 
voir  fait  les  fonds  de  ses  acceptations ,  J/ure  ordonner  en 
justice  la  vente  desdites  marchandises,  pour  se  remplir  de 
ses  avances  et  du  montant  des  acceptations  ?  (Rës.  àS.) 
Le  jugement  qui  ordonne  que  Jp  vente  sera  faite%par  un 
courtier,  au  prix  coufnhii,  a^t-û  pu  ê(fe  valablement  rendu 
sur  simple  reqfiéte, et Wms  qu*tiu préalable  Us  expéditeurs 
m^ntmé' appelés  ni  entendus  ?  (Rés.  aff.  ) 

LeQUIL  EtEcK.,  C.  PlELkT  GOEMP.* 

Suijant  Pothier ,  le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  la* 
chose  qui  lui  est  coDsignée  à  titre  de  nantissem^ent  reiiferme 
aussi  celui  de  la  faire  vendre ,  jpour  se  payer,  sur  le  prix^  de  ce 
qui  peut  lui  être  du;  et  il  n'est  tenu  de  rendre  compte  que  de 
Fexcedant,  suivant  la  loi  9,  ff.,  de  pîgrr^  act, ,  qiû  ne  donne* 
Ouverture  à  cette  action  qu'autant  que  le  créancier*  est  totaîe- 
ment  désintéressé  :  Omnis  pecunia  exsoluta  esse  débet,  aut 
eo  nomine  satisfactunv  esse,  ut  nascatur  pignoratitia  actio. 
— L'article  2078  du  Code  civil  ne  permet  pas  au  créancier ,.  a 
défaut  de  p^einent ,  de  disposer  du  gage  ;  mais  il  l\iutorise 
aussi  à  faire  ordonner  eii  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  eiv 
paiement  et  jusqu'à  due  concurrence ,  d'après  une  estimation 
faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  Enfin, 
l'art.  95  du  Code  dé  commerce  donne  au  commissionnaire 
qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées 
d'une  autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte,  d'un  com- 
mettant ,  un  privilège  sur  la  valeur  dlcelles ,  pour  ses  avances  , 
intérêts  etÂ'ais.  •'  * 

Mais  ce  n'était  pas ,  dans  Fespèce  que  nous  allons  rapporter, 
Ic^vilége  ni  même  le  droit  de  faire  vendre  qui  étaient  préci- 
sément contestés.  On  soutenait  par^culièrement  que  le  juge- 
ment qui  avait  ordonné  la  vente  des  marchandises  consignécîs 
éiait  irréguUer  en  ce  q4il  avait  été  rendu  sur  simple  requête  et 
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Ijrôrs  la  pr^i^nce  dèrexpedileurs ,  qui  n'avaient  pci 
lés  ui  nais  en  cans^  '  j 

Toute  demande  )  disait-on,  doit  être  formée) 
donné  à  personne  on  posé  à  domicile.  Cette  formai 
'  crite,  dans  les  matières  de  conlmerce  mépie ,  par  \ 
\  du  Code  de  procédure  ^  et  la  raison  en  est  ^aiple«i 
cune  paitie  ne  peut  âtre  condamnée  sans  avoir  éti 
meut  ei||endae  ou  dftifient  aopelée.  I/art.  2078  Ai 
dont  ou  excipe ,  ne  contient  aueqi^e:  disposition  qo) 
tiGer  la  marche  opposée.  '  Il  dit'  b|^  que  le  créant 
fair](^  ordonner  en  justice  la  vente  du  gage  à  la  chai 
.chères;  mais  il  ne  le  dispense  pas  d'appeler  le  dél 
étrepréseiit  a  éette  vente.  Le  Code  civil ,  à  cet  égi 
fère  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  Il  serai 
è  tous  les  principes- de  l'équité  qu'un  propriétair 
dépouillé  de  sa  chose,  sans  avoir  eu  la  faculté  de  se  i 
lablement  entendre  de  ses  juges.  Il  était  donc  de  tp 
site  que  les  expéditeurs  fussent  assignés  devant  le  t 
commerce  y  qu'ils  fussent  rais  à  portée  de  discuter  \vx 
et  d'arrêter ,  par  des  offres ,  la  vente  à  vil  prix  de  1 
chaudises  :  donc  tout  ce  qui  a  été  fait  hors  leur  pr 
nul. —  Les  jugeineus  s\ir  requête  n'ont  lieu  que  dans  i 
iluinient  i*ares ,  et  où  il  s'agit  du  seul  intérêt  da  4e 
par  exemple  Iorsqu*il  s^agit  de  la  rectification  d'an  a 
autorisation  pour  procéder  en  justice ,  et  dans  quelqi 
cas  semMhbles.  Mais  en  thèse  générale,  et  hors  ces  ca 
tion ^  ilfaut que  Tiustauce  soit  contradictoire ,  ou qu 
la  partie  adverse  ait  été  ,  pai^  un  exploit  régulier,  m 
meure  de  comparaître. 

On  entrait  ensuite  dans  le  développement  des  gra^ 
véiiiens  qu'entraînerai t^la  marche  contraire  :  les  fra 
ventes  à  vil  prix, 'la  facilité  d'abuser  d'un  jugemen 
quête ,  tels  étaient  les  motifs  de  cousidéiatious  m 
dont  on  cherchait  à  fortifier  les  moyens  de  droit  pr^cé 
exposés*  '         , 

Mais  on  répliquait  quç  la  célérité  nécessaire  aux 


coifiinercl^es  «tait  môompatible  avec  It»  leiileui> 
d'une  instance  contradictoire,  alors  sartout  qite  ]m 
tairea  des  niafcbaiidises  ou  élaient  étrangers,  i: 
ù  cent  lieues  du  domicije  da  cpmtnissioaaaire  r 
ce  dernier  n'ajant  fait  se^ncceptatioiis  ou  coiists* 
ces  qu'à  la  coiidiEion  aeii  être  rempli  sur  In  [>rc 
<!«  marchandises  cousigiiciis ,  il  fallait  i^U-a ,  si  le  pris  excessif 
des  marcha iidises  ou  ks  circoDStances  en  paralysaient  l'ecou- 
K'ment,  que  le  commissionnaire  |>ût  rentrer;  promptement 
dans  SCS  ïonds  ;  que  cc!a  serait  impossible  s'il  lui.t^Hait, 
comme  dans  l'espèce ,  faire  assigner  Içs  expéditeurs  à  leur 
domicile  hors  du  territoti-e  français ,  on  les  aller  chercher  sur 
DOë  iroutière  opposée  à  celte  dn  domicile  duconsigiiataire; 
qo'au  surplus,  le  Code  civil ,  le  Code  d»  proce'dure  et  celui  de 
commerce  n'ayant  prescrit  ancn'ne  des  formes  à  suivre  en  pa- 
reil cas ,  le  législateur  avait  entendu  laisser  cet  objet  aui  habi- 
tudes et  aux  usages  du  co/nmerce ,  d'autant  qu'il  avait  sufli- 
iaminent  pourvu  aux  intérêts  du  débiter  en  déterminant  le 
HKide  de  la  vente ,  qui  doit  être  pnblique  et  faite  par  gens  à  ce 
conoaissans  ;  que  les  expflt|Ceurs  ÉÊ  pourraient  attaqiier  le  jur 
geoient  qui  a  ordonné  ta  vente  qu'autant  qu'ils  prouveraient 

:    on  que  la  religion  du  trilnuial  a  été  sur|)i'ise  ,  ou  que  ta  vente  a 
Aé  faite  à  vil  prix  et  en  Ihn^de  de  Inirs  droits. 

C'eit  aussi  ce  que  ,ta  Cour  royale  de  Pfnis  a  juge  dans  l'es- 
pace suivante. 

Les  sieurs  Piel  et  Goest,  commissionnaires  à  Paril,-8v&ient 
accepté  dilTérvntcd  traites  tiréessur  eux  parles  sieurs  LSijitileX 

.   £ci,  négocians  à  Aii'la-Chapetle ,  ijui  leur  avaient  consigné 
des  marchandiics ,  avec  ordre  delcs  vendre  à  uti  prixqu'iU 


ait  que,  ce  prix  étant  supérieur  au  cours,'les  marchan* 
\  purent  être  veudues  avant  l'^chéqnce  dés  traites  j  et 
faute  par  les  tircuft  d'en  avoir  faitvics  fonds ,  los  sieurs  Piel 
et  Goçst  furent  obligés  d'en  acquitA^r  le  montant. , —  Eu  con- 
w>;«enee,etle25  felft-ier  1811  ,  ifc ■présentent  au  tribunal  do 
<mDmerce  de  Paiis  une  requête  dans  laquelle  iU  exposeut  les 


jflBÉÉKA  (û-[)c»u«,  et  demandent  ai  être  Butsrùéi  â  Eilre 

^  fij^^lMI'Wurchaiidises  qui  Içar  avaient  été  consignée* ,  ^r  le' 

^nurfK»fl^^ii irait  au  tribnoal  de  désigner  et  de  commettre; 

^oium^M^Rse  rembourser,  sur  le  prodoitde  la  vente,  dii' 

montant  <lbK9^s  ucceptations  ,  avap^^  et  frais. 

G'ttc  rP(jiiL-le  iif^tit  point  cemmanîquée  aux  expédîtenn,  à 
Aix-la-Chapelle  ;  aucune  assignation  ne  leur  fut  donnée  à  l'ef- 
fet de  comparaître  devant  le  tribunal  de  Paria.  — ■  Le  tribunal 
n'ordonna  pas  non  plus  leur  mise  encense;  mais,  avant  faire 
droit,  il  commit  un  de  ses  membres  pour.vérificr  si,  coinm( 
ils  le  prétendaient,  lei  lienrs  Piel  et  Qoest  étaient  réetlemeit 
créanciers  consignataires  des  sieurs  Lequil  et  cooscvts  d'uuc 
«>mme  de  io,5ioVr. 

Ce  pi*éalable ayant  été  rempli,  il  est  intervenu,  le  90 mai» 
■  Su,  un  jugement  qui,  «  vu  le  rapport  de  M.  Chabert,\a^' 
commis  par  le  tribunal,  qui  a  constaté  l'exacUtude  des  tâiu. 
consignés  dans  la  reqfi^te,  a  autorisé  les  requéraus  à  faire  Tcit- 
dre  tes  marchandises  dont  il  s'agît  par  le  ministère  de  Bègue, 
courtier  de  commerce-,  'pov  le'pMiuit  de  ladite  venteêtrt 
remis  aux  sieurs  Piel  et  G^t ,  pour  le^  remplir  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances,  en  principal,  in- 
térêts et  frais;  et  le  surplus,  si  surplus  il  y  avait,  rester  enlrt 
leurs  mains,  à  la  disposition  de  qui  détroit,   a 

En  conséquence  de  ce,  jugement,  le  courtier  Bègue  procÈd*, 
le  22  mai  1 8 1 1 ,  à  la  vente  des  marchandises  consignées ,  et 
un  simr  Pruneau  se  rend  acquéreur  .de  la  partie  elidère , 
moyennant  fa  somme  de  15,072  fr.  — Cette  veuteeslfaitei 
45  pour  100  aânlessous  du  prix  fixé  par  les  expéditeurs. 

Quoi  qu'il  eç  soit,  et'  le  8  avril  181 4i  les  sieurs  Le^n^t 
Eck  assignent  leurs  commissionnaires  de  Paris  devantjf^^ 
nal  de  commerce,  en  paiement  de  17,474  ^''■7  monSM^y 
leurs  marchantUses ,  aux  prix  de  vente  qu'i^  avaient  (îxés ,  ot- 
ductiou  faius  dei  ib,5io  Ir.  pour  les  avances ,  intérêts  et  fr»* 
dus  avu  sieurs  Piel  «t  Goesk 

Le  21  janvier  1814,  jngemept  qui  dèclnrc  les  dcniand«tf' 
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non  recevablej ,  <  attendu  que  la  vente  dont  il  «'agit  a  été  IbfUi 
régulièrement,  en  vertu  (^autorisation  et  de  jiïgeuient  du  trif; 
banal;  —^  Que  %s  sieurs  Lequil  et  Eck  pîit  eu>;oPDai$^âÉwc.  > 
dès  le  20  da  mois  de  mai  1811,  de  ladite  vente  ^  qu'jH|K|é» 
vaieût,  s'ils  avaient  envie  et  possibilkë  de  se  libérer,  fairéklet 
remises  pom*  empêcher  que  ladite  vente  eût  lieu  ». 

Appel  par  Lequil  ^consorts.  "jA^ 

ladépendamment  de^  principes  généraxrTdu  droit,  qu'ils  sou- 
tenaient  militer  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ,. 
les  appelans  lu^  faisaient  lu^eproche  particulier  j  c'était  d'a- 
voir autorisé  la  veiiîe  de  la  totalité  des  marchandises ,  quand 
une  partie  suffisait  pour  désintéresser ^es  intimés* 

Ceux-ci  qpposaient , .  de  leur  côté,  que  leurs,  adversaires 
avaient  eux-mêmes  virtuellement  reconnu  et  approuvé  le  Ju- 
getaent  sur  requête  qu'ils  attacjuaient  aujourd'hui,  soit  en  n« 
formant  leur  action  que  près  de  trois  ans  après  la  vente,  soit 
CD  ayant  reçu,  dans  l'intervalfe,  5, 000  fr,  sur  les  J^^ooo  fr. 
environ  qui  leur  revenaient. 

Dtt  i5  mars   181 5,  arrêt  de  la  C£VT  d'appel  de  Paris,  j*v 
chambre,  MM.  Boûllenger  ci  Bem^^Êjis  avocats,  par  le- 
quel:        ^  ^F^ 

«  LA  COUR  ,  —  Adoptant  les  motifs  de?  premiers  juges  , 
—  Met  l'appellation  au  néanif}  ordonne  que. ce  dont  est  appel* 
sortira  son  plein  et  entier  effet }  condamne  les  appelans  Ji  l'a- 
\  ïnende  et  aux  dépens.  »     ^ 

^ota,>LBi  même  question  s'est  présentée  devant  la  Cîour 
\  royale  de  Colmar,  qui  lui  a  donné  mie  solution  semblîrf)le  par 
«rret  du  2g  novembre  1816,  «  attendu  que,  dans  le  silcicédu 
^^  de  commerce ,  auant  au  mode  d'exécution  du  privilège 
*i  coinn^ionnaire  sur  les  inarchandises  à  lui  consignées ,  et 
1*t  au^Tormalités  à  remplir  pour  parvenir  ^a  ve\ite  dés- 
ertes marchandises ,  îl  cauvieBt  de  s«  reporter  s^fL  privilège  ana- 
"*pwi  attribué  au  vôiturief,  e^  au  mode'îndiqué  pour  1*  vente  ; 
'P'CîWus  ce  rapport,  Tart.  iq6  duCo^  de  commerce  indiqué 
,  W8  formalité  conformes  à  celles  suivies  par  Fîntimé  pomr  lu 
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veate  des  itiarcbandises  à  lui  cousignëes  ;  que  d'ailleurs  h  à^ 
«filiation  par  jjon^ice  dé  Fofficier  mioislëriel  qui  a'procëdé  à  II 
\>ii^,^,  jointe  à  la  réputation  ^d'intacte  proHne  de'  \^  maim 
lyffiffftiG  Strasbourg,  excluent  jusqu'à  la  pensée  de  la  cnoindrii 
fraude  dans  la  vente  judiciaire  des  trois  caisses  dont  s'agit.» 

CoHàD^'APPEL  DE  CfÀEN. 

•     '        "  .         •  "     "'''        J 

Vart.  1912.  €/a  Code  civil,  qui  détermine  le  cas  ou.lp  débR 

teiw  d'une  rente  constituée  en  pffpétuel  peut  être  eontraàt 
au  rachat,  estait  applicable  aux  rentes  foncières?  (  Rés. 
,  îiég.  )  '  '    \ 

Ledamois,  C.  Dudoni. 

Les  sieur  et  dame  Ledanois  avaient  constitilé  une  reotft 
perpétuelle  au  profit  du  sieur  T>udoni,  pour  prix  d*uu  immeiip, 
Me  .ifu' il  leur  avait  vendu.       t  -  j 

Les  arrérages  de  cette  renie  n'ayant  pas  été  servis  penda»! 
deux  années  çqnsécutives ,  le  créancier  se  .crut  eij  droit  A 
poursuivre  le  rembouMAient  du  capital.  A  l'appui  de  sa  pre^^ 
tentien,  il  invoquait  tWC  1  q  i  2  du  Code  civil,  qui  porte  que  j 
le  débiteur  d'une  rente  cSstituée  en  perpétuel  peut  étrecoa-j 

traint,  au  rachat ,  sHl  cesse  de  remplir  ces  obligations  p^^' 

*■ 
dant  deux  années.  ^ 

.  liC»  mariés  ^icdanois  ont  fait  alors  dos  offres  réelles  poor 
remontant  des  arrérages  échus.  Quant  à  la  demande  en  l'^n*' 
boursement,  ils  ont  soâtenu  qu'elle  était. évidemment  nwl. 
fondée,  —  L'art.  1912,  disaient-ils,  ne  peut  être  d'aucufifii 
autorité  dans  J'espèce.  Placé  sonç  la  nibrique  du  Pi^ ta  intérêt, 
il  ne  concerne  que  les  rentes  constituées  pour  une  somûacdai'' 
gent,  et  ne  saurait  s'étendre  à  celles  qui  fornieat  le^^ix  àv^ 
'^mmeuble.  Une  telle  extension  est  d'autan^jplus  inlRBissiWc» 
qu'il  s'agit  dline  dispositiop  rigoureîisj  et  pénîiiç.   D'ailleurs; 
s'il  est  permis  aavoir  yxelquefois  i*ècours  au  système,  iaterp»'^ 
tîitif,  'c'est  uniquement  dans  le  silence^e  la  loi.  Or,  daiw  l'^^P^  j 
thèse,  les  droits  du  siêur   DUdoni  étaient  claircroent  trac«* 
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par  le  texte  même  du  Code  ciVit.  ,Si  l'a  cheleur  ne  paie  pas 
le  prix,^r%e  fart.  i654)  le  vendeur  peut  demander  la  ré^ 
solution  de'  la  ^ente.  Notre  adversaire .  n'a  pas  suivi  cette 
marche,  et  les  oiFres  réelles  que  nous  avons  signfliée»  la  Jui 
ioterdisent  désormais. 
Le  siecu|J3u(^oni  a  régôndu  que  Part.  55o  du  Code  civil  ^ 
[es  rentes  fohcières  rachetables ,  les  avait  entière^ 
lux  ren bes^f  onstituées  à  «prix  'd'argent ,  et  qu'il 
aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  aux  unes 
ïs  la  disposition  dé  fart.  1912  précité, 
ibût  181 4>  jugement  du  tribunal  civil  de  Coutances 
qui  dédate  les  offres  insuffisantes  et  ordonne  leTemooursement 
du  capital  de  la  rente. 

Appel  de  la  part  des  mariés  Ledanoisj  et,  le  i5  m€ws  181 5, 
ÂRiuh(  de  la  Cour  d'appel  de  Caen ,  par  lequel  : 

«  ^  COUR ,  ^— Considérant  que  4a  fuculté  accordée  par 
l'art.  1912  du  Code  civil,i%u  créancier  d'une  rente  constituée 
en  perpétuel,  d'exiger  le  remboursement  de  son  capital,  à  d<SL 
faut  de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  années ,  est  un 
droit  nouveau  que  l'on  ne  doit  pas  étendre  à  un  autre  cas  que 
celui  pour  lequel  il  a  été  fait }  quevd'après  la  combinaison  de 
cet  article  avec  les  articles  1909  et  1910  du  même  Code  y' qui 
se  trouvent  sous  la  rubrique  du  Contrat  de  prêt  à  intérêt.,  il 
est  évident  que'  celui  qui  peut  ainsi  être  contraint  au  rachat 
est  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en. perpétuel , à  prix 
d'argent;  —  Considérant  que  la  rente  due  par  les  époinPLe- 
danoii  n'est  nullement  de-cette  nature  ;  qu^ellé  a ,  au  contraire, 
pour  came  la  cession  qui  leur  a  été  faite  d'un  immeuble;  .-^ 
Comidérant  que  les  règles  particulières  tant  à  jlexécutton  qu'à 
risexécntian  d'un  semblable  contrat  ne  sont  ]:lHcelles  déter- 
minées par  le  titre  10,  livre  5,  du  Code  civil,  refflf  au  contrat 
de  pr^m^iBais  bien  celles  établies  au  titre  6 ,  relatu^u  contrat 
d«  vente  ;  que  dans  ce  dernier  t  tre  on  ne  trouve  aucune  dis- 
position sen^lable  â  celle  contenue  d4|ti  l'art.  1912  ;.  —  Qu'il 
est  bien  vrai  qu'à  défaut  de  paiement,  l'intimé  a  pu  commen- 
cer des  poursuites  en  expropriation  forcée  contre  les  époux 
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Leclaii,oi9;  mais  que  du  moment  qu'ils  ont.  #ffert  dé  pajer  lei 
arrérages  ëehu^  qulls  avaient  été  autorisés  d'acquitter^  k* 
premier  juge  n'aurait  pas  dû  décider  qu^ils  étaient  teniis  aH 
rachat  du  capital,  par  cela  seul  qu'ils  en  avaient  laisse  éch|^ 
deux  années ,  sans  s'en  libérer  à  la  première  sommation  qaî 
leur  en  avait  été   faite  ^  —  Considémnt  cepen<^|^  «pie  ks 
obéissances  passées  par  le^  époux  Ledanois  n'étaij 
le  principe,  tout-à-fait  complètes ;^iCen  effet, 
de  payer  que  les  arrérages  é^hus  et  les  frais* 
stant  de  leurs  ofîres ,  tandis  qu'ils  devaient 
lesi  intérêts  des  arrérages ,  dont  la  demande  !eur"^^Sit  été 
explicitement  faite  par  le  commandement  du  9  mars  i6i4;  «^ 
Que  cette  circonstance  pouvait  rigoureusement  autoriser  le 
premier  juge  à  déclarer  les  offres  insuffisantes ,  mais  que  ce . 
n'était  pas  un  motif  pour  juger  que  k  capital  était^eiigible  \  — 
Infirme   le  jugement  dont  est  appel ,  au  cluif  qui  a  déclaré  le 
capital  de  la  rente  dont  il  s'agit  ex^ible.  » 


\  -' 
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Le  dro^  d*  accrois  sèment  ^t-^il  lieu  entre  deux  légataires  xfoe 
le  testateur  a  institués  ses  héritiers  universels ,  pour  p^r 

EUX  JOUIR  ET  DISPOSER  DE  SES    BIENS   PAR  PORTrONS  ÉGALÏS  ? 

(Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  io44« 

'M 

jfff"*  Les    HERITIERS    DlHARCE. 

«  Le  droit  d'accroissement,  dit  Fur^ole,  fut  introduit  comme 
une  conséquence  de  la  maxime  que  l'hérédité  ne  pouvait  pas 
vaquer  pour  p^tie,  comme  représentant  une  seule  et  unique 
personne  ;  eflnr  analogie ,  on  l'étendit  aux  dispositions  parti- 
culières ,  s^ÉKette  raison ,  sans  doute,  que,  le  testateur  ayant 
appelé  plirf^urs  personnes  à  une  même  libéralité  ,  44|||  avait 
raison  de  croire  que  le  testateur  avait  préféré  chaque  légataire 
en  |)articulier  à  son  IJÉitier  ,  par.  rapport  à  la  /:hose.  léguée» 
in  solidum.'  » 

Cette  matière,  comme  l'observe  le  même  Quteup,  était,  che» 


'^ 
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les  Romaias  »  ^ônde  en  difficultés.  Pour  décider  s'il  j  avait 
lieu ,  ou  Dou  ,  au  oroit  jd'aeeroissemeut ,  on  distinguait  dans 
FaDcien  droit  différences  sortes  de  cgUjonctiona  t  Tune  était  la 
conjonction  re  et  verbis  i  l'autre ,  re  tantum,  et  la  troisième  , 
iMrbi^tanCum,      ^  -.  ^  \ 

conjonction 7'e  et7fer6is.se  faLuâit  lorsque  deux  personnes 
\^SLpfié\ée$  pour  recueillir  la  tjLiéme  hérédité  ou  le  tnéme 


I 


sasi^ifae  les  portions  fussent  désignées  par  le.  testateur  ^ 
coinmêîsf  f  avait  dit  :  Titius  et  Mœi^ius  hceredes  sunto**Daiit 
ce  cas  ^  îe'drciît  d'accroissement  avait  lieu  entre  les  conjoints 
re  et  verbis.  La  conjonction  re  tantum  arrivai];  quanti  deux 
ou  plusieurs  personnes  étaient  appf  lée$  a  un  même  legs  par 
un  discours  séparé  ,  comnK|  lorsque  le  testateur  s'était  ainsi 
cxprixDe  ;  Titius  hœres  esta  ;  Mœvius  liceres  çsto,  Titiofurï" 
dum  Tiùculanupi  do;  Mœvio  eumdem  fundum  lego,  Datis'ce 
cas ,  on  décidait  que  le  droit  d'açcroissémient  n'avait  pas  lieu  \ 
mais  que  chacun  des  légataires  devait  avoir  le  legs  insoUdum, 
c'iest-à-dire  l'un  fa  Chose  nicmé  et  l'autre  le  prix  de  la  chose. 
Enfin,  la  troisième  Gcyjtionction  'verbis  taj%tum  se  faisg^t lors- 
que Je  testateur  appelaJK  la  mêrhe  hérédité  cm  au  même  legs 
plosieurs  personnes ,  en  marquant  à  chacune  d'elle*  ^  à  Xxn^-* 
tes  en  général  la  portion  qu'elles  devaient  avoir.  Titius  etMcefr 
vais  ex  œquispambus  héeredes  suntô,  TitioetMœvio  eo^œqiûs 
partibus  fundum.  Tusculanum  lègo^  Cette  dernière  conjoi^ctHÉi 
produisait  aussi  le  droit  d'accroissement. 

Quoi  qu'il  easoit,^ces  distinctions ,  plus  subtiles  que  solides  , 
donnaient  souvent  lieu  à  une  confusion  d'idées  et  de  décisions' 
de  la  part  des  jurisconsultes  romains  ,  en  sojcte.que  l'empereur 
Justinien  sentit  la.  nécessite  de  refondre*  t<)ute  la  matière  et 
de  la  simplifier.'  C'est'  ce  qu'il  fit  dans,  là  loi  unique  ,  du  Code , 
de  caducis  toîlendis,  qui  est  devenue,  depi^s,  la  règle  unîquç  en 
cette  partie  du  droit;  Cette  loi  ii'admet  que  deux  sortes  dé  con- 
jonctions capables  de  produire  le  droit  d'accroissement,  savoir, 
la  conjonction  re  et^verbis^et  celle  gui  arrive  lorsque  deux, 
personnes  sont  appelées  à  la  même  libéralité  par^un  discburs 
séparé  et  «ans  indication  de  portion ,  c'est-à-dire  dans  le  cay 
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de  la  conjonction  rè  tanium ,  comme  il  ivtp#<  précëdemmeiijk 
expliqué. 

Les  rédadleurs  du  Code  civil,  enneôDis  de' toute  espèce  de$tib«J 
tilités ,  et  bieu' convaincus  qu'en  matière  de^estament  surto^^  | 
c'est  Fintention  du  testateur  qu'il  faut  scruter  et  suivre, %j|t  ré^ 
duit  tous  ^s  pridcipes  sur  le  droit  d'a^f^oissemeat  èce; 
mots  exprimés  dans  l'art.  îo44  •  «  H  7  aura  lieu  à  accjl 
ment  au  profit  des  légataires ,  dans  le  cas  où  |p  legs  sera 
plusieurs  conjointement.  Le  legs  sera  réputé  fait  conjoîntemei 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  méi|ie  disposition,  et  que  le 
testattur  n'a/M^' pas  assigné  la  part  de  chacui]^  des  légataireé 
daiis  la  chose  léguée.  » 

Pour  fixer  le  seris  de  cet  article  et  en  prévenir  l'abus,  il  sem- 
ble qu'il  est  essentiel  de  distinguer  la  disposition  d'avec  Texé- 
cution.  Ainsi,  il  y  aura  disposition  conjointe  toutes  les  fois  que ' 
les  légataires  ou  héritiers  auront  été  institués  collectivement|' 
quoique  ensuite  le  testateur,  supposant  leur  concours ,  ait,  dans* 
,  une  disposition  subséquente ,  déterminé  la  part  de  ^acnn, 
comme  dans  l'espèce ,  où  il  a  dit  :  J'ii^||llue  pour  m^  héritiers 
universeb  mon'frère  et  ma  sœur,  pourpar  eux  jouir  et  disposer 
de  mes^êns  par  égales  pok^tions. 

Le  legs  ,  an  contraire ,  sera  censé  fait  séagrement^ lorsque, 
entré  plusieurs  légataires ,  le  testateui",  déterminant  la  paît  de 
dllacun  par  une  disposition  particulière ,  au]:a  attribnë  à  l'un 
d'eux  un  quart ,  à  un  autre  un  cinquième  de  ses  biens.  Dans*cc 
cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement ,  parce  qu'il  y  a 
disjonction,  parce  que  chaque  disposition  est  séparée^ 

Autrement,  il  serait  impossible  d'entendre  et  d'exécuter  la 
loi:  car  si,  dans  le  concours  de  plusieurs  légataires  institués  ou 
Dominés  par  une  seule  et  même  disposition ,  il  suffisait  que  le 
testateur  eût  déterminé  la  part  de  chacuR  par  voie  d'exécution, 
pour  que  le  legs  fût  censé  fait  séparément,  il  n'y  aurait  jamais 
■  lieu  ati  droit  d'accroissement ,  et  la  loi  serait  illusoire.  En  effet, 
il  ne  faut  point  équivoquer  :  le  droit  d'accroissemeht  ayant  été , 
comme  l'observe  Furgole ,  admis  sur  la  présomption  que  le  tes- 
tateur qui  avait  appelé  plusieurs  légataires  à  la  même  libéra- 


r  v^ 


>   golùiv  Dfi  GAs^j^^riairv  195 

iitéav»tprëfërécbacali|ilkÉupL  son  hcntiar,  il^«st>évident  que 
ce' s^ait  tromper  son  îsMBBlsii^  d^atjtribuér  jk  x^t  héHtiçr 
'  h  pqrfon  cadtt(pLttAiau:|jM  Fantpe,  légataire. 

.  Eh  mntdirartt-onr  qu'aux»  te^es  de  Kart.  1044  yfe  l^g* 
n'est  répare  J^t<:oïi)9Ît%nient  que  lorsque  le4e$|ateur  ix^à  pas" 
ass^ae'  la  partie  chacun  dçs  iégataires  ,  et  qu'au  contraire  , 
(lansJ'bypothèse  posée  ^  éette  p^rt  se  trouve  déterminée  par  lat 

hdisjwsition  même.  FurgoJe  réponcHui-'même  à  cette  objection;. 
«^11  faut)  dit-il  <,  quecçtte  distinction  et  assignation' de!  pcHtioiis 
selrouvé  dans  la  disposition  f  car  il  en'serattatitremfeut ,  si  elle' 
était  seuletaent  dans  l'exécution.  UA  exemple  fera  Connaître 
cette  ({istûàctioit ,  'suivant  ma  p^séé ;  S'il'  était  dit' :  Je  lègue  a 
TiljçÈfr'êt  à  Maev^is  lé  fonds  Cornélien,  p^ïiar le  partager  entr^ 

.  ^par  égales  çprtions  j:  dans  ^'cas,Ja.ccjpjpnçti6n  ne  serait  . 
pis  purement  verbale;  elle  serait  rhet  verdis, yavce  quele  paiv 
tage  ne  vient  qu'après  le  concours,  et  dans  t'çxécution ,  et  ne  se 
trouve  pai  dans. la  dispositionrf[ni  i:enferme  inprkieipîo  fitdes- 
tiïiation  de  la  totalité  en  faveur  de  chacun  des  f^ffataires.  Voilà 
Jôurquoi ,  si  l'un  jii:édécède  ou  doyieiit  incapable^  l'autre  devira 

profi*^  de  là  totalité, par  droit  d^a^roissemént  >».        -    .  , 

■■        •  '    '      ■  "  ■         ■  •    .      '   ■■  , 

Au  siii^lus,  là question,  dégagée  de  toutes  circonstances  par-; 

ticùlières ,  a. déjà  été  soimiise  a  là  Coîir  dé  casSatipii ,  et  ne  satt- 

fait  ^lus  être  problématique.  Il  ^'agissait,' comme  dans  Tes- 

pele^,  de  savoir  fi  la^  disposition  par  laquelle  le  testateur  a  in- 

,  stittté  collectivement  plusieurs  légataires,  pour  partager  le  legs 

'  par  portions. <%ales^  était  attributive  de  part  dans  Je  seiis  de 

*art#  io44-  Mais  la  Cour  de  cassation,  jpar  arrêt  du  19,  octo- 

'ïfe  1808^  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  au  droit  d'acci-oissemènt  (r). 

Ainsi ,  l'arrêt  que  iious  allons  rapportern'a  fait  que  mettre  le 

sceau  à  cette  jurisprudence.  :  -. 

L«  testaineiit^dé  Jean-^Bàptiste  Diharce,  indépendamment 
«equel^e^  kgs -particuliers  ,  contenait  la  disposition  suivanter 
*  fit  aure^tantâètousmes  bieus^,  meubles  et  immeubles ,  droits, 


■  ■ 

(t)  Yoy.  ce  Jouroal ,.  tom.  9,  pag,  61a. 

Tome  Xrn.  i3 
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misons  et  actions  i;i:i  ;ioiii'utiit:B^^ai'l<^ir  au' jour  de  tnoii 
àècèi  ,  je  déclare ,  Douinie:  leV  mi$ê^  {xiur  mes.  béritiersK^r 
nér^as  et  niriventl»  Jcaa  Oibaf^^E^I""  £%^i  t=^  Mane-JÀnie 
'Biharce,- veave  Banieiclie,  xÈsœur,  h  pi^nriar  rAidaiit  <)biu 
Ja  i^^sente  cg^fluuic  ,  et  l^secoui^e  d^is  cefle  de  SpTe  ,  ^nour, 
poreux ,  jouir  et  disposer  dé  mes  ùiertî  jynf  égalés  poriions  : 
I«  veav^Barnètdie  étaut  deoédée  aVaot  le  testateur  ,  ladis- 
pmitkm  &ite  k  sou  proCt  devint  cadaqi^e.  te  testateur  est  : 
mort  le  27  novembre  1810,  laissant  pyir  seul  héritier  testa- 
mentaire Jean  Viharce  son  frère  f  mais  ayant  aussi  uji  autre 
succtïssîble ,  qui  prétendait  avoir  sa  part  de  la  succeâgion  : 
fSétait . Elisabeth  Lapeyre  ,< petite-Ëlle  delà  vntve  Bar^etcttf. 
Elle  soutenait  que  ([a  portîou  attribuée  à  son  a'ietde  ,  par  le 
testament  dé  JcE^n'-BapUstC  Sftiarce ,  étant  de^vçnuë^  caduque 
par  'k'ifr^écès  de  célle-d,-  elle,  devenait  libre  :et  divisible 
■entré  les  héritiers  du  testateur.  ■  / 

Atfcontraire  ,  Jean  Diharce  nrétendait  qu'en  yertU:  du  drbit  '■ 
■    d'accroisisenien%  il  devait  seni  rccaeillir  la  succession  de  son  ! 


bèce,  apx  termes  de  l'art.  1044  du  Codé  dvil^qui  coiisacre  i 
te' dr^t' d'accroissement  dans  le  cas  oiî  le  legs  est  faié^'cda-' 
jointefnent  à  plusieurs  personnes. 

'  ;  ïie  tribunal  civil  de  Baïonnc ,  juge  tle  là  contestatiou  ,'a  , 
|)at  jugement  du  jo  ju^eti^iâ,  décidé  que  le  droit  d'accrois- 
sement n'avait  pas  Iieu';;^en  conséquence  il  a^ordo une  le  pp^- 
tage  égal  de  la  moitié  de  la  succession. 

Appel  j  elle'29  mai  i8i5,  arrêt  çonfirinatif  de  J^Cour 
d'appel  de  Pau  ;  i  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1  o^  du 
Code  civil  est  gésérale  et  absolue;  qu'il  en  résulté  "qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à<  accroissement,  si' -le  testaËeiû-  à  assise 
la:  part  de  chacun  des  colégataires  ;  que  cette  part  a  ét^  dé- 
terminée par  le  testament  dont  il  s'agit ,  puisqu'on  trouve 
dans  )a  clause  portant  institution  du  frère  et  de'  la  s<eur,  ces 
mots  :  pour,  par  eux .  jouir  et  disposer  des  susdits  biens  par 
égales  portions  ;  que  c'est  une  erreur  de  ppétendre  qûeçes  mots 
ne  rentrent  pas  dans  la  disposition  ,  et  ne  peuvent  Être  ap- 
pliqués qu'à  l'e&écution  ;  car  ,  s'ils  ne  se  trouvaient  pbs  daus 
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le  testament,  lesbiËii^,  «n   vertu  de  riiiïtkutlQii ,  auraient 
dus  flre  partagés  par  égutcs  fitrtimis  i-ntiL-  le  frère.et  la  so%ir, 
s'ils  avaient  siirvÂ^i  nu  t£3lnl|Bi  âr ,  b'jIï  étaient  huitilcs 
pour  relation  ,  i!s  doiv  eiiI^Q^^tiniffli'nt  rciiti-cr  dans  là 
dispositioii ,  et.  ils  expli^iV^it'  l'fjitvntiijai  cl|i  tj^Utteur  d'âssi' 
goer  à  chactui  tic  ses  ivnc  ci  .,tpin-  lii  miiitié  <lo  ses  bieii*'.  11    ■ 
y  a  donc  daq^  ie  testamenl  une  assignation^  pi^ls  ;  que  Ctlu 
est  si  VTdi  qae -si  le  testateur ,  au  lieu  de  dire  1  pçiiir  par  eux 
fQuir  et  disposer  par  égales  portions  jcnt  lUt»:  pour  par  meii 
fi^re  jouir  et  disposer  du  quart ,  et  inasisun  àis  trois  quails, 
ou-uc  pourrait  pa^  prétendre  que  ces  paroles  rentrent  diiiM 
reiécutiou  ;  qu'il  n'e&t  pits  plus  exact  de  le  souteifir,  lorsquil 
a  dit  qu'ils  en  jouiraient  ut  disposeraie^  par  égales  portions  ; 
car,  si  cette  prétention  pouvaitT  être'accueitlie,'il  en  résulterait    ^ 
qu'un  assignat  de  p<uiious  égales  n'aurait  pas  d'efficacité.,  tandis 
qu'une  disposition  conçue  dans  l«3  mêmes  ternies ,  avec'  îles 
pcH-tionS'  inégales  produirait  (*t  efi^.:  ce  serait  contwirier  fc 
sens  d?  la  loi ,  l'intention  et  Ml  volonté  du  testateur  ,  qui  tîoi- 
veat  toujoivs  être  interprétas  lavontblement.  In  lestameT^fi^    ' 
pleni^s  valuntates  testantiam  interpretantur.  L,  1  â,  ff.  de  rcg. 
juris.  Il  en  résulterait  enqore  que  l'onne  pourrait  pas  aSsigner 
des  portions  égales,  sans  introduire  le  droit  d'accroissenijiit; 
que  d'ailleurs  ,  l'art.  io44i  1^  ^  voulu  mettre  fin  h  tout^r, 
1^  subtilités  des  intesprètts  du  droit  romain  sur  le  droit 
d'accroissem^t ,  u'a  pas  Tnit  la  distinction  entre  la  disposi- 
tion*et  l'esécution;  il  n'a  voulu  autre  chose  qu'une  assigna- 
lion  de  parts  pour  cKcWe  l'aocroissement  j  il  n'a  pas  prescrit 
aux  testaijfurs  un  ordre  de  paroles  dans  leurs  dispo^tioHs^îl 
s'est   contenté  de  la  mânifestatipu  de  leur  volonté ,  Dtcat  tes- 
tator  et  erit  îex.  Dès  lors  ,  il  importait  peu  dans  quelle  par- 
tie du  testament  l'assignation  iût  inséfte;  tandis  que  dans 
Fespèçe  de  la  cause  ,  elle  se  trouve  dans  la  même  phrase , 
dont  toO^  les  mots ,  qui  vit  une  littisou  parfaite ,  ont  trait  à 
la  dispos itiiïn  ;  Qt  il  n'est  pas  permis  de  la  mprcèlei:  et  d^i 
faire  deux  membre»,  pour  trqnver  dans  le  premier  une  dis- 
tinction que  la  loi  n'a  pas  faite  ».  , 


PourvAi  ta  cassation  pour  violation  de  FarUi 
Code'ciWk 

NpKS  «e  .rt'jii'diiij iront  tm  la  ^Heicuse  des  pai 
moyens  respettirs  i^liaÊÊÉ^iiius  et  dans  nos  c 
préttmÎDigifes^t  danstO^H^e  V^-ét  attaquée 

Dii  i4  mars  t8i5,  Arttiï^f  !a  st-ctioa  civile,  1 
pr^side^t',')}.  PJ^n  rapporteur^  MM.  t>pld^im 
chard  a*ocab> ,  par  lËquvl  » 

-.«  LA  CO^,»— Surles  ocmchisioss  df^i.Joura 
géu*^  ;  —  Vu  l'arlicl»?  1044  du  Code  civil  ;  —  A 
Jean  Çikarce  et  laV^ve  Bariielcke  orit  été  iastibu 
UDÏverKeU  ^r  une  seule  et  rtiênic  dispoiîtlbn  du.  tei 
Je'an-fiaptrste  Dihar^ ,  leur  Irère ,  et  que  cette 
conbioteVa  point  été  déftatur^e  par  l'additioa  de, 
p0ur,p0renX,  jouir  et  disposer  tie  mes  bienspar  égale 
<\ai  ù'aMioncent  en'aucone  manière  que  Iç  tes^tôar  a 
asai^er  une  part  à  cliacau  d'eus,  mais  seuteoient  qii 
fusieùt  égaletnënt  partagés  rAre  eus;  d'oà  il  résii 
yqive  Baruetcbe  ayaut  prédécédé  le  testateur  ^  sc^  i 
était  devenue  caduque,  et'qub  Jean  Dîharce  avait  m 
la  totalité  des  biens  comppsKnt  ladite  institution  ;  et  c 
B^tqué,  en  la  lai  refusant,  a  contrevenu  à  l'articlt 
Cajjf  civil,  ci-des^s  transcrit?;  — Gjs<E,ftç,  • 


COUR  DÉ  CASSATION. 


FéUt-oa ,  en  faisant  novafkm,  retenir  etréservei^ 

théques  de ^la  créance  ori^naire?   (Rés.  aff.)  C 

art.  1278.  j 

,    Le, peut-on  ,  en  convertissant  une  renie  viagère  en  ui 

exigible?  iKés.aS.)         . 
Le  créancier  quia  p^déif  à  Vordr»  ,  perd-il  le  bén^c 
production,  pa^ce  qu'il  a  été  obligé  de  retirer  ses  tib 

un^autre  affaire,  quandil  a  exprimé  le  motif  âe  sot 

et  fait  des  réserves?  (Rés.  nég.  ) 


ëOVR  DI    Cà(tATI.OR.  '^K 

Ijà  diàme Pichoc ..mariée  en  pays  deiiroit  licrit^etsous  leté- 
gime  (lotat ,  avait  constitué ,  solidairenscntaiec  son  nisfî ,  Au 
profit  (Tune  dame  veuve,  Blochet^  di;veiiuu  depuis  femme 
Vaillani,  nne  rente  viagère,  prtur  sûreté  de  laqfteHe  les  époDk 
doonèrent  hypoth(V]ue  siirTine  maison  qui  leur  appartenait  à 
Vereftilfe#i  et  sur  laquelle  l;i  iLime  Blochetjjrit  insA-iptiou / 

Cette  renti;  n'élmit  pas  exactement  payée,  il  fut  fait  un'noa- 
vel  acte  p:ir  lequel ,  t:n  ajoutaut  les  afrérages'diirauc^it^]', 
on  csnvet^tit  la  rente  eci  une  obligation  pnyable  à  ujie  ^oquc 
fiie,  sflns  lai-eseive  fiite  \<.\v  la  \euve4Iochel,  ^oi's«daq^~ 
Vaillant;  de  i'iijpothèquc  sLipulfîii  pur  le  contât  d^ioas^tit^- 
lioa.  —  Pea  de  temps  (iprès,  cette |dèriifËFe  mouriit^  laissant 
on  testament  par  lei^uel  elle  a^alt  institue  sqp  mari  son  tîérttier 
■mversel.  ^  '      ,     ' 

La  maison  de  Versailles  âyan^  été  Ven3ue  ,_il  futou^'erl^uir 
ordt^  auquel  \t  sieur  Vaillant  se  nré^eiitiL  comme  héritier  de  «a 
fcmmi».-  .  *     ,  -■  '  , 

Dç  son  eÔlÉ  ,  la  daiœ  Pichot  fit.  prononcer  sa  s'eparation  dfe 
biens  d'avec  son  mari^  et,  attendu  sou  mariage  sous  le  régime 
âotal ,  elle  St  déclarer  nulles ,  quautft^  elle  ,  leA  iii,scripti<^ 
consenties  au  profit  de  la  dame  Blocbçt.  ,  ' 

Le  sieur  Vaillant  a^aut  interjeté  appel  de  "ce  jugement,  nU 
besoin  des  ù^rej  qu'il  avait  produits  daus  l'instance  d'ordre  11 
les  retira  donc ,  en  dftpô^an^ sesmotifs ,  se  reservant  de  les  ré- 
Udtlir,  et  protestant  de  nullité  dè,t()ute  collocation  qfii  pourrait 
«trefaiteà  son  préjudice.  Ces  ré^ryes  et  ^testaliMis  fiti-em 
insérées  au  registre ,  en  sorte  ^ué  le  jugc-coinroissaire ,  en  prÔ-;* 
cédant  à  la  confection  dk  fét^t  provisoire ,  arri^  an  rdtig  du  ■ 
NeoT  Vaillsint,*lui  réserva  tooiïlâes  droiUlppin- les  faire  valoir 
•ontre  les  autres  créaBcîers  aiçts»  le  jugeaient  de  l'appel  p&r' 
«»i  interjeta,  o  quoiaue ,  porte  soq  procès-verbal*,  rtoii-coHa- 
^né  au  présent  or^re ,  paç-Ie,  d^^ut  app*rt:j(t  de  protâuctipu  , 
PBn%  qn'il  a  été  obligé  dé  la  retirei;,  pour' ^Ac  son  appel.  'T 
— C«fe6dant,  un  autre  jiige' ayant  été  commis  k  l'ordre  ,  k 
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rejetaSj^llvcinent  conjme  n'ayaut  pasjprodiïit.;  ta 
oSsei^rStions*de  son. avoue,  k  tribunal  ;r^aii|  la  proi 
du  jugement  â  quy^aine.  * 

Le  sieur^Vaillaïlt  se  hâta  de  faire  revenir^  se^  titr 

rétaUlir  au  gre/Fe  y  Au  prônant  acte  de  ce  rétabiiss 

concluant  à  la  collocation  de  sa  créance.   La  dai 

coiTihaltit/:ette  demande^  et  par  jugement  du  :2a  £év 

]c  tribunal  de  prd^èrc.  insf  a;»cdde  «Versailles ,  dé 

prcductioif  tardive,  reieti^AfeJlBÉt^tlfle  et  coHo€[U9 

Pk:];idfi^en  ^rte  que  les  fov^mM||Hn|EH[^nt  sur  le  sîeu] 

A[]^el^  la  pai^de  celuvoB^  et  le  9  février  181IP 

ft^Cotir  de  Paris,  qui  infirma  :  «  atteudu^ue I«  sîeu 

iwak  piWui^dh  temp|  i^llff  ses  titres  à  Tordre  dont 

sait;  auîil^fke  les, avait  reftiii^s  qu'avec  l'autorisatioVi 

commissaire,  et  sêas  des  réserves;  qu'il  les  a\(j}it  ré.ta 

hx  .prononciation  «lu  jugement  ^Jordre;  qu'ainsi. sa  p 

'ti'^iamais  pu.  être  regardée  comme  tardivB^  attend 

çoncl  lieu ,  cjue  Thypf  thèque  d.e  la  dame  QJochet  ré 

];a»  le  sieur  Vaillant ,  prit^ait  celle  delà  dame  Picho| 

Taucienne  hypothèque  de  la  dam^  Bloclhçt, «résultant 

trat  de  constitution  de  rente ,  et  inscrite  avai^t  le  C 

avait  été» réservée  pa»S*acte  de  conversion  fait  en 

£orte  que  c^lte  de  la  d^me  Piclfot  p'avait  pu  preu 

<p^après  elle».  -  .    , 

l^ourvoi  en  cassajioi;  de. la  part  de  la  dan^  Pid|pt. 

Elle  reprochait  d'abord  à  Farrât  d'<av(m'  violé  les 

755V  766  et  ïi  1  du  Gîde^de  procédure  civile.  «  UÊs  < 

miers  atticLes  ,  fitait^elle ,  ifixent  un  délai  de  rigU( 

•  lequel  les  créanciers  venant  à  l'ordre»  doivent  produ 

-   ircleSuivartfprononqe.ra  focclusion  âe  .droit,  sans 

même  nécfèssai^e  dc^la  demadfter.  Qr ,  tous  ces  delà 

expirés  lorsqu'il  a  été  procédé  ^u  rè^ment  (k  l'o: 

i  très*  do^i^r  Ynillant  n^  si^  sont  poiift  trouvés  au  §r< 

il  était  forfnqs.  I^ittllement'^itTU  çi^il  ffvcyt  produit 

'\iït.Me.  Dès  qu'fi  avait  retiré' ses  titres,. c'est  comme  s 

eut  pas  produits  ;  et  ^ej  réserves  ué  pouvaient  ^Ire 
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cousîd^ration,  car  ti  n'avait  pas  le  droit  de  proroger Mdéfiu^:^ 
ment)  au  préjudice  As  çvéanciers  et^daus  sou  iiiWr^^Bj^pMÎi-** 
Bftl,  la  dôtuve  de  TiH-dre.  Enfui ^  Tarti^  di  por^^pie  les 
défenseurs  n'iront  ^  fftus  aucun  prétextât  ja  p2y:'ol($  après  Je 
rappGtrt;  ainsi  Tavoué  du  sieur  Y^illaut  n'axait  pas* le  droit 
d'èmpécher  la  pirouonciatlon  du  jogemenV)  ni  le  tribunal  k 
pouvoir  de  la  -difiFérer.  »  ^ 

Il  était  aisé 'de  combattre  victorieuseroent  c«k  môjen.  Xes 
titres  du  sieur  Ydiltant  produits  dans  le  dçlai  de -la  loi,  étaient 
représentés  au  greflfe.par  legresei^fr  qu'il  avait  faites ,  lorsqu'il 
f  s'éttdt  ru  contr^mBÉg  4i&  retirer  pour'  le  motif  tégiti me  de  la 
défeme  de  ses^m^âgHlMasi  hé  cas  de  l4i  £brcli|siGy|f  ù'èidstait 
patt.  Sansgdoute~  il  neTpauv^rpoitit  prorogfK*  iudéfininlent  4a 
durée  d'instance  d'ordre;  mais  atissi  il  était  ilapos^le  4e,  le 
déclarer  forclos  ;  ilfalkiit  doi^  lui  ^aicorft^  un  délai)  et  c'est 
ce  que,  le  tribunal  avait  Hiit  en  remettant  à  quinzaine.  Son 
jugipme^t  définitif  ^tsCit  don^  évidemnîçnt  injuste»  Quant  à 
l'a^.  1 1 1 ,  il  était  mal  à  propos  invoque  y  car  le  juge-Gon|mi$- 
-tafr^ayant  annoncé  qu'il  y  a\^it  défau^de  production  ç  l'avoué 
nSavait  iilit  que  relever  une  eia*t:ur  'de  i^it  y  exx  d^èrvant  que 
la.  production  avait  été  faite.  ^ 

£n  seeontf  lieu,  la  dame  Picbot  inculpait  l'arrêt  d'avoir  fait 
une  fausse  application  de  l^u-ticle  I278  du  Code  civil,,  qui  per^ 
me^au  cr4^ncûsr  qui  fait  nidation  de»  réserver  les*  hypothèques 
4je  l'ancienne  créance.  £ile  ^utenait  qu^  cg^  ar|icle  ne  pouvait 
s'appUquel*  à  la  conversion  d^une  rente  viagère  A  une  obliga- 
tron  d'mne  somme  exigijjle;  Sa  raison  était  que  1$»  rente  ;^iagère 
*n'a  point  fle  capital,  et  voîci«comment  èlle^étalrffssait'Cétlb^pro- 
^KKit^on.  .     '  ^  •*  *  • 

Si  les  créanciers  inUèrmédiaiiA»  ont  traité  avec  le  débitem* 
de  la  renté'viagèr»,  p^st  parce  qn^ils  ont  senti^que^ette  l^u%e 
s'éjfignant  paf  laPmortdu.cçéanq^erf  Sui»  %potàè^e  n'avait 
poi^t  à  soupir  del^tlede  l#rçxfle,  et*qu'aucûn  événeibent 
^ne  poovai*t  donner  lîfii  au^remboursenienjt  dji'  Capital;  leurs 
oroits  sont  donc  bléSsâ^  par  la'.converêioi^de*  <^ettè  re^te  en  uu 

capital-  eiigibfe,»ef  pa  dennaift  k  ce  capital  Içs  Ij^othèqucs 

♦      ,  ^'    .    ■  •  ^        ■  • 


200  JOURNAL   W   PALAIS. 

de  ia^fffite  j  on  les  pi^ive  d'ane  chance  qa'ik  avaient  «en  leur 

'  itmfl^ït  j  bour^càrter  -ce  moyen ,  d!obser^er  qne  la  loi*  ne 
distlngiie  pc^tr  D'iiu  £futre  cote ,  Je  ré^soilôaënieRt  n^  nngii^t 
*^e<;oi!Heur  un  peu  spéciei|se  que  par  le  fait  de  la  mort  >^iê^ 
rentière;  mais  elle  pou vs^  vivre,  vivre  trèfi-long- temps ^  et 
pejq^létuer  ainsi  rhyj^oljièque  ;  on  n'a  donc  fait  réèllement^u-: 
cun  tort  au3p  itScrivans  dans  le  temips  intçrnîé£aire.  D'ail- 
leurs, le  e<Histituant  la  rente  et  le  constitué  ont  eu  incontestabfe- 
^ent  f(Ç  droit  ^'innover V  cMll^nr  c^en|ei^nt  i^ptuel^  et  dV 
ser,  en  le  faisant ,  du  bénéfice  de  la  ll^uHra^^»/'^^  ^^«^  utiiur 
ufjuriam  ^^njaeu.  *  J  ^iK         ^ 

•  Ces  réponse»  étaient péreteptoiaes.  Mîssi,  lei5  nwars  i8fÇ, 
a'krêt  d&  la  section  civile,  M.  Gl3nAw2\président' d'âge ,  l|l. 
Sàyer  rapporteil*,,  MM.  Péc^ard  et  Dàrrlmx  avocats ,  ,par 
lequel  :  •  .       ,  *     »      . 

a  LA.  COUR,,~r  Sur  Ifes  conclusions  de  M,  Lecoutodr,  aÊfo- 
càt-g^néral  ;,;—  Attendu  ^  sur  le  premier  moyen ,  que  YalBant 
ayant  tfaboij^  produit  ses  fitreyen  te'riips  utile,  ne  les  «yant 
^  retirés  motn^i^anénient  qu'avec  l'autorisation  du  jt^-côm- 
missaire  *à  l'ordre,*  et  sous  protestations  et  réserves,  et  les 
ayant  enfin,  rétablis" avant  le  jugement  d'ordre,  les  arrêts  at- 
taqués  n'f)nt  pu  ni  dii  le  déclarer  en'état  de  forclusion  ^  et  qu'^ii 
admettant  sa  créance  dans  ^e  règlement  de  l'ordiwe ,  ils  rfont 
violé  aucun  des  aitkïlés  du  Code  et  jîrocédirre  civile  *  — i6ûrle 
mbyçn  du  fdhd,  qu^n  convertissaiit ,  par  l'acte  du  5o  nOveA« 
bre  1 806  V  la  Vente  viagère  constituée,  le  1 6  messidor^pif  10 ,  be 
profit  de  ia^àille  Bloclîet^  en  untiapital  exi^ibl^dans  un  àèhi 
détermihé,  les  parties-  qii'ont  figuré  datns  cet  acte  n'Jont  fai* 
qu'user  d'une  faculté  qui  ne  Brcir  étérit  interdite  par  aucune  loi; 

ice  de  la 


.„^,  ..„çj ,_j_ o  .  v  ^ialemëîîllpu  s'^>é- 

rer  au  i^oyen  desj^éserVes^^xprftses  stipâp^s  àc«!t  OTPet  dsiias  ce^ 
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et  d'assurer  sdn  antériorilë  sarcelles  qui  ant  aient  ihé  piu 
rieurement  Inscrites  j  qtt'ï)  siiit  de  là  que  l'itiscriptiB|y 
dame  Saint-Auban ,  femme  Pichot,  du  i  S'fructidor  ai^-* 
pfi  mettre  cFuciui  obstacle  à  la  conversion  et  an  f 
pothèqaes  opérés  par  le  mêrfie  acte;  queces  hy|)otln"'ijiK's  jtAi 
maintenues,  étant  par  la  dafe  4e  kurs  iiiscrisptioifs  ,  b^é- 
rîeores  à  celle  de  ladite  dame  Saitit-Aubau  ^s  &rréts  attaqués 
ont  pu  et  dû  les  faire  prévaloir  snr  cetA  derhiere ,  et  colloquer, 
par  suite,  le  siei*  Vaillant  à  un  rang  antérieur  à  celui  d?  ladite 
datne  Saint-Anban ,  etxptVi^-le  <n!cidant  ainsi  oes  arrêts  n'ont 
commis  aucoB^  violatiçm  des  articles  inv£>qués  àa  Code  civil; 
—  Rejette,  etc.  * 


■  ,  ^   COUR  DE  CASSATIOrj, 

Un  accusé  peut-il  profiler  de  l'appel  de'  ses 
flég.  )^GÔd.  d'inst.  crim.,  art-  2o5. 

Pourvoi  ou  MinisTÈfiE  public.  •  • 

Le  nommé  Renard  et  plusieurs  aiyj^i  oogcewsés  avaient, 
êiâ  condamnés,  par  Le  métn£  ju^meffipÇiUie  peiffe  correc- 
tionnelle. Ceux-ci  lirent  leur  déclaratiôlf  d'appel  dans  le  délai 
et  la  forme  prescrits  ^ar  l'art.  2o5  du  Code  d'instrilction  crimi- 
nelle. Ce  ne  fut  que  pendani:  l'instAtice  d't^pel  que  Renard  'mij: 
-  GMissi,lè  sien ,  mais  à  l'audiakce.  Au  lieu  d&  le  rejeter ,  comine_ 
tardjjet  irrégulier,  le  tribn»al  l'admit ;,cé  qui  doniia  lieu.^ur 
te  pourvoi  ie  Mjje  procureur  criminel,  à  I'ibrÈt  dit  i6  ma^s 
l8i5,  rendu  en  section  erimiae||e,  au  rapport  de  M.  Busi^Sp , 
.par  lequel:  .  ■  •       • 

■  "  LA  COUR,  —Vu  Part,  igî  précité,  consitlér^^  i^ue  " 
Erançois-Xjbhasé  Renacd,  «ondamné  par,  jugement  ^airi- 
buBal  dfBRirê  iostaïuft  de  police' corrértioipielte  de  Jeof- 
chateau,1ra^'  décejpbre  iSTi] ,  àj'empris^nenieut  et  à  l'a-' 

.  Diende,  pour  homiciiie  inv^biftaire  "cojnnî^Çar  islpraderiBe  ,  " 
neyest  ppiul.  pourvu  p«f  •aypef  centre  ce- jpgemaiff  d^»s^e. 
délai  ni  dans  lès  formes çiïscrits  par  Tàrt^apî  picciléiiu  Code 


d'iiisL'uctiua  criinluellé;  que  le  ministère  pobtic ,  ni  b.  partie 
',  .Ae  se  âoiit  pas  non  pins  pourvos  par  appel  contre  le 
ijugeineiit  ;  et  que,  dès  lors,  ce  jugement  n'était  pas, 
■apport,  susceptible  d'être  réfoiine  ù  Hîgard  dtttjit 
'tijimorns  le  tribunal  d'arrondissement  d'Ëpinal,^ 
iiMiguclnent  saisi  par  l'appel  difc  coprévenn»  de  Renard,  ega- 
leuifut  coudannés  par  ledit  jugement  de  [H'enùère  îostance,i 
ivçu  l'appel  dudinKenavd  lÂiis  tartfivefnent  et  ilTégaliè^emeII^ 
à  l'audience,  et  l'a  dcchargé  des  condamnations  pn>nonc*!es 
contre  Ini  par  les  premiers  juges  ;  qn'aiosi  le  tribunal  d'Kpiual 
a.  manifestement  contrevenu  audit  art.  2o5 ,  et  ainsi  outre- 
l)«ssé  les  bornes  de  sa^:ompétencej  —  Considéi-ant'que  le  ju- 
gement ir)cidemment 'rendu  parole,  tribunal  d'Ëpinal,  te  ii 
jeinvier  i8i£,  n'a  point  dL'claré  que  l'appel  de  Renard  c't^it 
ilfgulier  et  admissible;  mais  seulemi-nt  que  ce)|ii-ci  serait  ch- 
teiidu  ut  interrogé  aux  fins  de  la^itâtiqn  à  lui  donnée  par  sei 
copi-e'veiiu»  appelans  ;  qu'ainsi  il  ne  peut,  devant  4a  Cour, 
feîre^'aloir  aucuite  un  de  non  r^evoir  ,  de  ce  qu'il  n'cxisle 
,  ^oint  (lepourvoispécinl  en  cassation  dudit^gemeut  du  lajnii' 
.kTiçr  l'S  1 5 ,  de  f^iwKuiit^it, ministère  public ,  «oit  de  la  par- 
'tie  civile  ' — D'apoWces  piatlfs, Casse  ».  ' 


•  coDi  d'apjje;;  de  ROOEN.  , 

_  La  saisi»  réelle  est-^lle  nulle  ,  ftaxe  qu'en  îête  du  contmari-    , 

'dément  on  n'a  poifft  donné  c(^ie  dû  titre  tous  seing,  pritfé    \ 

c(jnslitutifâe  la  créance  r.  mtàs  seùletnç^t  duf/ugoment  de 

'condamnation?  (Kés.  nég.  )  Cod.  depppccd.  civ.  ^art. 673..     ^ 

■  L'vsi-êlle,  parce,  qiie  le  débiteur,  étant  en  faillite ,  le  com-    j 

.    tmandement    a, été  signifié    à  -ragent  aussi  ^a  faillite^ 

•  ih^  Aon  âécTarée?:{V}éi.   n^g.  )*  "i^J         »:'* 
JJaet'Cl^  yf^rcB^ue"  la  copie  du^froc£s  ver;^MMÉ!Vie  4^ 

"       née  dHx  juge  de  paix  ebmaire ,  etl'ori^innt9^é  pareux 

•  tfjuMe  hitdewti^nàe  s^^tey,^é$.li6^.)  (i)Cod.  deproc. 

•  î*v.  ,»Brt;  676.  ."^   '  ' 


(l).Vii-. 


leUL-ciivoa  analo;;ué,ci-t)evAiliag>  33. 


I 
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RAÇiifE ,  C.  Gewdry. 

Tki  sîenr  Racine  néj^ociaut ,  étant  déclaré  eugdhfl'de  Ut^ 
^MiCy  le  sieuf  Gendrjr^  son  créancier,  en  verïu|iMM 
lequel  il  avait  obtenu  jugement  de  condamnatitni^.  ^^  MIPl 
commandement  à  (in  de  saisie  réelle.  En  tête  de  ce  comman- 
dement ,  il  donne  copie  du  jùgeoÉîit ,  mais  non  du,  billet. 
^1  le  fait  signifier  tant  an  failli^p'à  l'agent  de  la  faillite^ 
(]pii  alors  était  aussi  eu  faillite  ,  mais  non  déqlarée.  Elle  ne  le 
fut  que  depuis  ,  pat*  un  jugement  qui  ei>  fixa  l'ouverture  à  une 
époquë'*antérieure  au  commandement. 

Enfin ,  le  sieur  Gendry  fît  procéder  à  la  saisie  réelle  «  çt  ce 
ne  fut  que  le  lei|demain  que  la  copie  dft  procès  verbal  fut  don- 
née ajx  juge  de  paix  ef  maii^  ,  par  qui  l'original  ait  visé- 

Le  sieur  Radne.,  partie  saisie ,  ^'empà)*a  de  ces  trois  circoû- 
staudbs  poxur  en  former  trois  moyens  de  nullité.  Suivant  lui , 
l'art.  675  du  Code  de  procédure  civile  avait  été  violé ,  en  ce 
qu'on  avait  omis  de  donner  copie  du  titre  ^é  la  créance ,  en 
*létc  du  commcmdemenU —  îj^cond.lieu,  la  signification  ne 
pouvait  pas  être  régulièrém^^H^  %  ^^geat  en  faillite ,  et 
par  conséquent  destitué  de  Vpit.  Enfin ,  on  avait  contsevenu 
à  l'art.  676 ,  puisque  la  copie  du  procà^  verbal  n'avait  été  lais- 
sée et  le  visa  donné  s§r  le  prqpès  verbal  que  \è  lendemain  y 
taudis  que  ces  foifnalités*  devfient  éti*é  |iey plies  le  jour  même* 

Lf sieur  Gendry  saisissant,  a  répondu^ueces  q|oyens  étaient 
]iiirenient  imaginaire%,  et  ne  méritaient  aucmie  considération. 
L'art.  675,  a-t-il  dit  ,.ne  prescrit  point  de  donner  en  tête  du 
commandement.  cSpie  du  titre  de  la  créance  ,  mais  dç  cdui  eu 
vertu  duquel  on  doit  procéder  à  la  saisie*  Or  je  n'ai  pas  pu 


'■MJ 


p£ré.  «l'ai  dpnc  pleînfipii 
en  dohnayt  copje^f  iûg^ent.    a       #      V  ' 

Quant  à  l|i  ^illite^e  l'a^eij^  auquel^'ai^n6tîSé«le  comriian- 

♦deûient ,  elle  ÇM^it  point  toçqi^  dfecl4ée  4  céltf , époque.  Elle^ 

^  Ta  étç  que  depuis.  Il  était  eïicore  alors  àgièiit'' titulaire  ',  et 
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n'a  été  remplacé  qae  postériearement.  Je  n'ai  donc 
fieFqii?à  celui  que  j'ai  trouvé^en  place ,  et  j'ai  fait  te 
MMaît^l^l^jMe  de  faire.  A  l'égard  de  l'art.  676,  la* 
sie  Ini  flnOdfre  ce  qai  n'y  est  point,  tl  ne  dit  pas  qn 
dti  prtfeèl  f*erbal  sera  laissée  le  joor  même  de  la  sa 
ava/i/ son  enregistrement. 

D'après  cy  moyens  ac|^és  ponr  motifs; ,  ju^ment 
nal  de  première  instanc^ae  Rouen  ,  du"  19  janvier 
rejette  les  moyei^  de  nullité. 

Apftel  par  le  sieur  J^acine.  Répétition  des  moyens  dé] 
tés  de  part  et  d'autre^  et ,  le  17  mars  i8ï5  ,  arrêt  d 
d'appf  1  de  Rouen  ,  seconde  chambre ,  M.  Eude  p 
M.  /{at/Zef  avocat ,  pA*  lequel  :  . 

«  LA  COUR  i  —  Sur  les  conclhsionS|de  M.  Brière, 
général  ^  -^  Attendu  que  le^commandement  a ''été  sig 
juin  1814,  tatit  à  Racine ,  débiteur  tombé  en  faillite ,  < 
^zcc^  agent  de  ladite' faillite,  lequel  n'a  été  remplacé  di 
agence  <Jue  le  ^aQ  octobre  suivant  ;  -r-  Attendu  qu^  1 
personnelle  dudit  Dubuc  n'^^it  elle  rendue  publiqv 
mode  prc^rit  ea  l^^f  t.'  /fi'^Ê^Ê^  de  commerce  }  « — 
que  Gendry ,  partie  poursuivaSy,  est  un  créancier  b 
€aire  qui  Q'a  point  été#ni  dû  être  appelé  aux  premie 
conservatoire  à  ^re  dans  li^  failliti^de  son  débiteni 
doit  être  dès  lors  ^(Misidéré  collnme  mn  tiefs ,  auquel 
parteAait  polj^t  de  v^Ier  ni  à  la  p^estaition  du  serment 
gent ,  ni  â  son  remplacement  dans  la  q^nzaiae  de  sa  n 
tion,  au»dé^ir  de  l'art.  4^9  du  Code  de  commerce  ;q 
respect  ,^il  suffit  que  Dubuc  n'ait  été  rem|(lacé  dans  le 
tions  d'agent  de  la  faillite  de  Racine  que  ppstérieureme 
sigiîification du  commandement,  pour*" que  ledH:  comn 
ment  signifié  tàrft  à  ç^t  agent  qu'à  la  partie  asi^sie ,  soit 
ré  valable^  que^rar^4oî  vieyt  d'ailleufs  ilpcore  à  Pap 
cette  doctripof — 'Attendu  Cfue  lé  titré  ^•lïRaisie^  eh  < 
priation  n'e^^s  le  '  hftlet  sous  ^gnatur«  pwvée  de  Rt 
mais  le  ju'gemAt  qui  ^  alfcdf ^e  Atéci^ir^^fei  condami 
de  la  isomme  portée 'audit  billet  5  —  Qu'il  a  été  doltoé 
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'  de  ce  jugement,  en  tête  4es  commandemens  :  d'où  il  suit  qu'il 

a  été  complètement  satisfait  en  ce  poinjt ,  comme  en  tons 

autres  5- au  vœu  de  J'art.  673  du  Code  de  procédure  ; — Attendu 

qu'il  a  été  procédé  à  la  délivrance  du  procès  verbal  de  saisie 

.  et  à  Tapposition  du  visa  le  lendemain  et  par  suite-  du  même 

propès  verbal  de.  saisie  ,  «t  avant  l'ei^^gistremen^  conformé- 

ttepta^rt.  676  dudit  Code,  et  que  l'acte  qui  le  constate  ne 

seul  et  même  acte  avec  le  susdit  procès -verbal  2  — 

I  MSO%^ekation  au  néant  y  aVec  amende  et  dépensJ*  »' 

# 

COUR  D'APPEL  DE  OOU AL 

Le  testament  public  reçu  par  un  notaire  gui  se  trouve  être  Z'o/i- 
de  par  alliance  ^tle  grand-oncle  de  deux  légataires  est-il 
radicalement  nul?  (Rés.  afF.)  Loi  du  25  ventôse  an  1 1,  art. 
8  et  68  5  Cod.  civ.  art.  978. 

V exécuteur  testamentaire  n'a-t-il  la  saisine  du  mobilier,  que 

dans  le  cas  oii  elle  lui  à  été/bma^llement  donnée  par  le  tes-. 

tateur?  (Rés.  afF.)  Cbd,  civ.*j^pti.io26. 

•■  " 

Les  héritiers  DESprfkT,  C.  Lçrhuzeau. 

La  secoJlde  question  est  textflellement  décidée  par  l'art. 
1026  du  Code  civil.  ♦  ^ 

la  solution  de  la  première  offre  plus  def  difficultés.  Ûn^ar* 
gomentait  principalement  des  articles  8  et  68  de  la  loi  du  2S 
veotôse  an  1 1  sur  l'organisation  du  notariat,  ainsi  que  ^e  la 
<lispôsitioif  <ie  l'article  975  du  Code  civil.  '  • 

d'article  8  de  la  loi  sur,  le  notariat  est  ainsi  conçu  :  «  Les  no- 
tairez  ne  pouri;oqt  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  pareils 
oi|i^il|i^ ,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés ,  etenicoUatéralejus- 
qi^  al( degré  d'oncle  ou  de  iift veu  incltisivèment,  sèftiient  parties^ 
on  (mi  coihi^ndraienit  quelques  dispositions  en  leur  faveur.  » 
L'art.  gP75  dû  Codé  porte  :  *  Ne  {)ourront  être  pris  pour  té- 
moii^  des  testameWpar .  dcXe  pub]ic  ^i  )es  légataires ,  à  quel- 
que titre  qi^Cils  soient ,  ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  qua- 
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trièrne  degré  inclusivement ,  ni  les  clei-cs  des  jiotaires  par  ks*  , 
quels  le^  actes  seront  reçus.  » 

Si  le  notaire  instiumentant  eût  été  l'oncle  proprement  dit,  et  ^ 
non  l'oncle  par  alliance  et  le  grand-oncle  dos  légataires ,.  c'eûl^l 
été  seulement  le  cas  d'appliquer  textuellement  la  disposîtioa , 
de  l'article  8  de  la  loi  de  ventôse^  mais  cetta  disposition  14» 
parlant  pas  ae  la  parenté  de  l'oncle  par  alliance,  ni  dèjeelle  àfi 
grand-oncle ,  on  a  soutenu  que  le  notaire  qui  assiste^ 


i 


ticle  8  de  la  loi  de  ventôse  nç  paraissait  pas  assez  formelle. 
D'ailleurs  la  disposition  de  ce  derni^i:  article  doit  être  entendue 
sainement  :  le  même  motif  qui  a  fait  défendre  aux  notaires 
d'instrumei^r  pour  leurs  onqlés  et  neveux  subsiste  à  l'égard  ' 
des  oncles  par  alliance  et  des  petits-neveux  ;  l'âfFeçtion  est  sou- 
vent la  même ,  et  par  conséquent  le  danger  qui  pourrait  en  ré- 
sulter pour  les  parties  serait  aussi  le  même  ;  au  reste  les  mots 
d'oncZeet  de  nereu  sont  des  expressions  génériques  dfe  parenté  | 
qui  comprennent  nécessairement  celles  d'oncle  par  alliance  et  * 
de  petit-neveu. 

Un  nommé  J.  B.  Desprat  fit  son  testaient  pan^cte  public 
à  Etraeungt ,  arrQndissemeift  d'Avesnes.  Paf  ce  testament  il 
)ég)^ait  à  f^alentine  Lermuzeaif.  tous  ses  meubles  et  effets  mobi- 
liers ,  avec  une  somme  d'argent.  Il  ordoiinait  ei^uite  à  ses  hé- 
ritiers n'accorder  le  terme  de  dix  ans  à  Benoit  Lermuzeau  père 
.  de  Valent ine ,  pour  payer  ce  qu'il  lui'devait  et  qui  était  exigible 
sur-le-çhampi ,  mais  toutefois  ^  payant  l'intérêt  à  raison  ^  5 
pour  100  au  lie\i  de  8  qui  avait  éfe  stipulé,  ^nfin  il  nommait 
pour  son  exécuteur  testamentaire  un  sieur  Dercly ,  saps  ce- 
pendant lui  (fenner.la  saisine  de  son  lÉobilier. 

Le  notaire  qui  reçut  ce  testament  était  l'oncle  far  alliance 
de  Benoit  Lermuzeau  ,  et  le  grand-oncle  de  Valentmei^lîlle  de 
ce  dernier,  et  légataire^u  mobilier. 

Au  décès  dç  Despre^;,  les  héritiers  légaux  soutinrent  le  testa- 
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ment  vicie  de  nullité ,  aux  termes  des  articles  précités  du  Code 
civil  et  de  la  loi  du  aS  ventôse.  Ils  prétendirent  en  mcmé  tem]  s 
que  l'exécuteur  testamentaire  avait  agi  jiTegidièrement ,  en  (  e 
que  d'abord  il  n'avait  pas  fait  faire  inventaire  dii  mobilier  en 
leur  psé^euce ,  ou  eux  dûmeii|  appelés  ;  et  qu'en  second  li(?u  il 
^«Hrait  f^il  procéder  à  la  vente  du  mobiliei*,  quoku^'il-jTen  eût 
•as4a^ai^« ,  ^t  malgré  des  défenses  qu'ils  lui  avaient  fait  no- 


% 


contestation  portée  en  première  instance  devant  le,  tri- 
buna^l  civil  .d'Avenues ,  les  héritiers  y  succombèrent  dans,  toutes  ^ 
leurç  prétentions. 

Sur  l'appel  interjeté  deva^i^la  Cour  de  Douai,  les  héri- 
tiers j  développèrent  les  *moyens  déduits  en  tête  de  cet  ar- 
ticle. '  ' 

Les  légataires ,  de  leur  èôtéi,  soutinrent  que  là  prohibition 
portée  en  l'article  8  de  la  loi  de  ventôse  ne  devait  pas  être  éten- 
due ,  qu'elle  était  rigoureuse  et  ne  pouvait  être  appliquée  au 
clegré. de  parenté  ^omA^  par  alliance  et  de  petit-neveu.  Ils 
prétendaient  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  se  préyaiojr  de  l'art.  97  5 
du  Code  civil,  parce  que  sa  disposition  ne  parlant  que  des  jté- 
moins  n'était  pas 'applicable  à  l'officier  public  qui  reçoit  le  tcs- 
toment,  parce  qti^fin  les  nullités,  lorsqu'elles. ne  sont  pas 
fonnellement  prononcée^  par  la  loi ,  ne  peuvent  être  créées  ni 
par.  argumentation  ',  ni  par  analogie.  ' 

Sur  ces- moyens  respectifs,  et  le  17  mars  i8i5,  jkRnÊT*de  la 
Cour  d'appel  de  Douai,  deuxième  chambre,  MM.  Martin  fils 
et  Ikesprés  avocats ,  par  lequel  :  ,  - 

*«  lA  COUR,,— 7  Considérlmt  que  suivant  l'art.  8  de  la  loi , 
du  25  ventôse  an  1 1 5  les  notaires  ne  peuvent  recetjoir  àç^^  actes 
^contiennent  quelques  dispositions  en  faveur .d«*lçurs  parens 
ou  alliés  ju8qu*an  de^é  donclef  et^  de  neveu  inclusivement  f 
«*  One  le  testament  dont  il  s'agit  contient  une  disposition  ^ite 
au  profi^de  Benc^t  Lermuzeau,  qui  était  neveu  ;7^zr  aXLiance 
clu  notaire  Lejeune  qui  a  reçu  le  tèstiinent  j  —  Que  ce  notaire 
était  aussi  lé-  grand-onde  et  parent  au  quatrième  degré  de 
Valentine  Lermuzeau,  autre  légataire,  et  que  suivant  l'aili- 
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cIq  97$  da  Code  civil,  il  ne  geut  être  pris  poor  terne 

testament  par  acte  public,  ni  les  l^g^^ire»,  à  quel^ 

qu'ils  soient ,  ni  leurs  parens  ou  alliéfffQysqn'aa  quatrièn 

inclusivement }  — <*^tte  la  dispositidb  ^e  cet  atticle  ps 

ment  applicable. aux  notaires  <mi  sont  en  effet  le»  i 

témoii^lJ'un  tefliU«||nt,  et  dont  le  second,  en  cà^  qa^ 

appelé  f  remp{lee  nlil^  deux  témoins ,  suivit  Tarticli 

même  Code }  -^  Qutf  le  testament  dont  if  s'agit  est  d< 

parce  que  le  notaire  Lejeune  é^t  parent  ou  allié  d^  I 

Yalentine  Xicrmuzeau  au  trolsiètne^  et   au  quatrièn 

re^ellivemeut ,  et  que  paf;  conséquent  ni  les  dispositic 

au  pK)fit  de  ces  deux Jégaté|res  mpi  la  nominatiqp  ^  Te: 

ne  pouvaient  sufaiister  ;  .  .  .  '.  -r-  Considérant  ^u'en  si 

même  le  testament  valable,  la  qualité  d'exécuteur  testai 

n'autorisait  pas  l'huissier  D«rqjy  à  poursuivra  la.  ren 

dettes  acti\:es  de  la?suc€;ipssion ,  puisque  la  saisine  du 

dû  défunt  ne  lui  «avait  pas  été  donnée  i^  en  tout  lii  eu 

et  que  ne  lui^yant  pas  été  accordéis^  il  9$  pouvait 

aux  termes  de  l'ai'licle  1026  du  Co3e  civiL  r^^Wir  ces 

faisài)^  ^droit  sur  l'appel  du  jugement  renau  pscr  le 

civil  d'Avennes  ,  le  4  septembre  i8i5  ; — A  Mis  ietMEi 

lation  et  ledit  jugement  au  néant  3 — Émeiflfttnt,  déclai 

tani^jfit  dont  ii s'agit  il^l^t  de  nul  effet,  ainsi  que  tous 

sAix^ueb  il.  a  été  yrocédé  en  vei^u  du  même  jugea 

Co^^mne  Benoît  Lemiuzeaû'  ès-nom  et  qualité  à 

da^s  leajf  éta^riftfitif  et  réintégrer  dans  la  maison  m 

les  n^éuble^,  ^ets,  créances»et  autres  objets  mobiliers 

dans  de  la  sueUSession  du^statec^  sauf  la  preuv^ar  c( 

renommée^  la  vâAeur  et  de  la  qualité  desdits  objets  3 

dam^f  ledk  JLterimize^u ,  tant  en  son  nom  qu'en  sa  q«a] 

«dommages  et  intérêts  des  app^i^s  à  dftuier^af  état, 

dénens  tant  de  la  cause  principale  que  de  celle  d!appel. 

JSfoia.  La  même  Coût*  a  rendu,  le  29  mai  i8io"t 
analogue  (Voy.  le  toni^  11  de  ce  Recueil,  pag.  ^2.) 
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œuR  TMÉm^^t  RIO  M. 


■    ci^  FOi3T«uiVANT,/?Q24r^?/^  couTir  ks^o^lai  de  rappel?, 
.(Rés.  iiég.)^®^v'<^^P*'<>c-  civ.  art.  765.y«*'*>    *     iij 


Cî?  2i^^'  Courf-ijr  du  jour  de  la  sienificioipt^it^^iuiit  juger 
^!rf^7i/^^  /?ar  lin  créalfcier  en  »i|S-oAlre? '4  fié  *raff.)         » 

tin  ordre  est  introduit  devant  le  tribaual  civil  de  MaauAe , 
entre  les  nombreux  créandiërs  hyp#sécfiire$  du  sïçvBs  Lizei, 
Parmi  ces  créAicrers  figure  \%  s\^v  Lùsseîvt  ^uç<une  créance . 
qui  vieiit  en  i^ii^p  utile ,  et  cffii  n'^st  cohte^stee  >^ar  personne. 
M&is  il  s'élève  ^  ai^  stijet  de  cette  créance,  des  débats  en  sous-  . 
ordre.  Des  créanciers  personnels  de  Lasselve  se  ^ései^tent^avi^ 
des  titres  dîft^us  ,  pour  demander  que  la  coUocatioÇ  leur  soît 
attribuée  :  l'un  dé  ces  Iréanciers  est  'p(îrteur  d\Hi,  transport 
qu'on  coiitest^^^^JutrélU:réanciers ^ notamipeStle sieu« Z/ftj 
peyre  \  demanSpiÇr!tféreïî#e,  e^  vertu  3«  gaisir>«-arrét»^i^* 
Pltisieurs  hypothèques  ou  inscriptions  sont  aussicont«|45if  s*; 
ce  qui  donne  lieu  à  un  renvoi  à  l'audience  j  —  Sur  ceijin^OF^^il* 
intervient  jiijf ement  qui- annulle  plusieiÂ^  des  inscriptions  |jet 
ordonne  en  même  temps  que  la  colloda\ion  faîte;  en  favçuAile^  • 
Lassetvc  sera  attribuée  en  ^usrôfdre  *aw  Ae«ir  Lapejï^jc  4*à' 
ses  coiîsorts; — Le  jugenhent  esl^  signifié  â|tfin^4es  avoués  ée^ 
la  cause,  à  la  fequéte^dïi  sîeifr  Lapeyi^e-,  l'un  J^' cr^rfcié^^ 
en  souS'Ordre^è  19  sepjtembi^  ioi6j ^^Dads  lelf' dix'jaups  fte    - 
cette  significsftfôn,  cfnq  créanciers;  donner  i jgcripticHis  avaient* 
été  écartées,,  interjettent  appel  Viu  jugement:  ils  intiment"  s«ir 
leur  app^  toùsfles^réam:iérs ,  nbté(rometit  un- rieur  A^^^rg^lç^ 
Un  appel  e'st^ussi  interjeté  acTa  part  du  créaneier'^<fjiiï*avait 
un  transiprt  de  Lasselve  :  cet  appel  nie  pqfte  in|;imatioii  «nij 
contre  les  A'éanciers  saisissans  sut  Lasselve  \  qui  ont  été  côllèir 
qjiés  en  soiis-dfdre;  — Tous  les  ap^ts  sont  joiè'ts  par^qiraljriêt 
!    de  la  Cour.        •  '*'  '  •  >      **     • 

TomeXFlir  f\   ' 


Parith'vi*  exploita  ligrtfti  t»()  décembr«^8t4 
fCorit  ïuttmdti  cr^&cei  avait^ÊàjU^rté*  db  l'ordt 
«[gelant  <)u  {u^^'::K'i!t',  et  iJ^lflpttoai  loi  t^an 
ccuî<q>ii  L-luiciiU['i.'l-4»»4|rf|PStoiuiétlîêBtqi)ii 
On  a  <i[)|>o^L-  <'t  I  ..or.gDeqaeEOifSppel  n'était  [^s 
.  parA^ii'  ,  nnnmc:  'i|'|iel  [triocipàl,  il  ne  poni^ï'él 
Aient  iiit<  rxiifn rires  l'^xpi|ttti$ii  du^dûièuiM*'''!' i 
«fc'la  siyuitîi.diNii  ili  jugcrfenj;  c[  qufi^coin^e  app 
y  h'a^l^t  pp  être  dirige  Ae  contre*ceftit*de«iCré 
imûk-nt'eut-méiliei  fôit  an  appd<llaiu  le  délai  de 
tuc^r  dans  les  matièreU^ordrc',  «n  appel  ûcktpnf 
(JpciiVc  eillàiifeit  car  ni  t^daitfk  déi^ngl^  Mbixh 
l>rpriiièi'e  iu^fiuie^  âtpfeuf^  lA  l-aug  qui  ^k!ai(  éb 
_  ratr'i.-i-L'[rô§rnderpa|^3ftn*dqu(^totstsarc^ett^rsi: 
^dfîVciiait  iictf essuire  que1'<ipf«l'^ih  atteitidre4égal 
If  s  ci-euf^icrs;  que  cclb  lie  je  reficoiRrait  fia>  iHhsti 
tea  ciiiqapMlaiis  priAdf^ax,deiiiiiodtnt  d'être  rein 
kui^ratignrii'avalept  conservé  Ijn^r^^^^^ûre  i 
)ii|iiaicnt  qtie  rfitt^^vcinent^ù  cH;  etnllC^Vpa  d 
t>i]^fav  cr^aucitT  tt  HBoit  de  se  prévabît  cMlre  la 
•.  Ijîii-e  ,^w  ptivilc"^!;  dt- l'a^el  incident. 

Il  y  awfaii  ticu%^|^f I  incident  si  J^^jasse  entwin 

,  '  a^s  fit,  iiftjTJctc^fliel  contre  Lavergne,  Bu;chef 

UAk^CiU  lui  aii^ii  ivitvoi^Jitce  au  premier  ràn^ 

^  «4$He  auraiïi  ^  ff  plaindr»  ipctdeq^aieat  de  ce  qn' 

'  s^  oréiini;e  iilortee  an.  Ji<-i>euvtèm^  rang;  mac  dè^ 

.  loc.-il.ioa*tjitlivi'avaH^.ét#accor>Mc  n'est 'cortrtdit 

sentie ,  H'n^.peVit'étrtf'bElvk^  à  fept-odnirç  h'ilqf»^ 

3*  roWocgtiun.    -■  .         '        ,  .        •     ,  " 

Afa!awYv^i  ^^pi  l^v^rgii*,  ëtaitrccev«ble,*DBltd 

apn|t^aci(^t ,  OU  ccninte  Éjrpel  pnucipfl.  nétail 

jttflaia^  ap^el  ineideif  ^  patc^''c|ue  la  disp^sirion  A 

jA€0^*^piioecclHf;e  est  générale.  Il  était  re^evii 

Itoelfflçiiicip^,  pacce '.qWaiicun  dûlai  ii'avaikpu  ( 

te  jirÇfment  avait  été  signifié'6  la  i-equéte  ^ane  ] 

^ualitév 


i 

\ 


càt(R  ^'ap^ei.  i>£  Ki^M.  ^       "     art 

S  ^         t 

é'Pioiiyc'buttir  im  ordre ^  (fisait  f app^efant,^  |{  fMUt  #&liipijrcle« 

^i^uàlttés,  écé  coiiditioas.^'iavoUé'qui  a  regip^î^r'èsf^riiiali!?:! ,, 
^.ct»  6^Ktioii|,  est  jèÇoiiim  jpaf  falsû-^senle  pailJÇ  à?paWj'4^tti»i* 
f)Oti^^^e;£pFclK.'  ?  Ua  acte  qur  ëulkiiçj^it  àe  ^it  au^e'^a^Pu^S 
àôtcnSlë  Smre  partie  ^,ite  «agitât  t  opévew  une'd^cl|^ance*quc!- 
i(9r)iMju(i.  .Cev'est  positivement  établi  parjJusieitr^  arlîbîe^,  nvL 
Hai)^  éhV^^re ,  «t  |ïhis''ei^'essl*pieiit  -pir  J'artidfe  77^) , 
qui,  donnant  fiEf  dp#t*de  dem|u«er  la  ^tibr(|gation^  eircas  He 
àïi!%ïi^tfÉt^ffit  asA^t^  pour  ï0éyLX)^çXt:  de  poUimjk!^  T^^ 
coMfue,  ili&ut  être  rép*t<f .îtidndataire  des  oréaiiciçrs,jçt  j^vdlr 
ûhtcua  ce  lî^pe  dé  là  ftistfdç/  ,  J  .        "    /. 

«  S^f  ^H:«p<&5tbl%cr^l(^êr  âes  doutes  ^M:ifttf?  e^^eiit^i , 
il  ner  i^çatlk|^s  peiifhis  d'^n  ^^r  sûr  çAfe  .<^e  yQi^Vajoa- 

t  On  ne  pourrait  pas  am^  aù*urte personne  ëtrang^ère  à'f  os^e 
eût  le  droit  déJSignmdt  le*jtigemt^  et  ht  capacHé  requise  potu- 
^ire  eoiirir  le 'délai  d'appel*  Of  *te  'fti'^'lUipeyrewétàit  «ftfaiv^er 
à  i'oi'dre  ;  il  nî^afl*p3'is  Huèune  part  a  la  contes'ïation  tj|ii  sM- 
teît  étolée  eiitreje^  créanciers  hypothécaires  dfe  Li'zef;  iLuM- 
taitVemx  que  coilïme  créancier  (^^iho^apliaîre  dt:;,  Là^sjlve , 
Tiin  def  erëanders,  bypdtté&ii^ea  ^  il  Ife  s'Itait  pas  iprésenté 
ncÀepoiir  exercer  iesidroiiâ  de  (Sassei|Ee,  mais  potirrécla^ 
1h*  Une  çotlcfeation  eiispussordre*  Lacréa'iicc  det^ia^elve  n^ar 
vaitpas  Ôo  misé*  en^  litige  i*  L^ss^lve  nî'séj  tréûnciers  n'otJt 
pte  été  rertvqyés  à  raudi^ce  -  pour  savoir  si  fa*  éreanbe 
serait  ëollequée,  m^i^  %eUléh3ent  pour  décidée  auquel  dt'  c^** 
crfttuciemf  eli|L  serait  atti%uée  :  te  jugiinent /|hi^  statue  sur 
tîctte  A>ntestation  profknice ,  pai'  tine  disposition,  distincltr  et 
•éparée  de  celle  qui  statue  sur  les  Véritables  difficultés  dé  l'oi*- 
dre.  Cette  contestation  était  ddric  tbutep^rûéulièrè^.elle  ne^ 
présentait,  d'après  l'iart.  778  du  Code  dfe  profcécjùre,  qu'ut^e 
mesnf e  dp  disfrlj^ntion  par  contribution  >> . 

Eutîo^  Lavergije  opposait,*  par  analogie,  un  arnêt  de  ki 
Cour  de  cass^atfon  ,*  du  i  mai  1 810  (i),^  qtti  a  jtigé  qu'Qji  p^u- 

™  ^  ^       ^    ^  —  _L^    r -,'--'--    •'      — ^~ï — —^r—.-      -^^-^tnr'r^ — n*^ — ' ' — "— T" 

^2)  Voj.  «e  ïoanial,  Mm.  >i,9  pag.  ^55.  «* 

i4** 
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voit  .<-  disjii'UMT  (riiLtprj(?tera|>|jclcoiitt¥  na  <v^aiifflqii«a'iM 
cAdrc  ((ui  îivaît  élL'collo^|lll^  ^   ■  •  -   -  *     >. 

r^^s  iutimi'^i  n^pnircTmeiil  alilM  nii^i^fBmis^^  piani^e  :  « 
C-  -1  lin.'  ijraiiili:  .ireiii-dL-  i.ictendre^'ityi^lKnii^»^ 
en  }Aatièt|i^<lfordife,«ui^im(|p9iir  perpéMeli':^tfffe  atm 
qbl^té  6e  p<^rsnîvqflt  ae  sont  ^tftmés' paf  ia  i^^uèj^^fAt^  tm 

««dii'e. 'L'idée  i^  iÂfet^A■J:^  l'eStiHàlfa^fo^udton  des  M 
VilA-^îlWi^  par  <>  W<fe*l%i  7,  et  «^t^oo^0M«écs  par  J 

'«^■,,,,-  *       *■■'        ;'.  •     ...  ■   A*    '.'- 

'.Défi  «m^R»  ctiirtestations  santlS^es  JesCréHfiiAstplIlk'^l 

ff0  ^P^ourAdtf  A^tpadictbd',  sypt  q^U  ^tofs  d^iiùtéf^  ;  %t  à  1 

le  pcÂi^fûiTagt  *Qtl|fuve  df^^^ettç  otépiri^s  Wt*P^^^^fd 

Ui^â  to&liiiuerdepycwrsait*  e^d^  aT^DçeftamupielkiJl 

^  ^s'd'uiterét.  C'est  pourquKHVrtîcle  760QÎC  qpe  l'avnnl 

.    loursuivtàtt  1»  f  oiuTy  eil  \iftté^iùlitê  Itif  af^è  IlawV  pi»^ 

1;e{tdtiQii;'c'^stau^4Am||iuû,  iWtf  7t)t  autorise  &}^i>ir(*t^ 

'/■/uf^'^gisfneùpoi^sjiiTrerAudifnce.  UiMwiôis  l'gii^idcùéki^ 

-  et  renvojëikJ'itudieiya.,  il  tC^  a  d^cptus  de  poursMJiraiit  1^ 

_  ga^  et'pouripioi-^^i^Wait-il  n^  p0ur  Wsigiiiâqltipv  d'a^  |»t. 

gpme)d|i^  ^  pu|H>'e^>^^K>^>'^  ^fiit^lhneo^ibe  pdr  lîaotr&tk^ 

paiMia>[iiidUtiaçteiiiea^?'7        '  '       J^  '    .    ■  *  - 

.  L'art^7  A  est  cDoçit  de_^|tt»nière-à  établir  qpw|c  Ujgjrf^tay 

te  s'i's^^KHDt  oecqp^  d^la  qualité  ea  de  la^ywcirtfle  laji^rUe 

]ui  sîgBi6ewit  le  ibgément;  il  gteatoAiupé  s'eulen^tt^  point 

.  de  fait  essentiel  que  le.jugemed^ïei^'oopnvdesjparti^  inl^ 

'    resséçs  à  ^'attaquer^i  il  ^udraitf  autrCihent.^  sii|^«Mer  •uK 

■    sorte  d'iiicarie;  car  il  Vb  coûtait  si  peu»de  dire  par  tjui  4e  juge- 

meAt  serait  sigAÏGti.  . ..  ^  .  ,         • 

La  loi,'teile-qu'»lleestrédigée,^riftéttraitin«tnËd'oiiecttT 
«ue  le-poAr$uîvaoVii'»lb *d^t  qaedçsigiiifier  daijs'soq  in' 
t^rêt  "personnel  j  cependaat ,  ^il^es  ISchetijfs  c^sé^tteiNC 
u'èn  réfulterait-i)  pu.\vv  II  faudrait  ]^ata9t  de  sigaigcations 
qu'il  y  afiraitJe  parties  et  d'«ite'rêts  distincts. 'I^**  loi  a  ïooh 
évit^  CM  dirais  -linstattùrei ,  et'éviter  aussi  W  l4:Dtetirs  ^ 
piw:édvrc$    individuelles  :  o'ett  pourquoi  le    Kgislatenr  n" 
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pas  tottln  désigner  ià  personne  qai  êe^nnât^tgnï!^  \p  ^r> 


fiement 


il  svî&l*  qti'i  lirait  "pviè'  g^rt'^iix  ^'dé^i^s  y  ^u'À  ait  été  psirtie  légi- 
timé às^  të^fagement ^^^ti^ 9^ ^qùéÊi^^SQ^^o^rê , ps^fité 
•àhutt  ci(itfbc^É|pD  ;  |>arr1cela  k^I  à  a  eu  intérêt  4ft  qûaÛte^gipr 
>   4itf^gi}  acte  cAtinoyeijL  du^ue^  il  pr^af^ili  la  cMkire  dé{ivit{i|re 
^   de  l'ordre  âl^sift»iàif>a  etaif  ia/ii#q|i^cue JteUe  SUm  Cvéauâisr 
qdl^  Vayaf%cQiA;^d'qiSavec  ua''£ai|re«cr4aiiGier  se^kt^^orait 
Qeanni.oÉiy|g^ifie  le  |ugi@iiient  à  f^ûs  les  ct*éatftiers  e^ivérjf'lei^ 
'i^^  iHiws|it  eu  rie^  à  demêkr.  C  -    ^  ^       *  *a  "  •     / 

Ee,  jy.^^wrr  ,51 S 1  5^^,*ri«&t  'de  la  Coui!i^id|i{|^M»ée  «Kioga  , 
dèaxieuie*<(lii^^Ql>Tey  pài>leqa^t:^   •  *►    ^*   #       *  * 

«tf^  lttalLCX)Uil1l^Atte^c^^qué»J^p4f^iî4*'ï^?N^ 
oppotgpnti^]f«50faS'-ordre  ^tir  liasrflve',  et  Jiiyant  ^té  partie  •au. 
fafpm^t'â^oritrfi ,  a.  fu  ,  %p1V^il . b|tt^ quarté , , simt  0oiiiine^ 
préteflfdint- réjj^fi^eHtet'  €ja^4ke  ^c#5picier  cH^ect^^  dptii  la 
c6lloâtliqp^Ya'H;étéatt^ûée^aa»partie^£n^     La^ayr^  seil&DH 
A%if>â»^  la  *plij3.j^^^  s^iM  le  j^emiESiV 

•  ^mPi^téfitcolq^^^lm  dédales  ^^ 
qiie'i^ergneax'âi)^ai»'i32tiÉf)8fa^  cq||tlg6|ptii^;,,d{p.iis  lès 


•     2^/<z.  ^.  Cârr^'^rofess'ë  \jnç  bpîMin  eôn&TiDë  à  «e*  arr^/ 
Voyez  lés  ùois  die  là  pïhcédure^f^ite^^  tome  %,  page  52  , 

*  •  - 

MhéiU^ât^iig(p0^  4iti^4nfe'  iu  l^s  à  mre  wmefM , 
rffl6yg-/-ifep^-^|<^a? créances ^'Jl'a  cê^cre  l&Aestateur^ 

l^légaÈoif'is*  à  titm  junivêrsel  qm  s'ht.T^is  en  possession  des. 


\ 


./f«;?ai  MUS  faiçe  mvefhtaîre  ^  esi^it  ten^  ia^/tmment^^ 

'^et/es  ?{Rés. '^ï:){i)      .•  ^         ^-      ^        •  i 

•  •  •     •  *         .    ^  ' 

LnprescnptiQJiCifmijjenciée  avoiiilè  Cofle^i^îf^  îhfi-i^ïletef^ 

.    .  glet  Buivant  ^  ^nciermes  'lois  j^  i5èfr.^|aff.i  Ckii?  cîv. ,  W-'j 

228W    *.*  ^  ^        *  *       *    W  *  V.    *    /.  « 

Vinxriptio/^st'ellé  niike^saîi'e,si0m-  dbpserver  VJmfàAemti 
^%cç^drd4iu  l(^^ire^fuyetrsdt  ou  a  tUr^  uniffernsel/*  (iKâ,j 

.    .f"  ■  •  ♦         '  »•    '•    ^     '        ^'       •'      "      '•.! 

L^LCUr  (i»  /^tic^/^est  décédé  efi  18; 2,  fa*ss£^iA IM^  ^^ 
l'itiei'S  fâf  <ia;T^e  de  tSiajicburt  çt  Mf  dama  veifve  J^mUlemi, 

iininciîbles»  îju  siéur  </erfi/Viwcp.arf  iils*,  et  toi^scsi  œejibresau^ 
fieinui^clfts  i>i^^,sft  iiicoes?     .^'     */  ^'ft       •     '      | 

Les  daimes*de  Biasi^urt.el  B^ipllfe  mit  GQtisenti  iMti^vmi^ , 
de  CVS  Ig^^i^^niais'  Ue  la  n^  d^<(fk4daft[i6''tf6  Blsi,iipQar|,  â4p^ 


1^  légat^irt^.-iaiu  ti^buuai  de.  &^e^i^^  ixiAaucê'-^  !A||i^  «« 
pouÎT  se  vc^r  coudainj;tT^ei'sou]M9ll,Qf9^  ^^^^iJlit^jK^''^'' 
part  et  ^*^>t|iMii^  ét\ypo«hcjc^ircn9^i)t  ^^pèr  fe'tOut  î^ui^J^ 
pe  .qui  hti  reft^it  '  àù^ .  ^ vcj^^es'  i Q4lur4t& , à*  çd^^fi^r  4Î,i*  ô^^'*', 
'paiemêM  ^"^^  fait  le  âfa^^H  ifj/^'^U^^^j^uh  Vao^ejievàt:^  , 
tagg  portait  les  iutçréts  d^lasoulte.        ^    ,   '. 

\â\&  Jogataijj^s  9ppfj^»i1§at  ^  cett^  deini|i}dc  phisieurs»c;jcep- 
tioas.  i*»  JlS*so(rîiijr^^qiie,  la*  daine |Je  ^3ilM)çotix:t^va4t  ppji- 
fondu  en  ^a  cgAmiié  d'jieriflèi» ,  .j)ui§^pie^^i^  elT^t^ç'^^    cn^celtt  < 
qudli*é>qu'èîle*avlDiit|tUit*déJiyr^ji<J^  ;.dîpi^ip^j|ftity  sui-v 

»    '     .  ■   ;  ■      T  '^  '  '  '  m^i,  ji —      <■■ ''^ii'^|^'Diu'|i^.ii»  ,    _^    4'-' 
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tantcux,  que  sar cr&iyxt  sMtait  éteinte;  a*. ils  bpppiaient  la 
]p¥scnptton;  le  partie  é^ant  âîi%5  liyril  4J775,  H/^t^tti- 
&odé  ^his  de  qaanatit Agas  jusmi'à  îa^deâfiande  joriftëe  le  24 
l^vn^]^3;'c;^des*tctt'à  tq^les  |f6  ;CictioBs<soit  |«rsAi|iellefi  > 
loit  b}i))d|i^i{:^s ,  ét^ient^absciiiuiigat  prescrites  :^  ]|s*cti.*- 
sai^^  (]ne,  la  dame,  de  ^^Ism^urtn'ajrfpt  pris^sc^ptlop#4|P« 
gtmt^euitfplolHntdGéM  dè««Xl&ère ,  et-n^eiHe^  la  d<livoai|^e  • 
d^  Jeg^  y  les  '  bieW  avaient  passe  atix^lëgalaires^àn^  chj^fc  ^e 
fh]g)Q|hèqSe;*4f  ilsÉBOutenàie^t  qu'lk  uet^pou^aàtq/t  ifÀi.i^us. 
des  dettes  de  la  successidh^du  tes*tatQnK  qctb  ju6qi|iàconcifr!Cfnce 
de  rém^àMut  Qu.de«lav  yaléuj|^'â»s»bienV*(:{iViU'f^eiit  i^ç-;. 
cueiBÈ.    '  ^  .  .  ♦     .\  '     *••  *    Vi       V.    .».  '^  •'"- 

A  l'égard  des  intérêt»^  ils«oni^ra«ridû  qifik  •è'^iapûy^lcift    ' 
presci^^yc^YQ^Je  capk»l>  et  qtie  lléas  |ouir1e94|i,  wi  ye 
ftoarrak  tonjodri  en  rëjilanler  que  cinq  annéi^Si  aux«ter,m'^'^$ 
dispos^n»  2u*Code  civil.  .  Ç  •    *    ' 

lii  <»|ipe»de  iSaticdu/t  %é^ofl<teBVaifc pijpinier tnoyén^,  "que  ««. 
qaanlé d'hâitière  ëtaît  un*  ti^re. até^ç  j' îju'ell^  n^vail  ncA eu    ' 
de  la  8dbm»ipn ,  puisqu'elle' ava,it- rendu  tciis  *ïes  J^en^;  ^'à  • 

▼éâtf,  les''Gréanciçrs  pkjlirrateiitt  doiiiter  \éit^  étions  cp|itre   ^ 
^ie  ,inai^  qt||ll%siçrâit  foldée  à  les» Veni(âyc^  contre  les  léga*    * 
tair^n^turelleiflent  ^bligés^ffia  ^arantiç  de  0^  acyonâ;.<jtt'elle 
avsiHonc  aussi  le  âroit  4^*  s'adressera  ettai'CQni me  créâpciàrp, 
«t  (fCi\  ne  pouvait  pas  y  afvonr  dt;f confusion,  puisqu'èn^  a'avait 

Aus4dba<ls||pyén  ,'etH»opp09aiUlu'eHe  avait  (]^ux>c3:ions, 
fooe  {jcrsdtiilelle  ,  ofui  k'ëteig^fhit  à  l^yérhé  par  ftenté  ans  f 
nuBs  l*autDe  hypothéeçiire,  laquelle,  ^ux  t*nies  de*la\;outunie 
°yQHiitQ6  ^^«rait  quarante  ans  ;  q\ie  cette  j^hiscsiptloà  li^taif  '  - 
P^t  aecdbp^  ^  parcc)^u'ell0  u'av^i(  pu  wtnnfiÇi^er  à  coûririr 
9\'ai'c€heanae.du  terlhe  ailquel  saf  cçeance^taitp^j^iyei  cV^st^ 
•^"re  en  178 f,  èt^^^que  depuis 4:et^  .q^que  jusqu'à  cdtl^  cfe  sa 
•wande  î^ne  «^çtlitpas  écoulAqtutrîjnté^nsf  qif  014'o^^clierait 
iQQtilementqaecej^te».pûg^criptionest  aJ>jQgée  par-le  Co^e  eiHI, 
TWcc  qu'elle, avait  conanaencé^  anléî&euf'rmeiit  >  an^  &oyen-dc 
t^i  I  aax  termes  mêmes  d»Çj^difi  ^-elle  devait  se  régiit^por  les 
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anciennes  lois.^SiUe  prëtendait  mémecjtie  là  prefpription 
faction tpeiî^oralelle  n'ëtfiit  pas  a«com#!îe;.tnais^ce  Ijpoye 
qu'elle  fondj^  sur  uneî/etlrcià  e|le*écrite parson firàrg^é 
faible  ,'purceL  que  Isette  Jetif#ne  contei||aft  pas^^de  lif&mî 
sancei-pï^ci^jB  de  la  dette.  •       '•  ,*«•*•.       * 

'  ^"^tl  iToisj|ètn^roo;^(*b"^  elj(irënp||^ak  ai*  Pyiscn^tiori  lï 
'pab. atii  Autiv^ré^rhypotbèqpe  /(fd'^iic  |p  V^(le»94PdIem%i 
i^alig  â  Fégflrd  iàe^  créanciers ^qujpin^î,  qnali^  même  elle  n'i 
iïait*pr?s  Aidun*  ittsçrif^tion  ^  elle  n'ejfiaurartpa^motns'conf 
vé  j'Hypotbèqtle  ^"tt  que  fes  légataires *quî  représentent  le 
bîA^âr ,  xjui  même  tu  cette  quitfité  sotit  j^:s^m|mes*4éBiteaj^ 
sefMiiÔn^^e^'àrHÎcs  àjjjttjjoser'le  d^agt^^nscription.'  . 

Su»  le  yjfflitrîênie  miyêï^elj^dîfeit  9fie  le  légataire  onivenej] 
oAàfltçT^liiversel  doit ,  pour  n'être^fenu  des  tfi^«s'q»e  fus-l 
qu*fii  concHfrfncèj^  faire  inventaire ,  et  Ifae  ses^d|ersa^s  s'ffl 
4ant.j^is  en  j^ossessipn  saiis  remplir  cette  «formaKtét,  ^icnf 
ïiécessaii^mént  lenuà  indéfiniment./  »     •      ' 

Quant  auy  yitérêts  ;  eHe*observ^it  (Ju'autrefoîs  la  pr^crip^ 
'ti*ou,de  ci^q'aus  n*hYsit  pas  lîeu  S  l'égard  (Je  ceuï  résultans  cle| 
■  créances  lexigible»,  et  qu'il  ÊillaiÉ  suivre  Jes  ancfennes  lofc^f  ' 
tous  les  intérêts  île  sa  créance  échus  avant  ïa  p^omulgatipn 
dii^Codç  civil;  que  ce  n'était  ^ue  ][)our^ce!(!bt  qui  •avaient 
cotiru  dcpuiji  cette  époque  que  r.oj^  pouvait  învoquer  la  ]^rrt- 
cnptiofti.     *  ■  r       ^  -      _ 

Sur /;cs  moyens ,  jugaraent- du  1 1  mars  181^4,  parleqïi^*^ 

tribunal  de  IMfeiijtes  a  con^a^né  los  légataires  €f#^aienfeutA 

la  créance,  et  seùlcm«nt'en  cinq  atmées  d'ititérêts  échus  av^nt 

•la  demaj^de,  avec  ceux»courus  depuis  :  -^  Attemdu,  i®.  que  la 


ayantage'dv  la^yccession/eH^'fravliitj;)oint  feit  confoiion.  2" 
Que  raclioif  pÉUSonneile  pouvait  bien  être  prescrite  5  mais  que 
celle  hypothécaire  ne  Pétliit;  pas ,  puisqttê  les  coutumes  de  Seu- 
lis  et  du  Mantes',  dans  le  ressort  desquelles  sont  sitftésJesbifli^ 
affectés  3e  cette  charge,^  doniieiîfEf' cette  action  une  durée  ne 
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i{iiàpra]j|||B^am;  (|lip  cette  pi^scriptioxi  lî'ayçint  pu  pommeiicer 

à  &iu'îrfq|i'âf«çowl«ter  de  Féchéânce  du  tertxi^  au^^uet  la  tré- 

m^&^  était  payable  ,  il,ne^'e$t  éfoulé  depMs  cl^tte^oque  qu'^ii- 

*      viroï*  ir^at^-Kleux  ans  ju^u'au  Jour  de  la  ieqian^e ,  et  qu'ayant 

ccftnmencéiiavâât  là  promulgation  du  .Codé  èivil^  «Me  deit  se 

-    régler'  suivant  les  anciennes  coutumes.  3^  Qï|e  les  légjtairei 

n'ayant  poiât  fa^;  feir^' â'inyentaire  avant  Se  se  ^lett^e«n  pos- 

■    session  des  biens,  ne  ..peuvent  réclamer  le, privilège  die  ti'etre 

.  tenus  que  msqi^à  coifeurrencê  de  lettr,vaf^edr.*-4*^Que4a  danle 

de  Biancourt  a  conservé  son  nypothegu^sur  taps  le£^  biens  du 

défuj^f,  à  ques^ue^poque  (^'efle^it  pris  injoription,  parc»  que 

çettf  formalité  n'ist  ejabj^-^quç  relativement iau!x  créanciers 

et  pour  régler  la  pFéf^i'ena^ïei^itre*  euxj  et  nSn  à  Fégard  de 

Jéjgfataire^^{pi^sont  lés  repféseii^^ns  dû  testateur^  -7- Atfîejpâu  ,  . 

à  flë^ard'des  mtérlts,  ^ju'âux  termes  de  Tart/aa*^  du  Code 

civil  j^I^  iMtér<êt$j  des  sommes  «prêtées ,  et  généralement  de 

tout  Cj»  qiïï  est  payable 'par  pnnée  ^  *ou*à  dgf  termes  périodk|ues 

pMs  courW^^ë  pré^rivent  par'^cihq  ans^.     , 

Le  «ieur  de  Biàncôurt  ||îs  et  les  dames  Dupille  ont  interjeté 
appel  de  c^ngeuGi^t^  maïas  sans  obtenir  plus  de  succès. 

Le  »i  mah  .i8i5  ?  arrêt  de  la  Gotir  d'appel  de  P^Hs^,  pre- 
iiiiçse  chaAbrç ,  Ml  ÇA^Ze^  président,  WM*  Piet,  Lqh^  et 
Detayîmie  a\^o«ats,  parjequef  |  -  *  ' 

«  kA.  COtJRV-^JPaisEmlfdroit  sur  les  appel»  iptél»jélés  tant 
par**Dupille  et  consorts  que  par  lanfenAne^de  Biancourt  êjt  §on 
mari-,*  atlSit  npnî,  du  ju^eçtiélit  rendu,  au 'ti^^bunal  civil  de 
M^tes  le  ir  mars  1814,  ensemble  sur.  les  ^utftes  demand«^  . 
des  pÈirtiesi^*  ef  adoptant  Jes.motifsfdès ,  premiers  juges ,  -7-'  A 
►  jl  VIS  et  kEi;  les^appelfations  â]u  néant  ;  orcfoniié  que  ce  dont  jest 
appel  soFâra  efFel.  »     .  '  '"  -•  '      *     •   ?  *      *     ». 


ï. 


* 


SVpto.  Il- n'y  a  que  làr  dispesitiob  concernant  les  intérêts  qui 
poisse  donneç*,  lieu  à  quelques  remarqiiès,  '  '     '  *-'    '   *,  '♦ 

\\  es^  cert^n'qûé  le  Çod|  iiè  peiil  s'appfiquei'^qu'àceu»  échus 
«epuié  sa  mife  en  aciXvJté  f  ôr/ [T'introduit  un  droit  nouvciau  , 
relativement  aux  uitéi^'dés  sohfmes  exigibles /ils  n'étaient 
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due ,  c'iétait  supplëor  à  la  vploiitë  des  parties  y  e%^r  ccm^pisot 

J^dénaturer  ;  qu'enfin  le  comproniis  n'expriù\ant  aocmi  tAtpe, 

ne^ devait  durer  que  trois  mois ,  d'aprè^1'art#  ^1007  dû  G^Kde  « 

procédure  civile ,  et  que  e^t  jrticle  ne  j9lstingi|ant-apoJ 

applicable  è  l'arbitrage  £ofté  eomme  à  l'arbitra gë  vb]^1 

«Le  zSpmrs  18 1 4,  jUMitr  de  fa  secti$>n  civil^i  Mr  Muraire 

prcnifer  jjrésiucnt  yJVl.  Rupérou  rapporteur ,  ^W^arneux  et 

Delagran^  av«catf ,  par  lequel  :  *  '     ^      \ 

*     '  •     •#.       • 

*  «  LA  COUft,  — ^  Snr,lfe8  conclurions  de  ]\|.  lé  grocurewr* 

général  Merlin ,  et  aprèl^  un  c^élîbA^  en  la^jUia^bre  du  ccrnse^^ 

— -VVu  l'article  5i  du  CÎpde'de*comnîerce ,  e^l'ait.  ^i  du  C^pdë 

d^  procédure  (^vî^ey* — *  Attgndt^  que  ♦  les  çontestatiot^jttgées 

•  .*     par  lîl  sentetfee  arbitrale  du  m  janvier 'ISi 2,  ayant  eçL^lieu 

*  ■'  p'our.  raison  d'association  comm^rci^lb  eu  partiçip^î%6^  ^Hcs 

étaÎQpt  J  d'après  rarticle*5t^a  G>de  de  commerce,  du  domaine 

de  l'arbitrage  forcé:  qtPil  Suit  de  1&  ciue'*  léftrilidnal  de  ^ëln* 

mei^ipe  tle  Bordeaux,  et  pari^  hatui'e  j^me  de-^^&ire^et 

d'^lî^rès  l'art.  54'  duOode  de 'procédure  civijle,  qii^  veAtqiie 

l^s\lemandes  en  réparaticpi  d'erreni*sr,  omissions*,   fifpi:  oa 

dopblés  emplois ,  smeot  portée^  devantes*  mém^s  juges  ,  ofait  ' 

fi]dbd3pétei!l  p^ùr  r^arçi\*l^  prétencfiie  errei^  ou  omission 

reprôcBëe  à^  ladite  sentence  ;  — ^  Cas&js  , .  fûc^  »  |^       "         . 

COUR  D'^I\P^EL  DJ^  PARrÇ.  * 

•^  ^/t  ij^atière,  deSofMititures ,  peut- on  opposer  cài  rharckqnâ  Ift 

l^r&sçription ,  aiàrs  qu*il  estprourë  que  Var^içl^  fourni  a  été 

-raj;é  d'Une  prenilèî'È  facture  peij'c^  que  les  parties  étaient 

*'   divisées  sur»,  la  vflleur,  de  IcC chose,  sid^ffttis  il  s*e*st  écoulé 

.  txn^  temps  plus 'que  nécessaire  hour  la. prescnptipn,  et  si 

. .    •  4*aillsursjl  a  été  fait  d'autre^  fâUrniture^  qlU  'ont été  quît- 

,.tancéas  sans  f*e/^çrf6f?  (Rés.  nég,)Cod.  ci v.,, art.  1^1172. 

tt"     ^  La' PWNÇEsas  BojigheS^,  CrLEsÙEujg.. 

**    T^e  trj^nal'  ch^if  et  la  Qour  d'»appël  oftj  Ujpahimeinent  décida  j 
la  négative  ji  cependant"  la  questiph  n'est  pas  sans  oifQpulte }  dar    , 


.  COUR  d'appel  D^'P^nis.  .  .    '  aaj 

kirs  même  ^%  serait  constant^que  la  fourniture  aurait  été  rayée 
,  d'an  'prqmier  metnoire  dans  lequel  elle  était  comprise  avec 
«#f ^^res,   parce,  qqe  les  parties  étaient,  divisées  sur  la  valeur 
de  l'objet,  il  egtévi4eiit*que  cette  circonstance  ne  détruit  pas 
la  présomption  a ttstchée^u  la||s  de  temps  qui  a  pu  s'écouler  de- . 
pois  la  difficulté  survenue  ;*et  si,  depuis  ce  moment,  il  s'est  ecoujé 
ii%te^ps  pins  que  su'ffisai^t  pour  acquéry:Ja  prescription ,  il 
est^peri)9i3  de  penser  que  dans  cet  intervalle  les  paçties  ont  ^ 
s§  régler 9  surtout  l^sqiie  |>^stérienr6ppent  ij  ^  été  fourni  d'^u* 
très  arûcles  dont  Jes^ factures  ont  été  quittancées  saîis  réserve, 
^   Il  s'dgisffait  icf  d'uu  q^archand  qui  avait  la  pi;atiq|id  d'une 
maison  coi^idérablê,  çt  à  sdn^ égard  «cm  raisonqait  aiAsi  :  Iprs 
.laéme  qftç  les  parties  ur'aurâî^^t  point  été  d'accord  en  I1809  siir . 
le  prix  ^e  l'objet *fourni^^  comment  supposer  que  depuis  cette 
époque  jusqu'en  l'fiVP,  'd^e  de  là  demande ,  les  parties  soient 
testées  dans  le  Atéitie  état,  qu'eHe*'ne  se  soient  pas  définitive- 
tDtJ$,  réglées?  (^rStneut  croire  surtout  que  le  marchand  ait^  été 
assez  ôialad'roit ,  pour  «'exposer*  aq^  risqtie  de  perdre  un^  p^^ati- 
•    qi]^  importaVteplùlôt  que  de  faire  jau  sacrifice?      '"*     ♦        ** 
Au.stur:plus ,  à  cette  présomption  très-forte  en  elle-même 
viehtse^ joindre  ua  autre,  genre  de  preuve  laien  phis  pdsitif.  En 
effet ,  si  le  «marchand  n'a  point  été  payé  à  une  époque  corres- 
pondan;jt^  àcelledela  fourniture,  il  u'aura  pas  manqué  de  faire 
des  réserves  danâ  les  quittances  de  fournitures  subséquentes.^ Eh  ^ 
iMflU  !  c'est  ce  qu'il^'a  pas  fait.  En  {8og ,  nouvelles  fo^rniti*res  : 
facture  délivrée  et  (faittancee  sans  réserve.  En  1810^  181  £  et. 
ï8i2,  encore  fournitures  nouireîles  :  eh  bien  !  nouvelles  quit- 
tauces  égalementdonnécs  sans  .aucune  mention  ie  l'article 
ftmrni  en  1808.  (Jr*,  quelle  masse  de  preuves  plus  accablante 
contre  la  çi-étention  du  ùisq^ch^nd  \  car  on  entre  ici  dans  le  do- 
roaîhe  des  présomptions  établies  par  la  loi ,  c'est^-dire  des  pré. 
.  somptions  de  droit,       ,  .         '  # 

Suivant  |eâ  lois.romaineà ,  les  quittances  de  trois  années  con- 
sécutives de  tribut  formaient,  une  présomption  c^e  droit  à  Té.- 
garddu  paîe/nent  des  années  .précédentes ,  et  dans  notre  juris- 
prudence cette  décision  était  étendue  à  toute  espèce  de  presta- 
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ijkxi/aimaeUlli ,  ftux.<  arrérag^^  ^  rentes ,  aux  intëi^tSi  etc.  ^  et 
iur  quels  motifs?  Potkier  lui-mtme  les  explique t  «  Cette 
décisiou ,  dit-il  »  est  fondée  sui'  ôe  qu'étaut  ordinaire  d'exiger  1^^ 
anciennes  dettes  avant  les  nouvelles,  les  p^iemens  des  nouveaux 
arrérages  plusieurs  fois  répétés  jdoiVent  faitie  présumer  le  paie- 
ment des  anciens  ;  elle  est  aussi  fondée  sur  ce  qu'on  doit  subve- 
i>ir  aux  débiteurs»  et  ne  pas  les  obliger  à  garder  trop  longtemps 
ites  quittaiM:es  et  en  trop  grand  nombre)  de  peur  qu'il  fiVn  éga- 
rent quelque  une.   xf  ^  ,  * 

Or,  CCS  considérations  s'appliquent  too^  naturcdlemelit  àThy- 
pothcsq^  caç  on  ne  peut  pas  imagiue#que  le^  fotiruisseur  qui  a 
touc^ié 'surtout  sans  réserve,  le^irix  des  marchai^dises  livrées 
.  eu-'i  8<39,  I S I  o  et  années  subséqpeiîtes ,  ait.laissé  en  strrièr&^n 
article  livré  en  1808.' Ainsi ,  d'après  Vfx'ûom»  Uhi  eadeni  ratio, 
idemjussiatuendum  est,  il  faut  déoidenoi^^  de$  troisi. dernières 
facture»  acquittées  résulte  nécessairement  laCpréson|p<îo"b  o« 
plutôt  la  preuve  que  le  prix  des  fôurnitures^antécédentfcs-ailé 

Cette  conséquence  est  d'ailleurs  foilifiée  par  yii  n\oyeiipé-  % 
retoptoire  offert  par  la  loi  même,  c'est  la  prescription.  Car  de- 
puis la  Bi*é tendue  difficulté  élevée  en  1809  sur  la  valeiu*  de  |>'ob-    , 
jet  fourni ,  jusqu'en  1 8 1 4  j  époque  de  la  demande ,  il  s'est  écoule 
près  decinqam\écs,  etsix  même  ^  si  Fon  veut  remonter  àcellÉ 
,   de  la  fourniture.  Or  l'art.  2272  duCode  civil- déclace,  prescrite 
parole  laps  d'une  année  l'action  des  marchands ,  pour  lies  5?ar-    ■ 
chandi^es  qu'ils  vendent  à  des  "  particuliers  non  marcliandâf 
Cetjte  prescription ,  comme  Falteste  Pothier  ,  court  du  jour  de   | 
cl^.aque  fourniture  ,  et  elle  n'estpoiht  interrompue  par  la  côn-  ;  ■■ 
tinua^Fon  des  fournitures  ultérieures,  puisque  chacune  d'elles  j 
forme  autant  dé  créances  particulières  et  séparées.  Et  ici  il  faut 
ren>aî»c|uer  que  la  prescription  est  singulièrement  "favorable»  ^ 
.^n  ce  qu'«i!e  n'est  employée  que  comme  un  auxiliaire  unique- 
TSi^vX  destiné  à  corroborer  les  circonstances  défait,  qui  tout-'S 
se  réunissent  pour  établir  la  preuve  d'une  libération  complète 

TMais  de  la  pai;t  de  la  partie  adverse  on  établissait  comir.e  , 
un  point  eônstant,  ce  qui  n'était  pa*  nié  dans  la  cause,  que 
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rATticIe  contentieux  avait  étdporlé  avec  d^aatres  objets  siir  une 
première  facture  en  i8id  j  qji'il  n'avait  été  batonné  que  pacpe 
que  les  parties  u^avaient  point  été  d'accord  sur  le  prix ,  et<ju?on^ 
avait  offert  i  ^200  fr^  seulement  de  l'objet  porte  à  2,000  fr* 

De  ce  fait  reconjaii  qn  tirait  la  Conséquence  que  les  factures 

postérieures  ,  loin  d'être  cîécisiyes  pour  le  paiement  de  la  four- 

njjure  en  question,  établissaient  une  présomption  contraire, 

puisque,  si  ce  paientent  avait  été  fait ,  on  bn  rapporterait  quit- 

;    tacce  coipine  ài^s  autres  )  que  la  prescription ,  odieuse  en  elle-  ' 

.   siéme ,  ne  pouvait  ê6*e  utiieraent  invoquée,  puisqu'elle  reposait 

sarane  présomption  de  paiement,  et  que  dans  l'hypothès^  41 

t  était  constant,  que  l'article» (fcnt  il  s'agit  n'avait  point  été  payé  , 

*  précisément  parce  que  les  parties  ii'avaient  pu  s'accorder  sur  la  ' 
Talc\ir3  qi^  d'uft  autre  côté  on  ne  pouvait  tirer  aucun  argu- 
JBCût  défavorable   du  long  silence  gardé  par  le  demandeur, 
attendu  qu'un  lâarchaud ,  obligé  de  lutter  contre  un  personnage 
puis^aHt  et  élevé  'en  dignité ,  ne  se  détermine  à  former  son  ac- 

'   tibocpie  le  plus  tard  possible,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les 

•  ^oies  de  conciliation.     .         ♦  . 

/    On  observait  enfin ,  que  ce  n'était  pas  précisément  contre  le 
^  «lébiteur  absent  que  l'on  plaidait, mais  bien  contre  un  raan- 
,   teaîre  qui  pouvait  n'être  pas  suffisamment  instruit  de  ce  qui 
j    s'était  passé ,  et  qui  peutrêtre  être  serait   désavoué  par  ^tm* 
Daandant  lui-même ,  s'il  était  instruit  de  la  contestation. 
.  Bans  le  fait ,  le  sieur  Ltesueur,  marchand  de  dentelles  à.  Paris, 
Vivait,  en  octobre  1808,  livré  à  la  princesse  Borghèse  un  cou- 
vre-piéd  de  dentelle-s  qt^'il  avait  côté  à  2,000  fr.  Une  lettri?  du 
28  février  1809,  ^^^^^^  ^  Lesueur  par  une  dame  attachée' à  la 
i.  princesse,  lui  annonee'que  celle-ci  a  trouvé  l'objet  trop  clier, 
^qu'elle  lui  a  rerais.  1,200 fr*  pour  le  payer. 

En  1869,  Lesueiu*  fait  des  fournitures  nouvelles.  Le  28  fé- 
vrier 1810,  il  en  donne  facture,  dans  laquelle  il  porte  aussi  le 
,    ptiidu: couvre-pied.  Cette  facture  lui  est  renvoyée  avec  l'ârti- 
}^  «le  du  eauvre-pied  bâtonné.  Le  même  jour  Lesuem'  la  rtfait, 
..  *3ns  y  comprendre  cet  objet,  et  il  lu  quittance  sans  aucune. 
".    réserve.^  '>.-'.  ■     '••  -     •*  "    w^        v'  '  -    -■  •  -" 


y 
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En  i8i  I 'houveUes  fournitures,- et  le  25  noveoibre  i8n    r 
facture  quittancée  de  ces  objets ,  sans  nulle  mention  du  coa- 
vre^ied.  Enfin,  ei}  1812  nouvelles  livraisons,  et  le  24  sep- 
tembre -1 8 1 2! ,  autre  facture  cjuittancée  pour  toutes  fournitures 
fakes  en  1812,  mais  nulle  réserve  pour  Tobjet  en  question. 

Cependant  le  14  juin  1814  I^^ueur  forme  contre  la  princesse 
B^rghèse  une  demande  eu  paiement  de  2,000  fr.  pour  le  prix 
du  coiivre-»pied  dont  il  s'agit. 

L'homme  d'affaires  de  là  princesse ,  loi^  absente,  défend  à  i 
cette  demande  et  oppose  pour  preuve  du  piaiement  les  trois  fao 
tunes  successives  quittancées  sarfs  aucune  réserve  ni  mention 
de  l'objet  dont  le  prix  est  contesté  ^  et  subsidiairement  il  fait 
valoir  la  prescription-         * 

Le  24  août  1 8 1 4 1  jugement  du  tribunal  di vîl  de  la  Seine  qui ,    ^ 
sur  ces  débats ,  prononce  en  ces  termes  :  —  Attendu  qu'en  1810' 
Lêsueur  avait  porté  sur  une  facture  la  somme  de  2,000  fr.  pour 

<e  prix  du  couvre- pied  dont  il  s'agit^  qu'il  est  constant  entre  -. 
les  parties  que  cet  article  fut  rayé  de  la  facture ,  sur  les  contes-  ^' 
tarons  élevées  entre  elles  touchant  la  valeur  du  travail  ;  At- 
tendit  que  là  princesse  Borghèse  représente  des  quittances  des  *; 

•  autres  fournitures  faites  en  i8ïo,  181  i  et  1812,  et  qu'elle  ne  1 
représente  point  de  quittance  de  la  somme  réclamée  par  Lé- 
sueur  relativement  au  couvre-pied ,  qii'aiasi  la  prescription  ne   1 
peut  être  invoquée  ,  le  tribunal  condamne  la  princesse  Borghèse 
à  payer  à  Lespueur  la  somme  de  2,000  fr.  pour  le  prix  du  oou- 
vi^^ied  ejQ  question,  si  mieux  n'aime,  d'api^s  l'estimation  <î«i  ,^ 
'en.^era  faite  par  experts  ,  etc. 

Appel ^  et  le  29  mars  18 15,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  deuxième  chambre,  M. -^^/a/' président ,  MM.  Bowr- 
",   gois  et  Gicquel  avocats,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  )  — 
A  Mis  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  et  dépens ,  etc.  »      ' 
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COOR  DE  CASSATION. 

Peut-on  demander  la  nuUké  d'un  jugerhent  on  arrêt  rendu 
Bnfamtr  dune  femnie.  mande  p  sous  jyrétexte  que  le  mir- 
nistère  public  n* a  pas  été  entendu,  et  mi'  il  jr  a  ptpr  conséquent 
contravention  h  l'art.  85  du  Gode^e  procédure  ?  (  Kés.  liég.  ) 
Cod.  de  proc*  civ.^  art^4^  »  §  8,.        - 

Les  âiEîrtS'  Ghjmvit  /  C  i>a  dame  Hussô?c. 

"  *La  dame  Husson  avait  obteuu  gain  de  cause,  dans  un  pro- 

'cèî  qu'elle  soutenait  devant  la  Coiir  de  Paris  contre  les  sieurs 
Chenu,  et  dans'  letjnel  li  s'agiàsait  (Jie  §a  dot'.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  lé  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu  j  ce 

^qui  e7ait  une  contravention  à  l'art*  85  du  Code  de  procédure, 
<]ui  porte  :  «feront  comtnunîquées  an^tninistère  puMic...  les 

f  causes  des  lennnes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même 
autorisées,  lorsfju'il  s'agjt  de  leur  dot,  et  quJelies  sont  marées 
ious  le  régim^dôJLaL  » 
Les  sieurs  Chenu  s^emparant  de  cette  circonstance,  ilÀion-- 

Ijçerent  cette  dontraveution  à  la  Cpur^.Miprême^  et  pi^ovoquè- 

but  l'annulation  de  l'arrêt  dé  la  Cour  (J^ari^ .  Mais  leur  ten- 
tative ne  pouvait  réussir;  car  il  est  de, principe  que  les  finî- 
mes ne  peuvent  être  invoquées  que- par  ceux  en  faveur  d|s- 

.<ïttels  elles  ont  été  établies.  Ce  principe  est  même  érigé  on  loi 
paf; l'art.  480  du  Code  de  procédure ,  qui  déclare  expressément 
q^e  lé  défaut  de  communication  au,  ministère  pu^ic  y  dans  ]|es 
cas  où  cette  formalité  est *pçescrite ,  nô  doniie  ouverture*  à  la 
'^uête  civile  que  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  confre  cer 
«tt pour  qui  la  communication  était  ' ordonnée . 
'  .Aussi,  le  29  mars  181 5 ,  ARRâa*  de  la  section  des  requêtes  , 
j^'lJenridn  de  Pe/î^^?;^  président,  M.  Le/essier-Grandprejr 
'^Pporteur,  M.  Loiseau  avocat,  par  lequel  :    .  s  .« 

«La  COUR,  —  Sur  les  Qonclusicms  deM.  Lecoutour,  avo- 
Pt-géuéral;  —  Attendu  que  le  concours  du  ministère  public^ 

P«iw  les  procê«î  ou  une  femme  est  partie ,  n'est  requis  que  dam 
TomeXrJf.    -  l5 


i 
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soH  intérêt  ^tq^e,  dans  Fespèce ,  ta  femme  a  ^ïï/gaé  soi 
d'où  il  suit  qne  les  rëclRm9ns'soA^'sAxi8  intérêt  et  sans 
se  préraloÎT  de  l'Article  85  du  €ode  de  fMnacédiire 
jiTTE ,  etc,  » 

V      COUR  pE  /CASSATION. 

Lorsque  V accusé  réclame  contre  ia  position  des  qi 
le  président  de  la  Cour  Jl^ssises  peut^il  prrnion 
par.  une  simple  ordonnance  et  sans  délibération  de 
fRes.  ireg.  )  C9A  Jnstn.'crim. ,  art.  356.  , 

Pourvoi  d^EIlisabeth  GniESBUâsB. 


*»   ' 


Elisabeth  Griesenger  étSiit  traduite  devant  la  Cour 
^our  cripie  d'infamtiqide.  Les  déb£i|9tterminës ,   le 
posa  la  question  en  ces  terpies  ;  «t  l'accusée  esPeUe 
d'avoir  commis  le^  meurtre  avec  prédiéditation?  » 

ïiC  défenseur  d'Elisabeth  demanda  'qt^e  le  mtf  eût , 
à  déclarer  si  le  meurtre  n>'avait  pas  ,é\£  commis  pi 
dence.  Mai?  le  procureur  du  Roi  soutint  que  cett< 
était  inutile  ,  et  le  président  deJa  Cour  d^assises  ,  j 
sul^c^  les  autres  )ug|^,   refusa  de  là  soumettr^e  fl^ix 

Céuit-ci  ayant  fait,  une  réponse,  affirmative  à  la 
ufiiquc  qui  leur  avait  été  soumise ,  l'accusée  fut  a 
à  la  peine  capitale.  x  '  '^  *     -  , 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  d'Elisabeth  Gi 
pour  faussé  ifjpplicatiQp  dej'art.'  536  du  C^^e  d'I 
criminelle  ;  et  ^  le  3o  mars  i8iâ,  arrêt  de  la  secti 
Bçlle  ,  M,  Bap'is  président,  M.  jRâ^out/rapporteur,  j 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M..  Thuriot^ 
néral;  —  Vu  les  art.  408  et  4 16  du  Code  d'instruction j 
desquels  il  résulte  que  la  Cour  de  cassation  doit  aniÉ 
rets  qui  présentent  une  violation  des  règles  de  comi 
Attendu  que  si  l'ait.  336  dudit  Code  attribue  au  pi 
lé  droit  de  poser'  les"  questions  sur  lesquelles  les  jajj 
.délibérer,  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne  lu|| 
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OTOtt  de  prononcei"  seul  sur  les  réclamations  des  parties,  rela- 
tives'à  la  position  des  mêmes  questions  ;  qu'cp  efîil  (^  récla- 
mations constituent  une  matière  contentieuse ,  étiyjgère  à  la 
police  dei'audieti<?e  et  au  pouvoir  discrétion na'îï'e  d»  bi  ésident } 
que,  ccfHséquemraent ,  il  ne  peut  y#trei$thtté  nue  par  un  ar- 
rét  délibérepar  la  Cour  d'assises ^  que,  dfts  r'/-^èce  ,  le  défen- 
seur de  l'accusée  avait  rqciamé  contre  la  position  des  questions; 
qu'il  serait  demandé  qu^  en  fAt  posé  une  qui  teijdtt  à  modi- 
fier en  sa  feveul*  le  caractère  du  frfft  qui  lui  était  imputé  ;*que 
cet#  réclamaêioa  ,  âliftée  sar  le  ^roit  de  défense*;  était  par 
c6nsél|uent ,  l'usage  d'une  falulté  aceoï-dée  par  la  loi  ;  que  c'est 
le  président  seul  qui  y  a  stat»ié  ^  en  refusant  d'y  avoir  égard  y 
qu'en  s'appropriaut  ainsi  '  exclusivement  un^^uvoir  qui  n'ap- 
partenait qu'4'la  Coili'  d'assISses  enyère  ,  fesTegl^s  de  compé- 
Itace  ont  été  violées  j  —  Par  4^s  motifs,,  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota,  Lai  Cour  suprême  a  ^plusieurs  fojs  jugé  cette  question, 
dausleméme  séni  ;  notamment  par  àrrét  du  i  «''octobre  1 8 1 5  (^  ). 

Toutefois,  l'espèce  de  ce  dernierj^arr.ét.diiûrèreHde  celle  que 
nous  venons  de  rappoi'ter  ,  en  ce  que  c'était  le  nijnistère  pu- 
blic qui  avait  élevé  la  réclaination  ,«que  le  président  de  la  Cour 
d'assises s'étai^c^u  en  droijt  d'jécaij|,er  seul  et  par  une  simple  or- 
dounance.  Ce  qui  présentait  une  violation  de  l'^rt.  276  du  Code 
d'iustructiou  criminelle ,  ainsi  conçu  :  a  11  (  le  Ministère  pu- 
blic) fait  au  nom  delà  loi ,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles  ; 
M  Cqur  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Dms  le  cas  dune  vente  volontaire ,  V  acquéreur  es  t^il  obligé  ^^  ' 
en  notifiant  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  d* évaluer 
en  numéraire  les  prestations  en  nature  qui  font  partie  di^ 
prix  de  la  vente  ?  (Rés.  j»ég.  ) 
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Esi'Ce  au  créancier  qui  veut  surenchérir  à  fair 
cette  évaluation,  pour  déterminer,  précisémefi 
qui  dott  é/re  ojffjBrieppour  le  dixième  en  sus  d\ 
vente  7  "(€t<5s .  mff.è  ^ 

£e  surench^fs^eurest-'il  obligé  de  tomprendre  de 
le  pot-de^vim^éclM^parVacquéi^ur^  quoique  i 
au  contrat?  (Res.  w.  )  Cbd*  civ.,  art.  ai85,  | 

Les  siKVn  et  «ame  C^PKovfC.  Le^ueuh 

Le  a4  février  181  a  ,  veme  de  plusieurs  immei 
3iear  Famin  aux  sieur  et  datae  CaprènHm  piis^ 
irat  c^osiste  ^eu  divers^  pre^atîl^ns-en  nature  à 
AuelleEnept  à  an  tiers ,  avec  une  ^eJhe  viagère  ide  < 

Les  acquéreurs  ûpt  fait  transcrire  ieur  contrat ,  i 
fie  au;&  créanciers  Inscrits,  pour  purger  h6  h 
out  déclaré  qu'outre  le$^.pre$iatigp  et  la  rente 
trat,  4i5  s'étaient  obligés  de  pa^r  §fQX  vendeurs  . 
de  4^^  francs  à  titre  de  pot-dc-fe.  ^ 

Un  sieur  Lesueur,  créancier  inscrit ,  fit  signifie 

'surenchère ,  par  lequel  il  dffrit  une  somme  de  aSo 

déclaration  fornfielle  que  cette  offre  n'iStait  ^ppli 

prix  stipulé  dans  le  contrat,  et  non  point  au  pot- 

Jes  acquéreurs  s'étaient  dédales  débours.       '♦ 

Les  sieur  et  dame  Capron  ont  soutenu  les  offres  i 
et  en  conséquence  la  surenchère  nulle. ,  l 

Les  offres  du  surenchérisseur,  ont-ils  dit  »  doi 
sur  la  totalité  du  prix.  Or,  il  est  certam  que  le  po 
fait  partie.  Inutilement  opposerait  - -wi  que  ce 
n*est  point  exprimé  au  contrat;  eK,  qu'importe? 
zi'est-'il  pas  obligé  par  sa  déclaration  de  le  rapporte! 
ciers  et  de  le  leur  payer?  Il  est  donc  incontestable  q 
tie  du  prix,  et  qu'en  conséquence  il  doit  entrer  en  0 
pour  composer  l'offre  du  dixième  )en  sus.  D'aillcul^ 
de  surenchérir  n'est  accordée  que  dans  la  vue  cTi 
vente  à  vil  prix ,  au  préjudice  dès  créanciers.  Si 
exprimé,'  soit  déclaré,  équivaut  à  la  valeur  de  l'ofai 
n^j  a  plus  de  fondement  à  la  sarenchère.  Il  faut 


s 
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qa'ejle  puisse  avoir  Uca ,  que  le  surenchërisseor  ofl&tt  pla<  que 
la  somme  déclarëe  due  j^ap  Tacquéreur,  A  .qu'il  s'oblige  de 
payer  :  aatrement  le  remède  iutroduit  pour  l'intérêt  des  créau- 
ciersleur  (]^vieadrait  ^r^udiciable.  Supposez,  par  exen^IC) 
quW  vejle  soito-éeliedieiit  faite  à  vil  .prix,  et  que  1  acqué- 
reur, ^n.notififltit  son  contrat /déclare  le  pris  véritablel  Si  le 
lui^uch^risseur  n'est  obligé  d'offrir  que  k  diinème  en  sus  du 
prix  écrit  au  contrat ,  l'adj^dicattOn  jmirra  se  faire  au-dessous 
decehii  déclaré  •  et  les  créanciers  seront  lésés. 

Ëufin,  la  qdestioi^est  réàolue  par  l'art.  2 1 85  du  Code  divil , 
({QÎ  impose  foiinellement  au  surencl^érisseur  l'ot^igatiou  de 
porter  ou  Élire  porter  le  prix  à^un  dixième  en  sus  de  celui  sti- 

ulédans  le  contrat,  ou  déclaré  pur  le  nouveau  propriétaire. 

le  l'est  aussi  par  la  jurisprudence.  Un  afrct  de  la  Cour  dé 
cassation,  àur%5  nove^jibre  181^1  (Voy.  ce  recueil,  tom.  12, 
pag.  898.)  a  jugé  que  tout  ce  qui  doit  être  payépar  le  nouveau 
propriétaire  au  ]^udeur  ou  à  ses  créanciers ,  coustitue^ssen- 
tielltmeat  le  pri^  ae  là  vente ,  et  qu'en  conséquence  le  sureu- 
chérisseui'  doit  se  jsoumetti^  à  porter  ou  faire  porter  Je  prix  à 
^  dixième  en  sus,  eu  calculant  cft  prix,  d'après  toutes  1<^$  char- 
gés et  obligations  imposées  à  l'acquéreur. 

D'ttifaiitr»côlé ,  les  sieur  et  danieCapron  soutenaient  qu'ab- 
itractioû  fj^j^  du  pot-dc-viu  de  400  fr.  ,  la  somme  de  25o  fr» 
offerte  ne  foftnait  pas  le  dixième  en*  sus  du  capital  de  la  rente 
«  00  fr. ,  et  des  prestations  -en  nature  portées  en  leur  con- 
trat :  d'où  ils  concluaient  que ,  sous  tous  ces  points  de  jrue ,  !• 

ueur  Lesueur  n'a\|^t  pas  satisfait  aux  bônditions  prcâfcrites  par 

kloi. 

Je  ne  puis  être  obligé  ,  répondait  Lesueur,  de  considérer 
S!» Pacte  authentique.  Toute  convention  paiticulièré qui  ne-se 
I  trouve  point  Nuancée  au  contrat,  ^st  qu'une  contre- lettre 
çu  ne  peut  poinrêtre  opposée  à  cfh  tiers;  dès  lors  le  prix  seul 
«primé  au  contrat  à 'dû  me  sgrvir  de  base  pour  régler  me» 
•"Tes.  C'çst  uniquement  dans  ce  sens  q4e  l'on  doit  entendre 
r^ït.  2185  du  Codé  civil.  Il  est  évident  que  les  ternies  dont  on 
^niente,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  sont  r«îa- 
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iiîs  Î1T1  cas  où  raliénation  étant  ù  titre  gratuit,  il  ri*y  a  point  dl 
prix.  Uarréi  de  la^Cour  de  cassation  qu'on  m'oppose  est  absONJ 
lutncnt  étfVhger,  parce  que,  dtws  .l'espèce  da^et  arrêt,  lei 
charges  dont  il  s'agissait  étaient  exnrifgjf^ées  aii  contrat.    •       | 

tjuant  au  reproche  qu'on  me  .fait  de  n'avoir  pas  oScrllf 
dixième  eu  sus  des  prestations »en  nature,  il  p<u'teàtaui^Jeii|| 
suis  obligé  d'offrir  }e  dixième  que  dçs  sommes  liquides  et  cq^ 
nitës.  Les  sieur  et  dami|Q^pi;oii  doivent  s'impute/  de  n'avoir 
pas  ,  dans  leur  notillcatioi?,  évalué  ces  prestations  en  argent. 

A^ette  dernière  objection ,  les  acquéreurs  répondaient  qoi 
l'art.  2.1 8S  du  Code  civil  ne  les  oblig[eait  qu'à  notifîlfr  uo  extrait 
de  leur  titré ,  sans  leur  pi^escrlre  de  faire  l'estiipation  des  char» 
ges  à  eux  impT^sées;  que  c'est  au  fcréancier  qui  veut  surenché* 
rir  à  juger  de  la  somme  qu'il  doit  offrir  pour  sfe  conforn^r  an 
précepte  de  la  loi  ;  que  c*est  aussi  ce  qui  a  été  ]ii||é  par  un  arrél' 
de  la  Cour  de  cassation,  du  a^uoven^e  i8i5.  (Voy,  tôm.  i5| 
pag.  565.  )  ,  ^  . 

Par  jugement  du  iQ  août  1812,  le  tribune  de  première  io* 
stance  a  déclaré  la  surenchère  nulU;. 
'  Mois  sur  l'appel-,  arrêt  de  l^  Co«r  d'Amiens,  du  %  juillet  i8i5, 
qui  infirme ,  «  attendu  que  le  §  îj'tîe  l'çfrt.  21 85  du  Code  cjvil, 
obligeant  lé  surenchérisseur  à  porter  le  prix  de  l'immeuÉleàuii 
dixième  en  sus  de  celui  stipulé,  il  y  a  en  cctnséqui^ce  ncccs« 
site  que  le  contrat  contienne  un  prix  déterminé  eii-iniméraire, 
ou  que  le  nouveau  propriétaire  l'ait  détetminé  de^ett«  manièrt 
dans  la  notification  de  «on  contrat,^  afm  ^ue  chaque  créancief 
puisse  comparer  ce  priij^  avec  la  valeur  qu'a  l'immeuble,  sni- 
vant  son  opinion;  que  la  vente  faite  par  Farain  à  Capron  et 
sa  femin^,  àes  inlmei^blcs  compris  au  dontrat  du  24  février 
|8i2 ,  et  qui  a  été  notifié  le  2^5  juin.snivant  ,.a  été  faite  souf 
la  réserve  de  payer  annuej{ement  à  la  veuve  X^n^out ,  i«>  60  fr^ 
en^  argent;  a*>^i¥erse«  pre^tions  en  natiir^^^  Içiêmt  de  rente 
viagère  et  annuelle ^  '^^a  Aws  l'espèce, ^cu ne  djes  presta-* 
tions  en  nature  n'est  .évaluée ,  fti  dans.Facte  de  vente ^  ni  dan^ 
la  notification  ;  an  moyen  de  quoi  on  ne  peut  savoir  si  l'offre  di 
la  âiQ(|)ine  de  ^So  fr.  ferme,  o«  non ^  le  dixiècQe  en  sa$  da  pri^ 


COVR    DI    CAlfATIOlV.  ^      3^1 


1^,  puisqu'il  n'existe  aucune  base- d'après  laquelle  an  puisse 
pirtir  pour  faire  celte  oomparfiison. 

Les  (ieur  et  dame  CapFoo  se  sont  pourvu;  e^cassatio^flMi* 
^  cet  arrêt,  comme  ayant  violé  les  art.  a  1 85  4|t  a  1 85  du  Code 
civil;  et  ils  ont  établi  la  contravention  par  les  i4f  oôes  argumeiU 
^*i!s  avaient  proposés  devant  tes  juges  d'Amiens. . 

LesiMUr  s'est  défendu  par  les  i^oti£i  de  Tarret  attaque'. 

Le 5  avril  i8i a,  abuet  de  la  sectiœi  cit|fe ,  M.  MurtUre  pré- 
fident,  M.  Chabot  ^/^r^/Z/ier  rapporteuryMM'  Champion  et 
Qukhcard  avocats  ,  par  lequel  : 

«  \A  COU]^  )  —  Sur  les  cpnèlusion^  de  M.  ravocai-géuéral 
Lecouiour;  —  Vu  les  art.  2i83  et  2i85  du  Code  civil '^^ — At- 
troda  !•  en  point  de  fait;,  qu'il  résulte  lies  termes  de  la  sur* 
enchère  da  24  juillet  1812,  que  Cesueur  n'a  pas  offert  ,#t  n'a 
pas  même  eu  l'intention  d'offrir  le  dixième  en  sus  des  ^00  ff. 
qael^s  demandeurs  avaient  déclaré  devoir  à  Famiu  ,  et  qu'ils 
Kraiem  obligés  de  payer  aux  créanciers  inscrits  ;  qu'il  n'est 
pas  dit  daas  l'arrêt  dénoncé  que  cette  offre  ait  été  faite,  et  que 
LesQeur  a  constamment  soutenu  ,  soit  en  première  instance  y 
9oit  en  cause  d'appel  et  m|ine  devant  la  Gour,  qu'il  n'était  pas 
tenu  d'offrii^le  dixième  en  sus  des  400  fr,  déclarés  parles  de- 
mandeurs.—  En  point  de  droit,  que  suivant  l'art*  ai 85  du. 
Code  ci  vil,  la  surenchère  doit  contenir  soumission  de  porter  on 
de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été 
ttipalé  dans  le  contrat,  ou  déclafé  par  le  nouveau  propriétaire; 
<{uiln'y!  a  dans  <^et  article  au^ne  expression  qui  indique  que  hr 
louinission  de  porter  ou  faire  |K)rter  le  prix  au  di^riième  en  sus 
«e  celui  qui  a  été  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ,  doive 
être  itstreint  aux  donations  entre-vifs  5  .que  lorsqu'un  acqué« 
ï^T  déclare ,  en  faisant  notifier  son  4K>ntrat  conformément  a 
I art.  2183 ,  qu'il  i^oit  a\i  vendeur,  outre  le  prjx  stipulé  dans  le 
contrat ,  une  somme  conp^enue  à  titre  de 'pot  de  vîn  *0u  pour 
toute  autre  cause,  lorsqu'il  se  sountet  dé*la  pa}4p,  soit  au  ven- 
^<^,  soit  aux' crégmcicrs  inscrits  ,il  contracte  envers  les  uns 
•t  m  h\i\iCH  Une  obligation  qti  est  irrévocable  ;  que  k 


1 
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par  lui  déclarée  forme  done  réellement  partie  îtd 
venle;  que  les  créanciers  î^scriis  ne  pcuveot  se  plaii 
ait  1^1^  f  féclaréii  et  offerte  ,  {^isqu'elle  au^ente  Idj 
((a'aiosi,  coiBm^Faccjuéreiir  se  trouve  obligé^} ver, 
ciers  inscrits ^d^iayer  la  |omme  par  lui  déclarée,  lei 
inscrits  qui  veulent  surenchérir,  doivent  offrir  le  dlii 
de  cette  somme,  ainsi  que  êa  pirix^$tip0U  dans  le  cca 
que  roSre  s'élève  réelkip.4|P;au  dixième  en  sujidup 
la  vente  ;  d'où  il  suit  que  l^rrét  dénoncé  ,  eu  décb 
ble  la  surenchère,  du  24  juillet  1812 ,  bien  qu'elle  ne 
pas  l'offre  du  dixième  en  sus*  de.  la  somme  de  400  fi 
par  les  -demandeurs,  a  violé  .14  disposition  de  rârt 
Code  c|^îl  ;  a»  que  l'arrêt  ^noncé  n'a  pas  jugé ,  en  i 
soninie-deraSo  fr.  offerte  par^LesueUr  pour  le  dixic 
du  prit  de 'la  vente,  était  suillsanteyloi's  même  qu'on 
au  prii^tde  la  vente  l<»»*4oofr.  déclarés  parles  den 
^^ais  qu'il  a  jugé  (]u^attendu  qu'aucune  des  prestati* 
ture  qui  formaient  le  prix  de  fa  vente,  n'avaient  été  é 
:iiuméraîre ,  ni  dan$  le  contrat,  ni  dans  \à  notificatfoji 
les  demandeurs ,  il  n'était  (>as  possible  de  considérer  ( 
suffisante  la  somme  de  25o  fr.  offci*f^  par  Lesuetir 
n'exista^  ,  ^û  dans  le  contrat,  ni  dans  la  notification 
pécuniaire  auquel  pût  être  comparée  ladite  somra^;  c 
y  ajoul^t-on  les  400  fr.  déclarés  par  les  demarldeur^ 
Varrét  dénoncé  a  décidé  que  l'acquéreur  doit  évaluer 
ra ire  dans  sa  notification  les  prestations  en  nature  qui 
été  évaluées  dans  le  contrat ,  et  (Jli'à  défaut  par  lui  d 
cette  évaluation  ,  il  ne  peut  arguer  d^iusufKsance 
laites  par  la  surenchèi^  -^  mais  qu'en  décidant  ainsi 
violé  la  disposition  dcFart,  2185  du  Code  civil ,  qv 
Faccjiiéreuf  è  notifier  aux  créauciei^s  inscrit»  qa'ùu 
soi[i  titre  ,  contenant,  çeuler^^^it  la  date  et  hT|ualité 
le  norp  et  la  dé9i|[na^cin  précise  du  vendeur  #u'  du  do 
nature  et  la  situation  de  la  chose  vendre  ou  donnée, 
les  ebârges  faisant  partie  dtt«prix  de  la  veutc^  ,*  ou  l'c 
ilt  la  chosf  ,  si  elliK  a  été  donnée  ;  que  ,  d'après  les 


COUR    DR    CASSATIOlf.  !à^l} 


-cet  article  ,  le  nouveau^progriBlairc  n'esj  tena  de  foire  dat>f 
«a  notfOcatIBn  une  évaluattSf  in^um<^raire  ,  ^e  lorsque  la 
chose  a  été  doiiuée  ,  mais  npj^as  lorsqu'elle  a  été,  aliénée  à 
titre  onéreux  ^, et  en  conséquence  y  qu'jn  cas  dé  doute,  c'est  au 
créancier  surenchérisseur ,  "bu  à  faire  lui-même  Tévaluatioa 
pour  déterminer  la  somme  précise  qui  doit  être  offerte  pour 
Je  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente .,  ou  à  faire  ,  en  termes  . 
généraux,  suus  déterminer  aucune  somme  ,  la  soumission  d« 
porter  ou  faire  porter  Ti  m  meuble  à  un  dixième  en  sus  ^  — 
Casse,  etc.  » 

Nota,  La  jurisprudence  de  la  CoUr  supf  ême  panait  aujour- 
d'hui fixée  jhir  la  première  (^i^stion.  Indépendamment  de 
TaiTèt  ci-dessus  il  cii  existe  ui4^j[itre,  sous  la  date  du  2  no- 
wmbre  181 3.,  qui  juge  que  Ta^^^^uéreur  d'un  immeublé  ,'qui 
fait  notifie!^  son  csontcat  aux  créanciers  hypothécaires ,  .n'.est 
pas  obligé  de  distinguer  ,  dans  sa  notification  ,  les  charges  qui 
fojit  parti^f  du  jfl^ix  3  que  c'est  au  créancier  surenchérisseur 
ttfau^e  cette  distinction,  pour  composer  la  somme  à  laquelle 
il  doit  porter  sa  surenchère.  ^Voyez  tome  iS  ,  page  565.)  La 
Cour  d'Aix  s'est  pronoapée  dans  le  même  sens  par  un  airêt 
du  2  février  1821^.  ^  ' 

Toutefois  la  Cour  d'appel  de^Paris  s'est  écartée  ^' cette 
jurisprudence,  en  déclarant,  par  un  arrêt  du  5  fiyrier  1814  , 
irréguiière  et  incapable  de  faire  courir  le  délai  dcf  la  siiVen- 
chère,  la  notification  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  dont' 
le  prix  consistait  pour  partie  en  reMes  viagères,  parcequ'elle 
»e  déterminait  point  les  Capitaux  de  ces  rrtites%  (Voyc?  fee^t  ar- 
rêt et  le  nola  qui  le  suit,  tome  i6  ,  page;  i560 
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te  droit  de  déshérence  forme- t-'H  au  prqfi$  de  l'Etat,  un  titre 
de  propriété ,ielle ment  qu^ il  plisse  agif^  compromettre  et 
dàposer  comnie  aurait  pu  le  faire  le  défunt  ou  son  héritier? 
fftcsf  àff.  )  Loi  ,du  premier  cfeembre'  1790.     .     * 

lés pigemens-t^endus  às^è  ItJ^Çit'ilS;  susceptibles  de  fiçtrè** 
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oppositSonde  la  part  des  héritiers  qui  réclament  t 
trente  ans?  (Ré«.  nég.)  Coqk  «v.  art.  i356  eV%S5 

•*  r 

Les  siEUBfll  Mokil  st  Dj; vivier,  C.  le  sieur  Haui 

Ces  questions  n'ont  jamais  faitlsrraatlère  cfauciine  di 
.  De  tout  temps  la  (Mshérence ,  considérée  conini#  un  att 
la  haute  justice,  fut  un  titre  de  propriété.  Les  biens  é 
roi  ou  au  seigneur  haut-justicier  leur  appartenaient, 
(corporaient  à  leurs  domaines.  Ils  pouvaient  en  disposer 
de  tous  leurs  authes  biens  patrimoniaux.  A  la  vérité  h 
tiers  naturels  pouvaj^eut ,  peuSaut  trente  ans ,  donner 
mande  en  pétition  d*héridité ,  et  réclamer  les  biens  ;  i 
devaient  les  prendre  dans  i^âtht  oiî  ils  se  trouvaient 
pouvaient  critiquer  ni  révocfAer  aucune  des  dispositiou 
par  le  roi  ou  le  seigneur  qui  avait  recueilli ,  ni  attaquer 
dus  jugemens  rendus  avec  eux,-  parce  qu'ils  avaient  usé 
droit ,.  et  en  qualité  pour  exercer  toutes  les  actions  comn 
y  déÇtuidre.  Cest  ce  qu'enseignent  unanimement  Ba 
Dumoulin,  Salvaing,  Lois e au ,^  kit  tons  les  auteurs  c 
écrit  sur  les  droits  seigueuriaux'^Cku  de  justice ,  et  stir  1< 
cessions.  ^ 

Lé  Code  civil  n'a  rien  changé  à  ces  principes.  Il  les 
tient  pui^emcnt  et  simplement.  Il  porte  (art.  768)  qu 
le^cas  oii  il  d'y  a  point  de  paréns  connus  ,  «et  à  défaut  d 
joiiU  survivant,  la  succession  est  acquise  à  TEtat.  Le  mo 
cession  est  ici  impropre»,  parce  que  l'Etat  ne  succède  po 
ne  reçoit  pas  les  biens  à  titre  héréditaire,  et  il  n'en  a 
saisine /il  prend  les  biens  en  vertu  d'un  droit  différent, 
de  souveraineté,  qui  lui  attribue  la  propriété  de  toutes  les< 
abandonnées  et  sans  maître  particulier  ^  si  le  Code  impoi 
agens  du  dotoaine  l'obligation  de  remplir  certaines  fbrms 
c*est ,  d'une  part ,  poiiir  constater  la  masse  des  biessi , 
qu'il  n'est  tenu  des  dettes  qqc  jusqtTà  concurrence,  et, 
autre  part,  pour  avertir  les  parties  intéressées  de  faire  ^ 
les  droits  qu'elles  peuvent  avoilî^mais  ces  formalités  ueiC 
gcnt  rien  à  la  nature  de  son  Mé^  natuiit  it*èf«^éaereiqae 
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et  trèî-claJrcmeiit  càr^ctërîiee  par  les  termes  3e  la  loi  ;  —  Cet 
^^'ïiicipes  vieniieiit  d'être  appjîqués  dans  Tesp^  suivante. 
WAnvès  la  noro^tfii'ai)  jiômmé  Lano  i  mulâfre ,  décédé  à  Saint- 
Domingujp  ^  '79*»  l'Etat  s'est  mis  en  possession  de  ses  bièii* 
par  droit  lie  d^hérence ,  à  défaut  d'aucun  héritier;  — Un  des 
immeubles  situés  dans*le  Bearn  était  indivis  avec  un  sieur 
Brcnonvillé,  qui  en  «provoqua  le  partage.  Les  difficuFtés'  aux- 
quelles il  donna  Jiej^  furent  jugées  par  des  arbitres ,  suivant  le» 
lois  alors  en  vigueur,  •  ^ 
En  1808,  les  sieurs  Moreî  et  Duvmer,  en  qualité  de  léga- 

'  *  #  '  • 

taires  universels*^  de  Lano,,  sont  venus  Téclanaer  ses  bien*.  Ils 
ont  attaqué  le  sidur  Haupechich,  qui  avait  acquis  .du  sieur 
Bronon ville ,  et  ont  formé  tierce  opposition  au  jugement  arbi- 
trai rendu  Je  1^  brumaire  au  5  entre  les  ^ens  du  domaine  et 
le  sieur  Broponville^  L«  sieur  Haupechich  les  a  soutenus  non- 
reeevables  ,  et  Sa  prétention  a  paru  fondée  aux  premiers  juges  ; 
mais>sur  l'appel  en  la  Cour  de  Pau ,  le  jugement  a  été  réjormé, 
et  la  tierce-opposition  reçue,  sur.  le  motif  o  qu'un  jugciiflfct  ne 
peut  jamais  nuire  à  c^ui  qui  n'y  â  pas  été  partie  )  que  ce  prin- 
cipe est  consacré  par  l'art.  474  du  Code  de  procédure;  que  les 
sieurs  Morel  et^Diwivier  ne  mrenf  ni  parties  ni  appelés  Icfrs  du 
jugemeot  du  19  firumaire  an  5 ,  et  que  c'est  par  erreur  que  le 
tribunal  de  première  instance  s'est  persuadé  qu'ils  furent  Ve-^ 
présentés  par  l'agent  de  la  nation ,  contre  lequel  ce  jugement 
fut  rendu;  que  vérHablement  la  nation  s'était  investie  de  la 
possession. des  biens  de  Lano  à  titre  d^ déshérence,  mais  que 
ce  droit  ne  demçur^ acquis  à  l'Etat  que;lorsqu'un  individu  est 
décédé,  sans  a  voir  testé  et  sans  laisser  des  héritiers  naturels  :qué  cç^ 
ncfut  qu'en  su|^osant  que  Lano  n'avait  pas  laissé  d'héritiers,  que 
les  arbitres  décidèrent  que  la  nation  était  devenue  proprié- 
taire  de  ses  biens  et  qp'elle  avait  été  autorisée  ainsi  à  faire  va- 
loir pour  ellc'-même , ,  ia  iessiou  faite  àJLano  par  Raymond 
Saiut-Martîn;  supposition  erronnée ,  puisque  Lanô  avait  laissé^ 
des  légataires  universels  <lont  le  titre  est  authentique  et  non 
Co^^esté. Qu'ainsi  il  n'y  avà^t  ni  déshérence,  ni  jj^ropriété  ea 
veur  de  l'Etat;  d'où  il  suit' que  le  jtigement  arbitral  r«udat 
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contrit  non  domînum  ne  peut  êtreo^osé  aa  yréi 

prie'kiire^comnlp  ayant  l'aotorM  de  la  chose  jciçéi 

vrai  que  lorsque  les  héritiers  de  çeîni  qut  e^t^SdéÔé" 

eonnus  ,  l'Etat  peut  s'investir  provisoirement  dik 

composent  sa  succession,  comme*  cela  fnt  faft  da 

pour  les  biens  dé  Lano  ;  que  la  nature  de  cette  aiai 

que  r£{£\|  jouit  pour  lui  s'il  n'existe  pas  d'héritierl 

se  présjentent  pas  dans  les  trente  ans ,  terrai  Gmé  po 

scriptioD  ;  mais  s'il  en  existc'et  s'ils  se  pfésen^iit  avf 

strîption  acquise,  la  possession  de  l'Etat  n'est  plus  qi 

session  provisoire^:  i^estitue  les  bieïis  au  véritable  prc 

même  \ei  [fruits  perçois  sous  la  déduction  des  char 

que   le. 'décret  du   i5  janvier    1807   en  'ofFrç  un 

que  le  véritable  caractère  d^Une  prise  de.  possession  é 

fixé,  on^ne  peut  point  admettre  qu'un  jugem^fl  ren< 

le  possesseur  provisoire  ait  l'autorité  de^la  chose  jug 

le  pro^iétaire  qui  se  présente  ,...•  que  Iprs  du  jugehi 

Irai,  res  sieurs  Morel  et  Du  vivier  .étaieiit.  si  peu  re| 

par  Vagent  national,  que  leurs  droits  resj^ç^ifs,  loin  d 

tifier,  étaient  en  opposition  ets'entredétruisaient,  el 

du  gouvernement  disparut  à  Tinst^nt  même ^où. les  hé 

présentèrent.  Qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs  Morel  etJ 

ne  furent  point  valablement   représentés  lors    du  }) 

arbitral  dont  il  s'agit:  que  ce  jugement  ne  saurait  leur 

posé  com'me  ayant  l'autorité  de  la  chose  jug^  K  leur  égî 

recevant  sriefs  àes  dispiftitions  qu'il  contient,  ils  sont  ra 

sous  ce  premier  rappppt  dans  la  tierce-rc^ifosition  qu'j 

formée;  qu'ils  le  seraient  encore,  enadfn«ttantpf]émej|i 

sent  Jeté  valablem^t  représentés  par  ia  nation  lors  du  ju 

arbitral;  qu'en  effet  pour ï* pou voir^ogposer  i'eiceptidk 

chose  jugée,  il  faut  que  le  ]\igement  sok  intervenu  e 

mêmes  parties ,  que*l^bjet  de.  la  c(emand|e  soit  le  mén 

sûns  ]lè  concours  de^  toutes* ces  cpnditi^s ,  il  n'y  apa 

l'exception  de  la  chose  jugée;  que  cependant, attcas §cl 

né  trouverait  pas^  identité,. dans  Ja  qualité  des  p9it^e$; 

procéda  contre  la  ns^tiouvlors  du  {Ujgeinent  arbitral,  co^i 


présentât  Lano ,  supposé  cessionii^ire  des  droits  hërécBtairea 
deRfijf^ond  Saint-Martin,  héritier  déchu,  lôrsqu^au  coutrairo 
Lano  était  acquéreur  à  «titre  -particulier  /  qualité  essi^atiell^ 
idçil^ilne  Ait  ^ii>t  parlé  dans  Je  jugement  arbitral,  et  >ou» 
laquelle  Içs  sieurs  -Morel  et  Duvivier  o^t  formé  leur  action  ; 
^e  n'j  ayant  donc  point  d'identité  dans  la  qualité  de»  parties  | 
Tezception  {>risetde  Tautorité  de  la  cbpse  ji^gée  ne  séuraiT  '^''~ 
admise  6uai^d  lAétï  même  les  sieurs  Morel  et^Duviviei>ai 
été  représentés  lôr^  du  jugenvent  arbitral ,  et  qu's|jj 
tierce -exposition  à  ce  jugement  étant  recevaAe ,  les  juj 
tout  est  ^pel  doivent  être  réformés. 

Le  sieur  Haupechiclk  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  pour  contravention  à  l'autorité  dS  la  chose  jng^e,  et*  pour 
Tidiatioa  li^  Tart.  5  de  la  loi  ^lu  }^'  décembre  1790,  qui  est 
ainsi  COI3ÇU  :  a  Tous  les  biens  et  efftts  ,  meubles  et  immeubles 
demeurés  y^d&u0  et  sanA  maîti'e  ^  et  ceux  des  personnes  qaji 
décèdent  sans  héritiers  légitimes ,  ou  dont  les  successioi^s  sont 
abandonnées,  appartiennent  à  la  Nation.  »  , ,    '  / 

Le  système"  de  TaiTétf-a-j-il  dll,  est  donc  diamétralement 
en  ioppositiojf^Tec  le  précepte* de  la.  loi.  C'est  à  titre  de  pror 
priétaire  que  l'Etat  a  recueilli.  Il  a  donc  eu  tous  les  droits  de  la 
propriété.  lia  donc  pu  disposer ,  il  adonc  eu  qualité  pour  exer- 
cer fontes  le»  actions  cpii  concernaient  les  biens  et  pour  y  dé* 
fendre.  ,  ^  ,     '         » 

-  SI  la^j^ispcudençe ,  palb  un  principe  d'équité  ,  admet  les  hér 
ritiets  à  réqlafnèr.  pendant  ti:eQte  ans  ^  cela  ne  chfinge  rien  ^ 
la  nature  de^  la  main  mise  de  l'Etat ,  ni  au  (^aract^re  àxji  droit 
qu'il  exerce  )  J^  déshérence  n'eif  est  pa$  moins  titulus  iransfer 
rens  dpmùuum^  La  prx)priété^qjpii  peut  se  résoudre  n'en  est  pas 
moins  acquise  xiès  Jle  principe  ;  et  celui  ^u  profit  duquel  la  cout 
dition  résolutoire  &'^accomp)i|:,^  n^est.  pas  recevable  ^  attaquer 
les  jdjgemens  rendus  avec  le  .véritable  propriétaire  ,  quoique 
600»  uiie  cpnditioiv  résolujple.    r 

L'EtRtqui  .prend  lesbienl  d<uii  défunt  par  droit  de/déshé^ 
Tence ,  a  sans  doute  un  titre  plus  ffjrt ,  plus  étendu  (jue  celui 
d'im  curateur  a  une  succession  y<9cante ,  e^cippen^lajQtcriiévitier 
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qui ydepaift  la  nomînati09 «te  j^ catBteur y  accepte  2a  succes- 
sion ,  ii'est  pasf  recevable  à  attaquer  les  jugemeus  reu^  avec 
ce'derîiier  par  la  v\)ie  de  Ja  tierce  dppdsitioù ,  ainsi  que  Fout 
jugd  deuil  arrêts  du  parlemint  de  Paris  ^arcdSus  les  sS^^lars 
1702 ,  et  5  avril  lySi ,  sur  tes  coocltlsious  de  MM.  Joly  4c 
Fleuryet  d'Or^jpsson.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'art.  790 
>de  Avil.  A  plus  forte  raison  cette  actioii*  esVelle  non'-re- 
éOQ^re  i'Ëtat  possédant  à  titre  de  deshé|;ienge.  M^^Bte- 
]au^^K«dans  le  troisièhie  volume  de  Ja  secoude  édition  de  ses 
Pamtttes  françaises ,,^^^t  lyS,  sur  cet  art.  790  ,  easetgne  la 
même  doctriue.  «  Il  est  tout  naturel,  dit^il ,  i}tte  Th^itiér  qui 
revient  sur  sa  «renoocialion ,  ne  puisse  pas  l4vof|ii|r  les  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  qui 
Se  trouve  avoir  été  son  procureur,  et  il  ajoute  :  Il  ne  pouihia 
pas  non  plus  critiquer  ceux  faits  avec  les  adimiiiistratearsdu 
domaîul;  qui  ont  eu  îe  droitid'agtr  taiït  qû^il  n*£l  point  réclamé.  » 

Ces  moyens  ,  d'abord  restés  sans  réponse  ,  déterminèrent  un 
arrêt  de  cassation  par  défaut ,  le  4  octobre  181 5. 

Les»  sieurs  Môrél  et  Diifiviei>ise  sont  (ait  restituer,  contre 
cet.^rrét.  Ils  ont  soutenu  que 'l'Etat  qui  prend  te^  biens  d'une 
succession  par  droit  de  déshéi'ence  ^-n'en  est  que  le  dépositaire 
pendant  trente  ans ,  à  l'égard  des  héritiers  qui  «peavent  se 
présenter  5.  qu'en  cojiséqueiicë  il  ne  peut  agir  ni  d^Çfendre  pour 
èux%  ni  les  représenter  valablement.  Ils,  ont  prétendu  qu'en 
supposant  qu'ils  eussent  été  valablement  représentés  ,  vieur 
tierce  opposition  était^toujours.  recevable ,  pàçce  qu'ils  propo- 
saient un  moyen  nouveau  résultant  d'un  tîti^e  que  l'Etat  av^it 
ticgligé  de  'faire  valoir ,  et 'qui  dliangeait.  leui*  quidité. 

Le  sieur  Haupechicli  à  reproduit  contre  txsat  les  moyens 
ti-d^ssus  analysés' ,  '  en'  ajotrtaliit  quM  éfeit  inc^ontestable  que 
FEtat  rtiis  eti  poséeséioii  par diSoit^e- déshérence,  etpar consé- 
qiient  à  titi^  de  propriété  ,  était  lôco  kcèredls ,  ôr  ,  a-t-îldit , 
auçnn  des  actes  faits,  par  riiérilier  apparent;^  aucun  <l«s  juge-» 
mens,  rendus  avec  lui ,  n*est  attaquable  par  un  a^itre  bérilier 
qui  se  fait  r^^stituer  la  siicc#ssion^  en  pppuvant  qn'ita  un  droit 
préférable. 'Telle  Cijt,  la  doctrine  enseignée  parles  auteur^ei 
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phu  gnrà  et  1«  plus  esthnés ,  teb  <]oe  Cnjn  ,  Voët ,  Pothier» 
Basnage  ;  cVst  anssi  ce  qui  a  été  )ugd  par  une;  Cuile  (farréttt 
notamment  par dAxarrétSidtiS  pai-lemeas  de  Pari*  et  de  Rônra, 
nipportés  dam  le  Répertoire  univn^el  de  jarùpradence  j  am 
taot  Succession  i  M. -Merlin  ,  dans  ces  Questiont  de  drciti  (  t* 
//^n!fwra,$5,)eii^rappelIeDaaùtrecitéparCQFtiin.  La  ménts 
doctrine  a  été  justement  adoptée  par  les  arrêts  moderuçs  ,  et 
rien  n'est  plus  constant  qae  cette  juris prudence. 

Enfin  ,  le  dcmacdear  opposait  aux  sieurg  Morel  et  DuViyier 
tpe  n'étant  point  héritiers,  mais  simples  légataires,  ils  n'a- 
vaimt  aucune  qualité  pour  attaquer  uii  jugement  rendu  avçc 
iiDepartie4]ai.rËptéséntait9'éelle[ne;it  et  \aIublcEiiciil  Ic^  lie- 
rilieri.  ,  '    - 

Ces  mo7«Di<H#  triomphé ,  bien  qu'un  leur  Oppo;:'it  li*  mo- 
tifs  consacrés  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel. 

DoSflKniiSfc,  ABRÈT  de  la  srrtinii  civile  ,  M.  /l/„n,iVe 
premier  président,  IM' Gandtut  rii|i]'ori'ïu-,  :UM.  J..ioyJs 
Nfo^vilieite- et  Roger  Avocats,  par  Icijucl  : 

(  La  cour  ,  -^  Sur  les  coHcInsions  de  M.  Giraud-DUpkssis,' 
arocat-général  ;  — Après  un  d^ibéré  d^s  lu  chambre  du  con- 
*it; — Vu  \',ékt.  474  du  Codede-procédure  Civile  ,jet  les  arti- 
cles i55oet!iS5t  diiCode.civU;-—  Considéraut  que  la  suqces- 
sioD  Lano  s'est'ouVerte  sousTeippire  de  la  loi  du  Ixnovembrs 
—  i^déceiqbre  K790,  portant,  art.  3  :  'Xoosies  bieus  çt  ef- 
*  fets,  meubles  et  immeubles  detqeurés  vacans  et  ■  sans  meî- 
«tre,  et'çenxdes.persdiine&  qui.  fUcâdeotsan^  héritiers  iésiti- 
'  •  mes',  ou  dont  les  sucbessiobs  sont  abandosnées ,  appartien- 
■  i)«it'à  l'Etat  b;  — Que  Lano  ,  niulâtre,étaut  mort  saus  hé- 
ritier naturels  et  saus  qae  personne  se  suit  présenté  pour  lui 
ïDccédêr  à  titrç  d'héritier  institué  ^  le  fiîc  s'est  fait  envoyer  en 
possession  comtne  d'une  succession  tombée  en  déshérence; 
qo'alors  n'ènstait  pas  le  Code  civit,  qui  a  prescrit  certaines 
formes -pour  J' envoi  enposseéion;  que  la  ;N^ati<»i'4'éta||l^fait  en- 
voyer *n  possession^ à  tiu*  de  déshérence,  00  ne  peut  niirr 
qu'elle  'a  possédé,  à  ce  titre,  conAue  propriétaire ^  qu^que 
susceptible  d'étfe  évincée,  si  un  héritier  se  présentait  avant 


fàccopapUMenHiit  du  la'{tfcscripticffk  ;  que  txtBi  < 
des  nctionJ  à  exercer  snr  les  Mens  ks  ont  valabft» 
dijet "contre  ellè,-«t  ne  pouvaient  les  exèi^r  autre 
dons  les  diacussionsquiont  eutien,  laNRtiohpIaidaîl 
même  s^il  ne  devait  pas  se  présenter  d'^iéritiers  , 
plaidait  pour  ceus-«i  ctcommeles  repvésc&taot  d^  4 
»e  faisaient  comiaître  avant  la  {»-escriplii>a  acqnlse  s 
mite  que  les^  jngemens  rendus  contre  la  Nation  et  e 
quis  force  de  chose  jngée  contre  elle,  conservest 
fbrce  contre  les  héritiers  qui  se  sont  présmtés  po 
latent,  parce  qu'ils  ont  été  repfésentés  par  elle  :  d'oÊ 
(jiri-uiL'O'v.iiUin  tii-rcc  oppositidff  des  défelideUF» an 
arbitral  (lith  9  linmi^iin  .m  5,  l'arrêt  attaqué  a  fait  t 
i  'li-l'art.  ^7  I  ilil Code  de  procédure ,  et  a  , 
j^i  du  Code  civil  j — Qtie  c'« 
e  supposes  représeims  [jor  ♦( 
h  du  fQ  brunAlre âa5-,  les  6< 
.ailles  dans  leur  tierce  oppo*doii,'parceqiii 
moifent  dans  une  qualité  (jue  ta  Nation  n'avait  pas  & 
il  est  sans  doute  posll&le  qne  la  Nation  «ftt  réussi  à  éi 
prétentioq»  de  firoiionvillé,  ii  elle  eut  elcip^du'fi 
17^1,  qui  avait  transporté  à  Uino ,  ii  titi*  particulier, 
dont  il  s'agit;  mai»  ta  Nation  était  défirudefessej'dte 
«on  ^eiire -deid^nse ,  elle  l'n  établi  corooiK  il  lui  a  f 
Bvautng'eUK  de  le  faire  :  si  eNe  eût  négligé  un  mo; 
nVût  pu  rétablir  la  question  et  .^roposèi*  ce  môj'eii,,  "■ 
jugement  était  passé  en  force  dediose  jugée;  les  défeii' 
■pouvaiflnt  avoir  plus  de  dra'tti  qu'elle  ;  — CiissE-,  ■elc;  1 


.  COUR  DE  .CASSATION. 


Les  f^i^commis  sitis  viohEscfidans  tes  rues  4es  v 
faubovrgs ,  sont'ils  assimiliU  àùx  v6R  de  grands  é 
et  ..passibles  des  mfimïs  peâiés?{Ris.  n^g-J  Çqd. 
■■«rt."383.'  V  •    ■■      p     ■■    -      ■. 
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La  ngmm^  Jinrie-Marîe  Puly^tnhij^pr  fut  traftaite  devant 
la  Cour  d'assises  d^T^oImar,  coipme  cim]^t[|flM'aii^voLde  ^Vr 
chandises,  par  elle  commis  swrAi%s  Toiture  isfisstt^  la  nuit  <je«\ 
Tant  la^  porte  d'#ipe  auberfije ,  ^is  le  fauliliirg«n^^i]dlacb.. 
Le  jury  a|||nt  déclaré  l'accuse  convaincue ,  la  Coar  thr  con- 
damna ,  par  sfrrét  du  6  fi^yrier  iÇ;^  j  à  l^p^ine  des  ^avanj^ 


forcés  à^pemétuité  ,  en  a^  ^^fff^ut  sjÉJ^^rt, .  3@$  du  Gode 
pénal ,  ^ÛÀIéAj^  ^  ^^  "^^^  commis  sur  JS|*aieavns  publics 


c  eppo!téra|Begalement  la  peine  dès  travauiL  forcés  à  perr 
«  pçtîiité!  if    •  .      ^     i 

]|Iaric  PulvcrrtianH Vest  {)ourvuè^exj[*cassation  :  elle  se  fon-r 
daitsor.d^x.  moyens  :-,  r,  .     * 

l'Le  vol  u'a  point  été  <jDmmt^  âjn-  un  qjiiemlii  pubth; ,  d^ns 
le  sens  desL  lois  c^pinelles  ; 

2*11  n^a  pM^i^^  et  Accompagné  de  la  circpiistance  ag^avan^e 
qax  p4ft  donner  lieu  à  l'applicatiçu/ie  la  peine  portée  par  Farp 
tide  585  ,  Jb  jiolence.    '.  ^.  i#^ 

Dans  faMlption  comjoiune ,  à-^t-elle  4jt  à  l'appai  de  son 
premiçr  moyen  ,  les  termes  chemirt^wublics  comprj|nne^  les 
mes  des  villeâgrct  des  fauj^qurgs ,  comme  les  routes  tracées  an 
travers  des  eampaguçs  Ou  des  boi;s,  çt  non  Bordées  de  mdRon^; 
mais  y  dans  le  langage  des  lois  9  il  y  a  unf  gnip^e-^drfféi^e^Ge 
entre  ces  det^  cboses.  Il  ne  faut  peint  conmndfe  «es^diffé* 
rentes  sortes  de^^oieis  publique^,  ({uand^îL^t  question  d'ap* 
pliquer  la  peine  aux  délits  qui  y'sont  comnii0#  • 

La  gravite  4e  la^peine  est  tonjôuVs  proportionnée,  d'un  ^\^^ 
à  la  facilité  de  commettre  le  délit,  et  à  Pes{)oirque  le  co^able  / 
a  e^^'échapper,  pafbe  que  ce  sont  là  deux  grands  mo^fs-cfien- 
coaragement  au  cHme  ;  et  d'un  autre  coté)  au  plus^u  moins 
de  difficulté  que  peut  éprouver  la  partie  lésée  d'emjfeeher  le 
crime  et  de  se  défendre,  ent:asd*attaqû,e.  On  trouve  dans 
le  Code  pénal  «ne  multitude  d'exemples  de  cette  règle  ,  soit  ^ 
à  regard  des  attentats  qui  peuveiit  être  commis  sur  les  per- 
soQues,  sojlt  rd^tiyeaient  à  |a  j^oi^atraction  des  chosea  qui 
Tome  XFIL  16 
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lenp  appartiennent.  Uett  ^pA  ee^emisidémtjçs  c)né  le't<^ 

H^ommi^.par  an  cloinestl({ne  est  puni  piqs  tigîoiKuseineilt  qae 

celui  dont 

mafthajkdisej 

plus  s^vère^nt  oue  celai  cfel'èâets' à  la  conservation  desqùeb 
le  prôjgpiéèaire  a  pu  vtiUer  lui-nitme.  U  est  ^onc  tou{  simple 
qtte  la  loi  effraie  liar  la  rigtHeur  de  ta  peine  le  jn^naitt^or  fi^> 
vorisé  '«p^  la  solitude  cks"  gijndes  routes  >  et  y  protège  k 
voyageur  ^i  Mp  jf^ff  que  dnbilêment  y  tr^v^  da*sél|dlËr9. 
Mais  dans 'les'  vi|ll#  et  les  faubourgs  ,  ces  ^SilfflKi^ns  dis- 
paraissent.  La' perpétration  du  crime  est  toupiù-s  ^énëe  par 
la  crainte  f  et  te  citoyen  èst#  portée  des*secours.  Ce  ti*cst 
même  jam^^  sans  un  peu  d'imprudence  qu'il  es^  lésé.  Pour- 
quoi ,  peCr  exApl^f  laisser  une  voiture  chargée  Ans  la  rue) 
C'est ,  pour  aîns^dire  ,  provoquer  le  délit  et  y  inviter  celui 
qui  ne  s'est  peuj;-étre  rendu  "coupable  «uC*par  occasion.  La 
loi  doit  donc  être  moins  sévère  da^s  ce  cas.  Ainsi*,  autrefois 
on  ne  considérait  pas  les  crimes  commis  dans  les  raes  dès 
viUe^  ou  faubourgs  ^  «comme  commis  sur  les  g^jfi^ chemins. 
Aux  termes  de  l'aii;.  5  de  la  déclaration  de  i75r,  cecrx-cî,*  ievH 
kqifent  9  étaient  duresstiH  de  la  juridiction  prévôtale,  et  punis 

d'une  manière  plus  gfave  (i).  Or,  on  sait  qudj^es  lois  ancien- 

^^  ^»  ■» 

nes^erv^nt  de  commentaire  et  d'interprétation  aux  lois  non- 

'  velles  dàiis  in^cai  semblables. 

J^k     .  *   .     •         «  #      ■  ^ 

rour  justifier  son  second  moyen ,  la  demauoeresse  ajoutait  : 

'De  ca  que  l'article  385  du^Code  pénal  dit  en  termes  généraux 

que  les  Vols  c^ttmis  sur  les  chemins  publics  seront  punis  de  la 

peine  des  ti^vaux  forcés  à  perpétuité,  il  ne  faut^as  en  conclore 

qneiétte  peine  doiye  être  appli<{uée  aux  vols  simples  ou  larcins. 

Cet 'article  s'explique  par  ceux  qui  le  précèdent  ou  quiie  sui- 

vent  :  ainsi  en  1  art.  58!3(  \fesi  dit  :  sera  puni  des  travaux  forcés 


(i)  Il  est  vrai  que  les  crimes  <k>mmis  dans  les  riies  des  TiUesétaieot  cas 
ordinaires  et  ne  donnaient  pas  lieu  à  la  juridiction  du  prëv6tf  mais  à  l'é- 
gard de  la  peine  ils  étaient  considéra  comme  crimes  de  grands  Gemini» 
«t  muletés  dea  mêmes  peineSk  Au  reat«, il  fallait  qu'ii  y  eAt  Violeiioe.' 


.  trovn  *DK  cirs«ATioiv.  ^S 

è  perpëtttié ,  M&t  individiA:oiipabIe'*de  vol  coiânfis  à  Faide  de 
Yiolence  ^  aveé  ddax  d^  ^liitre  prem^rjk  dr^onsta je/9f  pfllviies 
-en  TiurtMe  preèë%nt*  Etd^ja  6i|||^itçonië&'râM  Ij^faibipaisob 
de  ces  deiix  arides,  (^b6rd,«<jue<^s  vojs  comm^jl^p^ee  violenae. 
sont  les  seÉi|-  qui^peaVenlI^nti^ner^iaelAMip^  ^  jet  en  second 
iien^^e  1%  wlence  aa  suffit  même  pas  sewe  poxiî*  y  donner  lien, 
giiîsqi[|p]Ié-doit  enibore  .être  acooimaglïéie  aa  n^ins  de  deux  des 
qqatre  premières  dr«^pjt^pdl6)iieno9cées  eni'âit.  381;  «tîjans 
lékpie  égaief^ht,  qui  lie,  l'art.  385  aux  art.  préojB|Qs , -«i 
est  ifipoMii^é  de  ne  pas  vd|aue  le  fëgislateor  f  toalnT%ccur 
jânkition  des  mêmes  dre^Sanc^s ,  poar  pmiir  de  Hnnéme 
'vêê/e  les  vob  <K>miiiis  sm:  les  chenfins  publics. 

icriante  e|zné9e absurde.  Ceserafti^confondre celui  qui  se per- 
met.de  prendfe-l'objet  im{Hr^demi!Ment  laissé  dans  âne  roe^  et 
sauvent  plus  malhenrenl^  enconi  que  coupable  y  avec  le  s£éléiiat 
eoBsCMumé  qpi^^  de  guet  apeià,  attaque  le  voyageui^olé  sur  u&e 
-gcandb  roslev  'le  dépouiil^^et;  soûlent  InirddKil^^  la  .mort.  Ce 
ioratt  tout  botdeve^lbr^oe  «erait  contredire  le»  priaeipes  les 
floséiémentaire»  bommetfi^idéei  les  plus  «communes..  IluV^ 
pas  possible  ^|aeJa  loi  lyscoçde  lu  inênieprotectioA  à  celui  qui 
<sAhSi «écessifié^  ahaydonue  saidiçse.  dans  un  lieu  de  passage , 
pour  ami  dk^i^nu  premier- jocliipant,  qu'iai>voyagem*<x)i|fié 
è  la  foi  pteUitju&^sûr  uu  cl^efiun  écarté.  L'absurdité  d'uii  pcureil 
•  sy^ime  sautc0flt!|  ywû%  ^  et  il:  suffit  de  lire  les  motifs  dé  l'art.  383^ 
.pour  M  cfmvfûàere  que  telle  ira  jamais  été  Pintention  du  lé» 
«sHîieiuC      :  .       / 

c  A  l'égard  des  vol^  commis  dans  les  chemins  puUibs  »/à  dit 
Foratour  daJGrou^ernementv  en  présbntantcette  partie^n  Gode 
pénal,  a  ces  ^^rtes  de  crimes,'  qui  portent  tocyours  un  cara<^tè.re 
de  violènce'et  qtd  menàbent  lasûreté  individuelle ,  seront  punis 
des  travaux%xrcés  à  toujdiirs-  ».  il  es%  bien  évident  que  l'action 
-qui  ccaûîste  uniquement  dans  la  s&istraction  d'un  effet  aban- 
donné for  un  (Semin^'né  pointe,  àuctfn  de  ces  caractères  :  donc, 
il  est  incontestable  que  k  disposHion'de  l'article  385  est  inap* 
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.plicâi^  ta<  V^  sittipies'^)  et 'que  IH  cîrcODstaUte  ifirtb  mÀ  téH 
coiVttiMlfW  OD  cbettfii^pfbKe  est  tfl4t0)^*eiat€. 
'  Da  6  a^^ïÉLyifiiET  tMUs^ipii  crimlUle ,  UtAuàiei^ 
ffiaâSiUcfne^^fjfMttît  ^  ^ .  Cftùle*  ràf^pocteur  y  par  fteqnei  z 

géaëral ,  ~EtMpr9mi  libéré  eu  ^/îhpmbre  JC<)|9oseil«  o^ 
<jonné  à  r<lHidtence  du  tofBars  dernier;  —  Vu  l'ardciûlÉtiodip 

&ulei^^  Arrêts  et  jttgenteus  <nii  pnt  &u8Si»M||(t~«pplicii3^J|li 
péA^jTT-TYf  auMÎ  rart/^85 dnfcde pdbal j «--  Et  attenlF^ 
fi  ctitfj^ek!  porte  d^noe  miDièrS^aéraie  la  freine  des  trdhrain 
forcés  à  pet pëtuîté  iboiitre  lêi.TOk  ooiuak  Èur  les- elieniiBÉlj^ 
bliûs,  eette  disf^MiCioa  dcii  /èOÊti  ^||rfnmfti  ^tttMtûfi|j0  ap()li- 
qa^  d'a{Hrès  les  oonsidéraiittK^iii  ^oat  <^terf«ée  çt  les  fnt» 
cipeJ*  des: anciennes  lots  aaaaiieUes  elle  se  va^taciiiej  q|î^  i^ 
iégtsktteifir  a  voulu  pi^ixleçer  pan  deoipeines  sévères  la  sûreté  àa 
voyagenre  «tans  k»  chemHis  cfaï  lès  ébîguént  dei^  hem jMàliité» 
et  des  «ocçiut'iqjl^  {Ààrrat€i|lt  ks  aSfendre  )èoii(re  ^Kmtes  les  e^* 
trepnisèsoes  oiainritëiir^  ;  jnais  iqv»  k  iiii4i£^.éévdrifeé  di;i^Bi|k 
da^s  tes.chesnîiis<mbiiçs,  qit]^  ^étamVordésde  maiisoiis^lbrBiQiit 
des  niâ  de ViHes  cm  fafibburgss  ft^  lui  «lio^s  de  s^kh» 
pemreni  êtfae  appelés  et  Iborpift  Motit  isiÉPf|^  >  (^"iesipâdie- 
iiompnéf^lea  «avaient  ai»si^M  cfféêeê  mHtmÂm  {irtticifde- 
taent  paor  la  sûfeté  des  dièmifM  publksî  qiie4<àfli^e  i»<h 
iàtrç  t-^'  de'Fordonnaiice  de  f67oaiirwYltl1rifiiSte  à'^^joiriffie- 
tions  »la  connaissance  dèsT<ds  qui  j  s^knt  l^DiiMtais ,  'inars'<|W 
l'artîck  5  de  la  déclaration  de  1751,  en  confîrinant  &tte»uri- 
bntion ,  IViipIf qna  «t  la  fixa  par  la  «Keposfëbn  <jifà  ^rte  i:  i  Sans 
«.qttelS rties  d^sviikset ^iibourgs pui6se|rt'^|!treWnsée5C0BH 
lt  prises  ài6et  égard  sons  le  noin  de  grand  cjhèiiiin|»  y  quô/ir*- 
^■èsiesménie'*^  considérations)  et  pour  i^apptieatiôn'dei'ai^  ^ 
da  Gode^éual ,  ks  rues  des  nitilies  et  faubourgs  «ne  pemreirt  ^ 
<!ensée6  comprises  dans  lef  expressions  dé  diéniins  pàUêsOD- 
nloyées  dans  cet  artick  ;  ^oe  lés  V^ols  qui  péavmt  aè  ooftfiKtti^ 

*  ^  • 

dansileis  rues^  quôiqu'ettes  sokat  le  prèlongetneat  des  chemutf 
pabHcs ,  w  doivent  être  soumis  qu'aux  règles  ]^énérales  et  pe- 


GOUA  DB   CASSATION.  ^4^ 

ôales  ëtabUei  contre 'les  vol»  qui  sont  oonmus  mHeian  qoesar 
les  chemins  publics  ;  —  £t  attelfdu  que,  dans  Tierce,  il  rë- 
sake  de  la  ^éoiaratiox^^  j)^i7«  rendue  conbie'Aïu^e^Marie 
Pulvermann,  qif^le.voFdont  elle  était^ccjBis^^^té  pftr  elle 
commis  «ur  uneJ^i^eAe^Iacép  la  nuit  devant  f  auberge  du 
Soleil ,  à  CoLnfir^aij^  faubourg  dé  ((.Q^ffach,,  sur  Iq  chemin  pu* 
blic  quf  conduit  ^e  cette  ville  à^B^fort;  mie  Ifpcireoustance 
^e  ce  çbçpiin  publie  ét.^  i||ne  rue  ditHppîfpoo)|^de  la  ville  ^ 
relrancbait  ce  vol  de  Tappli^tion  îgMB^SS^  iliiK^ode  pénsd  ji 
que  la  condamnation  auictravaûiCfor^sa  perpétuité4)ron^uc^ 
contre  ladi^  PuIyernAP^  i  femme  /ik^ei^er/ d'après  cet  aftioJe , 
a  donc  été  une  /^insse  applicatibn  «le  |a  loi  pénale  ;  -^  Casss  et 
AimuLLS  l'arrêt  fendu  îè..^..j  etpour  être  prononcé  de  nouveau, 
conforsiéiniiif  *à  la  tô  y  sur  la  déclaration  dfi  jury  émise  contre 
vermann,  remmîll  èl£^  »»     ^  "^        << 


4 


9 


DR  œ  CASSATION, 


Le  aiotx  des  bases  au^  doi^gnt  suw^Ks  Ss  ^pertt  dans  Véya-' 
luatîon  Sey^Êâneubîé^  ^  P^^^lÊ^f  les  d^itS  Jtenregistfe'^ 
ment,  e^t-^uQâ^arûioÊÊ^  i^eur  conscieuce'^l  à  leurs  tu- 
l/nières/X%.és'.  aff^)  L^i  du  22  frimsgo^^an  7,  art.  i^. 

«A-  tiA*flÉGVPl    C.    Il)f;^]vi&£ON.       •» 

jB| '         •     .  .V 

.On  monlwBv^.é^  ^Ij^^Bd'u  ^^  so^  flicult^  de  i^méré  ^  «p^r 

ks  ^pouTLié^lerc  mi* ^ieijtl^emgnffBonj^  œo^rennant  la<  sontni^ 

,  de  9,7 1 7  ffr.  Cç  prÎ!K  ayant  paru  a  Ja  iS<^^  de  'beaubouj/  infé- 

neor  à,  la  Valeur  r^Ue  4^  l'immeuble  yenclu  ^- aile  provoqua 

mie  expertise  \     ^'  •  ^  * 

Les.  experts' «uf  pn^éHé  à  l'estimation ,  et  porté  la  valeor 

dumoulin  à  S,MK)iri\  , 

Le  ]ftéf(Q6&  éê  k»Régie^4  tionstesté  VS  FS||UMirt  et  soutenu 

que  l'év^luattbn  en  était  fautive^  tmé  les  experts  ^  au  lieu  de 

pvfmilre  ^poi^r  batse  délear'bp|$FatiQn^  la  ya^èur  4Kimparati ye 

dis  anties  imil^^l^çs  de  la  inénaè  liature  dans  la  eoni^ée^  i^ 

\   véritable  prix  du  bail  de  iWine,  et jle. montant  aes  contcibii** 
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tioDS  «  f 'étaMût  bornés  à  &ire  une  ëyahiatioa  cai>îtraiFe  et 
n'était  fondée  but  aucune  bas%1(xe  et  déterminée  |  il  dteinandait 
ep  conséquence»  oue ,  par  d'autre^xpe^lfs ,  il  fut  -pwocédé  à  une 
nouvelle  yétW^tïon.^  -i* 

.  Sans  avoir  égard  à  cette  demandb ,%  tkôiMpial  de  Mtrecoor^ 
par  son  jugement  du  %o  novemhre^i8i5  ,  i^èntéri^  le  rappoit  j 
des  e^peiiy ,  S^  qphdamné  te  sieur  Deman|^on  ,  acqaeFe^^  ^ 
à  payer,  s^ivoDbt  s#l  ^iffigs,  le  s.up^ment  des  droits  4ur  la  som^-' 
me  de  385  M  ^ui  fo«l^a  différée  entre  le  prix  du  eH^^t'i 
«t  celui  fijfiépar  l'expertise.'  ^  *'  ^       '    •  ^ 

roprvoi  en  cassation  de  la  Réj^ie ,  pour*  viot^ion  de  Part.  17 
de  1^  loi  du  aa^imaire  an  7.  ,       .,  '\ 

Elle  a*repïl5duit  dan$  ses  observations  devant  la  t^nr^  la  cri- 

•  *  • 

tique  à  laquelle  %ile  s'^était  (ivnff  ^P$>^  ^^  experts  devant  les 
premiers  juge$.  Cette  critique  gtafi.  deiyi  otgps ,  i^^  le  vice  des 
bases  addpt^'^^ui  an^it' causé  iQnce  du  xésultatfde  l'évalua- 
tion |.  n^  le  refus  du  tribunal  d^ordonneiriffipouvfllle  expertise, 
devenue  indispens^e  par  l'insuffisance  déTlIrpremière. 

Sur  le  |(ttn]i|j[^poinlila  A^eTeprqph^it  ajojyip^rts  d'avoir 
proiîédé  çn*Ùji^j  et  de  s'^%&>rn^^  ^irç  Jlidtvis  approxi- 
matif (ks  répàhitions  dont  le  mouliiA vendu  élîf6||^Geptx6le , 
au  lieif^d'^dopter  ]^  Ifases  qui  se  pcésent^entitotft  naturelle- 
,ment  à  leur  ^rit ,  et  qui  sont  cènes  q|;fon  a  i|ftquées  aùpa^ 
rawnt.  Le^^lçi  duia  firimaisf  an>7  ne^s  ^pQyit^pitcées,parce 
qu^il  était  superflu  quo^l'énpnciatiôn  |n  fut  laite ,  dès  ^'il  n'y 
avait  pas  d'apilre  moyen  de  ooni^itiT^avfc  pi;écision  la  juste 
valeur  d'im  immeuble.  f-  jÂ^ 

Sur  le  sfcond  poifit,  elle  repi*ocbait  au  tril^u^al  d^.ay<Mr 
écarté  sa  demande  en  nouvelle  vérfncatipn'.^i«({Oi  avait  poibr 
objet  de  régulariser  une  ôpératio^i  fautinft  et  «i^égulièr^ 

Ces  deu^  mqjrons  ^cassatioh  é^i^^t  v#u^  fidblessî  mani- 
feste,  aussi  oùttils  été  refi||és.  '     '  '*         t.^ . 

Du 6  é^ril,fS^i&  ^  ARRÊT  ^  Fa  s^tton  des   requêtes,  M. 
Hen.non  de.  Pens'ey  pr&îdcnt^  M.  laiton  i*apportenr,'M- 
^^orrDi^ârocij^oifiiat,  pair  lequel  :  .«.  •  -. 
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t  LA  GOUR I  —  Sur  les  conclusions  de  M.  JotA^<,  avocat- 
général;  —  Attendu  que  rartide>i7  de  la  loi  dn  22  friqpiire  an 
7  ne  détermine  pas  d'un^  nianièr»  précise  les  bases  qne  les  ex-' 
perts «doivent  jwyre  dattslenrs  évaluations;  d'où  il  suit  qu'ils 
peuvent  choisir  ceHes  que  leurs  lumières  et  leur  conscience  leur 
SQggèiynt,  sauf  au  jngejàjes  appré^iV;  7-  étendu  «y  est  vrai 
qû'aip  tecoM  des  art.  522  et  52^  du  Co(l&  de  procecfure,  les 
joges^  sont  pbint'astijgfî^âsiii^we  l'avises  experts,  si  leur 
conviction  s^  gppose,  etqu'ils  peuvent  dans  ce^s ,  ordonner 
oi^dllHH^^IIperfMf  :  ma»^que^dan$  Pespèccf  le  tribunal  de 
Mirecouiï  ja^déclaré  que  la  premerafcquête  écl|ir<!issait  suffi* 
sammênt  fa  religion,  et- lui  fe|U]^issait4Qus  les  i^nseigneAiéns 
nécessaires  pour  qa'il  nût  prononcer  en  connaissance  de  caose  ; 
—  Rejette,  ,  etc.  »       • 

»  '        '  ■'  •  «    •    ' 

^      .    ..  .»<a«JR  DS^AsanTiON. 

* 

Le  défaut  de^fad^crtption  ituné dhnatioH,^ntre^ifsj^eu^^U  éife 
*  oppo9é  jit0He.  tiers  €icquérèià' ^dn^oiids  dpnnii  {lX.és.  m,  ) 
€od.  civ.,  art.  958,95get94i.  ^         '   ^ 

Lis  HERiTiih^  Dess,  (X  l%  sTeur  et  damc  Zimmermahit. 

^low  du.  mariage  djtti'  sîèur  Ztmmer*tnann ,  contracté  au 
mob  d's^ri)  iSoq^  Joseph  Huébeit^ ,  inteiV^enant^Yi  contrat, 
fit  donatj^on  entre  vifs  ârla  future  de  tous  «es  l^ienspKsens  et  à 
venir.    ,       .    '    '    •     ' 

An  mois  de  septembre  dgj|L  même  année ,  il  vendit  ses  im«* 
nienoles  aux  héritiers  tArine  P^fs,  sa  femme,  pr^B^^déé. 
'  loL  doncjjgi'yytée  au  (contrat  de  mâri^gg  t^  tfflBanscijte 
qu'an  mpis^e  novembre.  18 10.      * 

Jôj^pn  Huébert  ét^A  mort  en  181 1 ,  les  siisur  et  dame  Zitn- 
merma^  ont  fç^rmé  contre  les  héritieV^  l)a^fQn^(ftm^nd€i 
en  revendication  des  biens^cquis  pajr  ces'derriki^  el^  ^ijjpiant 
POT)j^^dela^donati6np(Hi;ée  au  cbntSrSf  dé  mariage.*        • 
'     Qcvaut  le  triltflnal  de  première  instan(|^dft|J|fcirck , ,  oA  hk 
demande  fut  portée,  les  bj^tiers  -Béss  oiit  ^îlB^'^^^  ^ 
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la  dame  ^muerMaon  ;  incapacité  réelle ,  maJI 
vait  leif  proSter,  parce  qu'ib  n'avaient  ni  titre  q 
en  «xciper,  et  dont  nous  ne  noas  oiHîDperoDS  I 
qu'elle  n'a  influa  eu  rien  tur  l'arrêt  dont  qoA^I^ 
«oropte^  ^*  J 

Cep^P^t  tes  (Weniiers'  jug^-s  ,  co  adoptant  À 
leur  jugement  do  rS  inai  i8li,  déclarèrent  les  I 
Zimmermam)  non^cevabtes  daijgJQkr  demande^ 
cation.  a^\  •  ^  ^  .^    J 

Ces  deruieas  interjeUèreu^Q^l  ;  alôA  ifi^^l 
al)audoDiiftrdht  leur  praMEj^stèaie;  et,  $,ç  foudiQ 
ticles  9^  ■^t.94J  do^Meoîi^l,  ils  soatini-ent  qoef 
n'étaut  point  Itantcrite  lors,  de  la  vente  à  eul  iàitef  j 
>'att  leur  éti-e  opposée.  Les  uppelauf  répondirent ,  e 
niaiitdans  les  principes,  que  la  do^tion  f%t  passer  I 
sur  là  tête  du  doiiat«ire*au  ■«yJient  q^^le^t  | 
(ja'on  ne  pcut'uas  transférecAun  autre  lui  dnoitt^-c 
que  le'démut  de  traaïcrintiou.ne  {Htut  être  oppi^q 
oreauciers  m  donateur,  et,  non  par  un  tiers  acqôére 
(et  donné,  paftïe  qu'il  n'a  pu.rien  acquérir.     ^, 

Cette  défense  lit  impression  surlai^^pj^de  Calmar 
arrêt  du  49'^ût  iSia,  réformant  le  Agement  dont 
pel,  Gond^na  les  heritiew  Dess  à  se  de'^i|ferdi«)iu 
di<|véi ,  <ratti.'ndu  qu'à  la  vérité  l'ait.  930  exige  la  trai 
des  donatiuiis  de  biens  susceptibles  d'byp^hèques  , 
-terniesjefait.  941,1^  dg&nt  Jh^tte  formalité  pen 
posé  D^Xlttte  personne  ayaift  iutdrêt  ;  piais  que',  de  I 
'  imhna^fttt  'dei|S'articles  ,  \}  rësnke  qiir.lr  Irfnji^n 
viaagg  dans  le  secpnd  flue  l'intérêt  des^ré'jincieri,,» 
pfemier  ne  presi^t  là  transci^ption  des  ijoqatîaas  qt 
TODDoiT  8ei  •iCns'oUi  seraient  susceptible^ d,1i^tlii< 
lig^éi'itkgî  Dess  sr  soiH  jiuurA-us  en  cassûtion-cont 
rèt.^jeur  ^stèmea  ijinsiïtéù  sriulenircijie,  d'après  I 
é9  Codh  uttitjfcp'l&l'rii'ti;,  en  îiiiitière^de  doua  lion,  ii'< 
fcT^mffffaB^traascr'rffion.  its^iot  con^a  de  If^iu 
d^^Boli^tifhvp^a^Kinenl^ppliqné  l'art.  ^davÈi 


dont  le  sé&i  but ,  suivant  etft,  avait  été  d*aboltr  la  formalité, 
autr efî^s  nécessàit-e ,  de  la  tra^jii  iÔn . 

lis  ont  dit  ensuite  q^e  l'ait.  «941  avait  db^viol^ ,  puisqult 
appelle  toute  ^rsonne  ayant,  intérêt  ^  et  c)ii^  coup  s  A*  ud  tiers 
acquéreur  à  grand  yi'térét  d'opposer  le  défaut  de  l^anscripttbn. 
lis  ont  invoqué,  à  Cet  égard,  la  (kictrinAdes  ip^teurs  qui  ont 
écrit  soir  le  Code  ^t  qui  enseignent*  que  la  tjilliscription  sub- 
stituée à  la  formalité  de  Pinsinuation  ^'a  rien  changé  aux  an- 
densptiucipes  j  ui^arrét  de^  la  Cour  de  cassation ,  Rapporté  en 
ce  Journal)  t$ai€%i  i ,  pag^gg^ ,  dont  fl^nt  tiré  des  inductions 
fevorables  à  leur  ^Ctème ,  e^4in.ai^t  de  «a  CoutvaPails ,  qui 
ft  suivi  cette  doctrine  à  l'égard  d'uh  t(éi:VwC>cquéceur.  Ils  s«  sont 
aussi  appuyés  du  sentiment  de  W^,  Grenier ,  dans  sou  Traité 
des  Z^onatîSns ,  tome  i«' ,  p@^  ^Û!'^^'^  première  çdilien. 

Les  défendeurs  otttre{fN>dnit'les  i«^unemens  qu'ih  IKrafllIt 
présenta  devant  ta  Cour  d'appeb|ip^^|es^nt  fortifiés  paf  To- 
pirnon  de  M;  Tonllief  <|u»  soutiejÉtIdNrec  force  d^ns  son  i)roit 
eivilfrauçais  ^.  5,  pag.  26a  ,  le  système  adopté  "par  tpCour 
de  Collâar.     •  • 

Mài^  fé  ïp  avril  r8i5',  AwilTtie  la^section  civile  ,  M.  Hîur 
Taire  premier  {résident,  lML|^Aâ6o/  de  T Allier  rapporteur , 
WA.jfirerjr  et  Guichard  av^ëats ,  par  Jequel  :  '•• 

.  «  LA  CODI^r-Sur  \es  conclusidbs'^  M.  l'avocat-g/iiéral  JLe- 
coutour  ^ — «Aptes  uikrfiélib^ré  en  là  cliambre  dù'pônseil^^ 
Vu  les  art.  9^8,  959  e%  941  du  Code  civil  y^ — ^  Àttei|Ru  quiil 
résulte  de  la  comn^json  d^  art.  958  ,  9^9  e»t*94i  dij  Code 
civil ,  que  du  donateur  au  donaj^iré  la  donation  dànaentlac- 
ceptée  est  parfaite  par, îc 'seul  consentement  des  partie^,  et 
qu'elle  transieij^  immé^tenfent  la  propriété  au  donataire*; 
mais,  qu'à  fégard  de^yticfrs^  qui  peu^^J^ti  avoir  in.térét  à  contester 
k  donation ,  elle  n'est  parfaite  et  translative  de  pro'pri^té  que 
lôraqu'elltf  a  été^anscrite  au  bureau  dts  hypothèques  dans 
rairpndi^ment^lUaUet  lès  bié^  sont  situés  ;'  et ,  qu^n  effet  y 
•'il  eut  été  dans  l'in^nfion  du^fegrslateur  de  dis^o^^r'géh(Jra'- 
fement,  par  J'àr^}  gSÇ.,  qn'à^  l'égard^ des  tiers  ayant  intérêt  • 
eoâinne  eatre  le  Bqp^teur^ét  1^,  dom^niice  ^  l^f«do^atiàn•dâmeht  ' 
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acceptée  serait  parfaite  et  ^nslaltve  de  propiiâé  par  k  sod. 
xsonsentement  des  parties  ,  sans  qa'il  fut  besoin  de  tnaoscrip- 
tion,  ii^ût  été  coii|radi<;tt>ire^<rajoater  dans  rart.yg4'  9  q^ele 
défaut  de^anscriptAn  de  la  donation  pourrait  âfre  opposé,  pai; 
tpu^sj>ersoimes  ayant  intérêt  ;^}ue  c'est  dans  la  secti^  {Nâii^ 
cuUere  sous  l^rnbriqyf/g  la /orme  âès  donations  entre  v^, 
que  la  transcriD|bn  de  la  donation  a  ét^  jHreserîte  à  r^^ddi^i 
toutes  personnK^ayaift  intérêt /qu'elle  est  oonc  à  leurégavd 
une  formai  obligée  de  la  donation ,  et  qi^lle  e^  une  forma* 
lUé  essentielle  ,  piîisq||É|i^n  -défaut  ^ut  êtri^  opposé  \  et  qu'f 
vi^emnlent  i^e  pen^éft^  :que\2pur  empé|ber  les  effe^  de  h 
donation  ;  — vPe  \|iàMJkoè|it  op  suppose  ,^ur  restreindre  h 
disposilMi  der l'art.  94>v^1'^  ^  transcription,  n'a  été  présente 
que  S9||B4e  rapport  des  ^jgjftf'èques  ,  et  que  son  défaut  tÈe  peut 
é||^  q§posé  que  par  lésSU^l^anciers  dqtdonateuf ,  lAais  non  par 
les  tiers  açquéreijur^es4)k|i&  déjà  compris  dans  la  dônatiaDî 
qtie,  d'une  part,  l'art.  Ig^i^^  accordil  à  Autes  persçnilïisvayaot 
intére^,  le  droit  d'opposer  1^.  défaut  de  transcription  >  et  que 
les  tiers  acquéreurs  ont  certainement  intérêt  9  contester  iuk 
donation  qui  a  été  tei)ue  s^rète^  et  dans  laqpelle  allient  été 
'  coi^pris  ,  à  leur  insu  y  des  li^iensmn  leur  ont^^té  eiisuite ven« 
dus  pànl9  donateur  ;qfle,  d'autçapàrt ,  rartV94i  9  aprfe  avoir 
accordé  à  toutes  persom^  agrant^intérêt ,  le  dxjpit;  d'opposer  je 
déti|it  de  la  transcripticm ,  n'en  excepte  que  lés  {>ërsonpe542(u 
sont  4|prg^ées  de  faire  faire  la  transcription  ,  ou  leurs  ayant- 
cause  et  le  donateur  ;  d'où  il  suit  T;[ti'ir{|i  voulu  accoraer  à 
toutes  le^ai^tres  personnes  ayant  intérêt  ^el  tion  comprises  dans 
l'exception',  le  droit  d'op^ger  le^dé&ut  de  la»  transcription  j 
que  d'autre  part  encore  ,  si  le  Iégi8l%|;eûr  afljdt'^ntenda^ac*' 
r^er  par  J'art.  9^4  '  ^^SPfSP'  ^^^^  ^çré^ciws  du  donatcorc^ 
us  le  rapport  seulementoes  hypothèques  flç  droit  d'opposer 
le  défaut  de  la  transcription ,  il  eût  été  absolument  mutuP 
qu'il  insérât  dans  le  même  article  un^  w^osition  particulier^ 
jpo,ttÇofcdbBnai>,/îûr  étcctptio^,  qi:^éce  droit  d'opposer  le  défeo* 
de )a  transcription  VappartieiJ^Ï^    iii  à  ceu'^.qui  étaient  à^ 
féK  ^e  là  faire  ,*ni  a  lejM*  ayai^t^cause  y^  W*^  donateur  j-^ 


co: 
sous 
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Qu'-aiiisi  ,  d'eqprès,  les  termes  de  Fart.  94  i  9  il  est  évident  que 
la  transcriptipn' a  été  prescrite  par  le  Codif  civil,  deméine 
que  ISnsinuation^'éPf  ^^té' par  keS' lois  antédenres,  pour  asso- 
j^r^lj^fl^liâ^  wmdpnslfit^^  Bon  seulement  à  ^Regard  des 
ipais,  eiitore  9"  I^gardf  de  toutes  les  autres  per- 
i  p^îredMiyoi)*  kirérét  a*la  coq||aitre,  tj^nr  que  per- 
MÛmeiiie  soit  exptfiérà^'JraifSr  avècle  donateur  d^ns  Tignorance 
de  sa  foètnne  réelle,  pour  que  persoi&ie  ne  courre  4e  risque 
d'acquérir  *d%n  propriétaire  apparent  d^  -J^iens  quJle  propiié- 
taiire  OTait  précéde£Q|p||[A;  donnés  par  des  actes  seCTets  et  in- 
con]»»5  q[ft'ell6^t*db^c ,  coçame  TétaH  autrefois^^l'^inuation, 
ime  fi^mf^lit^liartiipulièrevaux  donations  ^ntre  vits ,  qui  est  éga- 
lement în&égendltnte  de'Ja  législation  sur  le|^hypoihèques  ,  et 
qui  ^n  conàéqueiy^e  n'a  gu  |tK  abrogée  par  l'in^dnction  du 
nouveâi^  sy^Éîé^hypoAiéeaîrç,*^  ([ix^m&a  if  eue  fallu,  pcteir 
anéatiflr)es^dispositiQns^réci^rffaels  art.  959  et  941  ,  one  dé- 
TQffaitilnir^rriieet  formelle }  qu'elle  pe  se  touve  d^ns  aucun  dés 
piVcie»  du  fiojie  ;  efe  qu'H  ne  pourrait  êti^e  permis«tox  tribunaux 
àt  la  siçpjéef  par  de  '.  sim^les>jBductions  ,  lors  méine  que  c$s 
indnctîiùis  ,  pureme|i^  asUtraires  f  ne  seraient  pas  fondées  sur 
la  fausse*  anppoÉftion  que  leSs  formalités  particulières  au^  dona- 
tions entre  vifs^oivent  etiie  cojifondues  ayec  les  formalités  re- 
latif ié^  )  $^aux  aliéAàtioi^  à  titre  qnereux,  soit  au!l  hypothè- 
ques ;  de  tdtt  (juoi ,  il  résgite  définitivement  que  l'arrét^dé- 
tÈOnœ  a  fait ,  dans  l'esp^  ,  911e  fausse  application  de  l'arti- 
cle 958  du^Spde  civil,^et  formellement  violé  les  dilspositions 
dés  m.  999  ef  9^1 ,  en  décldfint  qtie  1^  demandeurs  ne  pou- 
vaient o{jposer"|e  défaut  de  transcriptiende*ladonati(m  con- 
sentie i^nx  défendeurs  j-^  %)a$se  ,  etc»  x*^         lt' . 

Jfota'  Qp*doit"remarquer  ,  .iy>ar  rBpnneur  des  principes  et 
la  conser^til»  dç  leur  pureté ,  que  le  preiâier  moyen  des  de- 
manaeniT'âans  l'espècdj  porte  sur  un  système  qpi  nous  paraît 
erroné.  ^Ih  n^est  pis  efect*^e*dire  qu'en  matière  de  doiiation  , 
h  ^kànscrif^tionisoit  nécessaire  ppt^a  tra];isl^tton>de  propriété, 
•te  contraire  estecrii  dans  l'art.  gSS,  qui  porte  quela^ona- 
^onèst  parfaite  ,  .et  transmet  M  propriété  au  moment  ou  éllç 
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f 

est  dàmetit  acceptée.  Qr  à  cet  iiistiilit ,  elle  ik^i^t  i 
être  transcrite.  Hais  Je  législateur  '  a  ^ulu  <WLe  1^. 
£ât  dblig^  de  remplir  et^^'exécuter  toaW'à^  les^  oWi 
le  donateur  aurait  contractées  à  Teffard  tîès 


qu'à  ce  J^irelle  fût  deveni^e  publique    par  Ùl    tfkj 

comme  autmoj;  paWiifsimiation.lpi',  en^  v'^rflbitjt 
tèur  s'est  H'^---^-  »~  a^i:.,^^T.^j^  .^^m — a.!....^..-  -..»^ 

transcrii^ 
La 

de  Cpimar"  est  en  contradiction  avec  M^^^^«iP^  ^PP 
ont  été  confirmés  par  lé  Code  civH,  etTehe.est  textuei 
condamnée  par  l'art,  gj^i^  qui  h'appettegas  s^etileo^eiitji^^ 
ciers  ,  mais  tous  |ieux  qui  pnt.iiitérét!'<>r  il  e^  jftcbiit 
que  ie  tiers  afiquéreur  a  un  iÂétéC  tt'ès-évid^nt^très^Jë 
d'opposer  '  te  iléiaut  dq^rdMscdfitiôa  ,  qui  /  en^IftÇ  tàiflat) 
naître  la  donation,  l'aurait  e|■^ëché*d'ad&ela^. 

Èùtin,  les  «ouséquences  que  l'on  tire  dbs  tertyfes  y»rmf^ 
sàn$,  contcedit  ^  de  l'artr  gîg  ,  des  biens  suscepâlBies  cth 
thèque^  jfsne  réfute  d'un  seul  mol.  Le  tiers  acquéreur,  des  j 
donnés  est  ïucontestablemetit  créanfier  A  donateur- ve|i^ 
TAlI  droit  i^ésilk^nt  d'une  cUigation  cont^adpe  potistittté 
créance.  L'aCquéreur  a  le  droit  de  âelnémderjà  dj^ilFranC 
la  chose  yendùe ,  ou  sa  cônsery^tién ,  s'il  a  été  j^i|,en-ptt^ 
siou.  Il  a  le  <lrbit  d'exercer  l'aotiyn  en  ^ri^ritiô^  sHa  d 
vrance  ne  peut  se  taire  ,  ou  sTil^st..wincé.  Donc  îl  estcréî 
cier  ;  donc  il  eçt  compt*ïs^  dans  tes  termes  de  fart'.  «4*  •  ^ 
,  On  pourrait  opposer  à  ^es  rarïsoYmemem  ce  que  dit  «L  13 
I/Siporte  surTdi^/959/  au  toih.  4  (|e  la  sreqpnide  écBti^u  de  ^ 
Pandecies /rât^aisesfpag.  \8(^;  irdemande  |i  la  tra[ti^cripti( 
faite  par  tin  sâcond  donataire  doit  Ixû.âpqueihjfréféretjgeti 
iin  précédéntqtii  'ifi'a  point  rempli  cette forma}itén^Jjépcîiidi^^ 
noil  f  et  îl  conibat.ûié'ine  M.  Grénii^  qii  soujtrejit.te  ccfùtrére 
11  observe  que  M.  Grcnkr  màlintieiit  m  doiia[tion  non  traii 
scrite,  nulle  a  l'ég|ura  de  tous  oeux  qui  y  OQt  hilërét)*  mais  nre« 

'^  *''.  '.V. 

marque  que*  le  Code  ne  piH>n^çe  point»  cette  s^^Hil^:  qa^eti 
conséquence  l'eBe  ne  peut  étce  adChise ,  et  quie  léàoïâteuxâé^ 


pdaUI^)fiM{Qe  {yariiièrft  acuntion  ne  {^p^  pas  tran^féiler  à  one 
antre  propriété  cm  il  11  a  plus,       ^  ^, 

^ous  ^tlofft^^  S^lf^  ^<^i^i<^\»  iv^^^  on  en  conclurait  mal 
è  i^pos»  coatre  cç^|e  Aoc^ifie  pour  le  ca^  dont  t|  ^*agit  d^ns 
Tespèee  que  m>0s  vi^nous.  (^  rappto'ter.  Daus/celni  prévu  .pai:' 
M/Delapairl^^^dr^t.des^eui^  doifataires  est  parfs^ÉHaejit 
^1.  ils  '^oam^àgft  tous  %ux  ^  ijuorc^  çitptanào  ^^j|AMpsé- 
qàeace  ,*^a  conditrofu  du  prenjier  donataire  est  la  m^lB^e  et 
iolt  être  pifjéfi^rée.  Dmis  notre  esf^ce ,  le  tiers  acquâreurà  titre 
onéreux  c^lat  de  dâÊnnerbitandç^t  ^Oi\  droit  est  bien  supérieur 
à  celui  da||^>t|^tftire^qUi  i|^pas  pris  ia  précaution  prescrite  mt 
la' loi;      '%         t^  '. 

[■■MlBlUPiii 

0K)*r*"D'appeL^e  paris. 

ï^  placard  ^nçonçant  la  revente  sur  folle  ^enchère  doit-il ,  à 
peine  </e  rudl^fé ,  être  si^nijzé  à  Vavoiué  de  Vadjiidicatairç  , 
huit  fourk  avant  la  publication  /  (Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc., 
art.  7^0.    * 

La  Uciiation  faite  entre  les  cohéritiers  connus  d'un  défunt 
peut-elle  ^étre^ttaqué^ar  un  autre  çui^e  s'estfaitconnai- 
treifue  ^puis  ?  (Rës.  nég.  )  * 

L'adfiMjlicataiire ,  <jfan^  qç  cas  ,a-t-il  fuste  sujet  de  craindre 
d'être  éi^incé?  (Kék.  nég.)  ,  . 

*    Le,  sieur  Dumoutict»,  C»  i;iEs, Hi^RiTrlfts  Deijei*.        /^ 

^  ■'..■'■        y 

Les  héfitiers  d'un  sieur  Chacles  Ueuel  firent  liciter  une 
maison  dépendante  de  sa  succession,  qini  était  demeurée  in- 
divise  ^ntre  eiix  j  ily  avaîtalors  vingt-deux  ans  que  Deuel  était 
rnorC^  Le  sieur  D\imoutier  s'en  rendit  adjudicataire*. 

Depuis,^  autre  héritier,  qui  ne  s'était  pas  encore  pressente, 
se  fit  connaître  et^demanda  sa  part. 

Cependant  Je  sienr  Dumontier  n'ayant  point  payé  le  prix 
de  son  adj^dica^tion ,  dn  poursuivit  contre  lui  la  revente  à  sa 
ibife  enchère.  Comme  on  ne  le  trouva  plus  à,  son  premier 
domicile,  et  qu'on  ne  put  décoavrii*  le  lieu  du  nouveau ,  les 


signification^  Ini  fbrdl^  faites  ,p4tio^pitieii  au  'H 
'  Roi ,  et  par  afficfaf 'i  la  pc»te»de  l^udî^b^^  *  ^  # 
Enfin  ,  i!  se  pi*ésenta  et  atHbqaa  la  pr<iC4dor^Wi 
an  fond.  En  la  farm^^  il  la  solttiat  n^lfb,',*"'Mgr  le  fdn 
le  placard  n'avait  poin^été  signifie',  à  Favoae^^lu'î] 
la  nHboite  de  licitation,*liuitgii^avaii||l%  rirf"%j  * 
dièttkoontbroiémtnt  à   rart.«7'4o  da  #fMV^ 


civ 


Ce  moyçn  fut  réjeté  par  un  premier'Jfigeinent  d 
dfe  première  instance  dé'Meaux,  du  i  décembre*.! 8 1 
xjc\$  cette  ^goification  ^^e^t  {^iit  ^!0%éé  à{(ei6e  AfA 
/  Au  fond,  il  prétendait  n'avoir  pas  pu  étre^bontrai 
son  n^rix ,  parce  que  l'apparition  d  un  nou^l  i^éritie: 
vait  attaquer  la  li<;itatio^  dans  laquelle  il«n!ivait 
partie  ,  l'exposait  au  danger  d'être  évincé.  ^ 

Autre  jugement  du  i5  janvier  i8i4  )  qûi^cacte 
moyen  j  attendu  que  la  liqj^tîbu  faite  a\wc  lèslbéril 
connus  ,  ne  peut  être  critiquée  par  un  autre  qiM^e, 
sente  que,  depuis  y  et  que  L'adjudicataire  n'avait  au 
sujet  de  craindre  l'éviction.  ' 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dumoâtier;  il  a  faiytie  j 
efforts  pour  soutenir  son  système  V  niais*ils  ont  ete 

Le  lo  avril  i8i5,  ikRivÊT  ad  la  Crtir  d'^âj^pelde  Pa 
mière  chambre  ,  M. ^Gilbert  de  *V^oisins  premier  pi 
M.  Gauthier  avocat,  pap;feqdeli     .  î  r    .  "  :   ^    . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les.^opokisions  de  ^.  Fav^a 
Joubert ,  ■—  Reçoit  Pierre  Dumoutier  opposant  a  Te 
de  Parrêt  par»  défaut  du  o  ^oût  dfernier ,  faisanf  droii 
dite  opposition  y  ensemble  sur  l'appej  par  Im  interjeti 
gemens  rendus  au  tribunal  civil  de  Meaux ,  les  2  ai 
i8i5et  i5  janvier  18149  et  adoptant  les  motifs  des  p 
juges  ,  -^  A  mis  et  met  l'appellation  ad  néëfbt  )  ,or(i(Uin< 
dont  est  appel  sortira  ^On  plein  et  entier  effet  ;  coj 
DUmoutier  en  l'amende  de  10  fr.  et  aux  dépens.  » 

-  '  <  •     .  s  "|. 


'  ^  •■/ 


•  a.       t 


'  COUR   DB  CAlSlTI^ir.-  a55 

j:OÏJR  IJE  CASSATION.  ^.• 

Le  défaut,  fÊb' une  Cour  (F  assises,  aentendre  oiuleuert  Iks 

témoins,  dotinfi-t'il  ouverture  à  cassation?  (Jiés.  aéi-)GoA. 

d'instr.  crini.  ,art,  5i7  et  4o5-  ..  '    - 

.   ■    Pourvoi  du  sifti»  Cou«al. 

Dans  an  prooès  (ximinel  contre  Jean  Counâ,  le  sieur  Ltir^ 
roque,  iDilIlBire,  Ai  a^pel^  comme  témoin ,  devant  la  Coirf, 
d'assises.  Celui-ci,  eiApéché  par  son  scr  \  lire  ,  euvova  ja  déposi- 
tion par  écrit  au  prisidcnt.  Lors  des  (k-liaU  Cojua!  s'i)]jposaà 
la  lecture  de  cette  dépdsition,  sur  le  tciiidoM^dËVu  termei 
«iellut.  ^(thIo  Gode  d'induction  crim^^^^^MMlwiim  doi- 
vent être  entendus  oraleçient.'l^ais,  silWÇHPBwçiwla  Mi- 
nistère pqklic  ,  <iiie  la  loitlu  i8  jlrairiiil  iiii  2  tscL-ptait  Us  mili- 
taires de  cette  règle  ,  la  Coor  ^Ksiseâ ,  par  arréf  du  30  février 
>8iS,  admit  ta  dépositiou,  eftjrnidainoa  Conral  à  dix  anales 
de  réchnion. - 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violatioii  dudit  art.  ^17 ,  ainsi 
tmçu:  «Les  témoins  déposel-âht  séparément  l'on  de  l'autre , 
dans  l'ordre  établi  par  le  procureûr-ge'néral.  Ajanl  de  dépo- 
(er\  ils  prêteront,  à  peine  de  nullité ,  le  serment  de  parler  tans 
haiiîe  et  ^ns  crainte ,  de  dire  toiite  la  vérité,  et  rien  que  la 
vérité.  »  «  '   .  '     ; 

Xjè  lé^ avril  i8i5,AitniT  delà  section  criminelle,  ^.Chasîe 
président,  M.  £ufjcAo^rappoHeur,  par  leq'tieli  ' 

■  LA  ilOUR ,  -^  Sur  les  conpiusions  de  M.  Pons ,  avocate 
^éuétsA,  —  Vu  les  pièces-du  procès  et  le  mémoire  présenté  par 
le  condamné  à  l'aj^ui  Ae  son  pourvoi  ;  — Considérant  que  Far- 
ticle  517  du  Code  d'instruction  tir tmineliè  n'attacheras  indis- 
tinctenient  la  peine  de  naliité  à  l'inobservation  de  chacune  de 
ses  dispositions-,  mais  seulement  à  l'inobservation  de  celle  qui 
prescrit  la  formalité  du  serment  qui  doit  être  prêté  par  les  té- 
moins ;  d'oiï  il  suit  que  le  défaut  d'entendre  oralement  les  t^ 
mûiis,  ne  peut,  aux  termes  de  l'urt.  408  dudit  Code  ,  dountir 


ouverture  à  cassation^  qu'il  s'ensuit ,  par  ane  cons^ 
téri'eui*e,  que  la  fausse^ppKcaiiou  dejk  loi  du  ïï8  prs 
qui,  4aas  cette  circonstaoce ,  auraft  etë  (ftite  pa.r  la  i 
s\fies ,  ne  saurait  plus  sevvir  de  ba^e  à  l'arrêt  déùÊ^cé 
JETTE ,  etc.  9  ^  . 

toUR.D'^PPEt  PE  Cl(!fLMAR. 

L'exécution  étun  titre  paré  et  que  ton  ne  conieiie^p 
*    eUe  êire^ arrêtée pfur  une  ^mf^  o^fÊo^Iftôn  ?  (4&«. 


« 


<    Le  sjfjÉK  |Ljngubreau  ,  C.  Les  sievk  et  djime  Si 

f 

Un  si^m^Êjàn^ef^eu ,  oorteur  4e  la  grossejcfune  ofa 
jsou^frite  AVWBBBarun  sieur  «fi^/^et  $j»fef|itiiey  teoj 
comhis^ditlJHReÇmnt  alaisié-réelle.  Ceui^fl^riiieQl 
sition  au  ipooi  mandement ,  et  font  assigner  leur  a<!^rsf 
tritMiual  de  pi^mière  instaiic^e  Golmar,  pour  VQirdir 
Jeur  sera  donné  terme  et  defi^ 

Nonobstant  roppositton  et  la  demande ,  le  sieur  Laagi; 
fait  proGJttpr  à  la  saisLe*réeUié.  » 

•  Uns  sieur  et  dame  &te^lé  efi  demandent  la  malhlé  j  prj 
iJanl^qu'ôn  n'a  pas  pu  passier  çaaâse  au  préjudice  de  leur  c 
^i|k>n«  $ur  leur*4eiuande  à  tin  de  délai ,  ils  observent  q 
rsivt:té  du  num<^rait:e,  suiW  du  u^lheur  des  teiap'  est 
que  le  débiteur  qui  voudrait  vendre  oour  se  libérer,  essQÛ 
une  pert^  éuqruie  aur  la  valeur  de  sesibiens.  Ibofii^ieiit  \ 
sieurs  exemples  propres  à  juâtifi^r  leur  assertiaii,  et  ils  en  c 
xluaient  qu'ils  ^étaient  dans  Je  cas  prévu  par  l-ami^lç  1244 
Ciqi^e  çivîl*  -      >  / .  '      .    * 

^  Le  sieur  .Languereau  répondait  :  Je  suis  'portear  d'un  tî 
exécutoire.  Qr,  aux  termes  (|b  l^rticle  igde  la  fci  duaSw 
Ipse  an  lo ,  Texécution  ne  peut  en  être  saspeadue  qne par 
.mise  en  accusation  sm:  une  inscription  de  faux  prtneipal;  ( 
bien ,  eu  cas  de  faux  incidc^nt  .9  provis^ireméut  par  (os  jl^ 
hors, ces  deux  cas,  Fexécution.ne  peut  êtrearrêtéepar  fci tri 
l)iinatix,  ^core  mQms  pept-elle  rétpê  ^a*  u9Q.wpl«  opjw^ 


COUR   D*4PPEL   DX    COLMAR.  ^^f 

tion  de  Ja  part  de  l'obligé.  L'article  1 5 19  du  Code  civil  contient 
ane  disposition  parfaitement  semblable  ^  ainsi  nolle  diflcnlté 
sor-cefoint.  »•*    • 

A  regard  de  l'article  1  a44  ^^  ^^  Code ,  il  est  bien  ^srcai  qu'il 
permet  aux  juges  d'atMprdçr  du  teipvs  au  débiteur  malheure«i} 
mais  ni  cet  articl%jp  '  «icun  autre  ne  leur  donne  le  poidroirllb 
paralyse?  K^titre  exécutoire ^  -r—  Quant  aux  circûnstai|p^  "du 
temps,  ell^  sont  sans^oùte  faohqises  ^  ip^i^tllçi  ne  Je  soiii 
pas  moins  pour  les  oréanf iers  què^|Ç||lÉi^  le^débitetjtf.  S'ikin^ 
peuvent  recevoir  ce'  qui,  leur^st  dû,  ils  seron1j,||b lel#  tour  yt 
dans  rimpo&iUi^é  ^ao^tter  leurs  engag^emens  ;  il  fai^N^i^ 
donc  dans  le  sy^fèïtk  des  adversaires ,  mterrom^fee^ntièrettfentv 
le  conrs  dn  con^Hiprce  et  de  foute|y|^  l[e}at^jg|[^  sociales:       *    . 

Il  soutenais ^fiBla|b:s  qti'en  admettant  4irilj^itjf)0ss^|rfe  dé 
donner  terniect  d^^  j  toutes  choses  devaient  ddbiWrer  en  état,  ' 
c'est-à-dire  <^ie  la  saisie  devait  ê\^e  maintenue. 

Dans  ces^  circonstances ,  jugement  Ây.  i2J^^Miemhtiy0^^ , 
qui  déboute  l^,^maudeurs  de  leur  opposition ,  et  cû||^ndani^^ 
en  leur  accordant  terme  et  ^lai  à  raison  des  ô]:(Bbs|an|ès  de 


pent  subsister  >  et  en  effet  iion-seulement  les  ^en^anBeui^  ^t 
^si  de  l'aqijôitf'Jie  tritlunal  par  uBe  assignation  jur  leur  oppo-^ 
sition,  mais  le  défeinÀeur  à  même  consfitué  avoué,  le  toij^ 

avant  ladite  S^i^^*  *    nttt»  Iac    /l^manri^iiTic  v<:ixrartf-'~Qnnr\nife&ifti'ilc 

'évoquaient 

(Atenir  terme 

pnver  de  cette  facult^ar  une  poursuite  pr^iyitéé^'^  dey  ait 

attendre  qu'il  eût  ^é  prononcé  sur  cette  demande 'avant  ^Lî 

^iftr;  car  en;  obtenant  dqà  dél^^  là  saisir  ne  pouvai|ft)lpL9 

^voir  lieu  qu? leur  échéance  ^  en  c%s  de  £^tayd  5>.         ^ 

Le  sieufc  Cbngnereau  interjette  appelé  ce  jugement  ;'iA.s 
P^fti^reprbdui^t  l^^émes  moyens^ 

tir, 


de  Cohnar 


ïïn  14  avrîLjiSlSf  àb^eT'^*  la  i^our  !^'aQpel  de  C^um***  » 
plâiAos  MM.  GaUete%  Kofi^tg^^par  lequel  :' ,  * 

tome  XF'IL  n     1 7 


a$8  JOURNAL  CM   PALAIS. 

«  LA.  COUR,  —Attendu  qu'aoi  tènnet  des  lois 
proviwire  appartient  au  titre  authentique  ,  et  qa 
l'iiùcription  de  faux  qui  pmig^  en  suspendre  l'e: 
Attendu  ^ne  le  titre  dont  l'appelant  ^tait  porteur , 
duquenl  faisait  dinger  desAporsoite^  ^^jÉ^  contre 
m^t  authentique;  qu'il  eu  xéspltç  '^VNfitV^4 
q«#»ih^gement  n'av»it  pas.  suspende  l^&ecutîoik 
-titre,  l'app^çt^f'a  pasdûrespej^r'^ppasitioii  1 
ymrtnitJyqglW  ^a^j^mars  ansG^*il  aipBj'ooiu 
jpOsitiôirîn^Bpniandqment  dc^rente  {«urs ,  &ine 
àjoJlpwiEie-râelle  ,  4|iuf  aux  intimés  ^  triiteoir.  ijp*k 
joa^anU,  tot0t»  choses'demeunnt  en  ébA^-^ae  l 
jd^es ,  n}  décit^^que  riu||09iti(Ai  formée jo^  les  ii 
tuspesf  ivc^oig  Siilemmcat  violé  les  loitMpnAfltat: 
par-là  m^m^^  ont  lé^tjjné  l'appel  émis  BeJ^rf'a 
Par  ces  motifs ,  prononçant^ur  l'appel  du  |ugem^nt 
le^ùLupal  ùvil  (IcC^Hiar,  le39  novembre  18141-' 
jiellatt^ket  ce  dont  e«t  appel  au  néant ,  en  ceM^e , 
la  EË^idCfaBobili<^re  du  zç)  ocl^re  précédent  a  et 
et  les  dif^M'Éice\[e  mis  à  la  charge  de  l'appelap 
aussi,  eiicequ'il  a  été  ordonné  un  sursis  aux  poursui 
En^ltlaiit  quant  ù  ce,  débouteB|, intimés  de  li;n^ 
ùjadjte  Saisie  immobilière;  Or3â«ië^ne  lespenrsu 
e'amées  seront  cou;P(ké^,^'après  ien'cs  dernl^^er 

i;      ■ .  ...fr-. — '^y 

'  ■■  rf*.     -:■  ■  V-.  ■    jÉ  ...  ■ 

-dLI    _         CffcUR  D'APPEL  DE  PAffIS. 

-  te  cogcopiafi^U  par  un  "bommerçant  avec  ses  < 

^^peul-tlfprnjiterb  sa  femme  qui  s' e/9i  obligée  solit 

0  avec  lui^  et  ^n'a  poilh  étéptn-ti^dans'^t^  tTi 

-■'l|b(7(Rés.«ég.)        *         ■•'■■■     -J^    * 

•flf^emme ,  dans  ce  cas,  esi-eUe  fusliciaèle^ù^r 

commerce ,  lorsqt^Ue  est  poursuiu^  serrement 

ooligation  solidB^e ,  morrfe^avai^ qi^ (mandes U 

*    pate^^t  cQTtvmus  par  le  eoncoijd^t  toit  amyé?  ( 


cou  A   d'aPFSI»   0E,  PARIS.  2S9 

La  dame  AlbektoSi  ,  C.  le  sIeur  Maillet. 

•^ibno^l  dçL  è^mm^tce  dé  FÉÉ6,  le«  $ie|ir*rt  4Me^l&6;rAlll«V  Ci^ 

héhàcqfi  ScTp  Tr.»,*par  eux  souscrits 


faiementde  deU|^  bllj^s  déNshacup  ScTpTr.^^paT 
60l|d^a]ent>  4^t  .proljkstés  aux  fSchiMie^  dè»5i  juiUet  ot  3l 
août  préeédei^s.  '      ^        * 

^  'aûdieBce^  on  çoutûit  k  dtman^eur  non  reift vabic vuttenda 

qneie  ^ur  Albértolii  ;  mateblincl^irnpn^diet^,  Wait  Éjk  avec  ié's 

^^Éftinciers  uBft  con^brdat  où  m  deux  billets  en  qqestion  étaient 

•tâatâf,  et  dôi&t  aucun  de^  termes  adôordés  au  déb^||pir  il^étalt 

eacoreTaiti^^.  t  *^  -        ^ 

Delà  part  du'isie|tr^ai(IcK^  o»  disait  (}lié  Jeîrddlaîs  accordée 
ausierff  Adbei^oA  ne  pouvaient  pas  prt^ter  a  sa  femme,  qui 
8  était  obligée  solidairement  avec  lui ,  et  qui  n'était  pas  partie 
8lrc9Dçordat.  lt 

La  djame  Albertoni  a  (^autest^  Atte  pr^t^ntlbniç*  elle  ajotttàît 
^Ê«i  el[e.'*était  dans  le  casM'étr^JpcfursuhSe  sètfle ,  elle  n'était 
pas  du  moins  jnsticmble  dutî'ibunai  dS&  conlinferae ,  puisque  ce 
ii^itfb^à  elfe,  mais  à«flfcû*mM*i,  qu'apparten&t  le  cafj  où 
iU  étkieut  étajilis ,  rué  d(iilidhelieu«:  '    *'      ,  • 

XejF  ^toore  1814^  jiigement  qui,  «  attendu  qu'il. e»t  justifie 
^e  fe  sieur  AlBertoni  a  fait  avec  &es  créanciers  un  concoWat 
<ini  a  été  dûment  homologué ,  et  qu'ahcuii'  âes  t*ermes  de^  ce 
concordlt  n^iirtf  encore  échu,  déctare  le  demandeur,  quafbt  à 
présent,  nonrecevable  dans  son  action  contre  ledit  sieur  Al- 
^*>r'  '  % 


>m.». 


A Tégard  de  la  femme^^  le  même  jugement  poi^e  :  <c)!^tendu 
qu'elle  est  oblij;ée  solidairement  au  titre  dont  il  sj^^it ,  et  l^ue 
flécessairemii^  les  créapcier?  dans  Je  çoncor(^at  dû  n^ri  &é  aoAt 
réservé  leurs  droits  cotître  les  autres  signataires ,  le^tnbunalt 
«ans  ij^ari^S  au^  exceptions  ^  ^t  jugea  ût  en  dernietr  rps^ort^ 
ccAijjpUiue  la  dame  Albertoni  à  payer  la  somme  de  t  ^000  fr.| 
tbontai^t  des.  ^^eux  billets ,.  avec  intérétg ,  à  ^uoi  elle  sera 
^atratntepar  les. voies  de  droit  seulement. 

17^* 


2l6o  JOVlllfAfc'DV   9ALAIS. 

Appel  par  la  dame  Aibertoni  ;  #e  dema|u]e  <f  ixê  li 
soit  déclaré  nul^mme  rendu  incompétepament:. 

Le  tieurlUdillet,  iutimé,  conclut  au  maîn^en  du  j 
en  ii^oquant  rëifift\96'5j  du  Go(A;^'de  c6mm<^^,  qi 
au  tribunal  dlbsuiuirala  connaisfafhce  des  kttres  c 
et  billets  à  ordlt^qui  wMront  en  mév^  temps  iies  . 
d'individus  négocians  et  ''d'individus  non  négociansp. 

Au  fond ,  laAvolution  de  la.qoesfibn.tie  paraissait 

dans  l'esj^e,  que  par^a  cirb&iistance  singtSière  où  S4 

la  dame  AiDertom.  EUe  ne  devw  être  conildëréot  *  d 

que  comfgjLla  caution  de  son  nlari  ^^sf  ivanlFart.  14?^ 

civil.  Or  il  esf  de  principe  q&&  les  délais  accordés*  au 

principal  profitfmt  aussi  à  la  caution;  par  ^nséqaent 

Aibertoni,  ayant  fkit  un  concoraat^qjBiconiprani^R 

dont  il«*agit ,  et  aucun  des  termes  de  paiement 'fixepai 

n'étant  enéore  échu,  on  ne  peut  ms  plus  paursiévre  s 

que  lui-même  pour  cetta ^créance;,  puisque  cejtte  fe 

s'étant  obligéejsolid^rement^que  pp'yr  les  a&ires  de 

mnn^uté ,  f  st  jnqputée  siaoïple  cauàion..  ^ 

La  réponsa.à  cet  argunient  est.de^  Fa^mcle  même  i 

que  l'on  cite }  il  est  dit  que  la, femme,  au  cas  pi^éxp  t  ^^^ 

caution  du  ihari ,  à  V égard  €(e  celdi-cî  :  .donc  a  fifég: 

tiers ,  la  femme  ^bligée  solida||pment  conserve  la  qu 

débitrice  pripcipaJ^  et^peut  être  poursuivie  séparémei 

obstant  les  tempérameus  qu'obtient  son  mafi.   cotf 

soliaaire.  ^  -      ^ 

Du  18  avril  i8i5,  AB^êx^dj^  la  Çoar  d'appel  de  Pari 
xiènie  chtynbre ,  M*  ^^i^rprésident ,  MM.  Gohiér-rDi 
et  ThéiAiin  avocats ,  par  lequel  :        >  ^ 

*  g  LA-COUfti —  Spr  les  cou.clusions  de  M.  yavocat-i 
Cahiers  Jk~  ^ l'article  657  du  Code  de  commue,  et 
tant  au  surplus  les  motifs- des  premiers  juges  ^  —  Bd^T  l'a 
tion^li  néant; —  Ord6ni|p  que  ce  dont  est  appel  jorti 
plein  et  entier  effet.  » 


COUR  DE   CÀSBATIOSf.  a6l 


,  .,       '"«O0R  DE  CASSATION, 

jCbrsgue  <kux ,cofhni(ines  voisines  ont  étênréunies  ^  les  terres 
v$fiés  et  vagues  situées  sur  le  territoire  dé  Pune  d'elles 
spnt-elhs  devenues^ pac  lâjbrce  de  ceêe  réunion^  la  copra- 
^iété  Je  Vautre  7  (Rés.  nég.  )'î^  duioj*wi  1795. 

«     Le   ittAIRE  lyVL   %XQUEFOKT^C.   LA   DiVE  BS    Sjy»KAIf . 

«  'JRi.i758,TfE!lsi.héritiers  de  madame  de  Pompadour y enàlrent 
au  sieur  -^a  Monteil  y  aajçm'd'hai  représenté  par  madame  de 
Sdhrax^,  Igi^terre^deMbntpezat^  avec  tous  les  droits ,  les pro- 
pjîètés  ,  terres  vaine^t  vagues  qui  en  dépendaient. 

A  cette  époqcfe,  le  village  de  Mon^MSzat,  bien  que  voisin  de 
cejui  ^eWoqùefoii/  fpcmait  upe  con^m^ne  séparée  et  particn- 
^èrèy  Mai^^epnis  la  réi^olutidti ,  et  l^pC^rertu  d'un  décret  de 
17^,  îes^ieux  commui;ies  furent  réunies .  ^  * 

'  ^1^0^  ndadam^  de  Sa^airt^^<^^fi  qualité  de  propriétaire 
oIb  taW^re'<k  Montpi^zfli*}  i^î(iiii'H||||iiiml'ii  letnaire  de  Ro- 
9^%Hli9^%if^  dlAbniif^  14  delifi^Éftion  des  deiit  terri- 
toires,    *   '  ^  '  •%         "  *  *  •  .  . 

^  j:Q£i{^-:s'4i^|^5à>  |i,  la .  deip^ande  de<nadàmedé  Sabran  , 
^ilP^buotif  q^'ejje^  eafëndait  faire»  ccÉipréndrè  d.9n3  sa  tet're 
d<£.^l^n([]jpBjdfct4e^ landes  ,  gus^igaes  et  ajjj/Lrerteites  vagues ,  les- 
qvelies  deVaiHi^t,  aux^rmès'i|es  kiis*4e\7^  et  1795,  appar- 
tpnirÀla^ipxnn]J|^.:Mais^^  jugement  dif^  novembre  1807, 
confirné  |)b' i^rrât  9  o^idonuf^^c^i  &evai^  procédé  à  l'abor- 

*^  ^CSette  opération  Hîh  à  déloni^ert  différentes  usurpations  com* 
itoi^es.par'^'^p.habitans  dô»  Roquef^tr;  ejo^re^utres  ,  il  fut  re- 
cG^]U|liuele  iiieur  Castan  s'était  a«3|!ftprié,  Ap  1 790 ,  des  terres 
indaltes  de  la  commune  .deMontpçzàt  9*et  qcmi  lesi  avait  défri^ 
«b^,  Pouf^uivi  en  aélajiàg^ement^  le*  sieur  CAtan,  aqui  le  maire 
de  Roqnefc/Ft;vint  âe  joiu^i*^ ,  sôp^it  av^alui  qtie,v{)ar  les  lois, 
4^s  !^&  août  1792  et  10'  juiJQ  i^qS  ^  Jres'fèrî%s^ya(inçJ  et  vajjti^ 


r 

262  JOIMiNAb   1>U    VALAIS, 

dc'Mo'utpezat  apparteuaicot  aux  haUtafis  de  ladite 
dODt  ii  faisait  partie,  • 

Madame  de  Sabron  lear  répliquait  :  «  S^âi^cqniis'  I 
de  Mof^tpezat  avec  ]çs  terres  vaines  ,  lande^  et  birv 
en  dépendent  ;  mon  titre  est  légitime ,  il  rempx^^ 
Au  surplus ,  les  babitans  de  Montpezat  auraient  seu 
pour  contester  ma  réclani^tion ,  parce  qoe  c'est  à  -et 
termes  des  lois  citées  les'^eîfe*^  vaines  et  vagues  aj 
draicnt;  quant  à  vous  ,  habitant]  de  Ro<^^ÉMbrt  y  Hifu 
recevables  à  attaqif^r  mon  titre,  s^i^s  droit  pbur>^^cl 
terres  vaines  et  vsrgues^Situées  hors  de  votre  terriloîr' 
que  votre  réunion  n'a  pas  d'euct  rél^actif ,  et 
vous  donner  aucun  (Jrpît  sur  des  bieinf  auxquels*  v 
étrangers.    »  .    '         *  '        '  '         ^ 

Cette  défense  fut  adoptée  par  un  jugenfent  du  5  '  •^ 
et  ce  jugement  lui-mf^mû  fut  çônfiniié  sif^appftl^  p 
déjà  Cour  de  Montpellier,  du  10  juillet  1812.  Cette ^k^^ 
sidéré  «  que  le  coh trait  de  t/Eîute  du  1 5  octobre  1758' 
titre  légitime  en  faveur  de^mt^dnie  (le  Sabr^u  ;  qc^ài 
ne  suffisait  pas  poU^^h^lWe  liiairiteul^,'  â  Tégardtîes  I 
de  Montpezat,  dans  M'iï^opriélé  èts  termes  TÊmêl^  ©^ 
\\  était  suffisant  à  l'4ganl  des^fiâbitaus  de^flçquefort j 
3ér}p  d'actes  très-anciins ,  quî  ne  finît  '^ûrevimfty) ,  w 
nion  des  deux  cpmiïîupeé ,  f&ite  d^s  le  fcbjrtra^ïj^la  19e 
liée,  prouvaient  inçon^stabiement  que  Roquefoff  éWW 
zat  formaient  deux  contmd&es  disnnct^  et^  sépéSiBes  :  é 
que  si ,  d'après  les  dispositions  foMItdtes  de  1^  tbi  ma.  -i 
ï  795 ,  les  sectioi^  dl&s*comSlKÉife  s'ei^luenll  réèljJ^uc 
quant  à  \^  propriété*e^cili$sance  des  terfes  vafintâ  eu^ 
qui  ^  trouvent  exister jilans  l'ét^due  de  leurs  teirUjir^ 
pectifs  ,  à  bien  plus.^i^e  ra^on'devpit-il  eff,  être  de  méfi 
tk*é  les  habitans  d|f^eq|tjjoTM«iuiîés  ,dis^iîïçtes  et  ^p»rée 
l'origine ,  et  qui  avdient*deui  Rigueurs  sépyés  ;  que  le  sei, 
dé  Vune  ne  pouvait  fetre  |xréâuqc>é  ave4rusujpé  les  terres  1 
et  Vagues .  en  vérfu'w  sajjâstifBsauQé  féodale  f  sur"  les  iâl 
def^àiare.  s>  ^  ^      -  '  .    .    * 


D'abord  ift  ont  pté^n^  que.  m^e  avant  Ifi^érolation , 
les  deax  éoljflAun^toi'éorferfflaienC^Mane  seule  ,  et  Tjti^KEoHt* 
pesât  était  ùBeydépe^feîce  de  Ro^tÂ0)A  :  en?orte  qu'il  ràVéRt . 
en.  daos  tèo^SWÀMis ,  eôûTiKioa  dé^oits  Itt^d'intérétt. 4yi)ai^ 
G«  moyeft  t^battMû  tul-^méme  :  rarrét'^lâu'  Cptrjp^fl^ 
ayant  dëSïaré  Ifc  centraire ,  d'après  les  titres  produits  ,  <^lait 
Un  po&it  de  fait  j«gé,  et  dont  Tàtoréciation  n*appartenait^ntd^ 
leâient  à  ia  CJ^ur  dé  cassation.  *  ^« 

Les  demandeurs  -©nt  eiÂitë  scatenu  que.  l'arrêt  attaqué 
avait  Aiit  une  ftiu^iK^  appficai|bn  de  ia%i  du  if  ()  juiJ^  179^  ;  que 
la  réonion  des  deuk  cènnâulieê  avait  eu  ]ie«i  aVa!nf^l9i  pfiM^il*^  « 
tioii  de  ce^e  loi  3  quçi^tte  réunion  averti  éié  cdnlplè]teetlmns 

*  #  ^ 

restoictien  5  que ,  depuis ,  Hontpeûit  <t  Roquefort  n^^maient 
plus  qu'une  seule  ^^oieài^  •cdmmu^  ,'*qùr avait  les  m)É#ipà  «^ 
téféts  )  les  mémeis  iHkêm^  que  ^iijfl6â'(}«r  i  o  juinn  7^5,  attrîfeMiam 
indk^ct^l^èatvlà  lions  léK  Wbitms 'èe  IS  uiême.  dbnniune'lls 
éaiies  vaitfëirrf  v<igà«SiWtdres  sûr^son  territoire ,' il^^étakijAs 
permis  dé  pâT49k:«ft  habh4tit  p|a^  t^e  l'autre  dû  béné&Se  de 
y  loi  ^  ni  deîaît^tt  pas  rétfogf âWè  p^r  recréer  jine  distiiiCr 
tien  que  la  loi  l(&  réettrîon  av5iit  fait  i^^araîtrl,  ,  "n 

A  ce  movatif  (ilMani?  de  Sabfun  <il^osait  l'art.  1  f!  de-  lf(>pg|^ 
i$on  4' de  la  tbi  «di*  i é  mjiv  1 7^ ,  5Jii  ppttè  :^«  Tqûs  T&  tiens 
coimniiHaia^<^Jj||#a^!',  côAiTu^  dans  tooto  la  réj^Rkg^  scf» 
les  divers  iK)iAH-^l{^t^li4£.  vainfs  «I.. Vagues. . vl. ,  ^  ^oiss  fèjkp 
atdtre  dénonii^li^  quelconquiewi^sônt;^^  appartiennent,;  dévêtir 
nature ,  à  loité^pé^i^  âJk  habitails  ^^on^me^nAie^M^  Opmqiru- 
ne»  ou  sectitm^at  conîî?lw//fef /fens*fe^tèrnt«ire  desquep^  jQp^ 
côfiamunaWi  mf  smês^A^  comînet  t^ ,  i?sd^^  *£op:iriljÉcélft 
ou  séchons  ~'  -  -  -    --  --    - 

veodfcpser. 

dairement  qu'e^  «ît'liipibuânt  aux  communesd^^S' termes  v^o^s^  ^ 
vagues,  la  loi  à^a  pas  ei^éndu  confondre  les  biens  des  dlffé-^ 
rentes  sections^  d'une  commune ,  ni  donner  aux  liabltans  d^uue 
feetion  ées  ^drbtttf  lur  hs  propriétés  d'une  autre. 


2.66  I  iOVAIIAJL    bu    WAhAt*^ 

de  change  tirées  sur  lài  p%p  JÉhnelaP^fi  jfic^A^de  Led^c. 
lettres  db  change  fu^eat ,  k.kd  vérité;  pr6tes«jrtfcà  Kéti^iéai 
tôailft  fut  p^B  de  cibq  ans  fi(>rès  lefH^tét  ^e^l^derc  a6si(, 
Janson  «tevant  le  trilkftial  dk  coniÉnelrce^âe  Paris ,  pour  se  vi 
fbndainner  à  en  payer  k.montaut.  Ceivr-ci;  ^'ayant  poii 

'  cbi^âm,  /ut^ju^  par  défaut,  et  oond&iiipiie  à  payer  1 
sommes  fartées  aox  lettres  de  change.  Mais  M  £onâa  enso^ 
op^itîon  à  ee^jagement ,  allegoant^^^boMl  ^ibsie^s  fias 
non  recevoir  y  et  soutenant  ensuite  qu'il  ne  devait  riea. 
*   Leciei^  ayant  covbattaces  exceptions,  ce  §Êt!06rs  seoienu 
que^nsçn  se  prévaliji^de|a  prescription  4e  cinq  ans  établie  pi 
i'ar^iog  wC^dcv!de''^nHnerçe.  "   •       .i 

Par  jjige^nt  jdn  %8^£évrifir  1 8 1 2 ,  le  trtounîA  déclara  Jansoi 
"lion  recevable  dans  son  exceptioirrésnlts^itè  dfs4»  pres#iption{ 

.  altenofu  qu'il  devait  la  pr<^o^^i^  ki-iipiifiÈ-  lcVû;:>qa]^avant 
faire  valoir  ce  moyen  ^ilavàit^utena  li^  rien  devoÎE ,  d'api 
l£  jpi^ce^' €|u'il  proïkLisait  f  cp'aui^is,  U  était  cënsi  avoir  âdtahi 
don  du  looyen  qu'il  pouv^t  tiier  de.k^lMrescqiption/ 
.   Appel. — Et,  le  i3  janviéF-iStST/aferêf  de  là  Cour  d'appel  di 

■M  ^  .i 

V^ff^  j  (P^  dit  avoir  étél)iat  tngé  parles  lA^Vi^dboncés  au  \ni 
geii)fnt^epVémierein9tanc|(«  %  -       ^ 

Pour^yoi  en  cassation  y'^pi^  eontraS'enti^n  au»articles  189  di 
Code  de  commerce ,  et  2&X4  du  Oode 'civil.         • 

Du.  19  ^amZ  181 5,  AftRÂT  de  la- section  crHle,  M.  Libord 
président  d'âge ,  M.  Bwèr  rapporteuf ,  MM.  Loiseau  et 
^flS^  a«Nlcat^,,pari|^Ai  :  /  •     ^  . 

.^  f  LA. COUtl,^ — furies  qonqlusfons  «de  JM.  l'kvocat- général 
fiiraudj,  et  après  un  deKbéré  eh  là  aUkmbre  dp.  conseil  ^  -^  Vu. 
l'article  222/fdu  Qode  civjilf-~*£^a^ttet9h  que  la  prétention 
d'une  partie  'de  ne  rien^ndir ,  Payant  en  soi  Hen  d'incompa- 
tible a^cf  celle^de  la  pre6ciRiptionde4a  dett^  ,.UÇ  P^^^  P^^  ^^ 
çç^nsiderée  comhi'e  late  yérjitable  reiO^oncis^tiDu  à  cette  dernière. 
clLCiBïJ.tiipq  ,  ni  faire  ob&tac{f*à  ce  qu'elle  i6oit']f>ropQsée.  en  tout 
état  dè^s^usc,  ainsi  que  le  permet  TaFtick  préieité  du  Code  ;  qu& 
né^niDoins ,  da^s  l'espèce ,  l'arréi  attaqué  a  écarté  le  oic^euL 


^ppiica^t|igi'5  ior  le  4econd  mopen^  jç^  i»^  p4|N  d-o^jet ,  paii- 
^léWiafajÉaos^^  Roquefort ,  n'ayant  apiim  dioi^  pour  re- 
tendkfkier  les  terres  yaiike^  et  values  d^ij^odtpé^at ,  se  trou- 
v«Qt  <x)n«|ég|ieinment  sans  ^aalité  poafbontester  laiégitimité 
dfs  titres  eu  yei^adesiquel^  la  défenderesse  jqpit  desdites  terres; 

•r— RjBJ«T3?«  >  et<4  ?>       %  '  ^ 


Cehd^i  d abord  et  soutenu,  né  rien  viz^i^iK^j^eut-il  ensuite 
^fi}Oser  la prescriptionWÊ^,  aff.)  CB3.  cïÇ,^i;t.  2224* 

Le  sievr  JAjy<3i^C.  m  gisui^  JLeclerc. 

.  La  question  de  sa¥oirrs?'bi]|Jl^scnip|ioh  ponv^  .être  opposée' 
jbg^lâ  défense  au  jbnd  «a^fait  pendant  leii9mip[ips  la  matière 
/  d'une  controverse.  *   .  , 

La]^)^^cription,  disait-on  pour  la  négative  $  e^t  une  excep-''  * 
tim  {ij^jéinptoire  dgàiych^jdst  de  péHnter  Jijactiôn  même)  sâné 
qaHilj  a^t  lien  d'exSbiocr  ^eij^  est  bien  o^^al  fondée  :  dônc^ 
eUe  d|ît,  par  sa  nature  m^e,  se*  proposer/avant  la  défense* 
proprement  ffjf^ ,  j4,  celui  qui/délend  au  lf^|p^d«#ent  non  re- 
cevï^l^  à^ltéguer  la,preacri^ion.^out^pîl|feinftipn  suppose 
de  la  KxQ/m  foi  d«|^  celui  qui  rinvo9}ue  ;  ene.^t  .*au  surplus 
établie  sur  .uqe  présonfiptiou  de  p£^emént./)r,  lorsque  *le  dé- 
f«Q(i;^^,  auJieti.  ^F^poser  la  prescripttoi»jile 4a  dette,  se  défend 
paf  l4b  moyeH^dh  fond ,  lèrsqu'il  soutient  ne  rien  devoir,. ou 
qa^ilpr^toUda'VoIr.payAlliist  évident  que  c'est  ^jôr  l'oi^  ou  sur 
Fautre.de  ces  faits  qi^il  vent ^tre- jugé,. et  que  par  là  même  il 
a  virteeUttnent  renoncé  au  bénéâce  de  la  prescHption. 

C'eii^pôurâRtfit-osi^ce  que  décide  l'au^r.deJa  Procédure 
4u^Chiitel0  :\^  Geb^îÀpLi  pouvant  op{>olejr,  dii-iJi)  une^exdp-  ^ 
ti9it_â( 
01 

eûstiite  op{y)ser.le  moyeà^d^  ia  prestriptionf^  parce  qu'il  ^t 
ceûsé  l'avoir  abandonné  y  pa^e  q^'il»  pouvait  avoir  des  raison^ 
^ur  le  faire ,. et  ,que>  I9  justice,  n'admet  pas  de  variations^  Le^ 
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cord  :  il  &lhit  plaider;  en  oonaéqnenoe^  VftrMishiDii 
l4gea  contre  son  fils  tine  êèfmttikàe  à  fin  «le  |lfstîficalkni  éi 
r.eim>lof«les  nto^^o  ^.  qn'iWtvaît  totnti^s ,  et  cf en«di  en  poè-' 
sesA^  de  r^^||itit  da»  deoîersb  «^ 

^aVanchpn'lirs  soutint  celle  demand)9»'tiâi  recevabie,  fê4 
tendu  qa'il  s'était  ëcoojé  [^|lis  de  trente.ans ,  et  qa'eUe  xi'étaîi|;| 

'  p$$  formée  dans  4e  délai  utile.  .  ^'    . 

.^^^peudaut  un  JMgemen^du  j6  àôàt  i^p^'^ordomié  que  jei 
ggir^es  se^  r«|irev6lieiit  devàiïfVin  notâlI^Alk  compter  et  ae» 
cgj^dCr  au  'père  une  provision  de-  6,ood  fr.  '  t. 

^.  VarancUon  fUs  s^est  pourvu  contré  ce  jugement  jifkr  la  yoki 
dé  fai^el.  ^  ^  *  •• 

^  Les  premiers  juges  ,'^disàil  l'appelant ,  ont  ra$oniAitoa$  le» 
principes  de  la  matière.  E^  eQrt ,  l'action  eà  pétition  d'héré- 
dité ,  et  à  bien  plus  forte  rai^n  celle  en\léliif  rance  cte  legs , 
•e  prescrivent  par  le  Ja{>s  de  trente  ^s ,  mâftie  contre  les  àln 
sens ,« aux  termes  tle  l'art.  i57  AtL*  Code  civil.  DansTespèce  / 

,  cS' délai  était  expiré  bien  avaift  la  demande  ;  donc  elle  était 
non  recevablè.  Cette  «onséquence  est  d'a)itant|>lus  exacte  ^  qu'il 
s'agit  d'un  Jegs  d'usufrilit ,  et  que  ,  d*après  TéÊf^  61 7  da  Gxle 
eivil ,  qui  ne  faitvà«cel  égard  que  oonsacrer  Jes  anciens  prin- 
cipes ^   l'usufruit  s'éteint  par  Ks  non  usage  du  droit  pendan\ . 
trente  ans.  En  vain  dirait'-on  que  le  légatairo^im^iiHe  pro- 
priété ne^ut  pas  le  4)ré  valoir  de  cette  ràgi^quî  lui  estétran*'  1 
gèpe  ^  et  qu'il  ûe  peut  demander  ff en  auxre  chose  que  ce  q^i  i 
lui  a  été  légué  y  car  la  prescription  peut  être  invoquée  ptr  ] 
tontes  personnes  intéressées ,  et  personne  n'a  plûsiid'intérét  ! 
qu'an  nuig]^priétaire  a  se  prévaloir  de  cette  exc^tion  contre 
l'usufruitier.  ,      , 

L'intimé  soutenait  que, dans  l'espèce /Texception  nésultanlêf 

,  de  la  prescription  n'était  pbînt  admissible;  (fue  la  volonté  drt 

.  testateur 'était  la  loi  suprême  des  parties;  loi  qu'elles  étaient 
obligées  de  r^onnaître  et  d'exécuter  en  son  entier  ;  qu'ainsi , 
IjB  légataire  d'une  nue  propriété  ne  pouvait  prétendre  yTennir 
l'usufruit ^vdnt  le  terme  fixé  par  le  testateur,  sans.trogiperle 
tœu  de  ce  dernier  ^  sans  détruire  le  titre  même  qui  sert  éx 


\ 


;4fe  causé]  c*^''*èii4^4fipi^^^nimeWveLïït  la'dé^se  au  ïond,   - 
Elte  TettH^ifà'oiA^pilisse  pp]^fier  Inéme  smt  Rappel ,  c'est-q- 
dire  éans  &ii'4fk.  Of^QB  aupait  mégligé  dé*  le  ÏBX$t^  içtéfll  eii- 
première  iostaoce.  Afifii  lel  cffeo&stantes  qui  peâr^lM:  faire 
présamer  fa  rtnônë^ipn  tacite,  sont  indëpendantes  'de  celM 
.  ou  rajoiimé  ànmit  préposé  ses  défenses  aftfiAidv  sat)sflté-^ 
gaer  la  preBGrîptKki«  C'est  "d^aillears  ce'^  qu'iiijciiqae   clai^ 
ment  Fexppsé  Jkss  «lotifiMe  la  loi  ff^it  au  corps  législatif  :  «  fir 
prescripiipn ,  (^ait  roratôor  du  Gouvernement ,  peut  être  op- 
posée  en  tout  ^iiitnde  caiose,  mÉme  devant  hi  Cour  d'ippel j  le* , 
sileneeàcet  ë^rd^peàdaut  une  pantiê  dâ' procès  9  peut  ^Knt* 
été  déterminé  par  l'opinion  que  lej  ^utre^  m^yeys  paient  ^fi-  . 
fisans  )  et  le  dro&ûçifKà^par  la  prescr^tffk  n*en  consetf^  pas^ 
mmnx  /%ite  smffèrcé^  jcftqti^  de  ,qiie  iWtorité  dé  ra  choçe 
dffîmtiveni€tDlf  jâgée'^f^r,  la  Cou0  -Rappel  ail  irrévocablement  . 
filé  le  sort  des  parties^  Cette  rè^^èa^ji^umoiûa  se  epntïiiep^ 
avec  €^Uç  qui  aJinèt  la  re&é||êialioix  méiàe  tacite  à  la  pe^ 
cription  acqUise  ,  etquc  riféte  delSaLits^qui  annoncent  rah^ndM  v 
da  droit*  Ainsi ,  qikoiqâe  liHlfëtibe  de  celui  qui  ,•  avant  le  jttge* 
ment  définit if^^aJM^(lMfé  valoip  k  <]i}oyen  dk  la  pi^e$citt>tfti)[b«     ' 
ne  puisse  feul  Ifn  être  W^pos^,  les  jùges^'auront  tf  éxa^piny  si 
les  circonstanceBk  ne  a^bnt  pis  telles 'j^É^on  doive  en  induire  une  . 
iVnonciation  tmeitè  au  droit  acquis.  9' - 

Enfin  on  èxeipait  de^htsienrs  Irréts'^^ndtis  dan^e  sens-j^r 
la  Gmr  de  cassation^  liotammoit  d'un  ar^ét  à  fa  oUe  ànSi      ' 
juin  181  o ,  inséré  dans  c4'•^ournal  ,^o|^.  11,  {kig.  fHêo,  ^    ^^  / 
Ces  arrêts 'Ont  en  e£fet^  jugé  que  la  fin^de.non^xécevcÂr  vésulr 
fatite  dçce  ^ue  la  {)rescriptyMi  h'atn^it  pd^été  profibsée  mtinUne  t 
litis,  non  seulement  JPttait  étsd^kopër  aucune  loi^  n^ris  qu'elle 
était  contraire  alit  rè^es  dû  dït)lt  ib)S»tttin  et  à  noire  jqrtspf  U^ 
dencÇ)  d'dtprès  lesquelles  \^  prescription  p^  ôtre  (^(J^Qfëeeii  - 
tout  état  de  cause  ^.'et  jusqu'au  piigeii^e/lt  difinifif.      .  /     \   . . 
Ainsi ,  le  nouvel  ârrét  gue  uows  allons  rapporter  n'a,fait«qùé! 
confirmer  fuse  jurisprudence' déjà  bien  conlFtante  et  plréc^clém-s 
nent  établie.        '  .     *        "  -^ 
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ndiwe  ett-tous  les  droUs  du  crémnàer  contre  le.  débUetà 
.  originiiirf  et  ses  cauthnsi  dans  le  cas  au  le  ptontant  cà 
bordereau  n'est pojjj^  efn//^  péfi  V^fiquéreur?  (Résj^i|j9F 
Cod.  civT,  art?  ^277.'    •        ^     .  -, 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  suffit^  se  fi)p-  sur  1 
nature  et  les  effets  de  la  coUooition  d'une  créance  '  hyppthé 
cairé.  Elle  n'est  point  v^  pnienient,  tant  que  le  créazifeic: 
colloque^  même  eia  ordre  utile ,  n'a  j)afëté  '|}ayé^  et  cela  peu 
avoir  lieu  quand  les  foira»  manquent  sur  ce  créancier,  par  l< 
cumul  .^es  intérêts  et  desir  frais  noil  réglés  d^ns  lef^Àm^p 
d'hômologaticfi^.dë  Forj|^*^par  la  desthfttf Ar  oujjy  perti 
totale  de  l'immeuble  hypothéqué  ,  l'inçoli^ilité  de  l^qaér 
reur  ,  les  frais  d'une  vente  à  la  folle  ^chère  ^Jfc  la.diminutîos 
possibl^^du  ]^.^^^  ^  ^ 

La^^ollocatiàn'lN^pas  iï6n  plus  u)||^ovation  de  la  créance 
coUoquée^  car ,  îuivant  les  anciens'  principes  du  droit  ,Sl5'^|^  i , 
ff.  de  hovat\i^e  légat.  ,^  leg.  8,  0od.  efid.fiik,  confijjaâés  par 
le  Code  civil  (art.  1275) ,  la  ts^'AKion  ne  se  présume  pas  ;  il 
faut  que  la  volonté  de  l'opérer  nésiifte  claîrement  de  l'acte  f çt 
une  pareiliovolonté  ne  peut  nullement  s'inàuire  de  la  coild^ 
tion  d'jun  créancier.  ^  •  *   >     ♦*  ' 

Or,  si  la  collocation  ne  peut  être  considérée  comme  un  paie- 
ment,  et  si  elle  n'est  pas  une  rioyation  de  la  créance  colloque^ 
ce  ne  peut  être  qu'une  î^dicatipn'  de  paiement,  c'est-à-dire  idfij 
désignation  faite  par  le  débiteuivd'une  personne  qui  doffpayerà 
.  sa  place  (Cod.  civ. ,  art.  1 25^7)'^  et  céttjîrcbnvention  laisse  subr 
sister  tous  les  droite  du  créancier  contre  le  dfébiteui:*  'orieinaSP,^ 
jusqu'à  ceijue  le  paiement  soit  effectué  :  «  Lorsqu'un  créancier, 
dit  Pothier  ,  indique  ^  son  débiteur  une  personne:»  qui  iJ 
pourra  payer,  cette  indication  ne  contient  aucuiie  novanbn; 
le  débiteur  ne  devient  j^ks  le  débiteur  de  la  pOTsonne  à  qui  on 
lui  indique  de  payer,  il  de'mlur#toujours  le  débiteur  .d^Tin-' 
diquant  {Traité  des  Ùhlîgation^ ,  toni.  :2^,  part.,  i.5,î  o1«^v^v 


raiite  »^       . 

Le  28  juillet ^3781  ,  obliggi^on^iar  laquelle  les  sieur  etd^e 
£Mar^se.recoi?ustisserit  de'{)itëurs  envers  ladaj^e  Jeo^ér  â-ixiii^ 
Êomifie  de  Boofr.  j  le  siei^r  Engelman^  par  le  çyi^e  aqte^ s^ 
reud  leur  caution jjoîidaire.        '        .  ''• 

En»  179^,  les  bieijs  des  dé^ite^irs  ayant  été  vendus  y  Qijior^lce 
est  ouvert  pour  Jâ  distrijjution  di^  prit^  dans  kj^uel  la  (jaiiv^. 
Joegeç  est  utiletoen^  coyocjuée  y  raaj^  sç  souciant  peut  de'  re- 
cevoir s  A'^  u^iemeM ''dgh$  une 'monnaie., .alors,  dépréciée  et 
presque  de  .'nulle  valeur  VeU^  ^^^  s^ 'Jcésenta  pas  pour.  tou«> 
cher  le  p[kimtaxit  de» son  bordereau.. de  collocation  ;  et  Tac- 
quéreur^urant  se  libérer  ,  coilSigna  les.  <^ier&  qui^élaieiit 
restes  ei\tre  ses  mains.  ^      '  ?,     ' 

LoDg-temps  après ,  la  daq^  Jqf  ger,  créancière ,  fpjraia  Qon-< 
tre  le  sieur  Engelmsmn  fils ,  héritier  de  son  père,  y^^  deiz^ide' 
eo  pjem&itde  la  somme  dont  ce  dernier  s-étaît  {i^prlé  cântiou 
des  sieur  et  dam^  Erhard*  par  Tobligatiou  du  28  Juillet  1 7-8,1  ♦' 

Le^eur  Engelmann  i^épôndit  a  cette  demande  (|ue  la  collo- 
catioi^^en  ordre  utile  d^^la  créance  de  bi  dame  Joegfer   avait 
opère  une  novation liotcette  créance ,  par  sukede  lacjuellc  tac*^ 
^ttéSur' %s  bieus  hypothéqués  était  devenu  son  débiteur  di^ 
rect ,  et  la  caMiou  avait  été  dégagée  de  son  obligation.       '^     . 

Un  jugement  du  tribunal  dé  pfemière  instance^  adoT^tant 
les  moyens  pl^posés  par  le  sieur  Engelmann ,  a  déclaré  la,dan(ie. 
^œger  non  recevable,  «  attendu  que,  par  le  jugement.  cPbrdre 
^q^ii^ai  1795 ,  sur  Jose^  Erhard  de Dauuemarie,  principal 
débiteur  et  partie  ^^isîe ,  il  est  établi  qu'elle  a  été  utifement 
colkxju^  pour  le  montant  total  de  la  créance  portée  en  To- 
Ugation  du  28'j.uillet  1781  ;  que  dès-lors  cette  même  obljgar, 
tioo  se;  trouvait  annulée  et  rem^açée  par  la  délégation  utili^ 
^'elle  avait  obtenue^  et  les  âc(jûéi*eiir$  des  bieii&  de  iosephi 
I^èaHi  substitués  à  oelisir-ci  pour  le|)aiement  de  sa  dette;  qvtç 
eçlte  obligation  ne  pouvait  plus  rentrer  en  )à  possession  dfe  ïa 
dame  Joeger  :  d'où  il  résiiKe  qu'elle  n*est  point  recçvâble  dai^, 
fc  recours  qu'elle  exprcij  çp^^tip,  une,  q^utiQM  Sl^ >  i^i-  Vfeé^î^JI 
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par  Teffct  de  Ki.  Tente  des  ^  biens  ^itïléfallAur  pfincip^l  ^  M 
Tordre  du  prin  qai  en  est  provenu^» 

Isa  dame  Joeger  înteiîelle  bpg^"  de  ce  )agq|||^t;  elle  s< 
tient  qu^il  n'y  a -point  ea  de  uovatio^  par  la'bQl%|0^on  «le 
créance,  qu'elle  n'a  pas  entendu  pai^là  changer  de  dét^ifi^ 
mais  seulement  exe|eer  les  di^çkitu  bypothëcanes  qui  iu^  aws 
tenaieiil  suiilles  impaeub^di^^aidébiteur^incipal,  sans  < 
gager' la  cautioD  de«on  engagement;  qi|e  la'  cofioco^on  t^p^ 
en  ordre  utile ,  frétait  ^'Iui64&dicati</h  ^e*  paiement.^qtïl  h 
sait  subsister  t»us  les  droits  du  cré||Kiçi^conU*Afes  ancs 
obligés^  dans  î^  cas  kAJL^  paie^il^t  de  la  créané^Bjbolloqi 
n'aurait  pas^  été  réalis^.^Ue^ invoquait,  camia^^^Ê/Aioau 
criées  principes ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 4fc  t8  n 
1808^  dans  l'affaire  de  mesdàmo^de  Menou  et  de  McAitmo; 
<;pntre  M.  e%madam%de  R»iit.  {tf  ^  ^ 

Quant  4  I^  ç^nsignatiofi  du  prix  faite  par  l'ac^jglFeaji^ 
dame  Jbeger  ^outenâit^qu'elle  était  iusîgnifîai^e  dans  la  éàns 
et  qu'en  la  supposant  valable  ^kson  effet  s'était  borné  k'i 
la  Jibéra^on  de.  l'acquéreur  à  l'égard  du  vendeur,  sans 
(^^dèrnierdcnvers  les  crccmciers  oollq^^ks^qui  n'avaient  p^to 
cbé  4ç  igfontant  de  leur  ooltqcatjon.   .    ^'^  ^  -H?*^.^    § 

'  Qfi  22  avril  iSuJi^'ÂjiKÈT  de  la^'Cour  d'appel  de^Çdlîif^i^ 
leqngl:  .  r  ^-  •♦       1  ,<di8S 

«  LÀ«GOUR ,  —  JUtendyi  que.  la  fit)  de  non  rec^j^ir  oppos< 
par  ri|||;tmé  à  la  demande  ovigiuaire  de  l'appelant^  formée  1 
'..  * >    A  <^      '         ■        ._ 

(1)  Dinsl'eipèce  de  l'arrêt  Invoqua  il  s'agissait ^fle  savoir  si  la  coljoc 
tion  d'un  eapital  non  exigtt>le  et^reflNseiitatif  d'une  rébte  viagère  ëqa 
valait  à  unpaietnent,  et  si  elle  avbH  libër^  les  autres  immei^les  du  à 
biteur  de  l'hypothèque  gënécale  dont  ils  étaient  grevée?  La  Gour  stipn 
me  a  décidé  la  négative  par  son  arr^t  du  iB  m'ai  1808,  attendu  qœ* 
n'était  là  qu'une  simple  indièation  d'un  nouveau  débif^  qui  n'opài 
point  novatioû,  ni  la  libéralioii  du  dâ)itenr.  originaire  ^  et  qu'en  con^l 
raât  la  collocation  dont  il*  s'agit  comme  une  déiégatipn  parfaite  et  t 
paiement  effectif  qui  avait  éteint  tant  l'action  personnelle  contre  le  à 
biteniï  originaire  cpie  les  hypothèques  du  créancier,  la  Cour  d'appel  ava 
violé,  toutes  les  lois  çonterasht  Us  b^peth^cs  conventionne]i^8,  etc. 
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première  iiistance,  s^dd6jMfie  avec  le  fond,  ïe<|uel  présente  à^ 
décider  si^'parce  que  l'appelante  a  été  (pôllloquëe  utilemeht  daii^ 
f  ordre  des  créancieiÉ  de  Joseph  Erhard,  en  1795  >  il  est  résulté 
novatton  dajàs  son  titre ,  dentelle*  sôfte.  qu'elle  nî'ait  plu^  éad'ag- 
tion  ootftre  la  caution  Ma  débiteur^-—  Attendu  qujé  céHe  col-' 
iocatk)y  ^'a  pet  être  assirnllée  à  un,pai.etnent ,  n'^ani  qii'uxfe 
indication  m  palfe^^t  (f^i  ne  Saurait  avoiç.  opéré  novatîon  \ 
laquelle  ^'après  rart.  1 27Ô  du  (îode  civil ,  ne  se  présume  pas  ;    * 
paisqu'ilia^t  me  là  volonté  de  Jx)pérer  résulte  clairement  de 
focle  ;?—  Atfêàdu  qii?encbigè.  quéi^ppelanf e  ait  produit  dan»   ^ 
qu'elle  pcgivait  se  dispenser  de  faire,  puistjue  sa 
tait  asMlrée  par  ùrf^cautioniienient  solidaire) ,  elle  u 
pu^*^  vpuloîr  profiter  de  sa  collScation,  et  s'en  tenir  "lîi 
caationtÉemeiii  qui'llii  était  assuré  par  son  titre  ^*~-Jntend«i 
que  la  bonsiguation  qui  à.^étélPaite  dti  prM  (fe;|]a  ventéli'a  pas 
tt>élé  le  débiteur,  et  qu'elle  n'a  éfé  &ite  ^'aux  risques  et  pér 
rik  de  Ffl^cquéreur  :  que  d'ailleurs  aucune  des  fbrmalités  vou-^ 
lacs  ppojr  la  validité^ des  consignatidns  n'a  été  oksefvéer^*^  A' 
Mis  n^pellatîon  et  ce  dont^eit  appel  "^n néant;  émëridi^it^ 
«tas  ^îréterà  la<fin  d^nbn^^et^oir/^làqaeîte.eit  ^écïàrée'hiaL 
fimdK;  faisaM*  droitl  sur^a  demande  originaire^  condamné 
Ro^é  4  Ééritier  âèifeu  Arf9iré*Eïigê!mai:]^n ,  à  payer  à  IlippL.- 
faite  800  fr.  dé,pn»cipaî,  porWpn  roî)ligi^tion'  du^^B^uillet 
if8i,  ^vec  jefiiintéréls'  de  oinq  annéeàbntéi^eures  à  là  demande, 
etceia'éc^depuÊj^etc.»  '  ''^  "^-^       *  ^ 


#  .'r^v- 
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Le  temps  de  la  pér&nïptîon  est-il  mter/ompu  pàr^  la  cessation. 
forcée  à^  cours  de  la  justice^  si  Von  ne  prouve  pas  d  ailleurs 
qt^an  a  été  dans  V impossibilité  absolue  de,fc(fre  aucmi  ^cte 
deprûcédiire  ?  (  Rés.  nég.  )  •      ' 

Les  héritiers  Audiger,  G.  le  sieuk  Issautier.  'l^ 

'Les  hémiers  *jéudiger  avaient  formé  qpfntre  le  sieur  Issau" 
Ibraae  demande  en  nol^  de.deux*  vei^tes^qui  lui-avàierjk 

l       '  18.. 


/ 


376  J«UKIfAI.    BU    l>Al.Alf. 

t 

4té  faites  ptr  leo»  auteur,  pour  can^erfe  dol  et  de  framdt^àdï 
sidiairémeut ,  ils  m  dêmandaientia  rescision  pou»  eaose  itï 
sion.  *      .  '  r 

^  lie  tribunal  de  Nogent-fur^S^u^e ,  aYait,  par  ^^gemeiit  i 
ao  in%i  )8i  1,  rèjetë  la  temehâe  en  mtRïié.^  niais  ^ioieM 
cellç  en  rescuion  y  il  livaiti  ordonuëjl'estinmtioB  des  nufaeQUi 
▼endua.        '  '  '  ,    *    t       '**  , 

Ce  jugement  n'ayant  point  éié^igniBéy  le  ^ie'iu;  îsMH 
forma,  le  28  mai  i8i4i  une*demande  en  pérempUdob 

Les  héritiers  Audiger  répond ir^^it,  dkm  cdte;  quel'^lAl 
9J!^ï^  6iê  terminée  par  un  j^ugemént,  H  |ie  pouva^r^Ml^ifll 
përempUon^  et  que  d'un  auti*ec^é,  Toccupatmi  dé  ifflillisl 
Aogent  par  les  troupes  étrangères  ayant  i&tetTon(ipu^i*Mi 
^  la  justice,  hl  pérerff^fiou  il'avait  pas  pn  courir»       ^r^ 

Le  sieur  tssaviier'réplif[aa  qùë  le  jugement  n^vait  teitMi 
^ue  ripstance  en  njjjliié  pour  oause  de  dot*et  de  fraude  ;  m4 
V^u'il  avait  laisse  subsister  celle  en  rescision ,  puis^uSlavait^ 
donAé4'erpeiitise;  que  c'ftàit  de  cett^  instance  quHl  d^oiandl^ 
la  péremption  ,*^ct  eiterdccàpcftion  de  la  X'îlie  de'!No^e]$tWa«l| 
pas^pn  en  ispspenc&e  Je'($Durs',  ^ai^e^ifelle  n'avait  p4iljiiiii| 
héritiers  Âidiger  «dans  rimpossib^ité  ^de  faire  un  acB  i^ 
tcrruptïf.  »..*.»  r  «  «^ 

Suf  c0%noyeu,  jugement  9u*4  ]^^^  ^^à  T^^^^déoitre  IsfÉ 
remption  acqnke«  t'^'  ••'  ^^       ^f( 

Appertie  la*[îaVt  des  hl^ritiers  Audiger.  ^      <  «      < 

Et  le  25  àmABiS,  ariiet  de  la  Cour  d'app^de  Pari§ 
ehambre,  M.  -^^rprie^dent,  MÎW[.  Gi^roùu  et  Ta'"" 
•  avocats  ,  par  lequel  :        -  4 

«  LA  COURf* — FÎî$ant  droit^sur  l'appel  ;  attemd^^ 
a» premier  iftoyen ,  que.  le  jugement  du  20  mai  181 1  n'a 
miné  rfustaûce  qu'à  l'égard  de  Itr  demande  en  nullité  poafr  ca 
de  fraiidcT,  et  nullement  à  l'égard  de  la  demande  ^  nullité 
mvi^e  dm  lésion  ;— Attendu ,  quant  au  second  moyen,  que  la 
reôiption  peut  s'interroihpr'e  par  tout  acte  ^è  pro^dorti 
\oe  frustatotrê ,  et  qcton  ne justlfie^pas  qu'îèatt^té  impeos 
Vignifîer  un  pareil  acte  pendant  lajgvurm ,  tnalgré  l'in 


tNHii&QspeiifHfee^dbi  «ipurs  àt  la  )tt«ttcedaiii  (a  râle  dç  Mo^nti 
•«^MffMftp^ltsitmii  aunéaatv  Ordoi|ne  ispj»  ce  doin^t  appel 
i0rtira  ékt  f^couaSiun^'appeiilaiit  eu  rametidèet  aux  dépens.» 


-  * 
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t/niribunaf' de  .commerce,  en  ^éolarant  un  commerçant  en 
^/zr  de ^ faillite  et  ^n  oritànnant  ^'mfiposition  d&s  sc0Hés,. 
peub-il  seff  réserver  de^Jbser  V époque  de  F  ouverture  Ûe  la 
faillite  par  un  jugeniçntJ)ostérieu?'?  \  Ré«.  afF.  )  '* 

^n  d! autres  termes,  Ip  jugement  dfun  tribig^al  de'^om^erci 
çui  ordonne  Vçpposition  d^9  scellés  chez  un  Jailli  ,'%îoit^l ,' 
à  peine' dfi  nulUti^^déclafer-^^,  hnéme  temps^  t époque  de 
Fouyerture  de  ta  faillite?  {1^4^.  JBfè^S) 

^-  V      '*       ^    ■      ^       *        *       - 

£b  i8iSflçs^èm:^âiE^i<,né^ia(kis*à  Lille,  sfi^enj&èbt 
hRi»sp3iea^&  V^  tViibiNfaIiièi|d|nt$ferdede"cQfU  vifle^  p%cjttg9- 
■lenidtt  1 3  mat  48i4)  le^'  déclara  çj»  état  delaUlite,etse  c^servà» 
«en  déteRniner- 1  otivei!lui% ,'  i|ue  ,  p^r  autre  jugemex^  du  5ci^, 
Matepi^  &  la  i^$ne  année ,  il  fixa  au  7  ^ovém^e  j&i5*' 
^Jocs  les  8fiidîl:$^rdA%oi]^  lisent  assigner  devant*  1%  ulémif 
Iribiiiiai  un  svSfX9i Louis,  Bonté,  créanaier,  ^tir  qtftieût  à  rap- 
^porter  à  ia  oiasiie  Qoe  si^o^ine^dè  1^94  |r  a  naontant  de  trois 
«iets  qnèWiiT  avaient  été  IWliMs  en  paiement  p^rjtes  feiillis ,' k^^ 
|K>venibre  181 5.  Le  sïéuV  Çoiite^  eii  défendant  ^sur'cê't le  de- 
feNUKie^'  oûzite^a4a  l^ationrds  rpliverfurd^dr*la  faillite  :  fprma 
*<a$oite  «pposFtibn  au  jug^neiit  du  3o  s^te^fare  qui  en  avait 
Miâerniiné' Jiépoque ,  -  etsoutânt  ce  ^ugetnent  nxA  ^^^fëe  que  le 
irintaal  aurait ^u,-  aux  termes  de  l'article. 454  précîtë ,  fixer 
tttte  ouveftnre  en  mémer  temps  ^'il . avait  déclaré  les  f^èr^^t 
phtbiea  en  état  de  feiUité  y^t  orjdonné  rapposition'des  scellés; 
ÉMis  le  sieur^nté)  apr^  enqii^e  ordonnée  par  jugemenida 
P^noireinbFe  i8i4)  sur  l'époque  de  la  cessotian  des  paiémeéi 
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de-k  Hiajisoii  JMathiea,  succomba  devant  AQ^jÉ^rS  4^. ci 
Inerce  ^  Lille,  fiit  ooôdçtmné  àtappoirler  les  i494^^^^'i^ 
tre  jagement  du  27  janyier  r8#5,  et  aeclare  n&n  recevi 
dans  son  opposition ,  comme  l'ayam  fomiée  tardivenj^nt. 
11  appela  de  tous  ces  jugemens  devant  la  Cbnr  de  Douai 
il  reprodiasifr  avejc  force,  en tfea litres  moyens,  c^ui  tiré 

Mil  •    ■  *"    J 

I  tiybserv^tion  de  l'art.  4^4  du  Code  de  coninaiig)rce.  Sa  éisf 
tioti ,  disait^il ,  est  impérative ,  et^  par  cela  même  qu'elU 
absolue,  elle  emporte  nullité  de  l'acte  qui  s'ewesf^éçarté.  ' 
i  •Jugement  du  So  septembre  devant  être  considéré ««eon 
non  avenu,  la  faillite  doit  être  censée  otiverte  seulement  de] 
\v  jugement  du  i5  mai  iS?^^,  qui  a  déclaré  les  frères  Matl 
eu, faillite, ,,et' non  depuis  le  7  novembre  181S,  tenips  aux 
le  jugement  Hé  septembre  l*a  '&it  remonter  ,'et  d^àutant  | 
n:al  à  gpopos,  qi^l'ne  se  trouvait,  dans  l'espèce,  au  7  novi 
l't'é  i8i5^'^aucun  des  caractères ^iréèls es  pac  làioi ,  pbur 
la  faillite  pi^  alors  exister. 

.On  répeiidait  ppur  les  syndics  que  les  reprochas  fkits  i 
jugcutens  des  1 5  mai  et  ^septembre  étaient  conâ^iré$  à  Fes] 
tiu  Code  de  comlaercé ,  dont  les'  dtspd^tUôns  tendçat',  en  é 
^ière  de  faillite,  à  prévenir  la  fraudé  et  à  empêcher  que  qn 
ligues  cféanciers  ne  soient  pay^'de  pi%férence  au  préjudice 
h.  m'asse  ;  qu'un  usage  contraire  au  systëttie  du'  sieor  Dé 
etak  dfàiîleurs  établi  dans  les  principales  ^Bçs  êk  commit 
de  la  France.         '*       '  ». 

:  Le  Ministère  puMic,  portant  la  parole  dans  cette  aQairei^ 
fti&tait  forjteraei^  pourrie  système  3S  l'apjf  lant  et  rteécul 
littérale  de  Part,  4^-  H  feisaft  .nemarquer  que  leis  tribc 
de  conimeçoê  ne  peuvent  être  ](*et2nus  ^ar  là  crainte  8e 
mettre  quelque  erreur  à  l'égard  d!f la  fixation  de  l'ouvei 
m":  ia  fi^Jlile',  parce  que  cette  indication  cemmandëe  par 
ligle^  4^4  n'est  que  provisoire ,  d'après  l'artl  487 ,  en  ceÈ 
qiâ'il,  peujt  ét<?e  formé  opposition  au  jiigeiçeut  qui  ord<r 
l'ôp^sltioii  des  scellés ,  pat  le  failli ,  dans  les  huit  jours' 
Eui\rcnt  celui  de  l'affiché ,  plskr  les  ciéaiïciers  présdris-  t)i 
prçjcntés,  et  par  tout  autre  intéressé  ,  i;û*qucs  et  y  compî 


COUR   D^PPSk   DJIt   %PV>I;  l^g 

ttTpai^J^credLuèrs  eq  «iieiïteure,  jusqa'ârexfljratioii  du  deruior 
délai  (^^^lejEi:.  été  ^ccordd. 

Cçsrdéiais  y/'ajoutaiti^ït  î<^^i<iu^l  'bien  cledi^çi^eàt  encore 
,  qu'|y(i'e4  pvi^penniâ|le  diil^rer  la^i^atiûn  dfi  jour^lle  Tou- 
ITtidjpire.  ci||^  la!K[ainite  ;  ^^  i  si  Ton  ne  pp!9nonce  point  à  cet 
f|g|d.  et  si  le  jugement^e^t  af&clié |  le^  huit  joifts's'écoulent  ^ 
e^pflfeHl^jll^.peut  i^us  ^  p^pir^oii^  J[l  en  est  de  même  ù  (es 
cKapccs  ^oht  vérifiées  3  le  d^aj  de-  l'opposition  est  expiré 
ritnr  i^  «réauciers  ,  comme  il  l'a  été  depuis  long-temps  pour 
k  CiilU.  ».  \ 

'foodrait^on  qà^^pafce  que  Pépoque  ded'ouyerture  de  la 
iùijme  n'a  pointitété  t  jixée  ^  te  failli  et  ses  créaficiero  fussent 
toi^jqiirs  i^evables^ contester  la  fkatiên,  que^  le  tribunal  eu 
ferait.!  même  après 'la  yérifîcalîfain  des^oréances  ?  ludépeiir 
4ltunment  ^  f^  que  cette  marche  rétrograde  serait  contraire 
ù  la  loi  I  il  en  résulterait  d&ax  înlractions  au  lieu  d'une  :  d'a- 
hocd  parce  qu^on  ûe  se  serait  pas^conformé  à  co  qu'elle  pres- 
crit, ensuî|e  parce  quipn  acfrait  prpldugé  le  délai  de  rpppo^itioii 
^M^à  ^dti,;ter|iie  ouille  £i  v^ubi'  que  l'oppdsition  ne  lût  phis 
ad^îl^de  la^|p|rt.j^ucii||e  des  partiels. ^ais  il  y  a  ^usy  si  Pou 
prifipai^insi  ylesvérifipatibns  elles-mêmes  resteraient  suscep- 
tible 4^  niiille  difii^ûltév^^^'^pû  eut  été  adq^is  at^  |^si£^  parce 
qne^^n  titre  date  d'ime  é]^^f^e  antérieure  à  la  iléclaration  de 
iaiHiie,  ^poiiritiit  é^e  écarté  parce  que  cette  da^e  serait  trop  rap- 
pcq^ée  de  F^xique'de  l'auvérturefiiée  uLtérieureltient  j;.a(nsi  son 

ne 
des 
aJiéuations  faites  par  le  failli  soraicivi:  exéeutées^  consommées  ; 
des  tki^i,  des  immeubles  seraient  depuisj^oiïgrteÉipa  passés  en 
drupes  n^ajns,  qui  en  auraient  eHesrRiémeS  disposé.  Tout  à 
<cou^'^  faudra^ jreveitir  -str  toutes  ces  opérations,, troubler 
le  reAl*^  des  fdmil]e&.»e^  la  sécuri^té  des  autres  ;cominerçans. 
'TêUés'SoiAt  les  conséquences  quir^sultèraientde  là  violation  de 
Urt^i^S^^ttésti^pQlisiyede  la  t^lérev,  saiu  soumettre  le  Code 
(le  Gpminarce  à|>)u9.  db  distinctibns',  d'exccfitàoâ^')  *de  déixigar 


tion^y  ou ,  pour  mieux  dire,  à  pîns  Aè  meprlI'qtKgï^i^p  crsoc^l^ 
rordoiuiancc  de  f6'j5  de  la  part  des  HrifeuiinuMpi  coin rfierce; 
Wc'eslpqturtant,  et  ptânçipaleiuent  pour  éviter  tùute  lAérrtitiicle 
sur  répoqiie<le  la. faillite,  que  le  législateur  a  poç|té  les  cfi^po* 
tious  contenues  daus  leslirt.  44 1*9  449^^  4^4  ^^^  Code  d^^ni-* 
tnerce;  c*est  parce  tjue  cette  incert^Ml^  faisait^aîfl^  nnè^ifi- 
nité  de  [^ccès,  que  le  fégislatenr  np^exi^é  q^e  ^^^^^JÊÊÊ^ 
de  Vôuverturp  de  la  faitK^  îêt  Skée  dès  ie  mbmékt  il^Hç^ik 
la  faillite  >est  déclarée;  c'esfr  enfin  pour  que  le  doAtfe,  stf  ett 
existe,  puisse*étre  prompt ement  dissipé,  quMI  n*a  doV^ii^  qu^ioa  ' 
court  délai  pour  se  pourvoir  couti*e  la  ûtatiou  que  dâiV  faire  lé 
tribunal  de  commerce,  û-i'icstaut  oh  ilora^it  nécessaire  d^dé* 
clarer  qtt^^n  Degocii^ul  est  en  étàt^e  fii^tef  Si  lès  tribunèdt 
peuvent  impnueroent'canfrevenir  à  des  dis^^iti^ns  ërussî^g^^^ 
tou&Jes  (ibus  que  Vq»R  vouhr  réformer  reparaîtront  ^  et  lis  kcy 
querroot  d'autant  plus  ^  fqf*cè>  que  les  tentatives  que  Tob  snrif 
faiti's,  pour  les  pcévenir,^serônt  iiifructneqses.  1 

Ces  moyens  n'étaient  pa^  sa«$  force  ^  cependant  ils  ne  firent  j 
point  impression.  .  *  *» 

DuaS^/V/  i8^r5,  jiuret  de  4k  Cottr  d'appel  Ile  9otiacî;^^ 
«lia mbie, «plaidant  MM*  Beusjr  etJkfoHSIf  fit»',  par'Mfcl ; 

m  LA  COUR, — L  Contre  les  conclastons  de  M.  Jf^^^méiii 
avocat-génial;  -* Considérant  fjue  (article  4^4  ^^  Gôd^de 
commerce  ne  porte  [ifes  que  le  i^jél^e  jng«tnen{^  qui  -ôrdoipi^ni 
l'apposition  des  scellés  déclarera  i'épc^ye  dfc  l'ouyerti^e.^  fa 
faillite,  à  ptciqe  ^e  nullité;  {ique* le  même  €|iticlt,  i\i  atfeiiQ 
autre  de  ce  même  Ccâ&,  flispase  encére  m(^ns  qiie^faiit&^it 
le  tribunal  'd'av<îir  défckiré  Fépoque  de  rduvertùre  de  |^  ^'iUÎtt 
par  le  nréme  jugemeiitqai*aura-ordGnAé4'appnstt|on  des  «celles, 
la  faillite  ne  sera  ôuvferte  <^ue  thi' joitr  ée  ce  pigemént,  pdisque 
<re  n'est  pas  la  déclara tten* du  ,fùgo  qui  doiUie  lieu  MV)uv«4*iire 
de  la  faillite,  roaisThien  I^t déclaralion  du^lli,^x  èèéipçB 
de  l'article  ^41  dii  mêçne^Cotie,  ou  sînôn.ia  tk^te  de  t6tK;aclq|i 
constatant  le  refus  de  payer  4*?s  ♦«ngagemeik  de  commerce,  el 
cr^iiitres  slgnes,caractéri$ticiTfes.  <!c-  la  «faillite 'énoncés  "dièis  » 
miMUf  artrcie,  tels  que  la  rirtroiU*  du  débitetw  on  Inclôlupc  d» 


vestimgàâ^.  »  .  ^.  .  Fdkatîktlrok  suit  l'a  ppelëe»jiig^énj|  âfsê* 
6  wHreti^é  1 6 1 4|et  Î17  janvier  1 6 1 5  ;  -r-  A  M^^  et  Met  rapp^ef^ 
JfitnHi  au  i:MkU|g5  — ^rtjonûe  que  ce  dont  a  été  appeit?  sprli^ùi  ' 
efiet  5  —  Goiiiy^mîie/IiOuis  Bonté  en  l'amende  et  aujt  dxSpen|i«  '■% 

W'  §11.  ..,      ,.      •• 

Le  sieur  •  Debra^pt  ,  C.  i.ks  syndics  Mathi/bu. 

Les  mêmes  frères  Mathi^if,  cédèrent  dês-créances  iS  Xxn  sieur^ 
Debraudt,  par  aîH^  du  Ç  novenlBre  |8i5vfet  conseatîreht  hypo-* 
thcgue  pour  sûreté, #*ce  qJl  lui  restait  jdu.  «  *  i. 

Après  que  les  jug?|iiens  .^es 'jl-5  mai  et  5o*septeinbr«^iPf4f  ci* 
dessus  rappelés ,  <?urent  été  rendus  ,^ Je  sieui*  Debrôudt  forma 
aussi  opposition  à  celui  an  5c«rsept'(|faïbpe.,  et  se  pfévatijt  du 
moyen  princLpeJ  employé  dans  rafTaire  Bonté ,  saç.  ffnobsers. 
vation  de  l'art.  454  du^jCode  dexommerqje^  "*  *         %  * 

Ayant  succombé  devan*  le  tribunal  de  comifljèrce  "Se  Culè; 
par  jugi^ment  au  16  juin  181 5,  iTérr  appela  devant  la  méitiie 
Cour,  q^^i^ persista  dans  sa  jurisprudence.  "^ 

JLe  3o  septembre  i8i5,  arrêt  de  la  chambre  des  vacations , 
.».  tTo^  Vô  jà-e/  p-ésid^J^/MIVL  J>#w^r  et  Mai^m^ 
«Vocats ,  p8ur;leque!  i    .  ^        ^^  ... 

«  LA  COUR,— Contre  ks  conclusi^^  de  ]jl.  ravocat-gépétfii 
Lainbert^  —  Considérant  que  la  dtspositionj^(j|^  Tarti^lë  4^^ 
-du  Code  de  cômQaerc^.,  ^uoiqif^  impérative ,  ne  prononce  cas j 
la  nullité  du  jugement  qui*,  apre^^voir  ordonné  cert|^ihes  opé^ 
xatioBs  voulues  par  cet  artiosliê.  aurait  déclaré  la  faillite,  trtse 
«erait  réservé  de  fixer  l^p^'^e  de  rouvertni^  ;  qu'irëst^de  pnrj-^ 
cipe  qu^ji  ne  peut  pas  su[g)léer  la  p^ejne  ide  nullité;  que  ni  jpt 
article ,  ni  aucun  atitre  du  même  Code  ^ne  prononce  cette  peine 
pour  n'avoir  pas  ordonné  conjointement  toutes  xîes  opérations 
qui  ne  sont  pas  telfemeiit  corréia^vjes  entre  elles,  que  le  jfibunal 
IK  puisse,  par  ^n  jugement  subsccrueut,'les  compléter  ou  Qi 
rectifier  Tomissibn;  qte,,  très-jspuvent  uu  tribunal^ôulaùt*  se 
procurer  de  ngtlveaiM^  renspgriémeiis ,  et  pi'ononcer  en  plus 
«raiHie  comiaifisanitre  de  cause, déclare  qu'tiqe  faiîUjte  est  dit-* 
yèr^,^t«e réserve ^en "filmer  l'époque |  qu'au  momeiit  de  Papr\ 


d8a  iÇ^JkàA*'  I>V   PAléMlfk 

"'PP^tlon^des  aoeUët,  il  est  très-JIfficile  de»  oootia^A 

'  }!late  tbit  être  Ç%ée  rouverture  ^  qm'ancan  ^llrticde  '  du 
ir^inipf  rc6  ne  s'oppose  à  un  pareil  pronoi^é;  V^^  ^^^  ^ 
^jmêm& jugement,  doivent  être  euteud£  SSit|e|nent, 
^diçe,  au^nt  que  le  tribunal  bst  enVtat|^  fixer  Vêp 
l'onvertitre^qu'ainsi  lés  premiers  juges  ont  pu  sans  vk 
c^e  lot)  ordonner,  par letir  jugement  du  «5  mai  j8t, 
positionlles  scellés  *çt  acutres  qgdràtions ,  diblarer  que  Ja 

*  des  Çrères  Mathieu  e6t  ouverte ,  et^se  rSap^er  db  G;iLer  1* 
déTson  oavei;^ire  ;  guc,  par  suite,  ils  ont  pu ,  f>ar  leur  /ag 
dn  5o  septëmJbre  de  la  inéme' année ,  foer  la  date  de 
omi|f{turef  lequel  jugem^ntVétait  qite  le  conspléinent  ai 

^ii  ^  mai;...«Gpnsidér£ftit  que,  si  un^ somme  âk  56o  fr.i 
àiir  le  Viyre  de^caisse  'd^  Jrères  Mathieu ,  cdbome  restiti 
D^audt.  pourra  va  ii<;^^  par  Iui.iaites,  cette  erreur  frète  r 
uée  Aar  les  écritures  où  cet|e  somiAe  est  balancée  4^ans  le 
et  avoir;  qu'ainsi'  Defiraudt  ne  doit  pas  'rapp(||fer  c 
somme,  etc«. .  r  Faisa^  droit  sur  l'appel  du  jii|g|iineot 
16  juin  dernier;  ^—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
ilpalit'.en  ce  qu'AlqjKandre  Deb;%udt  a  été  condaÂiiié  à  ééi 
<quer  la  somme  de  560  francs;  —  Ëmendant.qu^ot  à  ce,  < 
fajpute  les  syndics  de  leur  "demande  a  cet  égard,  le  jugement 
résida  sortissent  effet  :  -^  Condamne  ledit  Debraàdt  aux  In 

^.quarts  des  dépens  de  la  cauy  d'appel,  l'autre  quart  coo 
pensé.  »        •      .  ^  "'        •     '* 

Nota.  Nous  ne  rapportons  d^  pes  arrêts  que  ae  qui  a  pnbci 

.palemcBt  trait  a  la  question  élevée  «sur  la  di|po$ition  de  Fart 

4«i4  ^u  Code  de  comn^tjce.  , 

^      •    • 

» 

.    .  COUR  DE  CASSATKJN. 

>  > 

La  complicité  de  suicide  esi-elle  lin  crinw  pwii$sdble ,  d'à- 
^tfs  1â%  Ibis  pénales,  ?  {Rés.  nég.)  -    •    • 

^  Pourvoi  ^eMla  f£Mmk  IpHpfi>L\^n. 

,  1^ 'Homme  Fr€^^is  avait >p<ri  d^unc  mort  violente,  hakà 

était  constate  régulièrement.  En  vertu  d'rïU  aiTêtdelaûrar 
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^  VL^,'"<p^j^cea3ts  Catherine  Lhmllkr  diavoir  assassine  ion 
£Oai  i ,  etlaréavoie  devaiit  ia  Ceijr  d'assises  du  département 
.dtrkijMoselle  ,  le  pro^ui^eur-généra^  de  cette  Conr  dscssenn 
acte  d'accnsaticm  )  dont  voici  Jç  résumé  :  «  {Iri  conséquence^ 
Catherine^  Lhuiliter  est  accusée  d'avoir  homicide  son  mari  « 
le-  16  du  mois  de  novembre  dernier  (  1814,)»  en  pt*ofitantde 
réiat- de  faiblesse  dans  lequel  l'asv^aient  rédui^l^  douleurs  viqp 
lentes  et  corrosifres  qu'il  avait  éprouvées  la  yeiile,  pour  loi 
passer  un^  corde  au  cou  avec  laquelle  elle  l'a  f^^anglé ,  avec 
les  circcoistances  que  l'homicide  a  été-  commis  volontaire- 
œéntet  avec  préméditation.  »  * 

Après  les  débats,  le  |kresident  proposa *aux  jurés  la^juèstion 
suivante  :;L'a.ccMBée  est-elle  coupable,  d'avoir  commis  unho-- 
iiiici4e  sur  la  personne  âé  Louis  .FMnçois  son  mari,  avec 
t^tes  les  ctrco|istances  épqncées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac* 
'^i)sationj  savoir  :  que  l'homicide  a  été  comoiis  volontairement 
et  avec  pl'éméditçition  ? 

Réponse '  Oui,  l'acensée  est  coupable  de  l'homiciçle  de  Louis 
Fraqçois  s^n^piart,  pomme  y,  ayant  cŒ)péré  en  lui  fourni^- 
'sarit  les  UK^ens  néçfssaires  à  sa  destruotion.»£%  Ta  fait  vo* 
ioataîr^neiKt  et  avec  préméditation.     .      «      • 

D's^rès  cette  déclaration  du  jury ,  la  CSur  d^ssises  de  Metz, 
^r  arrêt  du  2,5  fé^er ;'l^  5 ,  a  condamné  l'accusée  à  la 
•  peine  de  mort.  .  .  ^ 

Catherine  LbiilUer  s'est  pourvi^  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  ;  ^ 

Ses  moyens  ôpt  étp  adoptés  et  soutenus  par  M.  le  procureur- 
général  Merlin;  il  a  dit  : 

La  Cour  d'assises  a-t-:eUa  pu,  d'après  la  manière  dont  le  jury 
.  avaiCr^ondu  à  la  quésnon  posée  par  le  président ,  et  en  pre- 
liant  sa  réponse  a  la  lettre,  prononcer  contre  Catherine  LhuH- 
.  lier  la  peine  portée  par  l'art.  .5o4  du  Code-  p^ual  ? 

L'ailirinativje  serait  incoii^table,  si ,  par  la  réppnse  du  jury, 
Catherine  Lhuillier«étâit  purement  «t  simplenfent- déclarée  con- 
vaincue d'avoir  faoaîicidé  son  mfiri ,  de  Favoir  hoûiicidé  av/ec 
prémcdit^tiou.  Mais  ce  n'e^  point  là  ce  que  porte  Ja  réponse- 
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da  jury  :  elk  porte  qa6  Taccitsée  est  coupable  de  1% 
«on  msiri ,  y  ayant  coopéré  en  lui  fournissant  voloi 
tt  avec  prémédi talion  les  moyens  nécessaires  à  sa  d^ 
et  cAnsëquemineiit  elle  se  réduit  à  dire  que  Vamcuséi 
auteur,  mais  simplement  compUce  de  Tlioiiircide  dtf^ 
et  qu'elle  s'en  est  rendue  complice,  en  fournissant  à  sD 
s*est  homicidé<4ui-méme  les^inoyens  d*exécuter  socTci 
sein.  Si  le  mari  deXIâtherine  Lhuiltier\  en  se> suicida 
mis  iin  crime;^  nul  doute  que^  Catherine  Uiiiillier  n« 
près  cette  réponse,  condamnée  très- légalement.  Car,  i 
Fart.  $9  du  Code  pénal  veut  que,  hors  le  cas  où  Ja  U 
pose  autrement,  les  complices  d'un  CBime  soient  puni, 
mes  peines  que  Fauteur  du  crime,  et  de  i'autve,  l'art,  é 
complices  d'un  crime  ceux  qui  auf^nt  procuré  de&  araii 
strumens  ou  tout  autre  moyen  qq^  aura  servi  à  ['acâon* 
qu'ils  devaient  y  servir.  Mais  le  suicide  est-^l  un  orin^i 
par  la  loi  ?  Non  :  là  Religion  le  condamne,  mais  la  loi  : 
tiit  pas.  Inuti)^  de  dire  que ,  si  elle  ne  leminit  pas  dan 
sbnnc^  de  sTou  anteui^,  c'est  p^r  suite  du  principe  géni 
la  mort  étQJint'le  crime,  et  que  cettetcoasidénition 
pas  empécherjqueiJe  suicide  ne  soit  puni  dans  la  pei^ 
ses  complices. *Ce1a  serait  JoK>n,  si  la  loi  ne  laissait  im| 
le  suicide  consommé.  Mais  elle  tiilp.^ë  égalemeut  impuni 
tative  du  suicide  qui  a  reçu  un  comm^çcemeot  ^'exécii 
dont  l'effet  a  été  empécli^  par  une  cause  Indépendant 
volonté  de  ri\pmmej;[ui  voulait  se  donner  la  mort.  L'în 
au  suicide  ;ie  dérive  donc  pas  du  priucip^^  qi{è  la  mort 
le  crime;  elle  tient  donc  uniquement  à  ^  volonté  q^'a 
loi  d'effacer  le  suicide  de  la  liste *des  crimes  ,,dans  laqi 
était  injprit  par  l'ancienne  législation.  Aussi  es^t-ilsansel 
que  l'on  ait  puni,  comme  coupable  de .'coo^plicité  de  m 

m 

OU  d'assassinat,  J'iodivido  qui  n'a  f^t  que  proc|irerÀ  un  & 
ies  instruméns  de  sa  propre  destruction ,  etc. ,  etp. 

tl  n'est  donc  pas  possible ,  en  prenant  ia  déclaratioii.d 
Vrlle-qu'elte  est,  de  justifief  l'arrêt^ attaqué  du.  repiXMS 
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ftiOsse  application  âe  la  loi  ^nale.  (Quest*  de  Droit,  tom.  6, 
pagr.   180.) 

Da  2^'âm/  j8i5*,  akkèt  de  la  section  criEniueHe,  M.  Bar-^ 
fis  présideat^,  M.  Busschùp  rappoiteur^  par  lequel  : 
.  «  LA  COUR',  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  procureur» 
gênerai} — Vu  l'art.  I^io'Ûvl  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
autdcîse  l'annulalion  des  arrêts  dès  Cours  ^'assises  qui  contien- 
aent  fausse  application  d^s  lois  pénales  j  —  Considérant  que  la 
déclaration  '  du,  jury  ne  peut  servir  de  ba|e  à  une  condamna-* 
ti^i^ ,  que  lorsqu'elle  contient  Taflif  raation  claire  et  orécis^ 
d'un  fa i^  punissable,  d'après  les  lois  pénales  ; 'que,  dans  Tespèce, 
il  a  été  pi*oposé  au  jary,  conf<)rméraènt  au  résumé  de  l'acte 
d'accusadon  ,  la  queâtièn  ^ivafhte  (  voyez  ci-dessus  )  ;  qu'au 
Keu  déVépondre  catégoriquement  à  cette  question  ,  comme  le 
lui  prescHvé^t  l'art.  345  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 

•  'fury  a  ^déclaré  q«fe  l'accusée  était  coupable  de  l'bottiicide  com* 
mis  volontaHfera'çnt  et  avec  préméditation,  en  ajoutant'  (ce  qui 
wlui  était  pas  demandé )  que  raccosée  avait  coopéf^  audit 
homicide^ en  fQurhissant  à  son  mari  les  moyens  nécessaires  à 
sadesti*ucâbn;  que^  d.e  cette  réponse^  qui  caractérisait  clans  le 
WHic  fait  tout  à  la  fbi|j^e  crime  ^'^ssassinaj  et  la  complicité 

^  .d'un  fait  de  suicide ,  qui  n'est  puni  par  aucune  loi  pénale  *  il  ré- 
sulUiituçe  contradiction  qui  ne  laissait  pljis  d'élémens  pour  as- 
ftâffi:  un  arrêt,  soit  de  condamnation ,  soit  d'absolution;  que  la 
Cour  d'assises  )  au  lieu  d'annuler  cette  déclaration  irrégulière  « 
et  de  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  en  faire  une 
nouvelle',^'' a  laissé  subsister  ladite  déclaration,  et  la  prise  pour 
.  base  de  la  condamnation  à  la  peiae  capitale  qutclle  a  pronon- 
cée contre  l'accûbée-;  que  cette  condamnation  contient  donc 
■  une  fausse  application  desloi^  pénales  ;  —  Casse  ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  D'ORLEANS. 

'ikirsqu*ime  demande  comprend  deux  sxmtmes  distinctes ,  les 
fiffres  faites  par  le  défendeur  de  payer  Vune  des  somma 
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réclamées  au  demandeur,  qui  en  a  requis  €u:tk 
fSence,  ont-elles  Cejffet  de  distraire  du  procès  À 
offerte,  0n  sorte  (pie  sêcelle  contestée  rCeaâc^de pii^ 
le  tribunal  civil  puisse  prononcer  an  dernier  r^ssor 
n^  )  (  i)  Loi  du  .34  août  1 790 ,  tit.  4 ,  art.  5. 

La  yeuve  Mom^Ty  jC.  la  dam£  tfoiiïKT^ 

La  dame  Noiret  avtfit  formé  contre  la  yeuve  Mon 
demandé  à  fin  de  piment  i<»  de  71  fr.  5o  cen^.^  pbar 
d'an  jugement  arbitral  qpû  avait  ëtë  renda  entre  les 
pour  réparations  à  &ire  à  une  ms^on  dont  la  location  et 
pirëe^  2*  de  950  f*.  5o  cent. ,  ^ur  indemnité  de  deux  ; 
de  loyer  de  ladite  maison,  à'^échêoir^à  la  Saint-Jean 
faute  d'avoir  lait  les  réparations  ordoi^née$  par  le  jugeme 
bitral.    '  "^^ 

La  veuve Mona^ît  offre  de  payer  les  71  fr.  "So  eent.Jél 
tend  ne' point  devoir  d'indemnité,  parce  quç,  selon  eli« 
défaut  de  réparation  ne  provient  point  de  son  fait. 

L'affaire,  après  une  tentative  inutile  de  .conciliation, 
portée  ài'audienc^.  La  veuve  Montiet,  par  ses  côi^clûsu 
renouvelle  l'offr^/les  71  fc.  3o  cent.  ,^t  persister  dans  Je  r< 
de  l'indemnité.  La  dame  Noiret  den^ande  acte  des  offres, 
conclut  à  ce  que  l'in(|emnité  qu'elle  réclame  lui  soit  a^ugée 

Jugement  qui  donne  acjte  des  offnes^  et  condamne  la  ven 
Monnet  à  payer  les  71  fr.  5o  cent. ,  coût  de  rarbitrage,pt 
somme  de  95p  fr.  3o  cent.,  à  titre  d'indemnité. 
'   Appel  de  la  part  de  la  veuve  Monnet.  ^' 

L'intimée  ojftpose  une  fin  fie  non  recevoir  qu'elle  fait  jesui 
ter  de  ce  que  le  tribunal  n'a  eu  à  rendre  im  jugement  que  sui 
la  somme  de  950  fr.  5o  cent. ,  la  seule  qui  fut  contestée.  QUanI 
aux  71  fr.,  elle  observe  qu'ils  étaient  distraits  de  la  demande 
par  l'offre  de  l'appelante  et  par  l'acceptation  qu'elle  même  en 
avait  faite. 


(1)  Yoy.  un  arrêt  analogue ,  pag,  i52  de  ce  Tol. 
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Pour  justifier  <^tt«  fki  de  non  recevoir^  elle  dbait  :  Suivant 
la  loi  du  !24'a^^^  ^79^  )  "^^  jufles  dPforopdissement  coi^iBij^sant 
en  premier  ^t  dernier  tessdrt  d®  tq^tçs  a^airçs  personnelles  et 
mobilière^,  jusqu'à  la  valeur  de  ï,Qoofr.  de  principal.  Or  la 
coD^stalion  soumise  aux  premiers  juges  n'était  que  de  950  fr. 
5o  cent* ,  les  parties  étant  d'accord  sur  les  7  \  fr.^Ainsi ,  sur  le  ^ 
premier  objet,  les  magistrats  ont  nécessairement  rendu  un  jn-f 
gcment  en  dernier  ressort  3  sur  le  second ,  ils  n'ont  fait  que  dé- 
cla|er  la  volonté  des  parties.  ^  *  .^^^ 

PQpj&.décider  si  une  condamnation  pécuniaire  est  sujette  côi 
non  à  IJappely  on  doit  uniquement  s'attacher  à  la  valeur  de 
fobjet  sur  lequel  l'appelaïit  prétend  ayoirété»grevé.  Dans^'çs-. 
pèce,  râp|^el§D|e  xi'élèvji  aucune  plainte  sur  le  chef  dies  71  fr.^ 
5o  cent.  Elle  les  avait^fferts ,  ils  étaient  acceptés^  Il  faut  donc 
<Sstraire^  cette  spmme  de  la  contestation  f  comme  i^en  faisatit 
pas  p^^e.  L'appelante  ne  se  préten  d  I4$^e  que  relativemenj^ 
at||  dommages  et  intérêts  auxquels  elle  a  été  condamnée  par|e^ 
JDgement.  Ejj^bien  !  npus  ce  rapport ,  il  ne^eut  y  -avoir  lieu 
à  l'appel ,  puisque  la  valeur  de  Tobjçt  sur  lequel  porte  son  grief 
est  au^essous*  de  1 ,000  fr.  '     • 

C^te  doctrine  est"  appuyée  de  nombreuses  autorités.  D'à- 
près  Clitzelius  ,  de  appellationibus ,  cTiap.  5 ,  tit.  à  quo  causa 
apfi^Iaiîonis,  n°*!ï5et  2149  si  l'appelant  d'une  condamnation  de 
^li^.  portée  par  un  tribunal  qui  juge  souverainement  jusqu'à 
5^  liv..,. convient  dévoir  100  liv.^u  plus  ,  et  ^ne  se  plaint  Ae 
la  sentence  que  pour  l'excédant,  il  dptttj  être,  déclaré  non  receva-' 
ble  dans  $on  appel ,  par  la  raison  que ,  de  son  aveu ,'  le  premier  - 
jngecj^  l'a  condamné  ne  lui  a  pas  fait  perdre  plus  de  5oo  liv. 

^Dèuesius,  ad  jus  camerale,  aux  mots  Appeîïationîs  suni'- 
ma,  art.  2^  \  §  8,  atteste  que  cette  opinion  est  reçue  dans  len 
tnbanaux  d'Allemagne. 

M.Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  article  Dernier 
ressiirty  §  5 ,' amionce  que  cette  opinion  a  été  quelque  temps 
en. vigueur  au  parlement  de  Flandre; il  cite  deux  arrêts  qui 
le  prouvent ,  l'un  du  16  novembre  1779 ,  et  i'^^tre  du  21  mai 
1780  ;  il  cite  même  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  f  juiir 
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1 8 1  a,  cenCnnatîf  de.  cette  jurisprudence.  ^(  Voy .  c 
tom.  1 1,  pag.  578.)  I^  fia  (^  uoii  recevdir  p.rbpo^< 
#re  admise» 

Pour  la  feire  rejeter,  fappelaiite  répoti.Juit  :  La  1 
nbsiu  que  les  tribunaux  d'arrondissement  pussent 
touverainement  sur  les  demandes  excédant  i  ^ooo  fr 
pendant  ce  qui  arriverait  dans  l'espèce,  si  la  fia  de  no 
trioniphait ,  puisque  les  sommes  demandées  s'éJèvenI 
60  cent.  Vainement  oppose-t-K)n  que  la  veuve  Mot 
offert  les  7 1  fr.  3o  c.  j  car  cette  offre ,  non  suivie  de 
lion,  d'abord  refusée  comme  insuffisante,  était  fj^iite 
dé  l'appelante  pour  arrêter  riiistauce,ctene  n'a'été  r< 
que  pour  éviter  la  condamnation  aux  dépens*,  dans  le 
demande  en  indemnité  eût  été  re jetée.  Le  rf.fus  des  < 
511  fr.  5o  cent',  comme  insuffisantes,  par  la  rlame  Noi 
Je  cours  de  la  procédure ,  et  la  demandé  d'acte  de  ce 
ySfUdience,  loin  de  distraire  cette  somm^  de  la  demai 
ime  confirmation  de  la  demande  originaire.  Refuser  ui 
de  la  somme ,  c'est  persister  dans  la  df^mande  telle  qu' 
Ibi^mée^  demander  à  l'audience  acte  des  offres  précéd 
refusées  ,  ce  n'est  pas  dire  qu'on  disU^it  de  la  demande 
me  offerte ,  et  qu'on  ne  forme  pas  ias  prétentions  plus 
c'est  seulement  prendre  une  mesure  de  précaution  po 
,i\ir  au  moins  la  somme  offerte,  dans  le  cas  où  l'on  suc 
rait  sur  le  reste.  D'ailleurs  ,*  il  est  en  cette  matière  ui 
dont  on  ne  peut  s'écarter  «  Les  tribunaux  J arrondisses 
peuvent  connaître  en  dernier  ressort  d'une  «Jfàire  e. 
1 ,000  fr.  Cette  règle  législative  en-a  fait  naître  d*ûutr( 
n^ent  de  doctrine.  p 

Première  règle.  — Si  la  demande  excède  1,000  fr.j  ç 
condamnation  soit  inférieure  à  cette  somme,  le  jugen 
eu  premier  ressort ,  parce  que  les  bornes  de  la  compé^j 
corps  judiciaires  sont  de«  droit  public,  et  qu'il  ne  d 
dés  juges ,  en  accordant  moins  que  la  somme  récla 
priver  k^  parties  de  la  faveur  d'un  second  deeré  di^ 

^-  I 


è 


.    :  V..  .  .     «  *   •••  •  »•    ^  ^-'-       '.•       •■■ 

^•I|:jjii'i;nc  règV*  -^  Si  la  condamnation  /4"*^^"-^  wodfïioa- 
ti(J$  au  ait  re<^u.'fac 'demande ,' >X{?èclip  1,000  fr.rdla.  im;  iv^ut' 
iw*e  qft'^ii  pitîfpicr  rissort.  L'ofdïe  piifelic  et  les  pï'incipe.s  cous-  • 

fliutiiî! xiu-  fe  lik'rarCbie  judiciaire s'oppost^t  à  ce  qu*un  lilLu-' 

•  »  '•    •  >         .  .  ■.  -  «^         ,■  *    ' 

lia^ puisse*  en  g^ucurt  cas 'prou oTicer  souvuraiîienieiit  uaj;  con- ,     ^ 

Janmatioli  gui  txcèd*  ts^ôq^  fr.  ,  car  ce  soj-ait  U5urpcr  les  al-   ..  * 

trilialiotÎB  de?i^wurs  supêi'j^iU'eSv''  '^^ 

YcoisièiWtègie*  -r-Rieii  de  ce  qui  eàf  permis  au  demandeur  * 
ïiiH^tnt  l^tre  îiilerdit  au  défendeur.  Nofï  dehci  ecim'l  licerà' 

ffOd  réo  non  pèrmiîtitur^  h^  4iî  ff*?  ^^  ''^îd*  /"''• 

•   i!E])p!iqùaiitce4»  f>i  iu'cipes  à  la  cause,  on  voit  que  lai  deraaiuio    . .: 

oi'igiiîaire  excédait  1 ,000  fr.  j  ijue  la  coudani nation  excède  éga- 

h'ineiit.ceA'e'^diliïftej'fjue  si  la  demanderesse  èt^Jt  succoiîibd    - 

J^     *  »''■-"«■.'  -  *  ' -tt  *  ^^  • 

'fel  ssP  t'écraûiatioit (}|in4eïf.nité ,  éîîé  aîurait  eu  iuepiitestai>îc-*  *. 

iiieut4e»4iH|ftj.<r^ppehîïV  ^t- <i^^  là  déiendere$5e  iie  ^ul  être  . 
juives  5'«Ji  avantagé  Hu<3Pfl  elle  ne  peut  être  présumée  avq^' 
rciiorjcd  ,  et  doîit«pn  advê|:js^ire  a|^rai%|bui.  •   ■  -*** 

Aux  âutoHtés  c^ut  Toa  a  câéc^ ,  oat^çut  en  opposer  de  con-  ^^ 
taiçjps*  Le  parlement, de  Flandre,  après  avoir.  eini3rassé',  pcii-  ^^ 
^li  quelque  lemps^  la  doctrine  pi-ofèssée  par  l'adversaire ,  e>t .    » 
^Vtnu  à  la  doctrine  qppt^ée.  C'est  ce  qui  résulte  ^e  dc^iixar-^. 
fttts  rapportés  par  H-  Èîerlfei  ^Jcço  çitato.  Il  paraît  ihéme  que  '•  ^.^ 
la  première  m^nfère' <îe  Voir  dt  ce  parlement  étail  coiHi'aire  à  *^*  . 
1  Opinion  de  M.  Merlin  ^  puràrqueTuii  des  arrêts  rendas  par  tnVÎ^  , , 
Ccy^  sottvcir^aiç. fë.  AiW^afts  ifii  àcns  (^posé  ajix  moyeiis  pi^.        * 
imités  pÀr  cet  avoç£(^^i  piaidaît  lui-même  dans  Ftiffaire  jui2[é^.     • 
J^  16  nofcq^b^îl^y 7 j^  Quant  à  Farret  gc?  lia  Coiir  dq^cassation  |^'  ^ 
au  T"  ij^iii^iBio*,  irestïsoîé,  et  ne  fait -point  jurisprudence*;!  ^ 
Ces^un  air^  de  rejet,  et  l'on  sait  que  CjèS  arrêts  n'ont,  pas  Ta,  ^  V 
même  ai^VîHté  que  Jeux^qui  annul lent*     <        k  ,  *. 

Ji^  •  28  . avr&^  1  Sî  5 .,,  arrêt  de  la  Cour  d'aj^pn^l  d'Qrîéan^  \    ^ 
M.  Peiicde-iLaSiff se  lircnVim^iii:^^ 
/e/ avocats ,  par  lequel  :  .  •   ♦  v  *  • 

«  LA  COML.  —  Bur  le*  conclusions  ôe  M.  ^«^Jj^^é' ».'l^v4ft-r 
cat-gén^al;  -^  Considérait  que  k^  o.Tres  des  7  1  fr.  5o  cent./  ^ 
ii*avaieiit  étjj  failes  pcncTaiit  lé  cours  dg  Tins  ta  nectar  la  ^'uvé 
Tome  XT' IL  '  -  }<j 


•  • 


4  * 

*  JloTiiictè  là  dameNoiret  ^uc  pour  sortir,  d'a^^irc, 
î^y  à  ne  pas  formerdes  prétentions  plus  élavées-^  - 

*«raïit  que  ces  o^res  renouvelées  à  raudiodee  n'avaî 

dbjet  que  d'écj^apper  a  une  condamnation  da^dépe 

cas  diHUi'eut  pas  été  accordé  d'indemnité  à  la-dAHic 

,    Considérant  que  la  demande  à  TaudieBce  d^ncie  de 

'  *  tes  par  la  dame  Monnet  à  la  daqie  Noîret  y  lôip 

\é&   lu.  demandef    l-a  sotume  offerte ,  eât    iipe    €< 

•  <|A'elle  en  jttit  toujours  partie  ^  —  Consîdér-aD^'^[|MS  ] 
porte  une  condamnation  de  1^,001  fr,  00  peut,  is^iï* 
dépens  ,  somme  qui  excède  la  compétAfce  çn  den 
.des  tribiinaux  d'arroi^dissement^  et  que,  sous  ces  dii 
*pbrts ,  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  pronoïicer 

•       mièr^  instance;'  *—  Rejette  la  un  «Jç  nôîi  reîSevoiry* 

*  que  les  parties  plaideront  au  fond.  »     ^\'     \  ^       •y 

^Neta.  L'arrêt  de  oassatlon  du  7  fuin'i§viQ,Jiivc 

1"ui  "clu  système  de  la  d^pe  "Noirçt^  n'était  piEis  apf 

%^se.  Dans  l'espèce^,  Ide  cet  arrêt  1^  demande  étai 

*4Mle  deux  chefs  )  qui",  réunis^,  excédâiçiit^i,oooiif. , 

•  -^lacun  pris  séparément  était  inférieur  à  celte  soiB 
^    .  Tuii  de^es  chefs  n'avait  point  été  coïifesté  par  le  déf 

'sorte  qike  le  tribunal  n'avait  étei*éellenfent"s^si  qn< 

**r  Ajande  ^u-dessous  de  i^oo'o  fr..,  e^  lï'ïiç'ait  prônon 

i  oêttè. demande...  Il  n'est  donc' pa^s  ^tpnnâi^i  que  la 

"  *dans  ce  cas ,  maintenu,  fe  jugen>éiirrQnaft  ^nnïernîè] 

*♦  Slais  ,  dans  l'espèce  actuelle,  il feut  Bi^ reniurquer 

•  mandant  acte  des  vffres  faites  pair  son  ^vèrsài/€ 
/  ♦  ]St)iret  saisissait  le  tiibtmal  de  la  cofinaissancê  eij^ièr 

#  nian(k  motitantà  j,ooi  fr.  60 cent.* ^  el?||ueMèstei 
||lu5  possiHe  de  prononcer  en  dernier  resi^&itwiji*. 

^    '  w^     r  '     ^    *  ^  ■'  '     '     '-''-  ^\     *^  ■ 

"•        ^1  ■  ^      '  \         .  ^-         , 


•  '         ,  .         '  ..    •' 
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*  LesQl^^ybts  sojîl-ïG  nécessairement  administrateurs 


mllE  ... 

-..  air. ;'Coi.i.  d'il,.! 


3 


p»iiu'â  ciiivriclioiu» 
:ttu  déiioiicit 
^ue  des*lélits  Je  aSn] 

.'Kl  ,    aux    llTlliUS    iJiJ     . 


ii.il ,  [loiPi!  nuij  Ici  iJïM'^'^  4.1*adiiiiuUti"4t£ut'  H"  li'olGcïta-  d: 
(«lici:  .éla'ic^  UidivisiijlL'j  (iniis  la  gicfsonci^-du  pr^iitt  Oî"V" 
toiati^'iii7C  ,^e  Irilmiial  de  polie*;  corrrctioiiiïullc  n'avait  ,|^ 


*  ^OTinctè  la  dame.  Noiret  que  pour  sortir  d'adiré  i  ét^^làpjh-j 
tniv  à  ne  pas  former  des  prétentions  pUis  élevées-}  —  Gob^iijé* 

**raiat  que  ces  offres  renouvelées  à  Taudiaoce  n'avaiêiit^d^aiitlk 
<^jet  qiwî  d'écj^apper  à  une  condamnation  d&dépecis,  pourj^' 
ëas  oMl^u'eit  pas  été  accordé  d'indemnité  à  la-dftme  NoiretJ^ 
♦    Gonsidérant  que  la  demande  à  l'audie^cç  d^acte  des  ofifresi"ai>> 
*'  ■*  tes  par  la  dame  Monnet  à  la  daiiaç  Nolret^  lôi^  de  distraire.' 
*^e   lu.  demande'    là   scHncne  oift^rte,  eât    tine    «^(irmÀtiln  4 
-  <|a'elle  en  jait  toujours  partie  5  -^-^  Considérant -^^  le,  jagai]||||^ 
porte  une  condamnation  de  i^,ooj  fr^  oo  (ceot.  imtf>CGaiipris  lesn 
dépens  ,  sonnre  qui  excède  la  compéteiïce  ipn  dcnjû^r  re$iQrt. 
^  ,  des  triblinaux  d'arrotidissement^  et  que,  sous  ces  différens*ap- 
{mrts,  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  prononcer  ^'én[Mre-^ 
•       mièr^  instance j*  *^  REJETÇfi  la  H n  <|ç  nôii  recevoir/ et  créboi^ 

*  que  les  parties  plaideront  au  fond.  »     '  ,  "      _^       "11*$,'% 


"^Nêta.r  L'arrêt  de  cassation  du  7  j\un'i§4Q,Jilvoqééàiap- j 
*ui  du  système  de  la  d^pae  "Noirçt^  n'était  pas  appiiôlbte^^  : 
^àuse.  Dans  l'espèce-, Ide  cet  efrret  1^ demande  était  coBiposaei 
Vile  deux  chefs ,  qui,  ïc^ii^i*»  excédaient^ ^ooo  A. ,  naai^  BWit 

•  -fhacuu  pris  séparément  était  inférieur  à  cette  soïnnie;..î«,..ftv 
^    .  fun  de  tes  chefs  n*avait  point  été  cojitesté  par  le  défendeur^  ca 

sorte  qUe  le  tribunal  n'avait  étéréèllenfent  s^si  que  d'une  «* 

yr,  Aiande  au-dessous  de  1,000  fr..,  et  u'ï^vait  prononcé  qtiestt| 

i  oêttê  demande...  1!  n*est donc  pas  ¥tpnnapk  que  la;CptU"^% 

^  iJ&ns  ce  cas ,  maintenu,  ^e  jugeR>énrr^jia(i  ^*€rerriier  resfolt... 

*  •  Mais  ,  dans  ^espèce  actuelle,  il  feut  biq^i  reriterquer  qU*en  der 

•  mandant  acte  desxrffrês  faites  pair  son^ver^ài/ç€,?*lii  ^jpin« 
/  ♦  ]St)iret  saisissait  le  tiibunal  de  la  coimaissancé  eiî^êi*  dë^I&  de- 

•  rinandè  raotitant  à  j,^ooi  fr.  60  cent:^  efr||ueMès  ters  il  li'épit 
|llus  possible  de  prononcer  eii  dernier  resseityi*:*^ 

mf     •  '\     ^.  ■        ■    iii3ij!!,iiGij  III"  %        '"'K  '     •       - 
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tJKHM.    IfV,  I* 


•ÇCÎ^  P^\PP^<Çf 


..„ „.,^(irf  curateur  à 

Ui:  se  faîre^Tnêttie  llfph^is  là  ptoiç 

'ans  lesf<mne»jirescritfspa^Iis  toit 

-■n  Jàs-rur-  Â  ces  'tnilittiitas^', 

1 1  rer.i6se  atiili^Éi.  nftif 

curateur  doïfiift  ^e  ftânu^é-par^'^'tri/l^siS^ 

on  par  le  iriba^aî ,    encore    àiètt-  (m'Jt  nO'^mgi 


kR*.  aï^Ti)   '  ,    •  '  ■         ■     ; 
~        '  '-    lïcj 

CUtHme 
'tuteur  linllhasart  Knn. 
«J^liiillgpr  di'  la  trilelîe 

l'n'lc  ,  le  11  \\'-\y\vv   rSl 

*çjji,vivirri 

iiirpi^-^  opjïssrijpn  à  ce- jiîg'cifit-'nt  ,.it'p.r(!tr 
«Icvatcat^tre  ajtonsqs  â  cortbtrver  f  aHmiriiitri 
(fe^leur  frÎTi- al>î?iit  ,*  dr  jfriifi."ri.-nce  j  Mtt-i^vi 
1^17.  juillel  .^i5  ,  .ionvVari,jug<jj.qptqi 


ri'i]iiis;iionnain' ;  il  otatt  atuc^/^lneur,  eV^ 


•«li-nidc  cï'niair^i  .m  1 
ratiÉenl^oit  toujours 
*jt;  ritrtïs'.'-pres  orW[)  ti  I  i 


a^mîiiiiJilfejM 


[»)  I,'opinl<ilL 
ï-llû/EllRCst-- 


rii'l,',    nnt.iininent  pM  i^ij 
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DE  i-fiCmAf..    '  19^ 


ûiiw  <|ii'il«  j/aicot  obteiiu'  ^hE  iustioe«|^'qnvoi  en  i)qj«assiOi»' 

Heckniiiniict  coiisoi'tç  oilt n^pelS, da'^c  ju'geAiciit  ;  «»0w   il*. 

it  cliàigijtnr  s^stèiiit  (le  défense  iir'fegpefj, ils  n'^^t  glu* 

'  ■      ^i!^*geBÉi«Wï*l(^iieU<?  iÎ!  n'avaient  aucun  i^Ait  ^iii  oift . 

h  ^atel|K1a  D&TSinatidit  du  cnrntcur  illégale  et  iifiUe, 

lii(ip  Mt-eOntrawnrtôïÏH  l'art.  2  du  la  loi  de  venUisf  , 

49^1^  '^^'^  ''-'  ciinti'ui'  toit  choisi   H^r'iine-  ano^Mm  de    , 

■  ^iiib:  -    K'- ^  ,    ■<.'       * 

'  tlii  siit  liLCn,dLgaLeHt  k;  appal,Tiisj'4fl!qHMbè5<K^né»ale,  et 
■r.i;'!!  ..  Il  .  art.  1  latt  n5  da  Code  civil,,  n'est  au**'il)ùiiaux 
.1  iiuuuiii-i  ail  Cnj'îrtrtir  DilTiIv  îiotairi;  [loiir  gppêrle»  btens  de  ' 
'  la  pizâiiitac  jirtMiiiii'i'  id.iicalft,  où  pourla  fcprMSflter  dans-les  . 
^^aiialit.--,  J;i[ii((l, liions  ft  jiiirlnges  aiixquj^ttfè  W^ntértS^ 
i^'-.  Miiiico  n'vit  [i-.is  Luii'ii  i[ii'oii.m-oci'(léàTe'gaid'ikftiBfli,- 
:.uii.s  aiisi'tis.  I,a  lui  dtt  1  1  vi-iiU)âi'  an  a  vont,  rfan>  li.'  <'as  t^  il 
■liitdeij  iaH?i-èti'il'iin  iiiilltaii 


est  p'.n  s 

ur  les  lieux  , 

lia  à  son 

irofit,  iiae  N^ 

■|.s^-ti.u 

niiiistredêla 

n  ri:o[-  , 

saiK  léijoni.e, 

■u.^iU'ur 

L>ourr.p.^- 

{,■<,!■  n'es 

t  p,is  nomme' 

ï.s-.r//;W. 

■  iiefamilh; 

i:iliùsc  , 

oiiliniKy:;  par 

"  ipli?  la  loi  aatoriso  Ki  iu>n!i!!iilir>ii  d'i 

f'(Énftî'l*»«l^l<1oitéUvelii.lsi  yc.v 
'  rfla  rp?nlto*Je.rârt.  i  de  I;i  ivii   ila  i 

1.  'la  i(i  fructidoé^ûf^ar  irt^ret  d(ï(^bïnitiairc  vt. 

■li  .le  <Xiié  paj  qtié\i  jois  ipiiE'cli;  i.lÂig^oes  {.^^  j^Code  ' 
'  ■  .  !■  lii  prdUWï.coiitl-aîre  i-ciultC-^eJtal'.j>AbBci1i*irt  dans 
..  .■  nun^rtaTiis,  bkit po^^eu'c ^fl^ission  duCçdcj 
.     ilûrexlw  (y^^^'|wgei^iiiiriistrL-*de  la  justjee,  du'iâ  ; 
•^emlire   18(17  >  laijûcWajiresfl^t  )'^nétiUîaii  de'lalbi.du  11 
^tntôse;  et'enim  de^a'^îîffip'ud^ice, -«fcA^ïT^ts.tOn'cônçoj»   ■ 
ii'nijleiirs  fioiirqnoi  \e.  lesiï'àtcyr  a'I'ouly  (juS  le  curaleijr  tflt 
I    :iJT:ié  (.?.r  la  fliRiille' à  iVxc'hisioa  deslritianaiix;  c'cat  parce 
■■■  a.nde.l'éJeetion   .rtîW'   une  pKsî   fjraade  gariialie   dans  ' 
■^U'i'it  'la  miiitjjnc.aîiïciit  ;  c'e^L  paire  i|ae  la  famille  ,  tou-  ' 
i""A  relaïi** 'soit  *i?  les^vérilîiblcs  -eaiises  de  l'absrtcc  ,  soi'l 


^  TTnifhnr  Ùiini  uiiDaa  choix  ,  laïKiis  q\i< 
jUlialgeurtoWrcct  clie  sni'prisg*! 

'      4Ua^,^0<l  UJoCllMit  que  l'.ippr]  ôt: 

iyflpf>lJ(V**n-égularit^de  la  iii>mi 

.iMaiC'lcs  intLnii;s  soutcn^ienL  ([itr 

^  1|1:'U^  i'i^f^ri^er'en  prciiti<>re  ici' 

f iiÇvii^j^^Eiiîs  «pj^ls  «■.luiPii:   .;  ^    _ 

■  IdJ^ntrfBftÂjngis  J  qu^Mi  ?nr|iiiis,  la  lui  filial  i  veiiV':! 
se  iii-«\;plailçiil  Ji'avaU  UmU  (jnajln  M-ul dfe,  C'.-(^i<  qi  il 
une  aiii.c<;siJiiV  ù  un  ulijit.iir*;  al'jjiit  ;*mp  ,  iltns  f^M 


dcs^aAs  il  &liq^ïjDÙrvo*r;-qiii!,-i3a^ie  ^i!ff^^■t  ^ck 

ïiTjtijié,  ou  iivaii^iî  u'.'L-e.ssfiirt^nii'ni  coiniUtiiVJfe»  ij) 

■  j(  1  jr(te|£^tl<rcivil,,ïiSiir  le  (■hûivAi-CMi'it»'!"'-*''' 

'•    \ttpt:«<JKsH^»'iti  KMt)(^<4a':tu  sia:^^^ ,  if  cti\h  é 


afljîicpç^Joiatfcrùtflmes-jjyalMnNir» 

'.    «  LA  C(>L'R,-^Sa[- 1.  ^  e<iiîc!..di>jia  c(.«liiB)|pS;deMa(! 

.  rtt«^fU}er.à  ia  oonserviitioV (f OiPfctir»  i^êïéft iJin'ilf  J»  jj^jjj'i 


C4>\-^  *>    ai>EL  DB  ce^tftB  4JÛ7 

ab   (fc        de   S.        uu      yn  adnni    -trat    r  .^    a  Uj    i«i 

I^Mh    de-ei  fi'el        u  QUI  it       "v 

•      -laJOB  eft  ^ç^fr,.^  tten  «1         t   1  t 

.  pc   la  rKj  e  pî»    Ips       po   t  ou    (f    f 


i    et    ftftj 


V  «.l^  f**  * 

UKta«tUtl  |u    HMm     w.    un 

fc        u.      n    (  <A       ut.  p  1K      I  ^Q,  %iit;jn  Ut      J^F^MS^TtT 
yiïtmi     uu   u  at  UT  divvW  '''^  a  ^  o  M  paiî^Jl» 
L  c       u  «r    ij*4tiu    ¥%   I    AtÇtt:    I      i  ^s  ^'^iff^ 

Lu        M         MK  -|«ati     !      1  T 

eHi|rf^e#Sa^(ï^if-^  ce  motU  ^Mj  *f.()[Hj  ^untl  ^  fcf 
*0T)  t  st  jppti  au  c*  *  Froept  |t  ^jfj  fl  S  af^aof 
'ngAoSa  ^milt^wnéur'  9r  req  gte  a^  tn|^  ^r  [  s  ^bn^  le 
fÀ^  ^  ffe  j  ^  a  «  ^î*d  a  1  te  oppo  tl  d  et  y%  ailj 
^  "H^  ^I,8»5l|*  «^  lige nG  t'|)t^i](lcn  eut*  c»**  •i%ott 
s  cbh  — Fa  ant^oitsur  !^u  l)p^  di^^  nilfrcL  tf'V 
OHIpÈve  *4l[^la  d    |;e^  x^;       t  mes,  it   ki^  c^ojtJe 

vJwaWi-  %  S^ii^'-coaic^  eift4!t  +,10  loi  Ofisi^% 


009  'fov'nài^  ni/ jAt^i(.^  ^ 

.  fiwtitMou  M  l'iinieDda  consignée;  ks  AéfKBSr  tant  dccuu 
pn^fble  (te  (tappt'ï,  compptiaés.  "  » 

corn  D'APPEL  DE*MFrrz.  . 

Lu  vL-n/icnlion  des  irrilure  et  sipiature.d'un-testaineal  olo^ 
i;rnp}u' ,  mOcomiiirs  }iar  les  hériliers.  légiàmes ^  dtiJteUs 
rire  il  /.ï  cJuir^i- iIu  li-.giitm're't^ni\-crvel  ingtittté  pardé^^^ 
lamci:!  ,  lors  Tnrr,:i:  i/ii'il  a  l'i'-  enyuyé  en  f'osfèssion,  aprS^ 
«W/r  r^.->:p!i  loi:tc^-  ;«  /oni:a'ù.',  pn'.<:rrUci?  (RA^-ijÊ^j 
CoJ.  (tv,,  ai-t.   inul.i  .    l"-"icl   i>i4- 

^    llÉnBI;tF.]iS  J'L.êeHEUS,- tl-     i-<    "*" 

<lÉî9bwB^top«poâs«f  ladttaâ  f  assoit, ih 

JJJtcstiSwvV'^       ■      ''    '        '■  , 

.  Là  dba^Vassgt)  ayoft^renijili  les  îotpfM\éi  pr 
I  arf^  1 007  ■^Code  civil ,JqI  «ivôyqp  en  [fri; 
[)aroM(jii — ~-  ^■■•-••'■-•■^ — •  J--  '•-.:!—- 


Adm\.  H11  'trilnirùl«ivil  (Ic5t^^[t4-.|bR  ^ 

lilirnes  liii  f^iir  PlècTieititse  sont  onptqés  sWpâilT 

f)rflon»iancijJjîlJu-'ipiT't<îxteqii'ï!i''ii(^e(*unai^ 

(leJ'acte  Aa.  igavri^iSiÇi.  ■, 

.qii'ëlffi  devSit  in^nmoins  étr^  mlt^ 

ie  lestaJneL^  olo^replie  dorttll  s'ogiJ^ 

il  la  Inj,'  ddposé-^ipwiic jiOtMt, 

^-,..  „^ -c-cOtfoiij  I^i'lnit  dès  Inrs^ssipijl 

u<f1l^eliit(b^t1qtK'et  ^ait  iii  tiiéin'e  aiitofTte.  ly^^jtil^^i 
,  '  pa^  voi^'^  conséquence,  «jue^éjtait-aujt^iéi'ititrs  à~ 
la  fams^cfé-de  ràcte  j^'il^«Utt^|^îeiil,.  et/i£i^^ 
■  fft^»  in  iiheériïK.   »  f^       .    ■      .'    \     ■  ';    ....;' 

'l^M^^uin  1814,  jugement  «TuyitfenaUcifiWe Jtéfecl/ffiji  • 
'  ri'._ni(.  li's  îieritiers  i)ji|«jî[insi.i'oi'daB«^TÎ*»ivpr6jj'.Boss*-/' 
-    Mon  .  liini-  .'i  la  cli,irf;p  p^u'^ii-w*  fai^  ÇpûiSf**-  %J-;|)içtpic*,, 
HiLrii  !';  délai  d'un  liiois.  :.4i^v^aÉcqtioîi*de.*^fttal-^''^1^ 


.'    iJl^'^tteeBsÇe  Qwinti'iiir  r.>;>i>osillijii  ii  VMVJoiuwitce  d'eri- 
P  v^gif^a^a^g^X.'^^^^'^'^"^  '  '  '  ^^''^  <|u'i|Vl'c-n  c.>t  u^vt'iiit 

.'•|(^TiiBÛ(ié-<4!(i^"f  comme  il  en  serait   rViiiio  r'mture  privc^e, 

■  (|(KlnitQ  en  aflaô-fi   orctiiiaiit- ,  tt  A-  Iai|iu-lii'  11  y  .uiiiiil  ût'iu- 
.|atk^;  r\ne,  -dans  ce  cas-,  c'isl  Ti  puliii  ']iii  vciil  ïj'nc  iis.tRe  lU- 

mftiri^tVTii'     if"  r-|-"'-''—  ■'■  la  vijpfrcSlioii ,  *i  <jlli^  est  contestçe; 

, iûKj^^S|t'<4i'c  1   Pli  foit  dû  ii'.stitmpiit  nlps'aplie  ,  la  loi  a  at- 

J(ifli(-.iinc  telle  juiporiaucer)  suii  cliV-t:  i|uVllr  n'aHuioiïsi.'  d'àii- 

'   Jrt-laJrinrïIlté.qtt'une  ordfiiiii;iMi-i'  ■rnisnl   en  |in-i-.c4jjfn,  sans 

■  ifcfni  y  iïpp(;léraiiru]LL|i-'ilu'i-ilu.T;ni-i:-iTiijilii-..  Ci'  i]iu  éUhliC 
'    Un»fDijtçpj:ftOTii])LioJi  en  (iivciii- de  l'acli';  -     Qui'  c'est  ilonc, 

"    ^affeccra$,i^  «Hni  '[ni  le  conteste  il'c[i|i:ii:iverlii  f.iiisîCti;  ;  'lue 

'    '^poi^'iiît  eiiêWeautrenniiC,  ii  arn  vernit  souvent  ([«'ni  I^S.i*'' 

iiJir^'Uiiivi^jriiîprmtveralt    de»' ei*pi'vuS    par   la  dijîiuulté'dv 

■  trorét^'^J^^vtriHeklioiJ  ».        '      ,S^       ■-     •  «^  >;  '     ,'i* 
,'  Ajip^vlt  ia'pnrt  tifs  lu^rillefs.^^  ''iU.  ■      "^     -     *■     \ 

1*        Les  innycus  .jn'iU  oi,t  liiit  ryTÔlr  <e  nirôuveiil  (laTis'rnrrêt 
î    d^  I.i  Onlr.  l/iiL'Jiiiéi'  a  vaiiicmi  i.t  ri]iiT>diiit  cL  dévrj(ip|ji;  Ik 
"    (JlOtijV  des  [iR-nii'V-i    )U^;^.  cju'elli'  l'ia'.  iiil  riK'ore  de  i'aiitunlé    •  ' 
;■    il^c.-.rarjeuUlerir,  tt  de  ]ilu,i<!i!-,  drn.ioi.s  ..ouviTidiic.      . 

Pji  5  m<j(-  rS.  j,  /!^^.^l■  dt'  !..  (m-.v  d^ij^pel  de  .M.;t/.,  x^^:  ^oj-- 
'l  ^k  rit; -iJArJeriipe  pn-i-.iitr  |iii'.idr:!t ,  MM.  J''ij-si'i  de  Gar~ 
,    JS^^pe,life^  i^c  Mefinx  avi.eult  .  |,:ii'  leaiud  : 

-.'ta'.LA.CQiJIl,  — S<u'  le.  r<,ueJu.i-His  d<- M. /^,vp/,  avoeiit- 

«pweli-T-Attenclaqa'uii  tc5ta;ii(:jL  iiloi;]u|il[e  csl  un  aelesom 

.    "eniçjiri^é;— QnetoiK  aele,on,  .-cui^  ■,);■, v<i  ne  (Jil.  loi -iii"aii- 

liUI^U^J  n'est  pas  iiiéroiimioii  desa\  mu;,  nu  lui'sc|u'ii  est  legale- 

■  hinlTé«)nimctverifi(:daii-.l<-si;)iuie^étahlie^pai'  la  loi;— Que 
l^.i^rJ^CEitifi!!  du  l.lic  e^t  ;"i  la  eliar^e  ileeeiui  qui  s'eiiprévuut, 
et^Helic^reitvedelavérHr  d'un  aele  duif  èlif  le  devoir  de  ce-* 
■Ji5qiii^çsè!e  (sorteurj  —  Qui:  ccspriiieipes  i]w  ress  orient  du. 
tÇlfc  etwie- l'es  prit  de  la  loi,  soiil  aiisii  IV-xpressiofi  de  la  siiiiplc 
vtfsori CHJe la  saine  logique,  qui  eiijeif;in;iili|uetcniteaniriiiatioti  ' 
quinljc^nind'i'tieverinéf  dnittlrepr<juvi;e  parreJjii  quijti  pro- 
doUri  noTi|)a]ri  luiq'iic-  dimlrôn  qiri  t^irt^  ;  —  -  Atteililu  i^ii'on 


le»'Sirtre?«clL!»,*''rforiliir*piivëo,  sniniy  pri'ti;i.t«.'  qnt; 

lur^li:  l'cïf'L-iiIlwi  JirovUoirt;  en  a  cl«  uj.toiiiMÏ*;  pOr  J 
.fiât,  boirt  réputé  si)li-LIHfls>'ft  |iri-iiui'iit    lUl  '  tïù-â'ft^ 


i,ie  la   ^ 


UjJl|j||ii<PM»  c«iUe»fé;  et . fait»  ({n. 
iiKetitià(lfià6  laHK  irti'uk-iil  ;  uli»'. 


|iii:;.L*.t^«yi-iiiK;  cTii  tiLi- 
'VilUftifliltitiiL  l't  ,■<;  dt.iA 

sulet&tanK'iil,  (K:  s.u  !'. 
oii.nfi.'oaîiiiaiv,c.iit  [i.'CLi 
Bigjjûîj^auiaiinhi  k,t 

_  (^i,i|'ie  (fial'iiitiiiiiii;  s(.[; 


hi  Mgiiatiii-e,  (.■at  ou  iwe  âti'iwl 

riik>ii'lLiiit,>[u.-,iiî.liv,  flréhjr^ 

■i\c.  \^;riiLTl>'c:riliiii;elJ^sisn»^ 
L'st  pot'Uuïe,  rt  t:ae'éÉù.eiAfi 

.-V». 


t.-(V- 


'■.■■-V"-';if/p55?: 


i^l< 


iirtulu  (jue  laeommint. 

ilr,  tr^upL-s  allitîêsj  i]i^ 

1  .|t  ces  Iffauges,  si?  sôi.t 

camp»  dahs  Ips  bciis  de ,  ■ 

ctadjoluts,  toujours  oconpi; s  ti 


,  THr  irrJtdu  n  iniii  i8iS  "Vny.  ce  r 


générai,  —  Vu  les  açtidi:^ /(  c-L  i^  .■■  .  ;■ 
de  16694  Atteiûdi  (ffti;  l'empi-eiiiU  4"  'O"'  !■ 

meiibrc^ndiè  Ici  arbiw  .)tii  ui   soutlrup 

.k-laJ.SUiiai,cecIt--.l!0.-  ■  ■■  '^ ■■'  •"■.■■■■ 

l'orinelinc- déclaiiitiun   : 

di:\iJSarLi't^î''t  riHuU' 
itittifcy  ait  tliii' 

Sadcrordom 

«■résuiti;  .;iJ'    ■ 

<I^  aux  tribu N'i..^^   !■'  Ki'i.-ii'^ii^'i,  , 

jKgtr  Ifii, divers  d.'ii^  luic-tri.i>  ^  -lu  ■Ai'.rum-i 

danâ  U)iosî'ioii  il;-'  iIc.i.kju.ui-  ji--  [..-u' 
à-dérogci'aû\  l(--'is  «l"'  (li'l<i'ni;iii.:iil  ti 
auQo«VL-niPm..'J.t  m  uI  ijiif  lo,<l,;im<iii. 
Pli  i^jleuir- lt!5  iiiodtM-aiiu:,-  ••.-■i^-  li;'l 
cgàrd^— "fttH'udu'quil '■  ■ 
CL-s vcfbal  vcgulic-»;,  iitii^: 

trente  arbrt's  i>gC'  li^-  i  :. 

vcuuï  J«  ^ai't'^âu  du  '  ; 

à  la  cbmiuuin:  de  G(jm 

iïft4,  n'ont  poiiil  ^c  iL[..^;U.- 

^upe;"t[u'il-yaVnlieti,  cowsliIUi'ii; 

tiy  ladite  commiiuc-ks4)eii)esa[jpli>Ml  1<  ■  ^1 1''' 

(lant  la  Corn-  d'app^'l  do  Dijoù  a  crjj  fuuvoa-  ^n..         ^ 

par  des  considérations  puisée»  dana  tes  ^comtaiiccs  oB. 

trouvée bcom.nui.ed>^eviCy  lors  def  evpIoitatioudesJtfû 

n  que  dès-lors  il  v  ^<-«,  d^n.  l'Sp&Oe,  eaLtravciilioufo.'.. 


j*  dulv 


IVl'Dtl^* 

,i-ut  iiifftw 


Cu« 


d'être  admis  ii  prouver  par  t 
■^pàt,  Jmit-il  nécessairement  que  le 'fait  du  lièpôt  ' soft'    : 
Oar  écrit',   ou  qu'à   soit  avouiî  par  le  préveau, 
■<n^  J^  ail    un   coniniencenient  de  preuve  par   écrit, 
mS  'Â,cù  dayiièr?  (Rôô.  uU'.)  Cod.  civ.,  art..i54i 
*t,ie25.  '»'*.■ 

,■     '     *      ,■        Pourvoi  du  siFvn  Dr.L,Auv.        -  « 

Le  «5  mai  i8i2i  le  sieur  Delswix  ,  nouiwe,  reçut  vn  aeif 
par  lq(]iii.'l  Jacques  Lecoq ,  le  iiomijiL' /^aui/nj^>-et  Marie  Letioij 
sa  Icmiuej  dcclai'èiL'iit  cîcvoii-  aux  sniii-  i.t  dame  Daans  I;i 
somme  (le  3,otio  fmucs  ,  t\\v^  ces  iliTiiicrs  (est-il  dit)  ont 
tomptée  àf  rdellc'i'ciil  délivrée  aux  coiupurans ,  le  i''  mai 
i8ia,  il  la  vue  île  liousdùs  ii^f^vs  ,  en  bonnes  espèces  d'or 
etj^ai-gent,  ainsi  fftt' ils  la  recà^ju'bijpnt ,  et  ce  à  titre  de  prêt 
{ suit  It  détait  deâ  pièces  d'or  et  d'argeift  louant  1^  somiiie  de, 
ioijfr.J»  reinboTsahle  dans  deux  ans-,  avec  intëréi  de 
1^.  La  minute  de  l'ucte.fut'sï;^iiée  par  les  deux  pré- 
k^ipar  deuï  des  epiijruiittur?,  Je  trqKÎeôae  oyaut  déclare 
■  ^iier  ;  par  Delsaux ,  iiHtfftI'e.Bedacteiti- ,  et  Dujlos  ', 

^gBuis ,,  les  emprufljturs  soutimt'ut  ijii'ilâ  n'avaient  reçu  que 
If  somnfc  de  i  ,ooo  ti'aucs  ;  <|tte  DeUaux-leur  avait  lait  sigoer  <:iv 
blpncuuc  feuille  de  papier  tkiibrc,  sous  prétexte  qu'il  îi'avaiL 
ps  Icttoipsde  ledigjr  l'aïle  à  l'iiistanl^.  qu'il  l'avait  eiisïiiu- 
rédigé  en  leur  ajjst.iice,  sans  leur  en  ^pinêr  lecture; -■iiu'ils 
aïlient  eu  vain  sollicité  ()c^"i  la  remise  deS  3,000  fi-,  rest^  , 
^Q>'ilj!^r  tu  jjonnât  au  jnoius  unexeconuaissaiice^quettii^ 
c?  qu'ils  aiïateiit  pu  obtenir  ■était  une  pron^sc  vérbsle  de 
plaeet'  poiir  leur  compte  ladite  sommf .  de  3^004^  franco ,  et .  de 
teur.cu  ^ii^  tooclicr  le  «loutant  avec  les  intérêt! ,  lorsqu'il* 


^v; 


■'..  w^'  ^  ^^tjpwntfy^LtuteryiiH  <^^|ftfrf|fi'*^*^4-L  ^4 

iI)OVlRilt[j%^es  empi*iiteiir»âvij^ei]f^ 

et^ijue  4'ai^  l]ui.co(iâtal8it«e^e  r 

Mua^çâ  |brmafitéi  pn.srcLir.s  pgite:ilft^G:«.'s  3t!nCêiitiq|| 

-  ^^HMliiiïv9^'^*'''^'  '■'"  i'i-tiix',  de  sofr-oiiiteiiUj'fusqi 

fifùlifeiri^Mr^oppos^à  cey]ul0  l'naKtit  tiAiii 

po^ait'Hl'aii]yfi(juiT  de 'ptiiiaWJIftrfc^iiiiiBes  pouc  '*4^ 

]^s  foi'^eS  fli-ê.~ci'it)>s{^li:Cii(li.-oI\n^la  prbii^i:-^'tl«  « 
df  îrfooo  fraucï  Im  avait .^(tréi^lf meut  coufiéi  ^ 
"ÎTonoli^taiit  qiîjJcfeii'ses ,  ta  Cou(  àe  !Doilat  i 
^ruiîl^urs  ù  pi-oufïi-i^r  tëmui^s  qu'ils  a^uieot  coufié  i 
Suîng^U  notaire  tUl^^ux^'ijVt'iU  u'avuientrejii'fjB*!, 
auliuii  de5,ûr>o,  et  que  Ilelsaux  aviit  gar3i;,  deli^iir'Wfey 

it,  les  (Je 
4  Ii:|i>'  profit. 


5  aîflEeiitiql 


jOi^qUM 


femeiit,  leï  (Jeus_ autres  miHe  francs,  ptjfir  é(i  fairifl^Iac| 


Après  la  coiifâctîon'de.reDqtiéft:,  la  Cour  dc&ai^rcudii 
le  25  février  i8i5  ,-ftf  arrêt  couçu  eii#es  termes  ;  ^  ^  ' 

Coiiïitléraut  que  ic^^ébat»!,  les  pièces  produites  et  les  eofi 
ti  affictïonS  du  prévenu  danl  ses  ii||BÏiogatoire(»',  ptourttit.ijwi 
Uchtiuxvréçu,  suCuneKïuiile  de  papier  blaiw,  lés||^a^i4 
de  Vaudroy  e*  coiKoits  ;  qu'au-dessus  de  ces  srjnalures , 
il  à'éirit',  qiÂlques  joiB^  après  ,  l'acte  eli  question;  que  ((* 
dit  iitilLiiî'e  n  cninpti'  à  Viiudroy  ,  ù  sa  fentihe  et  iW,i:«Oi[ , 


COUARDS  CÂêêATtâtt.  5o5 

tiêii  ta  somme  de  milie  ê^^»  f^sufocée  dans  Tacte,  mais  seuier 
nieiii  la  somme,  de  looofr*  j  mais  qtt'rl  résulte  des  dëpositio'os 
de  [ilasîearâ  témoins  y  A  des  dëcfatâliôfis  des  erâpruA|^urs , 
qu'en  refa^ant  de  cainptér  à  cetix-*cî  les  a^ooo  fl-.  i^eâtfittiiy't^el^* 
saoK  ktzr  promit  de  placer  à  lébr  profit  cette  dernière  soMmej;*  , 
^  les  empronteurs^,  u'ayau^  manifesté  auctlt^e  oppositioti  jà  éf 
projet ,  soQt  censés  ^vpic  coûsen^^  g)âr  é^^utîbn^  que  .par 
coKé<|ueut)  oa'nep^ut  phi|^imputeràpeisaui^ralmS'd'anb^àiié« 
seing,  oa  q^^i^'aa  moins  cet  abt|s  n'est  paj^ssez  bien  constaté  pour 
motiver  l^pp  Ij^ption  de  l'ajct •  4^7  Sa  Code  p^i^at )  --^  GousidérajQt 
c|ae  Deisaux .,  resté  d^^sttair^des  3,000  fr>,  à  char^^e  d'en 
bire  vèi  cmflioi . détermine  v^^^st-^^ttjre  à  la" charge,  de  les 
pbcer  mu  fjrofit^ae  yaudroy^  au  lieu  de  ^ls0JC6t  emploi  Ou  c<^  * 
placeflieiiil ,  "a  voulu  s'approprier  kl  somme >,  en- prétendant 
qâ'il  l'avait  comptée  àyaudroy  et  Leco<^^  et  en  soitteniint  qn'it 
w^eur  devait  rien  l^jue,  dans  Ces  derniers  foits,  il  est  im^p§s1*  ^ 
bie  de  ne  )pàè  voir  le  genre  de  déftt  ca^ctéfise  garTart.  40S 
daCode^nal;  —  Vu  Ici  art.  4o8diiCa3è  peïàil)  et  194  dix 
Code  dftnstrucl^n  ciiminelie) — La  Couf  met  lèJjugement  aont 
est  appel  au  néant  j  émendant ,  faisant  'droit  sur  ^f<&^ conclu-* 
aions  des  parties  çivî!eai^eti.sur  celfes  diKMinUtère  ptrlmc  ^  cpil- 
daitfpe  DeUaùx  à  un  emprisM5|ytreTOèriV  de'six  nàoîs  ^  à  if  f est!*:  . 
ti(^on  4e  m  somnfe  de  2,000  fv. ,  en  i  ,000  fr.  de  dommages  et^ 
infeéréts,  cten  loofi*.  d'aniende.  r        . 

Delsaux  s^^t  pourvu  en  cassatipn.  Son  mofen  prindpal 
était  fo^dé  Mir  la  violation  deâ  ^li;^  «54i  ,  i547  f  H)?^  *1^ 
Oéejeivil ,  et  sur  la  fausse  applicaticMi  dç^'^t.  4t>8  du  Cfoéô 
Vimi.       -,  *  ' 

•  Lb  5  mai  i8i5>>BRâ^cle  la  séctiân  ^mlttellët  Mi  Barrii 
présîaeii^',  IHL  Lecoutour  rapporteur^  pat*  lequel  x 

«  LA.  COUR,  — Avec  les  condustons  de  M.  Giraad  Duplessb^ 
avocat-génértti  )  -^  Vu  les  act.  l34î,  i345r ,  igtîS  du  Codè^ 
civil,  ^t  408  du  Code^pénal*  —  Attendu  que  l'acte  d'emprunt  • 
reçu  par  le  notaire  Delèaux,  le  ^5  mai  i79îî,.éndiiÇàit  »que 
k  somme  .de  5,ooo  fr.  avait  été  réellement  compfée  ,  par  les 
préteais»,^  aux  emprdt^eurs  qtw  s'en  étaient  saisis  ;  et- qu'on 
Tome  XFiL  ao 


5o6  lOURHAL   OU    ritAts. 

paFeî^^Vianedt  réputé  vrai  ala  ^tv:  He  ja  loi,  ne  pc 
détroit  par  k  preave  testimoniale  ;  *»  Attencip.  que 
rieiuwienft  la  co^ifedioii  de  f |icte  ,  le  notajyre  r>elsi 
du  cgis^teinept  dea  eoqiraiiiears  ,  retenu,  st^r  Isk'^ 
5tOoo-fi%'"cdie  de  2,000  fr^ ,  p^Mxr  la  garder  ea  ses  z 
mCèk  cç  qa*!^  eût  trouvé  l'oceasioh  d'eii,  f&ire  ux^  pU^ 
leurprofit)  ce  faft "aiqrat  «Institué y  ptt?  une  traditic 
un  dépôt  i^olofiftaire  ,  oont  la  loi  vent  q^'il  soit  reS 
par  écrilT ,  inierdi^sipt  à  cçt  égard  tonte  preuve  t< 
-^tjçre  le  notaire  Delsaux^.dtéconnaissant  que  «^ 
été  fait ,  il  était  nécessaire ,  s^kg^ssant^'un  acte  parei 
yil  )  d'en  rapport^  la  jÉteuve^taite  ,  confopçaiëÊM^ 
esl^  prescrit  par,lf^s  art.  i5^t  et  1^3  dtfiwoàs  àivi 
cette  preuve  pouvait  résulter  de  Faveu  qu'en  aorak  ] 

.  préveûu;  ou  enfin,  conformément  à  fart.  i547  <^^^î1 

'  d'imcompencement  de  preuve  par  écrit,  émané  dudit  X> 
ft  dont  laCdnr^auraii^été  autorisée ,  dans  ce  cas ,  à  ordo 
complément  par  Jme  preuve  testimoniale;  -^  Que  «'es 
lemlbt  d'après^'Xa  preuve  ainsi  acquise  du  d^)ot,  que  s^ 
tftil  aufstl^pu  être  prouvée  j^ar  témoins  ou  par  tou^ 
jl^nre  de  preuve  ,  pui|qne  eette  vij|la|^oïf  agirait  constit 
4Slft-,%t  que  Delsauatraqrait  pu^étre  condamné  ânes  pemû 
r^ctionnejlles  à  raispn  de  ce  tléiit  ;  —  Atten.au  que,^de  V 
déjjpneé^  il  nerésultiÇ  point -que  !e  dépôt 'méconnujparDei 
ait  été  établi»  par  aucune  preuve  écrite  ;  qu'il  n%n  rSsulU 
non  plus  q&'il  y  ait  eti  un  commencement  m  preuve  p^  t 
tj^n  ^it  a^orisé |a preuve  testimoniale;  que  clpen^^H^ 
a'^fait^û  not|iire  nisUaux  l'application  desfpekies  prononi 
p^  l'art*  4^  ^^  Cdde, pénal;  et  q|U%n  fugeant ainsi ,  Taj 

-à  violé  les  art.  i54i  y  **47  t  '9^^^  du  Code  ciyfl^fîiif  j 
fac^se  applicatiouvde  l'art. 'lif^  ^^' Code  pesai ^  et  oomi^is 

*  f^pès  de  pouvoir  ;  — ''^ÂBSt.  »  > 

■'if'  \  ' ,  ^     ■ 

Ijtota^  La  Cour  suprême  avait  déjà  ..cQiisaçfé  par  plosiei 
arrêts  le  principe  qui  a  motgivé  la  décision. que  nous  venoi 
à%  rapJSorfttr.  Voyes  ce  Journal ,  tome  9 ,  page  48  ^ifi  ton 


COt/ll.l>'At»PBt  DV   PARIS.  So^ 

ti^  page  261  ;  voyez-  aussi  9|,  Toallier  ^  Dro^  ^M ,  tbme  ^ 
pQg«  245  ,^»*  s^l7*      ^.  .-.  V     ■    ^ 


^ 


^  n 


■  :,  ÇOlî^iP'fPPEL  D£  PARIS.,-;     *  ^ 

Le  don  du  montant  d^un  h^^i  à  oidm  peut^il  se /aire  pai^tù 
ê)îedêr€ndosiepîej^hih.éLàiïy^         **.  *     ^< 

JDûrt5  Jtûire  ûnd^nnêfurisprudehcefV action  en  paiement  duH 
lÊUet  à  grdre  WéÈaiiSèUe  soumise  qu'à  la  prescripUo%  de 
'Unmfins>{Kés.&Si.)  ^   ^      »*  ^ 

L         ^.         GE0ft6|:T,M&  Gardera» 

'  **''  "^''   "'''''       *.'  * 

.^111704^  la  dem^^^  Ory^^]ot%  ei;i  soeiëté  âVeo  la  dailie 

tdassQt  pour  Jg.  i^mmerce  jde  m(^e$  et  de  nouveautés  ^  son-* 

«câvit  au  profit  d'un  sieUr  Mafficai  un  billet  à  ordre  de  la  somme 

dej^Soo  &« ,  pour  t^Jeur  reçÙ0,comptant;.  lequel  était  pava^ 

%&i  de  déceikbre  de  ladite  aun^é?  K  paraît  <]i;vG'cë.|)ill^t  ue 

fin, point  ac^itli^à  Técl^ariBë^Le^aa  oc|ôbre  lySS^  le  $iéur 

liagnaii  <^qpa^w>fc^  ^  I^  defnoiselle Afczf 50^.  en  ces  teriiles  s 

«  Pa||é.à$or4re^ç  la  j^^^^^  Massot ,  à  laquelle  je  fais  ^oh 

Afe(uitant  du  %i|l^.  de  I^tire  part,  sans  néauimoins  aucun 

redms  ni  i^|é^on  cont|;i^^,n^    et  sans  que  Ja  demoj[seIIe 

M^^l^i  la  dfSùoiselle  Ory  puissent  merfoéjer  la  s'bmnie  (ie 

^gk  tf^s  pour  lAarchandisel  *t[ui  m'ont  été  ^ûkrniies  pendant 

«»»>lles  éjWentjBçPsociét^,  »    ***  * 

Ja  âissolution  de^lajia^té^^la  denioitelle  Massot  soir 

lîShenf  de  laMemoisgljé^pçy  le^paiemeitt  du  ISiDet  eu 

<jiie$tK>n.  ÇelkKîi  disparut,  quitta ,^|iris  pendant  longrr^mps^i 

etji$Bit  impossible  de  Fatteiudre«^' '  »,j,^    ^  *" 

CepeodÂnt  la  demoiselle  Mass§t  ayaût  <%Dusë  lé  sieuc  Qeeiy^ 

#tf,  eeki-ci  eni^loya ,  pour  découvrit  la^retraite  fie  leùr^cjébi*- 

tnce,  uii  stratggème  qui  réussit  i  il  fit  publif  #  dai^les  jquriKpx 

qu'on  livait  quelque, chose  à  comm|tniqu^  à  nue»  demoj^airè 

(^^aoti^efois  mar^l]^£^Gui^        S3od«$,  à  "I^ris ,  rej^aiiyeypént  à 

«ge  ^7ie  fuccèssystn  qmis\était  (^u^erte  à  son  profil».  Alors  la 

^femsUelIe  Oi^'^  sorti t»tout  àcouy  dt^sar^raite  ct.'trjihit  i'/V^ 
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eagmfo*  Ou  tut  4|u*elie  d^œcu^t  ^  Paris  ^  me  de  Gànmi^^ 
ftiiftt-Hoiiorë ,  avec  un  nieur  Ç^irc/l^i^Nqu'elle  afi^  ^^^i^lÉ 

Les  siei)r  et  dame  George|^  sViApees&efeht.aloi$U€nprn| 
levlt  ^em^fxdf^ii  (o^m^t .des  i.,5oo  û*.  montât  da  KHet 
on  a  pavl4jf  ^t,  {>ar  e;^pjoit  du  24  sefteiMaa^iB^^  ijs  assi 
«rent  à  cet  effet  la  de^ioi^elie  Or^.  et  Je  M^k  Garcjera  Ayi 
devant  «le  tribujg^al  dei«|N»merpe  dfi  1»  Sek>e.  Ils  ont 
coilc|p  à  la  condamnatioj^aV  corps  ^Sh&tre  (^  feiniA , 
duj^llc^.  ^-   > 

Le  l6  janvier  181 5,  jugunteét  du  tribunal  de-cominf 
déclare  ^eorget  et  sa  femqne  non  rece^bles  dans  kiir  aei 
at^enUu  que  rendosseroentifc?est  piMir^guliem^  et  que^  cMi 
tl%  côtëy  la.prescriptipn  flaitjdcpui$Jhi|^l;esips  aQC|ittise«  ( 

Appel  ^r  les  sieur  et  dteie  Georget.'      .  '^  r 

Le  tnîbûnal  de  commerce)  oçt  dit  les  «ppdans  ,  ,en 
n^t  Faction  prescrite ,  a  âiitiiaiie  coitfinifrn  éf^leute 
cîens  et  ies  nouveaux  pl-înêipes.  A  la  vérité,  Après  Tart. 
^  du  Code  de  comaifirce^'  tentf^  acHenyelativgg^gi  bîilets  « 
dre  souscrits  {pir  des  marchands  se  p|f|s<;p^|ppi:^  4|mf  fids 
compter  du  jour  du  protêt  j:>u.4l^^  éernièr^  piur 
dique^  Muis  cet  article  est  sans  ap^cation  àj^^pèce^  pin 
s*agit  d'un  billet  créé  eu.  171^1 ,  jjy^  par  coti^jJmit  bien  eS 
rieur  àu^nouve]  ot^li^e dei^oses.  Ce  n'était  d4pc  ^^"di 
lois  n^uv^lës  j  mais  dans  les  principes  consacrés  par  np&e 
■cienne  jurispru\j/ênc^,  et  notamment  daBS.JJprdi 
1673 ,  que  le  tribunal  d^^it  pu^jT^les  raisons  de  âé^ 
sFart/sri  dji  iiire  S^dt  cette  ord^nuan^çé  ne  loumSsà 
q;ipti<ftjL  .de  ciii^j  aiHis  ^ue  l^s  letti^  ^t  billets  et  ^d^ge}  «t#| 
son.sileiice  sur .it^s. billets  "à  q/rirm  pn^a  tiré  Injuste  coaséyqyÉ 
q«|e  Qe^x^ci'restai4|iit  sp^ifi|^  la  presori^i»  de  ^i^efl^'Cii^ 
coame'iès  iMres  g|(>tt]gatk)ns  «iviks.  Telle  e^t  Fi^iniou  éuco4| 
nf^sitateur  $iQyrFaA.  ai*de  l'ordoiuiance.  -^  a  I^iiis^iliittii^ 
é^  article  ^a^-t^il  oJ^erVél* étant  linitt^i)|ix  lettres  et  ttfejets  » 
cbangje,  il's'eisuit  flù'ei|»  net<dwlr|tfàgt  g^S 

tre$  billets  de  quelque  espèj^e  qu'ilôt  fioieq(>   au  pççtearp4,j^j 
ordre.  Ami  ,l'aiei^.pa|ur. |^,j>akiii«iii^âe  i^s*dfrni^ 


tmtte  aks  c^^okne'^ceile  de  toutes  le$  autres  prdmesAs ,  et  ne 
èowtMût  côBtre  les  raîneu^V'.^,»  ^.        , 

fk^rçoséVi^est'biilijMfMl^iit  qW  j  S01W  «c  preBaief  rapport^ 
<t*hieonsidë^!'^^^acti^n  préscrHe ,  quc^jfqui^  (or^yée  bïAi  avarit 
MhlteBteanoëas  Té%^fSkis^  \é  tribunal  dé  conmiercé  srnfa^  jiigé. 

Mfi||flâ^reraiers  fcrges  oirt-ib  été  plus  bettréb»  dans  te  choix 
'mijtecpnd  motif  ^é  dé  ce  que  iVnclossemieïilt ,  dans  Thypoi^ 
'  flftse,  coBsthuai^ii^  donation,  et  qu^^  sou$  ce  rapport,  la  forme 
«i^i^.irrégirtfèr#?  Non'j  «ans  doute;  c^motif  n'est  pas  plus 
•sotiâe^e  l'autre.  Bli  effets  j^feut  remarq«erqu'eu  matière 
ée  nm>les  Ja  doi^â^Kou  peut  s*opét2^  par  le  saarf  fait  êb  la  ti|i- 
ftftionreidlej-sàtis'aucuncaatrèsîformalité;  et  sr  fe  pr^prîÂaire 
du-  briet  2(tatt,;conmie  <*êj|^  est  incontestable*,  le  ^dré^é^eû 
AmneAb  montaàjt  de  la  main  à  l^'  main  àia*dl^eîoî^elle»  Màs- 
'ffo^dan^  le  cas  où  fr  l%iEÉit^*tô^bé,  il  a^|it  bien  aussi ,  par 
^VKcbnsIqM^e  nécess^^^ ,,  te  cMbi^  «le  hû  trai^m^ttre  te  pou* 
▼«r  dfrMic^i^ôn  prdl^  là  siinltmc  por^gMSïis  l#^iif# ,  v^^ 
«  le  lui  jtoiettfip  à  cet  elfet.  Bïins  |\tne  cd^me.  dâf  s  Tautr^ 
^b^i^otfaèse,  il^  a  ^  trédâic^ ,  et  par  coiïM^uci^tiran^s^tion  à^ 


^  ..         .  f 


l^ÂôfU- semble  ^œ'^les  s|^eIaB$  aursiient  tpujiiajoikéi^  <|ue , 


dans  tous  les  <:gis^jG0<àcra,  et  sa  f^n^te,  éi8^efiC,.^ans  qusliité'' 
rfour  contester  ja  êi^ipe  et  «la  validité;  de^i  db^i^tiouj  que 
'««fcssewr^  ^s*  ayant—  cause  avaient  ^^j»  c**  di^K^,  4»qtiKI 
niv||it  <|ue  l'endossement  transmit  aii  pdl*teiiirle^)OtEvdtr  dt- 
tWcbcT;^  et  que^s  débitjburs  n'avaient'  poiut*ile^  n^tif  ptJttr* 
fnmiti^l&^paicâkient.        ^  >    >   ,     ^  • .      ««^       ^      • 

'  tKsjntimés  ori^lierelie  tfàbbrd  à  insinnlj»  q|ie  le  tTifié^dônt  * 
*«^^it  avait  été'jfeât  pp*ii*ij^  cSfrfptt^et  riiïh^ét*de  la  société. 
« IMM^i^c^  étSit  îi^poji^é  par«l*acte  soeiàl  i^^fne*,  qui  dps*- 
wit  h  «rgtfature^fe  denfôiscJlb  IVj^èisgî^t  >soft?  la  raison  I^^â&'^t 

»  W ^iin^^b^f  eAsuHè  pr?teiïdu  que  Fartifcfc  ii^  l'"(^dôn- 
•wte,  qm  d^are  l'adiaii  tfei  bî?fei^..c(^cjïange|ltesctite  par 
^«oqaâs,  A^HliiAH  a'foits  tes^bittetSrdé  comiAei^e  »»£stinc- 
^toâit,  parc^que,  commit  le  r)»iarf|tle  lè'corilliieiitafcnr  Itti-. 


mémt\  tmti  dfirtira  bref  et  sommaire  en^fftvfièr»  e^j^nm 
ciàti,  <rl  que  ce  motif  oonvieifN(kx  billets  à  ordre  coiifaK^ 
lettres  et  I^Uets  de  ^ange.  N'est-il-]|i»*|^oQÎ ,  s^rianPb  i 
ftBs^,Me  Tf^  former,  apnis  phui  Sfi  YingMvMte^lui^  i 
demande  en  paiement  d'un  billet  à  k)rilre,eail|é  pour  Ik^ 
coftimerc^  Cpmnent  Tent-on  qu'après  nn  laps  de^lljgMM^t 
^n&idërable ,  la*  demoiselle  Ory  paisse  se  nmoeler  ce"  Qpiifl 
passé  entre  elle  aH^  associée  7  Topt  ne  i^ifti  pas  iptresan 
que  ee  billet  sera  Revenu  entre  les  partieat  la^wiatiè»  dh 
compensation!. loiQS  de  la dissol€tioii  de  ieyr  société?       .'^  " 

Euûn  1^  défensear  desi^Qjb^és  se  repliailAor  tes  fjÀSp^Atï 
de  f  ^tedonpance  de  1751 ,  et  de  rartîcie  895  diiiOo^e^^tl ,  si 
vant  Ja«qQ.els  on  ne  peut  disposer  4  ^tre  grat||^tq|ie.pH;^D 
tioiï  A^tre^ilfs  passie  devCIfet  notaires  et  aveo'minuta'ilba  Js 
testament,  A^nsi, gisait-il,  la'1^ Ipe fKsIkigue  poiqi^êntred 
don&tiotfu  de  meubla  .et  çeU^d1i))À4|bles.  Da^NMf^ècéj  < 
cenvféht  gnê  Teiidossam^t'^constitae^'ime  T^plabf<p^J|fih^lit 
(pr,  à  clëf^ift  d'pcawnpUssement^^des  formes  pascriteaty»  la  pn 
prrété  qi^ billet' nV^<^nt  étç  véritabl<!|Dent  transférée  à  la  4 
Qid^lle  JE|IaiSot|.etie^'e^Niiw^  recevable  et  sans jpraljle  poi 
en  exiger  le  paiement;  ea  )e4écids||it  ainsi  le  tribiÉsal  de'cgii 
«leijDeabieu^iigev  .     ^  -    ^     y 

Dd  6  fhiU  r8 1  5',«rk4t  de  la  Coiir  d'ctppel  'de  «Paris,  troisièa 
cî^n^bte  ^pi.yaget  de  jBaure  président ,  ilftll  f^^'j^  ^*  ^^ 
^Afi^-i^{i&4rzf4V00£^,  par  lequel  s  f    *.  ' 

«'LAjCQlJ]|n'  "^  Faisant  droit  sur  ri^nel  intçrj^if  p» 
GaorgjA  et'IpmiMll^  du  ju|'emept're{i(^  par  (etribud^de^ 
iperce  cfi; •PîSris ,  It^ qp  janyieF  i8i5>-^  Atte^jMTque*  le  bi!l«f 
ordre^coqsentl  par4a  fejrftnéKj^c^aSL^fu  profit*  de  Magdanl 
été  passé  par'pelùiSci  à  rjptldi^*de>  ferifaeSSeçi^l^^ 
dons  d^^ets  itQhilier|,  {qrsoù'ilt  y  a- tradjiif^ft  réelle,  «ç  stâ, 
sujets  ^^^ysxi^û&îormiXitë^^  et  qu^iailisi  la  J^iômie  jpSili^  j^ 
sans^3|uaIit4pôur^e^  confest«r  Si  validité  :^ï—'^t|en^|'y«^i 


s'a%i^ant*  iciwd'i:|&  bille|  à-ordre  fait  antérieuremAit  a^  nouge^l 
Code  de  A)!ni|perce  ,^  on  9«.peut^6ppos'er  aiiilci^ifçier  uife  p<^ 

icrtptifl»!^  vfgi\  établie  <(ta^par  cVCQde ,  et  qifç  ^\tcïon/Qiiîiéf 


«icipe  doit  être  réglée  conformé  meut  aux  lois  aDcieiine»;  — 
AtttBdu  que  la  fille  Ory,  femme  Gardera ,  était  marchande 
publique  à  l'époque  oiielle  louscrivit  ce  billet,  et  que,  par  coii- 
léquent,  elle  s'est  assujeLlie  à  la  contrainte  par  corps  ;  — BIet 
l'appellation  et  ce  dont  estappelauuiîantj  —  Di!chi\içe  George  t 
et  fçoiqe  dei  condamnations  contre  cuï  prouoncétis  ;  -^  Emeit- 
daul  M  procédant  par  nouveau  ijuyement 3  condamne  ia  l'cmmc 
Gardera  à  payer ,  et  même  par  corpi ,  le  montant  du  billet  à 
ordre  dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  à  compter 
dujov^^'deBiaiidejsuFlfsni^us  (I^S'de^al^.S^  fins  et 
jHkcU^sdes.jiartieifles  metkors  deCmU-J^^^dali^^<m(^.  , 
"mpi^  caafigliée  wra  restituée  jimMi^àiBQK  ^  Intitnét  a/i*. 

bom,pE  C^SSATICMÎ.*   .'V, 

PatTon  (VÎT  ^Asvffiit  laiyôur  tFassi^,  çofnme  ràmqiiïs',  déi. 
inoividus,  tjui,  mis  eft  pré'feuHon  d^^  l'orl^he  du  prûcèiï ^J'^ 
Qf0éié'eitsliit^reiivajr^aE  l'~ai:êusation7{Vié6.  aS^  ^ 
La  ifùeslic^pàe  eamp^cM  da^fiaïx  péuPeÏÏe •être  proposée  fiM  ■ 
jitij-  'coçire  un  accusé,  doits  la-^ouhle  çiir'onsigiice  où  fig- 
lui  qui  e^est  Vobjet,  avfUt  éi^'primitivemèrtt  signalé  par- 
Vacte.d'accusalicf  cOijime  auteur  même  du  Jaux,  et  où  i*^ 
rifsHUdj^lgi  VtnstrucHf'n  fit  dfLt  débats  ne  désigne  Jtiae'^ait 
amnadre  cet  ffiieur?{Rés.  aff.)-^*  ^^     '  *  ^ 

.'    »'  T  Pourvoi  du.^iko»  l,.  t^^-.';  J 

iR^^té <^usjeurs  filîl^éc<dé,etc*es|^ûn  jk^  dé  jurbprit- 
dqnp  Bujourd'^  ^mutant  eiMkti^  en  iriyielle ,  flft^'ofi  peut 
,  pooiinivre  at  &iéq^  V^ndSoiver  uu  indi^ l'dti  pof^  csœglicit^ 
'  d'anpfMfie  eoininis)ie«aore  même  goe^ot^uren  |eit  mccrnnu^ 
On.avdilt'coqtreveiisé  snr  ce  point  de  doctrine  ymnh  il  ^'y  a 
plnyle  doote^gaintenant ,  qœ  loj^qu'il  existe  un  corps  de  dé- 
'i^  PJ  a  ati5^  uiuBut^cj^ne  ce^autqlB  soit.côunH  ««julil  »• 
le  Mt  poiAt  „pen  t^ilÀirte.  Le  eoift^de^élit  A^  pu  exister  par 
iB-métm  ,-«ela  est  évident  l  ;$!  deoe  cet  auteur'Mbl»,  lè  d^t' 


a  pa  qp^aijgpir  i  plMJÇnq  qyi  ^'4pt  çon<;akpg^w>e  n 
quelcoilijiie  )  voilà  donc  l^^compiicitd  ;  autr^^HW^^' — 
évi(k4pS  et  qAi  est.toat^^-faitiiid<îpcii^^^(^lB|CD 
on  de  l<  mécoîmaissaace  de  l'autettr.  Cda,'iEi()|f  le^ré{Si|i|ks  , 
ne  souffre  pitu  «le  diâiculU.  Mais  la  ^i^rtfcm 'Brend  ici  un  «Wk 
b-emractèie;  elle  coiisisti^  HdKteridj|ersi  ToofÉt^qn^  ilMSltfSî- 
«ia(e  paf  Tiiisli'iictioit  i^t  par  T'^ote  d'aepwKoii^piiun^DtfW^ 
pnucipiil,  peut  f  trecmuile  caii[|(BiDné  etpùnrcom^'Bo^plice^ 
a  Les  questions,  dit-Qf^p<nu'  la  v^gfttivw,  doifâit r^vlter  do 
t acte  d'acùusai ion  ^  c'i-sl  le  Coded'iiwtmclMMicxiiiîiBelle  qi*Jo 
veut  ainsi,  5'^is  elles  peaveu^a^,  elle»  iktit^t  ^^e  jé-^ 
sulter  deï  débats  (|ui  soht  la  part»  la  (tins  iaiEf$tai]^pÉ|kpl^ 
eileiitieUp  d'une' procéçiuraTi^ûitinelle  :  dloùilsoîf^e^^ïjllA' 
résilitaj^est  tel  qiuB^le  critneou  délit  vietiDe  à  change  du  ca- 
rac^£,  il  convient  que  lei'  questions  cflpingwt  aussi,  \\  serait 
Dbsur<lè  de  se  j-e^vr  sur  une  acçuiati()u^uet^ePT  d^ips  les  dé- 
positions, âSs  tén^piiù ,  B^(.-st  vehu  coo^i^k;  il  M  le  s«rai^pas 
mçims  de,<;oiisi|lter1e4  junét  «ur^Di^ait  qui  a^Isp^n^i  H^^'  °^ 
"^il^tlçs  interroger suiiceriiiaucon^aire qui s'élèviig  directement 
Coilre^î'accusé.L'acçusatîoiy^rdès-lorsdausHS  débat*^rt;^;st 
Mr. eux  aussi  qu(!  lès  question^  pMposëCs  tbnvAit  âfP%  catqaées. 
Qtiapt  â  laf  t;eniièpe  questll|in,  i^ôiË  p^ons  qv'ilj>'mt  y  avoir 
qiibtque  incoiivéoreut  &,adnIettrecej|iiiieb3nioiDs  a«s  iqdivldus 
qui  ont  été  impliqués  dans  l'in^iv^tion  miîflie  da  crinie  «jpnt  la    ' 
justice  fiiîtJa  rechérclie  ;  ils  posent  >enf^t  être  pa^oan^et 
paérne  iqt^rressés  à  déwi^  d'une  tnauiëre  pItJlôt  que  d'une  an- 
tre; néauinoiilf^ifiê|jrtst;pa3unjnDtif  pourle'œCerledli't^BCH- 
g^gei.p^isqu'il  n'y 'a  aucune  foi  qiy^'y  qppose.^Les  J|^^, 
»faille«ri-,    dans    uae    pr6céd|;|y  qui   est  fiindée- non  S^^.lç 
iwJmLre'des'    teaioiDS<^    maïs    ëht-    ^/eôuvicti^    iijAÎ^, 
gont'fk  inéiné  d'apprécin*  ia  forcç,  la  valçu^  mQ(a%  u^q^     , 
témoignages:; eV-iïe' les *éqj(rter,»'il(  Igu^i^ffrefltjjn^âctjj»,    . 
de  «uspiciçn  Ig^itiniR  Ai>\9i  dispa^issent  le«  îsMufeaietiUpd    , 
tendi^ientè-feire  admettre  «M'|ôj;ulioaçontt^lrei_    .•',.'      , 

V^a  r«pèce  ,, plusieurs  imiitaiiss^urjjit  cpmpri^an^  i»K 
nou^tlite.crinûuelle  p<wr  crime  4&  iàux  coiq^i^  si^  ti«fUe.i3tr 


oQ|0aissaxidtB&j|j;^ufi  dli0% ,  le  sieur  L ,  en  fbtt  sigiiale 

comme  raiïteifl^It  fut  seul  mis  éii  état*  d'iiccusalibn^.  le«  aîitt^S 
furent  reuvbyés.  î^  "  ^ 

L..,..  ayant  étéNrt^duit  à  la  Cou^-a*assises  de  Toulouse, 
peux  gai  avcfte^étd  «prévenus  du  nméine  crûne furent  admis 
comme  tcmoiripaux  débats  ,  dont  Iç  résultat^ifetal  audit 
l»-!|^, ,  qui  fut ''cortdamfié  à  ciiq;  aiis  de  travaul  forcés»e^.la 
niâr/^ue. 

On 
faui 
eofai^nt  scierhmeiit^usa^  des  pactes  faux  ?      '^     •^^     ^  .  .^ 

i4Mi^b(>nse  des  jurés  avait  été  àftirmâtive  |ur  ta  ^seconde 
qiaition,  et  néga^^snr  la  première.^  '    I  "    ^ 

L....  Vé^nipurvu  en  cassatiqâ.  4      ^ 

tldépriSK  à  ri^riNk  deu^infractionM  Luhe  fdl^ée'sur 
faucKoR^Mp  témoins  ^ui  avaient  été  eux-mêmes  jfeonfphdtis 
danila  prévention  a Vetf  lui;  l'autre,  sur  le  changement  qu'avait, 
epr^lvé  l^aractère  du  crime  à  son  égard ,  puisqu'on^  l'av^ 
^n^ànmé  j|o|Dme  complice,  tandis  que  toute  riustrùction ,  y 
compris  l'acte  d'accusation,  l'avait  a»  contraire  sigj^lé^omm^ 
ftiuteùr  di^fàiix.  m^     '  *         >•  -"  '♦         *  » 

^Comme  la  déiense  tenue  par  le  dem^S^eur  veutaie  <ferii^tea 
obsetvatlpns  ijue  liyis  avons  consignées  plus  iiaut^,  il  éerait^ 
jiupe|^a  de  la  ren^oduire  ici^  ctb  seraijr  i^ftis  aucun  ix^i^rêt. 

Dà  6  mm  i8i 5 ,  iiRR#r  de%L  sectiQH,  çrimin<î)k  ^  M.  Bàrtis 
président ,  ^.  I^cput^ur  rapporteur^  fâr  lequel  :       ^^  *  f 

^\Cfj\J^i  —  S^J»  k^coi^usjons.  <leiM-' 0^ûu<C aiiroc«||- 
g^l^l;  — ^^n^u  qu'p^cuijl  loi  li^  dgfbn^  dWtendre  aux 
d^ts  ,  en  quaMlé  de  lémoiufl  ,  des  hiclilitins  ,*qui,  pourÂivis 
cbo»  le  coiÂtnenSamel^da  la^  procédui^ëH  ^nl^e  coprévenua», 
^KU^nt  en^MitteVi^nis  eu  iièwté  parce  qu^l^n!èxistàit>ucime 
cWjfe  COBlre^ëoî  f  ~' Attendupqne  les  débàfs/ayant  fôurm 
del  piieuves^d^'^siftOipM^f  côntï^wF^cciisé  ,^fei  qiii^stfoâ  a^  en 
tee|Hp^^e  aw  j.^é«  ,  parce  qufe  ,,t^oiqu*fl  ii'éut  Da«  été 
déclaré  M^lf  ,^  ^  culpabWté  \  VAoïiBè  âonpice  ^  éteifraiusi . 


St4  Jonniff  ■'p^Pà^Aii,' 

nricdtalMnrikt  ita  dea  réndtati  où  deAit  fendiiMADtknictioii  ; 

— «fwrrni^  etc.  ■  "  ^  . 


.  GOm  SVAPPEL  DE  PAUSi- 


;  enjàuxafontre  un  Igstanterit,  après  f avoir 
nxik-uid ,  et  iiiêma  ifprès  avoiPwis  l^  qualité  de  légataire,  en 
c^msci/ueriCG  dudic  {estan^nt  ?,(Rés.  aff.)     ,. 

O'i  a  Loui<mr;  jugé  qu'u^^^rMtr  éthit  non  recevflbltf^ 
demanâ^ ,  poA*  simçle  rice  de  forme ,  l^oonlation  {|Ub£es- 
tament',  apr^s  l'aToi^  exécu^  Ed  effet  ^'^^  nnllit^le  fanne 
d|as  i|ii  testament  e^  puretHeat  relative  à  TiuRt^fè  ceux 
qui  pBtlç  droit  de  Tattiii|He*t4U  ontptfojic  if^^wnct^à  ce 
drpit,;  A.  ilt  «)p<*'pr(>suiDés  l'avoir  fait ,  dès  lo3BM%nt  li- 
bremijiit  exécuté  ic  teÂament  qui  leur,  était  coa^TTet  ^oaX 
la  loi  ne  ibppose  pas  qoSls  aient  ignoiés  les  ^ceAi'eijtur 
de  droif  ue  peut  liî  se  présumer  ni  devenir  un  ifto^ii  de  res- 
titution ;  mais  il  existe, nue  grande  différence  entre  cette 
bypplIiJsç-^  celle  où  ,*cKitestaut  la  rénlité  màim  dVt  testa- 
nîciit  prétendit ,  rhéi;ifie/t'aaaquerait  comme  l'œuvre  d'une 
coupable  s^ppoïitjpû  [■  le»  faux  est  un  délit  grave  ,'  un  crinfc 
dolit^  Képresvon ^im^rte  à/la  société  èf.à  l'ordre  public. 
D'ailMurs ,  un  ute  démontré  faux  i  n'ayant  jani^is  nisté 
repliement ,  ^'i  jamais  été  susceptible  d'une  cxéctiliou  qui 
fin  4i|r  qui  que  ce  soilT:  aussi  l'art,  ztdii  tit.  ibcle  l'ordoii- 
uante^dùïnc^dfi  juillet  1757 ^t  rtirt,'^527  dé  l'ancie»  CMe 
des  délits  ït  des  ^încs  ,  Vouiai^ïft-ib  qne  les  plaintes  eu 'faux 
fu?s(ht  reçues  ,  %ieV  ^de  ks  pièces  arguées  aient  pu  servlrde 
ftjadciÀent  à  des  Acte^  judiciaires  ou  ci^îl^.    ''      . 

Il  ci!t  ddltc  fqc A)|f%'table  que  UeiAution  ^dHin  testanoenl  on 
dPkui  acte  qn^^i^que  ne  pteuRempécher  rîiiscnption  «n'Iàni     ^ 
ultéAauremei^  divt|^e  couvre  Wtat'ntalécieldtii'a^ae,'*!  qne 
la  seule  (iu'  de 'non  rCcevbir  qui'pourrait  m)lite^  tTiitrele 
{daignant  serait  cdie  Fésv^nte  (fbJ  jugement  reAda  con-' 


Jt^c^Étcnrent^t  nv^'IuTt'^i  aurait  cl^laré4i''pi«ce  «uieèiy 
ei  vériable  ^et  rejeta  'ieî  coiwlQtiotu  tendantes  à  rinj^îp- 
lioii^fâux,  pante^'afors!,  aftnineli'tiflL'ddt  la  Cuuridecas-, 
sation ,  paî* arrêt  du  21  frimaire  anjg,  l'autorité  de  la  chose 
jogéS  s'oppo$d>  ârcË  qde'^a  méfâe'denajuk  agit  repr]D(Ifi!tè(['). 
Maif',  hors  ce  cas  ^là  plaint^  ev  faux  est  to» i QJatoireteyâble  , 
ainsi  que  l'a  ju|e  fei  0>ur  ij'apppi'de  Paris  ^Sw^pècA^i- 
vante'  :-■.".  __^  "'  '*^     A* 

'  Après  le  di^càg  du  sîpflr  Henri  Dastrîères',  arrivé  le^a  jan- 
vier 181^,  W  sïew  et^ame  Guj-  ^t  produit  un  tcs^ment 
'^ogi^plte'dv  18  mli  i8)&  àttribud  an  det'unt,  et  parl^qu'bl  ce 
dernieP  le'guait'à  fa* dame  Guy  uner^itû  viagère  de  5,6oo'l"r. 
par  aniiée.'ÏSlr  fe  ipéme  'acti&'','^eiles^tenr  a^t-inMitué  iSa 
léggtâTrc^  imivèrsét  i^iitha-^Jearh^asnâres'de  ^  ChKlei- 
gné^iye ,  sq&Tfîètw.    ,.,  '      *  "     *  i 

Oë  testaniien^  ét^  'fèéMàVé  à  M:  le  pdfsident  ^u  tribunal 
'civil  ;'et,  ^ar  ordouDMfCe  <U  27  du'mfiôç  mois  déjanvie^  ]  % 
dcpôben  a  été  ^resq-ij  jflie^.M"  Lkerbette  ,  nc^^e,         ^ 

Ce^  officier  a  procède  à  l'inventai^  des  c^l^s  ,  titres  et 
papiers  dl~  la  «ip^cession  ,  à  la^requétc  du  s^eur  /caii  D&si^ières 
de  UChJifigner^e.'  Trois  mqjf  ^rès  cet  inveptrfîrc  j^cS.'sJ-à- 
.dii^l«  j^>iai"f^,  qelm-ci  s||  p)^segtq;^^t  greffe  ^  trjBu- 
nal.cjviïde  la  Seij^e,  au  non^el^oiacie  h,!|^il^  1^''  l}'^  "^'"^ 
r^tc^ress^'fiar.  le  greffier]  aie  portai^seul  et  [)nA]ue  liérjtier 
de,5^.î^nri,  marquis  I^snièrei ,  sqn  frère, '-'ancien  ^àré- 
dial-deïcanip  digg  arteées  du  Roi ,  et  eQCore^4)^ïR«  légataire 
universel' d{idit  siec^  spn  Jj;ère  ,  institue  a(j/;iet^esiamfnt' 
slQSfaohe  de  ce  dtïrnier ,  dt^é  a  Saris 'd^  iS'ifiai'ié^^,.etâé- 
jK^cftii  MvLKerbelte ,  notaire  ;^irdédai;p, que  «Connais- 
sance ^r  !ui^b^s6  dw  forces  et  Aarges  dç  la  snccession  dndit 
)jfe«r  seiifrèice',  '^emble  d^t'm^eotaire  fait  après 'son  décès, 
il  n'accote  ladite  sufcessi^  emcmble'*l£  legs  uni^yel  yque 
soui^^éfice  d'inventairç,.'et  non  autremeut-  '• 

■  —  ■  *  '  ■'  1^'^' . — *'      *^. — : — — ^ , 

{)]Que)tiont3c^dIaft^,  V°  Jt»l^ulicin  en  entier  contrit  tu  juigêMtn», 


Itl1^-D*-I*L^A. 


voulut  plus. ni  rmmnaître  ni  ■♦lecn^r^lrf  t^tànfeiît  rti  vMh 
(i^'i'wil  ?  ovaiÉ  prisliii-niAne  1^ (qualité  An^^aireunivA-ieh; 
«■t ,  le  «î(  flftobfc  Wi  4 ,  k»  sieur  et  daine  Guj'farétaftMni^s'dr 

•^•^w-^âMk   '      *■>  \f  ''  '      "'   '"'' 

Riiial civil  JBtJaS^ne,  1& sieut^ DaMS>&i  cBWa 
.j„  a  fèHisé  diV'rccoiHmître  le  té»tam^t*pour%rê 
_^  é  tife  fifiniiiiiidasicHrAeiii^souIrÔFc)  et  ilar«|pi» 
Inde  qu'il  fiîf  prori^tlé  à  la  ^éflueaVbli  &J  écriture  et 
^.  Il  se-fuii*it  Mil-  rai%crc'r'5a5tlu  Code-civil? 'q# 
SHes  l!|i'iLi<.-rs'  <\e  s"jpsC«ire  eii  ia«K  eSiiWelesC^ïlî*«L» 
«•inKpnM*àtt^uésàji4ir  fuf^i  it  les^dikeC^oiie  sioiple 
{dene^tionylii  ^o-ilui-e  ej^^uati&e.  '     "     *  .-  ■* 

Mnis  le^siauret  diiiiie  6uy*rép)iqutiieut'qH^^  ctans'WtBt 
aptual  des  chosùl,  le^eurdc  la  Gt|pei^neray<^^Ljlit  WtJ^Ace-^ 
\-th\e  à  se  prévaloir  de  ^iOie  'di^o^cm^qn'en  stt^po^tai^je^->  - 
tairiçaiiJverser;eDcoi^séqu«nce<1u'tes|n9ieii{dUïi^rsODJrôre, 
Ul'ii  a^t virtuijlemeiit  inconnu  l'écrftaK;  e^la'Signaturtibél 
qùrindtfoegatipu.ultérifur^  était  ijjpdifti^lildEilMii^t  ef ^^ 
délicittfi ^  |âît.  l       '         •  **    *  .      V  '-  '., 

.  Btt  ?o.jaDTiêr  i6iS,  iqg<^mcîlt)qtti  aCcâein;e^At^iléf«ù^, 
et  déclare  la  Amande  gii'vûriljcatiaif  d'e'éritiu'cfAm  re(^vabl«^  . 
otteudu  quê^'par  acte  du  i à  mnif^Si^y  faiS  aîi  gK0éù  tribii^' 
nal-,  U.  le  cditttk  DasnièiV^  y^^fiaru  t^C  comme  h'abî^e  à  se 
(bve  tt,  pi*fefcj(émier  ae'M5'sqa'frer<?,^uecdmme  I%aUEr«- 
UiiMWi:sel  iiis&l^ij.par  lè^tamcut  de  ce  dernier  j  que>^ès4orj 
lia  pris  lui-iilêin'^nialile  ei^.yeiluldudit  tfiltament  et  l'a  ène- 
ç;uté,  ^lÉajkt  àeelte^àrRot^que,  d£(n^'Cet  acte,  ■lj:d!t$ied(conjt'e 
Pasnièru'^n'a  laif  aucuiies  rûervt^;  que  dès-lors  iPnt  peut 
fofii:)erdcdemandçeiidéucgutioiiAvérifS:atiôti4'étri[ï)t'e(|puj| 
test^eirt  qu'il  iAï*pti-aiiisi  l'séci^îî' ^n'eu  canuaisfaËce  d^ 
Cau^e  et  après  wia voir  vérifié  la  siucérité.^  '    ■'"        . 

Ce  jmgemeût  Cst'foiW^en'pwiicipê  et'en  taisôii;  car  jpsqiAci 
rien  ne  feît  supposer  l'esislènce'S'uii  fiux»  CwtVn  ijéritter, 
qMÎf v^^ËS^TOlF.  ^ii,  qoalité  «u  v«i'Ui  d'-uu  Cëslfattibt  dràit  il 
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revei^fî  J|i(  ..ses  p»,  et  reœettr^  ejl^yrobl^aie  ce  c|in 
«s^^le  n%p  rti%|pliit^j  yi  Mais  si  eçt  hérîtieip^^ait  àiBA$jÊtni^ 
jmîpxéoiité  1^  l^^bimeirt  <k)iit  11  s'agif ,  pàrefi|xie  j'ai  (tAijpi'âa 
eifet  ^jF  était  l'o^iviiage  de  m^  &^re^  mais  j'ai  Ibcouiiijù'i^e 
c'était  ui^e  su^K^éon  crim^iâie;  féri  de^  preuves  jaiccu:Mses  <je 
sa^fel^eté ,  et  sfl'pn  L[ersist||à  y«ff|loir*la4r^ usage  dé  cetracté , 
\e^ifitiwre  iïi^ju^d^k^Jtn'ÙLvi^.  >>.. Ce' langage' sei:ait^^qttdfl9[é- 
;t.ëlWi^H  £^^  conduire  à  «ne  coûsé^uence  toute  difUf 
.Xypy  c'est  jrëdi^Ujeî&t  lé  parti  cjïie' le  comte  DasnièÂft, 

ev^s^ji^  ^'a'eçabras^-ultiirieuc^Hieiit.  îi  a  d'abord 
iÉI^|et«  appeHu  jt^?Ôi«|0^t^  j)^4il  l^it  sîgQiWïiti&  âiew  et 
liameGu^ji&Mm^ie^le^juel  il  Jes|sommait»de  déclarai  s'ils  en- 
tmidai^t  se  s^fHH^  du  prétende  testament  du  i8  mai  i8fa, 
llflptiéelaitatit  Jui^n^^^î^ilaus  Ce  caj  qu'il  s'inscrivaij^  en  fa#x: 
«ontig ledit  acte..     \'         ^Ç    '       *    %.      *       .        ^ 

(es  ^nt  soul^nu.que  ^inscription,  de  jfè^x  imitait 
qu'un^mB^Ue  c 


ppiaA 


^ftca^e  j^nJalovëe  jîiar  leuf  adversaire  en  dése^- 
li^liiis  ia  seule  vd^  d'«rreter  le  iuffemênt  du 
^  «qu'au  surplus  f  ce^  eiçceptipn  ii06imX.  pas  rece>»le 


a%iS0iéesA  ce^trC  "•        *  ^  .     ^  , 

Mais  le  cb^t^fDasnières  si  rcpliqpé  que^i^n  ne  potib^âit  lé-* 

gftimer  fe  faSi  tiF  prétavtâ  une  supposition"  nleu^ii|^re  et 

criminclicUes  qpuletirs  de  m^ve^li:  que  l'inscription  de  faûTK 

'était  recejableen  tpii^étàt  detîaj&e,îBt  qu'une  reconnaissance 

fdrfdée\sar  i^Cr^reurne  ptotfVait  arrêteP  t*inslruçliol?nii  les 

effets  cfe  cette  plàmle*    ^  i     . .      '  '   ^ 

Du  8  77^43/  ]  8jM  ^ifAEi*  dé  la  Cour'd%ippel.de  Paris ,  deuxiètne 

éhambre^  M.  J[^et*\>iés^e\if^^MM[.  Persil  et  Gaîral  avocat^  <f 

par  lequel  :  *      • 

3^  .■"*■'         ^     ■  -*  . 

«  1^  COUR ,  —  Suf  les  çoncktsiofia  de  M.  é^<jA«?r,  avocate 

général  5  —  Attend^»'  que- 10  faux  aunulle  tous  le^,  actes  dont 

il  est  la  base  ,  ,et  Jiie  peut  étt^e  cbuverj|^paF  aiacune  fin  de  ^^ 
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relevoir,  fnHi^qae  oehe  qui  rémâtftàà.  di^HcltMt  ^Qj^"^ 
kment  JQgffe  sl0l'iycriplîon  de  fimx.  —  jtfifjês  $oi^PPbîi 
iration  sûWfiées  par^asDières  ^Kpiy'à.avQ^é  le  (m|^ 
I  pe  Bi<Ar  *-*  $çTRscoiT  à  fhîre  droi^Slm'  '^^PP^îMl^ 


^  "     .  •/  V    (POUR  D^iîAiSATlON/^        . 

JÇn  matière^dé^ conscription,  lerempla^mt^  mS,jfkfr 
AMtwieforce  majeute^  esp  empêché é^^comàlir  ermert 


Get^  ^question  a  été  déjft  résolue  tArb^  fyÎ9  dai 
même  Isens ,    elle  ^  se  décide    par  t^>.  frrinttîpf^  si  '  siâipleCc^ 
si  o6nsta«ty^<pril  e$AiainteiiaDrpresque^inu1;ile  d^  ten^uote** 
des^'^'arik^b'^  auxquels  elle  ilonne'^eù.  AuyH%%nâ|ug|P^oiis 
compte  trës'^succimg^menylè  cettiÉkaôUvci^|^s^cq(  ?d||| 
ne  iious  occuponsmiipà  raison  tfuue  circQpstirtH>l|)arècJè^e 


qi^K'y  reD<y;itrej|||  {lisy^e  qu'eUlRa  âé  jugJlFe  par  la  C 
cassation,  dont  T^rét  est  le  {freôpier ^fiie  iipia^rag^prton$  sjirf 
cette  matière  (i).  «  .   j^^     pd 

Par  acte  du  ai  septembre  180^  M^noi^^pR»  Kené'^Cahauà 
s'obligea  f  moyennant  i2,o(jo  fr.,  de  remplacer  U'armél^un 
fiieur  Jean  Bastarà,  pendant  tout  le  temps,  imaftelui'ci  sermt 
obliSMraii%ervice.  Mais,  parj^effét  du  sénatus-constjte  du  id 
s^eptembre  1808,  René  Çab^udf^t  obligé  de  $er4||pour  son^ 
compt^pèrsonnel ,  et  le  sieur'Bastard  n^étapt  plus  rçpréséqia, 
eut  ordre  àe  rejoindre,  f  1  trouva  un  aàtre^  ïeinplaçanll  qui  &é 
contenta  de  2,Voo  fr.      *  /     1^ 

René  Cabaud  .ayant  demandé  le  paiedffentlïe  la  soitimcdc 
i2,ooo  fr.,  le  sieur^fiastard  lui  opposa  qu'il  n^vait  pas  rempli 


t>)  Voy.  ce  joacualy'tom.  ro/paç.  5ï6;  tom.'ii,pag.^4o2;  ettom.i% 
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Mnpbljtttioii^  et  ne  fanait  point  exedi^lé  êméefvice,  Cabàud 
réopi^Vgu'il  ravatt  rempKe  autant  qtt;i^4faft  en  bi  ^^  ppn* 
dapttrme  itioîs  j;^  qu'il  ^!|^ait  é|^.«fnpéché  de  ^ntiniier^qoe 
parl^et  d'v^  fQrceife|ei^fj  qi^'eijtJ^equeDce  son  obliga- 
tion ^ait  être  œnsyKie^comme  accornpiîe;  et  ^  a'l^su^pl^j , 
pour  désintéiMp'  lefR^  Bastard^,  il  offiît  de  loi  tenir  cotnpte 
oe  lafOBMPe  par  lui  pajée  à  son  second  remplaçant. 

Sur  (m  )  jifigemoit  du  tritfiDal  de  prerâièye  j^nst3p«»,de 
^iotgJeâjp-à'Àngely)  du  ai  aoû|^i8i3,  q^i||^c^ damne  Ba^tai;^ 
aft{]|iemejA;  de  la  somme  de  12,000  fr. ,  à  la  chargç^ar  Ç^-; 
baad,  suivant  ses  ^^^h^^  $||l>if  ^a^  (Ipcpction  de  celle  payëe 
an  s«x)nd  rcmplaçaiyÇëtteiidu  que  Gabainf  avait  s^if:ilfait  à  son 
(^ligauon  ,%uitant  quittait  en  ^ob  pouvoir  ;  que  cMftait  par  un 
éréoementde  fbrce#  majlfce*  qu'il'  avait  été  contraint  d^ffiSfl^ 
ser  de  emplir  son  cng^èijseût ,  et  que  ce  cas  u'évait  point  ê*é 


Sur  %mel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Poiti^s  ^u  4  ^vi^  i?i4  >i 
Qui  cQiifirm£,p^  le^rinémes  motifs.  .  ^     A' 

Le  sieur  Blftarcf  s'est  pburvii  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
IK)ur  violation' de mrt.  ii84'flu  tqjle  civil,  suivait  lëqueria 
condition  résolutoire  est>  toujours  sdus-eatendue  dans^les  côn- 
Jrats  synallagmatiques  ,  pour  le  cm  où  l^ne  des  parties  ne  sd- 
tisfôwi  poii^  à  son  engagement.        <t«  •  '  .  * 

ImilîlemefH; ,  disait-il ,  op|)osç-%-op  que  cet  accomplissement 
de  m  part;  ât  Cabaud  a  été  empêellé  paf*  une  force  piajeure. 
Tôitt  ce  qui  résulte  de  là,  aux  termesde  l'art.  1148,  c'est  que  je,, 
ne  p^  pas  exiger  de. dommages  éi  intérêts,  mais  le  contrat 
idibm  paAnoins  résolu,  faute  d'exécution  .Vainement  eiJcore ,  ^ 
a-ton  dit,  que  'le  cas  arrivé,  njavait  point  été  prévu.  D'une 
part ,  il^tait  impossible  *  de  le  prévoir  au  ipomènt  où  nous  cop- 
tractions,  et  d'aillem^s  cela  était  inutile,  Duisque  la  loi  stipulait 
poi||r  moi  d^  ce  cas^.  t^ 

Enfin  jjfl^  n'est  pas  vrai  que  je  sois  désintéressé  par  la  déduc'^ 
tion  ordonnée  5  cpr  l'arrêt  né  m'oblige  pas  môi|}S  à  rexéfculioii 
tf  un  contrat  résolu ,  et  il  mç  soumet  à  payer  bien  plus  que  ce 


/ 


doniie  pub  étit.iM^i:^  {wtipartk>&  du  %pmpt  poadMIt  knmA 
i.'ai  ét^iQplacé;  4^  ,^   •:  ^  ^^  ^    * 

Ee'^e8i*lbabaud  aaraitjjp|.rëpofl|^t  L'art«  1 1€4  ot  inap- 
plicabk.  Il  n'a  ti^it,âilSîm'^n^'^j^^ 
mêmes , 'qu'aux  câkk  olT'iiiexécuUoffT^^iltrat est  vom^tr^ , 
eU:e  irçst  pas  eelui  où  nous  iious  ti;oufl||P  L  fg|M  ^4^  ^^  ^8^ 
leiftent  étranger;  il  est  dans  rhjrpdthà^ie  où  la-con^nplifii  u*m 
reçu  auciih  conayi^eucemeut  d'exécution,  la  j'ai  èxé^R  aatant 
lyia.jeYai  du;  j'ai  couru  petKknt  treiz^mois ^bos  le»  hasar^ 
o^là  guerre,  e^  druie  guerre  très-àkitlvë  ;  il  n'a^a^t^^ilA 
tnôi  dlr 'continuer  .lëj  diftiloj»  ||ii^^^  <^nsé  \yoir  rSnpIi 
toute  moi|  obligatim;  L'sfrrét  est  jaôfl^confornie  aux  pnn^ 
cipes  du  dijpit  et  aux  dispositions  de  Ja^bi*  DèSalor^  c'e^ 
bieji  injustemébt  ^ue  vous  vous  {tfai£ae|^  4g.  la  o^icité  de  l'io» 
dMpité  qt^^rréf  vous  accorde^^pb^nc/o/ufie»  ellenb  voti$ 
est  ()ic^u|(îdae,  et  vous  ne;  l'auriez  pdnU  oi^tenue  san:»  mes  <tfÈre$p 
^C7e|Nt  de  ma^art  une  concession  parfaitement  libre.  .    . 

Le  9  H|i^'lSi5,  i^KnçT  de  {j^  séctipn  de^reqpé^rf(  M.  fien^, 
riormde  Pensej' président  ,f^)/k,fi^ej'es  rappq|;teui^|Sl.  Bet^ju^ 
«te  ^eaM/7re  avocat,  par  lequgj^  *      -^-'^^^ 

4  LA, COUR,  —  Sur^(^  conclusions  dqpt.  Joube^ri,  avocat- 
général/  —  Attendu ^ue  le  réclamant  n'a  fait  ni  pu'iiiïré  au- 
cun reproche  à  Cabaud ,  so^  remplaçant ,  qui  a  fouiTii  son  ser^ 
vice  effectif,  et  couru  tous  les  dangers  de  sa  posinon  ;  dpedi? 
réclamant  n'a  rien  stipulé  pour  le  cas  survenu,  et  n'a;|mliécla* 
mer  que  des  indemnités  pour  les  pertes  par  lui  Xal^es  ,  <îe  qu'il 
a  obtenu  par  l'arrêt  attaqué;  qu'il  suit  donc  que  les  articles  in* 
voqués  sont  sans  application  à  l'espècOrCit, n'ont  pu  être  tples ,  • 
.ne  «'agissant  au  fond  que  du  mourant  des  indemnités  a  régllp 
-^  KBJESTTje ,  etc.  »  #      * 


i*  ..  « 


''-  COUR  D'AÇpEL  DE  PARIS,      •  * 

■■■■'■'  '  -        -A     ^.  . 

D ans jJL' ancienne  jurisprudence ,  *la  condamnation  à  moft  p0 

contumace  n'opéràit-^JsUe  là  mlHrt  civile  (fu^aïUant  jip4e  h 


.« 


^      COUR  d'appel  de  paiAs.     *  52Ï 

jugement  avait  été  sMvi  #  VÈx^cuïton  par  effigie  ?  (  Réj. 

Le  i2*janvéô^i787  ,  décès  de  Jean^ Dosco^.  Cin«(  cnfâiié 
issus  de  son' mariage  aveo;  Angélique  Chatyjentier  étaient, 
appelés  à  recaeii0  s^  $i«Cfèession.  Mais  Pierré-^Doscot  /l'un 
(TeaX)  ava^étë  concfanné  à  moist  par  (^ontum^ce  dès  le  mois 
de  sejAembre  1786,  et  semblait  inhabile  à  hériter  dg  son 
pèref^d^édé  depuis  cette  conde^nfijation.  ,Cej)endanf ,  par 

\  actelDus  âsûpg  privé,  du  26  février  1787,  îLavait  cédé  ses^droits 
héréditaires  au,  nommé  /iMâfeii  son  beau^fiveré. 

l«  sieur  Jumel,  qui  àvait,.|iussi  é^j^é  «uue^mie^du  défunt , 
soutient  que  d^  transpoi^  fait  par  tin  intlivi^u  mort  civilement 
cstpid  ;  en  sorte  que  le-.partage  ne  doit  plus  s'effectuer  qu'entre, 
les^alre  hétitiers  habiles  à  recueillir,  if   •• 

1*7  ao«t  1806,  jugement  qui  rejette  cette  prétention ,  at^ . 
tendu  que  Jumel  ne  justifie  pas  de  IW^ét  ^  ^condamnation 

^  iûtcrveni#coût|'e  Pierre  Doscot.  *i* 

i  Appel  interjeté  par  Jumel ,  qui  représente  cet  arrêt ,  mais 
«ns  pouvoir  justifier  de  son  ei^écutioh  par  effigip.        \  * 

Cette  circoixstauce  p,  foui  ni  da  nouvelles  armes  au  sieur 
Hude ,  intimé*  —  «  Eu  matiei'c  cnminelîè  \  di^it-if ,  uii'è  coi*- 
danmation  par  contumace  ne  produit  d'effet  que  du  jour  de 
rexéciàionî  jusques-là  le  côiid^niTié  V  est  point  rport  civile-' 
ment  ;,  il  peut  toujours  se  représienter  et  purger  la  contitmace  j 
aocime  prescription  rie  peut  lui  être  opposée.  Tel  est  le  vœu 
^f^.  27  du  Code  civil ,  qui  ne  fait  que  rappeler  les  anciens 
principt»!;^  de  la  matière.  Dans  l'espèce,  le  jugement  do  con- 

.dantiation  n'a  jamais  tjlé  exécuté  ;  J'adfcrsaire  est  dans  l'ini- 
puissance TÎê" prouver  cette  éxecution'^ doue  PieiTC  Doscot,  qui 
poarrait  eocore  aujourd'hui  purger  la  cont|jijnace  ,  n'a-jamais 
été  frappé  d«  mort  civile;  donc  il  a  p& succéder  à  son  pèrç  , 
et  ccdcr  sts  droits  héîéditaires  à  un  tiers  ;  donc  le  ïiausport 

^'il  m'a.  coKSCTiti  est  inattaqiiable.  »  ^*        / 
L'avocat  '  de  l'appelan  t  a  répondu  que  le  Code  c  i  y  i  I  ne  de  va  it 

ravoir  aucune  influence  da^is' l'espèce  Ou  il  s'agissait  d'uiîje  con- 
Ironie  XyJL  21 


5^2  ^  «OUANALPU     PALAIS*    .        ^ 

■  .    w 
daAmalion  prononcée  en  1 786.  Ilfijoull^it  que,  suivant  nos  an 

cîens  principes  ,  les  cinq  années  que  la  Joi  accordait  au  coij 

/Janine  pour  parger  la  contumace  jcobraient  du  joardujugc 

ment ,  et  qu'après  ce  lap^  de  leqips  ,  la  mort  civile  étiiit  délia 

ti veinent  encourue  ,  et  que  soucffî^  rétrbagissait  au  jour.ini'd 

de^ la  condamnation.  Que  le  seul  ^yi5ifita^ci|qui  résultait,  poii 

le  condamné ,  du  défaut  d'enécution  par«ef{igie ,  était  de  pre 

scrire  la  peine  par  vingtaus,  taudis  que,  dans  lé  c4sdk:xécu| 

tion  ,  felle  ne  se  prcscrlv^t'qMeparti^nt^ans,  Mais  q^j;,siiï 

.   vaut  Jl'bpinion  de  Domat,  ia;inc»:*t  civile  u'eii:était^)asBMfiu 

.    eifcourue  dans  4e  cas  d'inexécqtion*  comme  dans  cdui  (fcM 

cution  par  efiigie  , 'et  qiAîméniÊ  la  prescription  de  la  pducu 

rendait  point  le  coApainné  à  la  vie  civile.         ^-  . 

Duns  Tespèce  ,  Pierre  Doscot^  condamn^à  mort  e»  i 


ii^ivait  jamais  purgé  la  cojltumace  :   donc  il  Rêvait  et 
^,i*té  mort  civilement  dès  cette,  époque;  donc  il  n'avait  pu 
cgder  à  sou  pèrç  movi  ou- 1 787  ,  ui  par  couséqueut  trausmetW 
fccs  droits  à  qui  qi^eî  ce  fût.  -  -  •  .  , 

Du  I  o  mai  1 8 1 5  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  êe  Paris  ,  troii 
siofhae  chap^br?,  M.  Faget  de  Baure  *'\)vésïdenlj  MM.  B(M 
gois  et  Moreau  avocats  ,  par  le(|uel  :  ^         ♦  ^ 

<f  foV  C&UK^;  —  *^n  ce  qui  .touche  l'appel  interjeté  [wr^ 

.pLi|n,îe'  de  Boufgois  (  JamcJ),.du  jugement  du  7  août  i8o6j 

^[\  ce  qu'il  recoiniaît' Simdn    Hude  comme  cessiouuaire  Jj 

Cierre  'DoscQt;  —  Attendu  que  la  condamnation  a  mort   '' 


ct)ntumace  n'opère  la  tnort  civile  qu'autant  ijue  le  jugeaienl* 
été  suivi  de  Texécution  par  e/iigle,et  que  Jâaielar^||^ji^' 
lirié  de  celle  exéculion;  —  Met  ra[>pellalSon  au  néadf  » 

Ndla.  Cette  question  ne*  saurai!:  faire  aujourd'hui  la  matit^rc 
d'une  diiïlculté.  L'art.  ?.7  du  Code  civil  décide,  en  termes foil 
meis  ,  *«  que  les  condamnations  pqir  coîitumace  n'cihpoi  tciooi 
la*  mort  civile  qu'après  les  cinq  amiées  qui  suivront 4  éxecu- 
tion du  jugement  parci]Sgi<»,  qt  pendant  lesquelles  le  coH^^auiae; 
peut  se  représciiter.^» 
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f  '        COUR  DE  CASSATION. 

-■   •        • 

ta  Régie  est-elle  céligée,  tjuahd  elle  poursuit  un  négociant 
'  ert faillite,  de  diSHner  sa  demande  contre  les  syndics  devant 
,  le  tribunal  de  eorho^rce  et  dans  les  formes  ordinaires  ? 
•  (^^'  BiBg.)  Avis  difGom^d!  d'Etal  5  du  latnai  1807. 

,     '  PouRttâ  DE  *LA  Régie.  .    ■ 

Lors  de  riiîventaire  fait  âprèJ  la  déclaration  de  faillite  d'an 
négociant  nommé  Goifm,il  se  trouva  plusieurs  actes^'anslâ- 
Ws  de  propriété' noh  enregistrés . 'La  iîegïe  décerna  une  con-  * 
iraiule  contre  les  syiidies',  et,  faute  d^  paieitient^  die  les  fit  às-^ 
tifiBer  devant'  le  tribunal  de  première  iiisfance  de  ChàtOau— 
l»ion.  »  ^ 

Ils  soutinrent  la^  Régie  noij  rece^able,  sur  le  fdiûdenatînt 

^^elle  avait  engagé  son  action  par  une  cohtramt^^  au  lieu*que, 

«uivaut  eux  ^  pUè  devait  k  ftrfre  pariune  assignation  devant  les 

juges  de  commerce.  IJ[i.a|butèrent  que  là  loi  du^2  frimaire  an  7 

fie  recevait  pas  d'applicatiOÈT  sSi  cas  de  la  failli  te. -Ce  fut  déjà  y 

l#eut-ils ,  une  ^eistion  de  savoir  s'ihn'était  pasJ-  dérogé  à  cette 

loi  par  le  Codfc  djl^OcéA|p&fci«îîe,  et  elle  parut  assez  sérieuse 

ijour  ^u'içpi  çccQurût  au  Gouvft-Jlement.  '*ïl  ûillut  un  avis  du^  ^ 

^%jseil  d'Etat  pour  décider  queM'art.  1041  aece^Code,  qui> 

aljrcge  twis  les'Vègleœens  paAicaHers ,  ne  devait  pas  portA* 

atteinte  à*la  loi  cbncerna#t|4'*pi^e.  Il  n'y^  a  poiu^t  d'avis 'sem- 

^la!#pour  lé  jfîbde  dé  commerce  qui  abroge  aussi  les  lois  qui 

uont* contrai res|  aiasi  l'on  peujAoutenir  que  la  loi  du'si  fri- 

ttâirean  7  est tompri^e clans  cette  abiaogatibn,  ejL  avec  d'au- 

rlant  plus  (îe'raison,  que  le  Cod|  de  commerce  est  âuçsi  une  foi 

«fcxceptipn  qui  fait  en  conséquence  cesser,  t^it  es  léè  autres,  àems 

1^  cas  ou  il  rèû:le  soécialement. 

Mafs ,  au  reste,  il  ne  peut  y  avoir  nul  doute  pour  celui  «le 
fiiillile,  dont  ceCod^^acé  la  ^jroceduré  d'une  manière  ex- 
presse. D'après  le&  art.'V|49,7i54,  480,  496,  497',  5oi,  557 
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et  558 ,  tous  les  créanciers  doivent  diriger  lears  actions  con- 
tre les  syncUcs ,  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  et,  daiis 
les  formes  pi^scrkes  pour  la  procédure  qur  se  fait  devant^ p 
tribunal. 

La  Régie  aiiiutilemciit  combattu  cfis  moyens.  Ils  furent  ad(^ 
tes  par  un  )Ugemeat  do  4  février  1^*5 ,  qui  la  dcc[^a  non  re- 
cevabl|!.  \, 

Ë^e  s'est  pour%^e  ci^cassatiou  de  ce  kigement^  pour  iausse 
application  des  articles  cités  du  Code  de  commerce  et^iobtion 
de  la^lot'.du^.22  frimaire  an  7/  ^  ^i 

Il  esj^ien  vrai,  a-t-elle  dit ,  que  le  Code  de  commerce,  wut, 
qii^ei'i  m!tti ère  de l^illite, Joutes  les  actions  qui^ourraient  jêtre 
«  données  coiitre  le^faiHi  soient  dirigées  contre  les.  sjndics  ,  etria 
^pgie  's*cst  oOitfonnée  à  c«  précepte  ;  mais  il  ne  Test  pas^  qa'it 
présente  indistinctement  de  porter  ces  actions  au  tiubnua|fle 
commence.  Il-ne lui  attribue,  en  cette  matière^  comuiedaiis 
toutes  1^  autres ,  que  les  action$  f|ui  entrent  dans  les  attri^u- 
tious  que  lui  donne  la  loi.  Toutes  celles  qui  sont  hors  de  1^^ 
compétence ,  'restent  soumises ,  même  en  matiè»6  de  faillite , 
à  la  juridictioii^dinaire.  On  en  voit  o^e  mufti tùde  d'exem- 
pies  dans  une  foule  d'autres  ai^icles  du  même  Code.  Ainsi," 
par  qxemple ,  s'il  y  a  une  j^lainte  eç.  banquerocjbe ,  ce  n*est  ^L 
par  le  tribliual  de  commerce  quetJPKÈtruction  dwt  se  faire.  11^ 
en  est  de  méme.^i  tme  pièce  est  arguée  de  £a/ax^  mimeinci-/ 
dent.  On  pourrait  citer  mille  autres  cas  semblables.  Qr  il  é^ 
certain  que  la  demande ,  à  fip^de  paiement  oes  droits  du^  h 
FËtaty  m'est  poiAt  de  la  compd^^^^^les  juges  de  comniercc. 
EUe  a  donc  dû  être  portée  d^van);  les  juges  ordina^^lpBfoo^ 
la  forulB^  pr^crite^ppur  ces  mortes  d'actipij^.  C'est  aussi  ce  (pe- 
la Cou? a  d^jà  jugé ,  ,paF  un  ai*rét  du  i5  janvfer  î6 1 5.  (Voy.  c^ 
arrêt,  pag.'^ôS  dii  [wsent  voli^e.) 

Les  défendeurs  ne  se  sont  point  présentés  pour  conabattre  ce 
système,  et,  le  10  mai  181 5,  arrêt  de  la  section  civile,  M-  ; 
Lihorel  président  djgige,  M.  Chabot  de  iL'^///er  rapporteur ,  | 
M:fl^art-Duparc  avocat ,  par  lequel  t  ' 

,      «;  LA  CdUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Tlmrhty  avocat- 


^^-k 


fS^n^f' —  Vu  les  art.  64  et  ^%  Ja  loi  ^u'aa^^ioiaijre  aii  7, 
iWîs îluxronseil  d'£t^  «ta  1 2  mal  ifioj ,  et ^s  art?  65 1 ,  654  ^  .1. 
655  djjCodfede  éO|nmerpe; — Att^ftduqùe  le  Code  de  commerce 
n*4l|ribue  de  coni|)éteilee  aux  tribunaux  de  comnOierce  que  sur 
là  ix^ijff^'  entre  personnes  <tt  pour  les  cas  détecijainés  par  les 
art.  o5r,  054  et  655  j  «pe  les  droits  d^enregii^ment  ne  sont 
pas  au  nombre  dés  m^^tières  dé term irises*;  qfi'ainsi  le  Code  de 
comttçrcen'adéro^,  quant  aux  droits  d'enregisjrement ,,  ni 
au  iiDiode  d'en  poursuivre  le  paiement  ni  à  ^  comfketence  des 
trib^aux  civils , ''conformément  ^à  la  loi^u  22<f|riï»aif e  an  ^  et 
à  i'a/vis  di|  conseil  d'Etat,,  du  1 2  mai  .  1 807  :  «l'où  u  s\^t  que  le 
jugement  dfeoncé  a  violé  les  articles  précités  du  Code  de  com^ 
Bierce *  et  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  déclarantiiufl^s  et  ir*^  ♦ 
r^^lièrès  les  poursuites  faites  paç  les^  <iematideurs,  sous  le  pré- 
texte qu'elles  iilttiraient  pas  du  commtïncgr  par  ^iTie  contrainte, 
et  que  rarè^on  «Myr'ait  dû  être  intentée  devant  un  tribuj;ial  de 
coiQmercè|  —  l^ssE,etç.  »  *^      4À  * 

î    ■'   '  §  M-      .•  ■  C    ■       *      '      • 

•■ 
w  ,    ^      *  .  -, 

La  constitimon  d'àyocat  est-^liç  nÉeessaite  dan^^a^ignifica-i 
Éœn  de*^aiixét^i  (^meï  un  pourvoi  en  ^^$ati(m?\{^és^ 

taRégie  p^ut-elle  c on^âfi ter  le sXùntrqv entions  <^mmis^^  di^is 
^s  act&slïjfui  ne  lui  ont  point  été  commimiifuéjs  parles^pnc*^  • 
tionnai/%s  piwHm  chargés  démette  mission  ?  (  Rés.  afF.)   , 

^,v  f^ouRvpi  jifk*  hi  RitiiE..       '    *§, 

Le  mewr*ùodin¥^iit  tombé  en  falIIUii,  comme  on-  isient  de»- 
le  voir  dans  le  précédât  pafa^aphé^,  on^  tjrouva  dahs^§6n 
pa|te£ip!!Diile  plilj^urs  cfôili^tes  sui^  pa]^ier  libre  faite  ai^itii^e  lui  et 
lin  siexjix  Monichiurfnont.  Ces  comptes  furent^emis  pa»  lessyn- 
oies,  avec  les  iautrespapièipjlà titre  de  depot^ent|e  lésina ins  du 
"Tcceveur  de  renregistre)tnent*'de  la  commufiQ  ^e*^îtillon  ^  et 
ce  fut  là  que  le  vérificateur  dressa  procès  verbaî  de  la  contra- 
▼ention  à  la  loi  du  .timoré.  En  vertu  de  cet  acte ,  la  Régie 
décerna  centre  le  sieur  Moutcharm^it  une  cq^tr^iqte  pour 
les  amendes  pésultantes  de  cette  coutravenfi5if ,  et  elle  obtint 
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in^  Jiie  cOni;re  lui ,  an  tribunal  dn  j^emière  iR9toiic«  dé^^teaiK 
.  Gbiiion  y  un»  ^ugef^ent  paf  'défaut  •  ^n^le    eondamn^t  f/n 
paiement.  ^    *         '  ,  "  *      '\^* 

Le  sieur  Montcharmont  y  forma  ^ppsflk»n  ;  il  prét^pldit 
que  la  Régi^  n'avait  pas  eu  le  droit  de  eo&£tatâ|^g^€on- 
tra  vent  ions   que  .pouvaient  renfermer    les  pomptes  ^iput  il 

Le  5èul  droit ,  disait-il ,  '•  que  la  Régie  'pnissjé  avoir  j0t  de 

vérifier'  si  fies  act§s  qui  sont  présentés  à  rfenrj^trement  sont 

écrits  sui:j)apiei>  du  timbre  proportionnelj^'Vre^ger/fa  ^pre- 

Sent&tion'dês  actes  qui  y  sont  énoncf^s  ^  ipais  la  Régif^xtj[K>int 

Fexhorbitante  prérogative  de  faire  des  rechercbes.v Cette  ^roi 

•ir  ^sitiOu  se'^usTTfie  par  rQrticle  ^5  de  la  loi  du  i5  brumajune 

an  7>*qui  autorisi^^la  Êégie.à  refuser  d^nregistr^er  le  prdtét 

d'un  effet  de  éctoin^i^e  qui  rie  sérail^  pas  suiv^^pter  timbre; 

Ijiais  il  ne  lui  permet  pas  de  recberob^\:et  ^ffêV;pç«nt  qwe^Ja 

connaissance  de-^à  contravention  lui  parvi^ne  pir  la  voie 

'Ordinaire  de« là  présentation  du  protêt.- Si  FefTet estenregiitré 

s(jln.s  dîfficultdf ,  et  pQtfdant'  ^Ml  circule  avant  sop  Jbbéancé^  i 

îi'es^paw^pjermî^  à  la  Régie  4e-po^er  unf œil  in ve^tl^^eur  cfans 

lesfpoirtçfeiûHes  iWL  il  r,6po^.  Il  en  est  Se  m^me  cle  iomtes  ïw 

pièces  où  titres'  pour  ^elquels  Iç  pa^iei*J^bré!  est  recmis^j  l'aç» 

^^ion^lela  Régtenp  geut  s'ouvrir^ue  par  la  préséi||Mipn  qui.  en 

*est  lllîte  'par *4Çs  v©ié^  prescrites,  •  tiud'emeiit  ^sa  {i|jarcb,ë  4€- 

vtf ndrQ,it  unenHqtiisition  <^«^#i  vexatoire  qiyj  danger^euSe ,  qui 

Cjbmprorae#traît  a^fliaqpe  instant  ^e^isecrèt'dA^^fiaifes^et  «les 

|amin«B ,' .e't  qui  je^tgflikit  partout  l^trouli^  et  rinqu^tiidet 

.  pfe  n'est  donc,  ainsi  qiie  iS  tconsidirations  les  plus  gravés» 

les  principes  te  plus  ^certains  ,*  ^t  la  Joi  métneTtf^qTaeÊft,  ^(be 

quand  la  Régi^^esl  avert;i^de$  côntraventiçpspar  jefpièitesqn^ 

Ini  sotitf^eiîiéesjùfenregistreqnieihf  qu'elle  tyPutjles  constater. 

Or,  "dans  r-espêce",  la  Régie  n'A  point  été  avertie  ppr  cette 

voie;  on  n'a  requis  Tei«|gîstrement  d'aucun  acte,  dWcun  titrey 

*  !6ès  pièces  pnt  été  remises,  à)a  vérité,  àuirde  sesjiréposés,niai5' 

en  dépô^.  Ce' 4ép6t  çliaitinviplajite;  ces  pièces  étaient  là  cominè 

$i  elles  eussent *étV encore  dans  le  portefeuille  ou^ans  le  sccré% 


' 


vncoift  moins  de  les  exammeip.    s  ^,  * 

fe^moywjs  fiirent  ijuaprcssiôri  sur  lé  li4buiial  de  Clui*au-» 
ChiofljW,^u  ,^îar  jugement  da  16  juille»  i8j5  ,  reçut  le  sieur 
Moiitcaarmont  opposant ,  et  déboisa  la  Régie  dé  sa  demande, 
aWÎMti  ipie  les^comptesr  i|e  lui  avaient j5oint  été  présentés  p£^ 
des  OTKier&pibJics  chargés  du.cgt^ç  commission,  et  qw'efle  nJS- 
\aîry)iut  été  avertie  de  la  cpTitravefltioîi  par  la  requis ifion  cle 
reifregistrement.  r  ^  #         • 

•      ^  Régie  s'est  pjwirvue  en  cassation  co«tre  ce  jiigfmeiit. 
KlîaJuL  %/l'âbord  rfeprQch^  d^avoir^  violé  ^^rt.  Hx  de  la  loi 
diLi?  ommairean  y.  Cet  articîe,*a-t-*elle  dit,,  assuj^it  %n  - 
timbre  ,  en  jaison  dejeur  dimeiisîou,  totts  les  papiers  à  em-  * 
ployer  pour  les*àctes  et  écritures,  soit»puWics  ,  soit  pi*ivés  ,  Itts 
actes  entre  part'^culiers  sous  signatures  prjvées  ,  et  les  ddiibJes 
(les  .comptes    de  recetlcs  ,  devint  qu  pouvant  fair;p  tSre  ,  ou 
pou>;ant  être  produits  pour  obUj|;atioiTS, décharges,  iostification, 
demande  ou  défôuse.       ,        ."J  •;       . 

;^est  donc  certain  ,  d,a|jprd,  quGiics  comptîls»qui  fqpt  1%E jpt 
de  la  contestation,  devaient  ^i^e  écrits  sur^ papier  timbré.  Cette 
férité  ne  peut  être  contestée  et  fle  Test  point  en  effet.  On  prétend 
sei 
av; 
re^ 
pièce 

Malice  raisonnement  n'^tpciat  adfiïfssibîé.  Salivant  le  texte 
neCartipIc  cïié  ,  îKsumtqu'(Juej)ièee  pnf«>sp  faire  titre  et ^fire 
proauitej pour q^'elft  obi ve'etr^écrite>i!rr.p^ier  timbré:  dpnc 
elîé  est  Assu|«tti«  |i.,t(^te*^ormaHté,  infl^peodawnaent^de  la 
*prddiic|l|on  :  dpnc  la  Régie  geut  constater  ^.la  contra ventiori 
et  ni  jîoarsuîyre  la^^peine,  quoique  Ja  pièce  n*e  îui  soit  pas 
pré«entée  ,  quoiqu'elle  11^    serve   encQi'e«de  base  à  aucune 

acfioT).  L 

V.  *.      •  .    '  . 

Sans  cbtlt^ ,  la  Régie  ne  doit  p<^t  se  livrer  à  une  inqui- 
sition vcxatoire;  sans  doute  /elfe  rie  doit  violer  ni  le  respect 
du  au  domicile*,  ni  le  secret  des  rimilîes  :  mâîs«qttamd  la  cou-* 
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travenliott  parvieàAfà^a  coDuaissaucç  >'8ap^ftq|Édie  ail^n- 
ployé  rij^rastuce  ui  Ja  fraiic&.,  ni'  fait  usaj^^m^^Êl  libyen 
répr#uVé"'par  les  loifiou  le^^ronilito  mœârsV^jJ^  tié§^  Fem^ 
pécher  de  constater  l!i|ifraction  de  la  loi ,  eé^^'  fTÉ|kpinredt 
à  sp  devoirs  si  elle  ne  le  fajsait  pas.  Ausflî  xôi  â^hrêt  de  l^CôuTy 
da  T<"  juillet  1811  ,  aH-il  jagé^oec»!  la  Ré^ê  n'a  e 
eii^un  mq^en  illioite  pour  découvrir  1%,  coûâ:â%cwjtio] 
qUi  bflit  sousiSfc  ou  silmlpnQ  eftet  négociable  ,  éàrit'sui?  m 
non  timCré  >^  sont  rwdpBtes  Ve  l'amende  ,  q&otqâe  le  por 
n'ait!*  poiat  éboore  tait  u$a|^  de  cet  effet.  .(Vo/ez  ce  Joamatt, 
%ome  i3>^a|fêM55.>l9r  .tians  |é' cas  ifouticulieili^les  pièces 


paj^v^ûe  par  une  Voie  '  naturelle ,  qui  ne  suppose  rien  de 
^ontraitp  à  la- |)Qnne*||Oi  nivaux ^gurds  âas  à  \d  ttanqfliUUé^^ks 
citoô^ens..  La  ^iUssfi  appUdatiou^  l'art?  aS  Se  la  Iqi  du'^  hié*- 
imii%  âHiy  ek  donc  abssii^Wdfnte  que  la  cOnWaV^tion  ânKtr- 
"^Pliia  delà  a#ne  \^-'  ^^         '^^  '<[   S^  ^J^ 

Le  cRftèndeur ,  qui  ne?*s'est  pas  dissimulé  m  force*  d<k  c* 
moyen ,  a»d' abord  opposé  une  4in  de  non  recevôlrj^  if; «'est 

à» 


moyen  oe  nuiute   par  açgui 
procédure  civile  pour  lus  ajoutmme'ns. 

A  quoi  la  tVëgié  a  retendu. que  la  requête  contenant  IgL  de- 
ntaire étant  si^l^^^r  u^u  nvctet ,  il  étnit  n^essairènfent 
col^stitiil^ ,  et  que  le,  de^ndeur  ne  *  poilf^  éprouver'  aulffiè 
incertitude 'à  »cet  ésntd,*        •    ^N^^  .      *' 

Au  fond  1  le  si$;ur  Montcharmout  a  coml^ttu  les  m<^ens 
de  la4légie  psS*  les  .argumens  qu'il  avcfft  ejn^loyés'att.friljlilal' 
de  Clmteati-Chinon^  il  a  surtout  insisté  siur  ce  que  ie&.çomgtts 
avaient  élé  déposés^  en  sorte  q^e  1  agent'n'avait  pw  exhiber  l^ 
pièce*  au tvérifi«Miteur,saÇiS  manquer  ^sou. de vwr  de^déposi.- 
tefre^,  et  il  en  a.  coilclu  qu*il  y  ifl^It  eu  emploi  d'un^^Syi'u  ré- 
prouvé parla  A#; 
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hd'iGmfli  i%iS  y  arriIt  d<;  la  section  civile  ^  ,1^.  * AÉkira(re 
président,  M.  jj^f^er  rapporteur,  MM.  Huart-Dûparc  et  ^A* 
lout  avocats  ,  par  lequel  ;  '" 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de 'M.  Fréteau,  avocat- 
général^  T-  Vu  les  art.  12 ,  25  et  26  de  la  lo|tdu'j  5  brumaire 
aa7  : — Statuant  <$|^rd  su^^  uni^  non  recewoir; — Attendu 
signature  dte  *^àvocaÇ  s^posée  au  bas  d^  la  requête  en 
Éîon^  signi^e  avec  rftrrét^'a^missiçn,  ""astii^Si  ipour  flRre 

maître  au  défendeur  celui  qui  avait  charge  dUôccunér*  élf  la 
Cour  pour,  ladite  Régie ,  ce  qui  reiiipiit  sufïiseiiîment  l^e  vœu 
dé  l'arf .  6i  du  Code  jle  procédure  civile  ;  —  He  JETTR4a^fiq*de 
non  recivcJir  5  —Et .faisant»  droite  au  p^yicipai;  : — "attendu 
qu'il  suffit  5  pour  autoriser  la  poiirsuit%  àcs  contra^«ntjbn^ 
énoncées  aux^article^s  ci-dessus  cllé^ ,  ^qjie  ces  contraveiitions 
aient  été  di^couvertes  et  légalement  coiistatée^par  les^répo-. 
po^s  dei(»^^giej  encore  ♦bien, que  les  pièces  qui  |l^  donneift 
licu^ne  leur  aient  été  cofnmuipiquyç^  par  aucu|i  4^  'jjjpnetion- 
naîrérs'  que  la  loi  charge  spécialement  de  cette  comm^nicsbi^* 
tij^n;  àè$  lors  que  les  ag«ns  de  la'^Régie  n'ont  employé  dans 
*ette  découvert  aucun  moyen!  insidieux  ni  désa^voyé  ]far 
b  loi  ^  qu'il  suit  de  là  qu'en  d^^argeant ,  dans  Fepèce  ,  le 
«ienr  Montcharmont^  des  poursuites  dirigg^s  contre  ItfiY^ur 
raison  des  actes  par;  lui  souscrits  sur  <|yj^ier  «non  ^\Âp)bfé  , 
qaoiqtte  sujets  par.  leur  natur^  îi-Ha  foriMlIté  cTû  timbre^  sur 
le  motif  que  ces  acres  h'avaiei^J  été- communie^ es  p^  auc!|n 
des  foncti^ntigires  que  la  loi  charge  de  cett^oommiini cation", 
roais  avaien|kété  seulement  déposés  ,  par  \ts  syndilp  oe  la 
faillite^ du  sieur.  Qodtn  y  au  buréfau  «diL  reeeveui<''^e  Çe#regis^ 
trement  à  Châtcau-Chinori^  le  jiigement  attaqué  présente  une 
feasse  aDplitaâon  de  1*^.  25  de  la  toi  du  a  5  brumaire >^  7 , 
et  ifiie  violation  directe^ies  arl.  1 2  et  2B  de  là  même  loi  :  — r 


Càs«  ;  etc/D 


**. 


^    COUR  b'APPÈL  J)E  *PARi;S. 
*^  avoué  q^  a  occupé  .pour  une  femme ,  sur  sa  demande^  en 
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^àipirl^^t^laquelle  elle  i^succoni^'-  ,pa^il,r^péKtLses 
y-nij  cîmB*r  te  mari,  comme  msîiredètjf^coTHniun^él 
'-  [Ré^htr.fCod.civ.^art.  142S,  i/ja^r  ej(  44^8.  ;  .-      '     ,-. 

yV    I.riTufTK,     C.    tE    SIEUR    HOUVAUi. 

Ci'Kc  'iiiL'it.inn  ,  i;'ii  (l'nilleiiig  iiitiTCsse  lui&.çla'ise'^flieier* 
■iiiiiUl'.'ri<-'ls  l'iliiiial.lt^^,  ^  dVùÇnfpjMftvfior^aiitc  cju'dlc 
(sLslijptUiTi'inçiit  <-tmlrQ)n;rscP,  e^qae  Its  turéts  de  laïf 
snjt  Cl  IX- m  limes  v\\  ronlfaBjclIbii.  En  ffftt,  ^'  iiiie'clpni 
iibliâiidiciii  seral.lahfe  à; celle-ci ,  sfônnA;  ^ar  M'  /.ouaufc. 
i»itrc'  ](■  <i,iir  f.r'.i,:!-!^.  In  première<rli»nibre,  par  ave t  du 
■7  frMuL-  iftil),  n  i!éc!afé'ra(;tioii,  RU  tant  qt>'ellei,tOBc|fca(l  !e 
iTinri  coOmie  maître  ^c<ia  cQinrnaiiautû;fiphi'emeiit  et  simple- 
Ri^it  iiona^îcevable;  — ^  n  ^^tteuduquClc  mafttti' est  passible 
de^sondamiiatitins  )^vN^ncéo«  contre  sa  feinàg^  qu'autant 
c^'il  1*5  i^toriSte  pour  plaider  b-  (i)^  U  yavait^^eMb^  yiK 
cii't!«iistatije  particulière  Irès-favorayc  i»  Tàvouéî^ësSfce  les 
sieur  et  danlc  Lnbarrè  «s'étaient  récpiiciliés  avnnt  le.^âJSneot 
an  fniitt.  «n  sorte  que  l'avoué  «lisait  avec  ràUbo  au  BiBrL 
«yotre  réconciliation,  né  peut  me  nnire,  L'al^ire  était  Bdunc», 
Si  Ii;^ro<VfS  avait  et*  i^SÉ»  j'*"'*'^  obtenu  nîbs  frais-coutre  ' 
vous^<;t  il  n'a  pas  éf.c  envolre  péuvoft-de  iix&prix£r  dejfelte 
chance  fs^oraJil^'ÇlLpWi.-ependant  le  |n'mcîpe  pos^ipàr  l'^L 
1 42Gltlft*Giïd(L civ^iiaru  s^fi)t>^el ,  (lacki pftfiHi^i^dtiifrôbrc 
■  a  cm  devoir  r*rtér  la  prétention  de  Me  L^ault.  "  * 
^'l^  scconde*:ha(iibre  a  jugé  tout  difTtiremiaent  diiï^  tinf  És- 
i^-c^b.soldmeut  parité ,  ou  plutôt  ^î  ne  dilti-e  3e  la  pn>- 
jTiièiie  '^  ^Mii'^pieltjues  nuanceS'  moii^  favorables  al  la*pré- 
tOKtîq^  fleràvtmél  %);Çi  li^faïE:  "_,  ■ 

Sii  r8i4"i  la  AiiAe  Moij^aux  avait  Jôrme^uy-VsoH  «"^n 
uneTfeinaiided|divo»ce^.poiir  cause  ^erimn^e. Ttaiii' l'ipfir- 
valle  de-fà  di^msiitle  au*jugCTiieul-,  elfe  .avait  obtenu  une  pnj- 
'VLiioiide54'Vfrancs.  ',     »,  ' 


(t^.^y.  ce  jMiraal',  toni.  ^  pag-  90,.  — Voj.  autsi  (ont,  tî,  pag.  ^St,   . 
«myilikijTon  scniUable  reodue  par  la  Cour  iVnppel  de  Lioi^t;)' 


^f^tajffat^aV-çi^  lIé-'I»Sfint  a,  jÀr  jugement  dii  7  JuiHft 
.j§iifcdécl(îré'IaE'%!i!|kloBdeei»1^Vorc<.-  thal'foiid^f.  ykjpcl  pîir 
^  (Tapie ^«u vaux',  <]ili  obtipt  une  lioiivcIfcj'Çbvisifin  <!t.'  âno 
francs,  %icn  t^È  lé  inari  ]{a^^sn  pi'ji'sioit  ilaûs'Ia  iiiaisoii  île 
reti^^qqi  Fui  9viû|t^tè  intljl^e. 

J^  4  feywerjSiS,  TirrSttle  la  Cour  d'nppçl,  qui  coufuin;i 
JjMgemedt- He  première   instaucc,    rt  coudamnti  Ta  l'iDinnr 

Le  aie^  L^gai^,  tciigaé  en  (aO-itr,  il  i|iii  nmij'aitpDiii- 
.)aJjtiaeljuuvanx^in,'|Ui;<^el.^  a  îo\u-t-.  liint  cmiii-c  cuIlL-ci  , 
Hue|^Pt?feso^Jlma^t^çomme  m^îtri;  ilc  ]n  coiiiMiuiinul,: .  iilu- 
demande  en'coj^i.lEjpi  nation  soli^in'  il'uin-  soiiiuio  dt-  .ilH  li, 
pour  Ibs  frais,  ta  caw!e«pDrlée!  ù'iu  ilnixiômr  cliii^iilinj  y.  n  l'ti' 
placée  j^kUltliçtpircme'iit  enl(C  ^uvi^ux  et  LcfiiairË.  ^ 

^^M0naeur^e  oc  iiél'nicir  disait  rXkk^olt  très-bien  qu'en 
lh^jKi;[i¥ra]^lfi Tema^  nç_^eut,  par.s<^  (hit  ni^ar  déa  açtfs 
qui  Ai  sojJt  persoI|^lfU,'^b^îl;é^laçommûllaute^  MiSsicï  l'by- 
jtoljièse  .fist  tOTite  pftrjicfi't^'^J  c***"  ^"*  »e"^.  în^T;*  veilt'les 

I  m^^ns  >ot  l™j5cjîî«  )■ .  loi  autoris^'Ri  ^mmo  à  iîirmfv  son  ac-  - 
tion  «n  divorce,  eBfc  apat'ià  n)dlne«cnteiidu  lui  dojiijer  les 
mjkensAjIji^yMreii^iltreiiîtnRcelte  faculté'  'sevA.stcri!c 
Qoiir  tGjlKt  lav^ntiAes  qp  nl^i^  ^iitt^e  j>itD%prop(^  on 
parafab^i&u\,  etq^  par  l^S^Ane'^  Serai^t  redutes  M'impas- 
sibl«Ttf_;^t  donc  qv^k  mari  (iotthiiilifi.-  k  s^  fcnjrse  les  moyens 
^^suM^sn-^naanic.  (^dtnaii:eineu(  Iaj4Etice;  ^pnHhiti-ii 
^ccorg^t  jles  pro^'isjfins  pour  les  ifM^j  miAs'fîJes  provu^ui 

,  n'mitf  oint  été  d^nandc^,  It^mari,  coan^c  Hjtâfti'e  de   la 
CoiAm'Onauté  ,  doit  avancer  l«s  frai^*,  fVtftne  il  eût  ^ancf  les. 

t*,u^      .,         ;• *;', 

^  Dan«.^es^l(^  lafflamc  Houvau\  a  bien  obtenu  dcs^prori- 
sions;a»àis  c'a  éfév^r'^ffhitouis,  pprso^-ls,  poni-  son  c«* 
,lreiien ,  et  nuKcRjtlïU  .po^  faire  i'acc  ail\  3^^iiï  du  procès  ; 
papcoascqitent  la  cfjmmiftiauté  doit  k;s acquitter,  pnravaucc 
sur  ce  oui  l'evientùlaiemmedans  l'avoir  commun,  !.>;  système 
«enlrairc  placerait  la  femme  et  l'avoue  dans^un^  fjcheuse  al- 
ternative; car  si  Tavoué  re'fusait  son  ministère  ,*'actioa  dt; 
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,1.*  f  rjjl^  de  .  _^  _^ 

lii,>lte  etoyc^l^oiis^n^t  ^pdrnissMe. 
y  .,  il  rautMÎVev»iif4\eta:i^Bie%-îli|d, 
tf  lii^mo^fini.  la  loi  n'a'gft)  ac^iUerd*!»  . 
|{- (le  m  Allier  son  (HvorciÇj,  sans  vouloir.^ 
unir  les  moyi-dl  è'f  pari^T»\ti^nlrt^épou% 
,  e  est  au  mari,  cdrihmeviaiM  de^*  ct>)p- 
i-i>à  sa'i&inmV- les  IViQrAu'iid'ws^res.^if 
iJ('|it;»*^evi|i]iieiit,iititfHett^priv1l^*4  ie 
le  le  iiiaHygoit  avaaceiv  T«lle*c|t  la  juris- 
pnxhuce  d%la  cliambre  tàfis  laquelle  elTe  ii'bésitera.  poiut  à 
persévérer (li.  -     ir    •' .  *■•    T*<k" 

^ais  on- repliquakïpour  HoovaiK  ,  defeiidcîïr*!.'^ 
diCuducivilcousti^le  mari  s^l  aJfni'iiisti^ui     ' 
de^laésniuiiu^ute.  1)  pent'Ics'veiyir^  ief  ^îcnef^M 
seutemeuï  an  ^fi^me.  Siivanf  l'^rf.  ''424%  Içs  anendeyl^n' 


jurufs  ^ar  [Offeiànle^nL'^^iiveiit  s'exécuter  ^dr  la  A>nispu- 
iiautpatBiit  qu'elle  sylisîste'.jËi^^i ,  aux  (^er^s  de  l'a^U-  iép§, 
les  atrftsjaits  par  la^fiipii^i^aj^  r!itift^isa,;^rf 'ffli  tw>f  Am- 
élie autorî^.p^  Ja  justi}^' ,  ^l'^jj^ff^euf  [t^vt  leslji^  ^e  tk 
contoiuiTau^^  Or  aiii  iitvoit  'afflitet  aplfcri}  ftikit^dët^  dis- 
positious  rint£9tiDirJ>i<;irpi'0iioncéL''^u  I^isiatejir  c[û^[v  ^^P* 
me  iiejiui^e,  ,^ij  un  prvtexte;i|uu)cou«^i5,jA&érer  Wcoii- 
imlj^ui^  ,  iti^imiiiuer  d'^ii  squ  Içs  bieuf  (ffti  la  oôinposent.  Si 


c  dèipa'ndiî^i  d^rcefiiidi'rfi'ètcméLi^rorinéc,^ ^ai- 
me poujàit  grev(^r  <le™a^  li^coiinniinauté,  où  s'ar^É^rai^nt 
les  coiiséqueuces  d'un  pareil  ^tème?'Car,'<^4iÉpvoii^<^liou^ 
dauS-uAb  preniior^deniaiide,  mir^mpècHe^ji^ref*  fcàinre  dtir 
rortoer  une  secoiiW,  une  troisiemaj^  Jp^pçcheçiit  de  mi- 
ner son  mari  ejfla  communauté  pdr  (ej  demandes  non  n>^us 


(1)  £a  eBcU  ou  rappelait  un  premier  httûI  rendu  par  la  v 
bfe  (  1°  ),  (toni  ^a  acm  conforme  à  ccluf-ci. 


indécentes  que  ijial  foD()éey|||  pJwrsçiiv(;iit?,1ji'est-ilpàs  «L- 
laa^feiï  pr^te^ra  que  le.tiiari  doive  i'jji-c  lus  Ti nis  (i'iiiH-  ai-- 
ti^^ui,'à  son'j^ard,  est  h"'p!iis  saiipliiuti:  iiijuri',  ùinlout 
^DiTdle  est'rftCoi'Bhiemal fynd*? 

%i  S|dIe^oï^*ft6Ti  jpécieus^uetJ'on  nit  fai'U'  consiste  à  tlirc- 
ijuc^Tç,  en  perrugtjant  à  I^;ipiiie  !i' (tivorce,  a  dû  voiibii-,^ 
aussi  !ui"^pufle(^  i_^  nioyfiis  dly  parvcuii-.  Mais  il 'est  j  ckUp 
'argJn(^laliûii(kiiir*)Oiisas  :  la  priLiilùre,  c'est  (Hjcl- lu  loi, 
«Il  Rccordaiit' (AtŒyfecuJtê^Ia  f«'m[ne,*it'a  pu  -cntenar^  eu 
cousuzi-âT  l'abos  j  que  ,  si  la  demande  est  'fitndée, ,  l'avoué  ob- 
(iemsa  ses^  frais  coi^e  |e  mari:  que  si,  ^u  coutraire , la •)«- 
maille  esP'iugé^iiijuSte ,- Ijïvou^evra  f'impUte-^'avoir  prêté 
sonjuinist^  *  une  mauvaise  ctoso:  '*»        ' 

La  secoiffie  l'éepiisç,  c'e\t  tjuc  ia  femme  qui  a-des  moti/s 
graves  peuW'aidi3l(.T  à  la  }usti(;c'  pijur  ohteuir  ^pè  provisioH 
qii^esj^JBwii^ij^  atbiV  fncôrd^t  oil<  rejettent.,  selon  queJ'àcr 
WnJtqtrr  parait  plus  ou  ^oiiis  justifiée.  M^is  de  la  Jtconstaiice 
qoe ynn^  aurtiit  été  ob|ig£de  payer  une  provisiou^ccordée 
en  grande^RSaissnce^gSRtue,  il  ne  alhisui^  pas  la  coiisé- 
qutiioe  quJÇitdiit  en  gagnant  son  pfocès»  ,ji  doive  suppgi^r 
les  fAi^  fait*  par  sa  femme,  Ai'  une  denmgHf  ig  voilante  «tm- 
nu^  de  toute  espèfe  di fondement'  ^     ■ 

Au  surpliL,  le*Qéfi3nseur-souteiiait.que  les  provishms  obte- 
mes  par  )b  fehiMelIo^vbux  {^JS^isiit  dû  s<;'rvir  aux-fiais ,  |siis- 
quclemari  avcut  enoidrc  eiaclcofeiit' payé  sJpension 'dans  la 
retraite  nui  loi  ava^t  ^lé  indiquée.  EuËu  on  invoqiuùt  l'airét 
delà  première  chambre ,  djAt  niMis  ^^ns.déjii  pafle,  c^ij^e 
^aut  jug^a  <ïuestion  in  fcrTnjHiîS  '      *     ■'     f    ' 

DiTi  iltai  181 5,  ARBÉT  de  la  Cour  d'apiieFde Paris,  sapliam- 
bre;  M^'^gier  grésident,  MM.  Goujon,et  Boifrgots  nvixaU^ 
par  lequel:     .*■:;>»  -,  .  , 

«LA  COUH,— AtteijBuqi/iliiVst  pas  just'rfie  que  les  provi- 
sions accordées  l'aieht  etiîpipur  subvenir  aux  frais  du  procès,  . 
etque.Ie  paiement  de  la  dttte  réclamée  par  Lemaire ,  t]U^<iue 
persnnuelle  à  lu' fé^mc  Hauvatfx,  doit  ètr^ avancé  par  sou 
mari.demêmt  qu'd  eût  été  obligé  de  le  faire  sur  une ^einande 
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Aiprovisiou  à  fin  de  paieEq|ut  qjÉi^ais  ,^i  elfe  eut  cté  fbçpi.ée; 
—  CoNDAik«ETÏ^vaux  et  sa  femq;i6*  solùiM^pi^t^pq;^  à 
IJcmiiiir^amdmn^jUt^Q  fr. .  c^mme  ajani^ccupé  eu  1 

GÔuor 


pour^einrrte  ^Bh^^uS'  côuore  ^^on  .m^tff^  si  |nîeux'  u'aimeét 
r?fe  de  ladil*;iQmDgie,  %els*qu^e  droit,  ^tilu»  dépeiij\i6tc.  » 


Sj^pmîlége  du  verâieiff  sur  V immeuble  dont  ilji^ajm^eéu  % 
jPfixiAt  le  prmlége  du  œnsl;fucle}ir  poifr  ràLsan  des  tmvûuac 


lafol^^^m  telle  sorte  ^u^Ja plus-vame .  résidfmite  de*ces 

wté^  au  privUég^âu  com 
^  ^aij^/ô  cas  même  où  le  vendeur  ne  trq^e,  ^^êj^tde  qurn  se 
%fUM' deja  JotalUé  die  sci^piWy    (ïléi.,tdÈr.  )  Cgd.  civ.^ 


^travaux  doi\^e  être   affectée,  au pnvUég^Mu  constructeur^ 


art.  ^^  •       ♦  >-*■'» 

Lejitvnjbe  préférence ,  accord^ju  vendeur  pour^juiie^ent 
du  son  prij^ ,  es^l  transmis  s  îSfé^  F^^^  afjranspdti  ï/ 

détroit  pe^t'i^  ^B  trdhsmîs  pm'  vqie'd^-sfibrpgaiion  j  en  ce 

sens  que,  dafts  le  concouYs\}e  dMers  ^ffêtçy^rs  dont  les 

"    uns  ont  été  simplemetit  subrogés  au  prml^g&jfiu  vendeur, 

e$  les  autres  ont  été  expres^menfsubrqgéÊt  et  au  pfmïége 

•  ■•         *        ■*  ^  ■■  *  "^ 

et  au  droit  de  préférence,  ces  derniers  doivent  être  col- 

lôqué^avant  tes  prerni^rs?  (J^^nég,^* 

^M  contraire ,  tBus'  If  s  bdilhi$fs  me  fonds  dpivent-ils  venir 
.  par  concurrence  entre  eiix?,  {Rés,  aS.)    •      *      *^        -       ^ 

^    r    Tessier,  C.  Dobilly  et  autres. 

*  .     ■  f  ♦  ^       * 

Les  circonstances  particulières  qui  ont  dSmiéiiea  à  ces  im- 
portantes questions  «exigent  quelcjues  dévéloppcmens. 

Le  22  novembre  181 1,  les  ^ieur.et  dame  L^él^ertj'e  y^^^- 
dent*à  Ledanois  et  à  sa  femme  l'hôtel  de /Cambis;' moyçi'inant 
i5o,Qpo  ^1''  ïi  lirait  que  les  acquéreurs  n'avaient  pas,,  dans 
îeiu'5   rc'Jis6urccs  peràoiiiieîlcs ,  de  ^quoi' acquitter  une  soj^ii"^' 
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aussi  considérable;  ils^urent  «a  copsécmeDce oUHgcs  der(?coiu^  ^    ' 
rir^|des  emprunt^.  Plusuiurs  didividi^^coujfiiitirc*îït  à  |)nitcr 
lots  fon^s.De.  ce  nonibre  titrent  les  Â^ux&^  LepÊPdftifKl^s^ 
skr-de^Afarguerite,  A^  fournire^^  ?iisej|pbl«  une  sogMaie  de 


40,000^.  environ,  Cet|r^i^nie  fut  employa  à  accpiitter  d'au- 
tant  ïè  prix  de  riiotel  de'Cambis  :  et' dans  les  quittances,  Iç* 
sieùr^dame  L|lmbertye  subrogèlj^nt  I^s  {fréteurs  jusqu'à  xlue 
concurrence  dans  lear  privilège,  mais  sous  î"  exprès  se  rcsetye 
de  lethr  drpit  de  pr^rence ,  pour  tout  ce^ùi  Icnir  «estera itâfii. 
fijinifcfl^ye  j^arvint  encore  ,*par  d'autçéUmoyens  ',  à  se  ii^ft 
^pSr.^  s'a  créance  sur  Ledaiiois.  Um^cndiJ:  et  transporta ^u»- 
sieur»  papticùliers ,  notaj^ïïeiA^  %n  ^eu*  Petit,  diirérei^tes 
portions  d^Çfette  creanW,  avec  ,1e  privilège  qui  s'y  trouvait,  , 
atlaclié.  Enfin ,  iftip  lui  restait  dô  qu'une  somme  de  'aS^ooô  fr., 
lorsmie  ^  lc^8  et  g  octobre  181 2 ,  Ledânois  présenta  au^ieur 
ï^mbertve  deux  nouveafflf  bailleurs  de  fonds ,  qui  fifeirltÉent 
\ts  i^jooo  fr.  dont  il  s'agit  :  c'était  J^iaft  et  DesnpMtes- 

Par  les  ^uiUaiices^,  LanjJ^rtye  et  sa  i.emin|;,  scJ^-ouj^nt^ 
absdlumenjfaieSfntéressés ,  subrogèreiit  ees  derniers  pf éteyrs , 

tion  et  sur  celle  ^e  Ledaûo^s  lui-même,  i|pu 
ir  privilège ,  imais  encore  aj^  droit  dé  préférence    _, 
qu'ils  s'q|,aient  expressément  réservé  dans  les  précédeiucs  quit- 
tances'donufcs  à  bepitre  et  Tessie»-de-Marguerite. 

.Quoi  quMl  soii ,  Ledanois ,  qui  avaiiflacbeté  riiôtel  deX^mbis 
en  spéculatem',  fif  abattre  beaucoup  de  bâti  mens.  11  cii  com- 
mença d'au|res  d'une  conjtructioiiifilus  éiegante  et  plus  mo- 
dtftiei  mais  tonte  cette  belle  entreprise  ne  fut  point  adiévée». 
'L'hôtelde Canibis  futn^iis  en  expropriation^  c^.  Je  ig  mai  i8i5, 
il  fut  adjugée  à  un  sieur  Vavlh,  moyennant  i  ip,ooo  fi^seulè- 
ment.  Alors,  il  s'est  agi  d'établir  l'ftrdre,  et  de  déterminer  \^ 

distribution  dé  ce  prix  entre  les  divers  créancier* inscrits*- ou 

-  ..,    . 

privilégiés  sur  l'bôtel  de  Cambis.  *   •:* 

^  ^_  -  •  «     ■  **  -,     * 

"^De  ce  nOMpl'e  étaient  tous  les  baillcursde  fonds  qui  avaient 

,coiitribu^à  désîuték'e'sser  Lambertye,  vendem'  originaire:  le  '^ 

sieur  Petit,  ccssiounaire  d'une  portion  de  la  créance  dtfLain- 

bertve:  et  enfin  un  sieur  Dobillr,  architecte,  Icquc]  avùil  clé 


sur  leur  j;3|H 
seulement  a  leur 
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chargé,  par  Ledanoj^  dés  constnictiBns  cpm^en^es /dans 
rh6td[j«t  gur  réekiE^Vun  privilège,  à  raison  d'an^cétcajidii 
surcroitTle  j^leur  rësu|^t>^es  no^i^aus  travaux  qu'il  avait, 
faiù.v  #       .^,.*  Jf  i^M^  0 

.  Le^hailleors  de  fonds ,  et  nota^AiS^  1^  sieurs  Lepitre  et 
Tessier-de-Macguerite ,  comme  repi^liMtaill^c^rendetu*.,  pnt 
commencé  par  contester  ârDobillysoù  privilège  de  .copstruc* 

f.  «  La  loi  (om  vous  accoç^e  cette  prérogative ,  lui  ont^fs 
supposè'que  vos  constrncljpns  ont  ajouté  à  l'immeuble  um 
-vaine  ,  et  par  suite  un  prix  supérieur.  Qr  rhôtefdèjjiln- 
bia,  qWa  été  vendit  ori^fh^irem^^it^  Ledanois  i5o,ooofr., 
n'a  été  invendu  sur^itimi.'que  i|0,ooo|k.  ^  donc ,  il  li'y  a  ^oint 
de  plus-vajue.  D'ailleurs,  le  privilège  4e  Lamberfj^fe  ,  videur, 
piûne  nécessairetneiU  le  v.ôtré  ^  la  «preuve  en  est  dansj'ar- 
ïio5  dliXode  même  ,  qui  apj^e*  le  vendeur  en  première 
Iigi|e^  Jki^econfi  lieu  ,  ceux  qui* ont  fourni  les  fonds  poac 
^racquismonfde  TimmeAbie,  vous  priment  aussi;  ce  qui  ne 
pla«e  j3lpbnsH'ucteur  qu'en,,  troisième  ordre.  Ainsi ,  il  faut 
doilb  que  Latt^bertye'  ott^  ce  qui  est  la  'm£n||y|(ose  )  que 
leW>ailleurs  de  fonds ,  subroges  à  ses  dixiits  .  syDJÉrtntégi^le- 
ment  d^intéressés  ,.  avant  que  votre  privilège  de  constructeur 
jpuisse  s'exercer  d'une' manière  utile.     '*  •  ^ 

Les  sieurs  Tessier  él  Lettre  allaient  plus  loin*  car  ils  con- 
testaibr^  aussi  le  droit  îe  préférence  réclamé  pa?  Viv^n  -«et 
D'espagnesen  vin^tude  la  subrogation  expresse  qui  leur  eniivait 
été.co]^seutie  par  le'^WndÀi".  Suivant  eux,  le  di%ii -de préfé- 
rence accordé  par  Jj^  Code  civil  à  Lambertye  ,  et  que  îifl-- 
tnénoe  s'était  réservé  dans  leurs  quittances,  était  ime'^jéro- 
cativeinbérente  à  la  personne  même  d"  vendeur  ,  et  non  ms 
V  un  drok  truns^jnissibïe  ,  par  voie  de  subrogatioi^,  à  un  pré- 
teur  plutôt  qu'à  un  autre.  Dans  une  telle  hypothèse  y  tous  les 
bailleur^  de  fonds  de,y  aient  venir  jmr  concurrenGceiitreeux, 
iet  nile  vendeur  ni  l'acheteur  ne. pou  valent  fa  voilw- l'iin  d'eux 
au  .préjudide  des  autres.  .     ,       ,  ,      #  . 

£ialn  Tessiçr  et  Lepitre  étendaient  ce  système  d'eg^lifç  et 
dç  concuicence  jusqu'au  sieur  Petit  lui-même,  cessiounaire 


♦ 


I 


i 


COUR    D  APPEL    DE    PI  RIS.  ^DJ 

^^eldesclrolts  deli^tnhertye,  en  coméquence  d'un  transport. 
Le  ;!•'  août  iSiâ  i  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  tevminé 
ces  (îébats  ip0  un  jugçmont  qui  |  colloque,  par  {f^é^rencc 
aqi  sieurs  Tessi|fr  et  %ptr^  9  "^  OoÈiliyi  archrtecte ,  pour 
h  plus-value  résultailfe  des  travaux  par  lui  faits  dans  riiôtel 
deCambis  ,  laq]|elieser^|  estimée  par  experts^  2*»  Petit ,  comme 
cessioniialre  par  transport  des  droits  de  Lambert^e  ;  5*  enfin, 

*'  Vivian  et  Despagnës  ,*comme  subrogés  expressément  au  droit 
dci  préférence  accordé  au  vendeur  pat»  la  loi ,  et  qucfui-meme 
sMtait  l'éservé  dans  les  différentes  quiUauces  données  à  Lepitre' 
€t  antres.  , 

Appel  de  ce  Jugemenôpar  Tessier -de -Marguerite  et  par 

.  I^^re^  tant  vis-à-vis  dç  Dobilly  quejaontre  les  sieurs  Despagnes , 
VijKiaQ  et  Petit.    '  * 

i^otir  mettre  de  l'ordfe  dans  1^  discussion ,  notis  la  divise- 
rons en  deux  paragraphes  71' un  relatif  au  privilège  /<Ju  coïi- 
stracteuf  ,  inis  eu  concurr,ence  avec  cehii  du  vendeur  ;  Pautre 
eonç^nant  la  subrogation  au  droit  de  préférence  eiy  faveur 
de  guâque^  bailleurs  de  fonds ,  au  préjudice  des  autres . 

%  i^*.  Des  privilèges  du  i)endéiir  et  ducohsiHicteUr. 

Les  appelons, ^défendus  par  M<  Piet ,  ont  soutenu  cfe  noii- 
v^u,  sur  Tappel,  que  leur  privilège  de  vendeurs  ou  de  subro- 
gés aux  droits  du  vendeur  priitiait  nécessairement  celui  du 
constructeur.*  C'est,  a-t-on  dit,  la  nature  dii  droit ,  la  Paveur 
de  la  Créance  flui  produit  le  privilège,  et  lui  assigne  une  place 
plas'ou  moins  avantageuse  entre  les  divers  créanciers  y»  non^ 
,    priortempôre  Sedjure.  Ainsf  ,  lorsqu'il  ?'agit  d'il  prix  d'un  ini-. 
,  ^meuble,  quel  créancier^ plus  favorable,  plus  privilégié  que  le 
•    vendeur  a  qui  tout  ou  partie  de  son  prix  reste  encore  où?  S'il 
n*a  plus  la  chose  ,  n'a-t-ilpas  sur  cette  chose  un  gage  qu'il 
n*estau  pouvoir  ni  de  facheteur  ni  des  créfihciers  de  celui-ci 
i    de  lui  ravir  JijEt  cependant  cela  n*arriveraît-il  pas  fréquem- 
I    ment  si,  par  d«s  constructions ♦iètempestîves  et  inutiles  ,  î'a- 
cïàeteur  pouvait  donner  au  vendeur  un  concurrent  privlli^gié, 
,    M  créancier  qui   vint  lui  enlever  une  portion  de  son  gage  , 
Tome  XriL  2?. 
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éar  le  prétexte  cTune  plus-value  gal^e  serait  cpiéTciiiinëriqme 
et  idéale  7  Eh  quoi  I  Ledanois  aura  pu  9  au  mépris  du  prîi&^ége 
de  son  veadeur^  faire  abattre  une  ^^artie  de  l'hctM  de  CamlNs 
et  dimintfer  ainsi  le  gage  de  l'ancien  ^^;ypriëtaire  !  il  aura  pu^ 
par  des  constructions  nouvelles  et  seiflvncnt  ébauchées,  doni/er 
à  celui-ci  un  coonurrent  privilégié  sur*  le  prit  de  la  reventé 
qui,  loin  de  dépasser  fè  prix  primitif ,  &e*r|ttetnt  méiâe  pas  ! 
Il  est  \kt^  évident  que  ^  dans  une  telle  hypothèfi|s ,  le  vendçor  * 
ne  peut  avoir  de  concurrent j  qu'il  doit  être  intégra lefne&t 
désintéressé  9  et  que  le  privilège  ^u  constructeur  ne  peut  venif 
qu'en  seconde  ligne,  ou  que  tout  au  moins  il  ne  peut  s'exercer 
que  sur  la  plus-value  ^  c'est-à-dire^  sur  la  portion  avanta- 
geuse que  produirait  Wrcrvente  de  l'immeuble,  à  raîstm'^cl^ 
nouvelles  constructionl.  Dans  l'espèce ,  Àulle  portion  avi9i- 
tageuse;  au  contraire,  le  pilx  de  revente  est  biev  inférieur  *'% 
à  la  valeur  primitive  \  et  accorder  en  pareil  cas  un  privilège 
au  con$tructeur  ,  ce  serait  rendreje  vendeur  victime  d'un  &it 
qui  lui  serait  étranger»  *  » 

Au  surplus ,  pourquoi  ne  pas  chercher  les  raisons  de  d^iSer 
dans  la  lor  même?  Uart.  aio3  du  Code  civile  destiné  à  i^^ep 
l'ordre  des, privilèges  ^  porte  en  toutes  lettres  quç  les  créa- 
ciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont ,  l  ^  le  vendeur  pour 
le  paiement  de  son  prix  ;  2*  ceux'  qui  ont  fourni  les  deniers 
pour  l'acquisition  de  l'immeuble  \  3*  les  architectes,  eutrepre- 
preneurs  pu  maçons  employés  pour  édifier  ou  reconstruire. 
Ainsi ,  tout  le  système  des  privilèges  sur  Jes  immeubles  se 
trouve  dans  ce  g$^  de  mots.  C'est  d*abord  le  vendeur  qui  vient 
.en  pi^emier  ordre  ,^la  loi  lui  accordant  un^lipit  de  préférence 
pour  ce  qui- lui  reste  dû;  ce  sont  eâsuiib.  les  bailleurs  de 
fends  qui  se  trouvent  aux  drcfits  du  vendétir;  et  les  construc- 
teurs, les  architectes  ne  viennent  qu'ei^  troisième  ligne ,  parce 
qu'en  effet  il  est  souverainement  juste  que  le  prix  de  la  vente 
soit  acquitté  avant  celui  des  j^cQnstrnctionslK{ui  n'ont  eu  lieu 
qil'après ,  attendu  que  le  privilège  du  vendeur  est  dan^  ce  cas 
potms  iempore  et  jure ^ 
'  £^  tout  ceci  y  les  appelans  eon^Inaient  qu'il  cuvait  été  mal 
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\^%\  en  ce  que  DoÏMÎIy  gavait  i\.é  colloqfij^ ,  p*  iecncur*- 
reace  avec  eox  ,  pcntr  «tie  ptos^valtie  i^nppos^^  tandis  cpilTà 
devaient ,  comme  représêhtèDS  le  ^(èffdeur  ^  être  jM|^orjacs  ca 
première  Hgiîe  ,  et  que  leur  coHocâ^ion  <H|{|it  ab$o||^  tout 


\ 


A  son  tour  ^  M*  Delavigné ,  défenseur  de  E)obiHy,  s'est  ' 
rtforcé  de  i^ifier  le  ju^ei&eiil}  aA^^iaé^  il  a  tomtoenc^  par 
ifearter  lès  <Hqections  d^^iles  de  fo  mauvaise  adrnftiistratioli 
de  LedadOls  ^  qui  «iait  fait  ^batti^e  bons  et  solides  Mtîtneaé 
pour  les  renipiacer  par  d'aùt||ir«|ui  n'étaient  qîi|^ébailclié&  ^  eii 
observaM  que  ee  fait  jetait  Ranger  à  son  client  ^  et  que  le  veu* 
^dear  pouvait  d'afatant  i^^ip  s^eii; plaindre  aà  constructem*  ^ 
qu-^  dev^.  s'imputer  d)i d'avoir  pas  mieu)L%dlfté  à  la  cons^*«<- 
valioQ  de  vm  cW>se  et  de  scm  privilège. 

L'âititaé  soutenait  ensuite  qiie^fe  priviMge  ^u  vendeur  ^e 
erkû  dtt  éonstmctéitf  pcMtivIiënt  d'autaat  mieux  concourir  et 
s'eiercer  ensemble,  qu'à  la  manière  dont  le ^ibi^nâl. avait 
ordonné  l'opei^tiou,  les  deux  priiSiéges  nerSe  nuisait  nulk- 
ment,  pukquç  celui  du  constru^eur  ne^Jevait  s'èxei^cer  que  sur 
«nejpkxs-value  supposée  exister |  qu'ainsi^  toute  la  valeur 
qa'.4^U  rimmeuble«au  moiMBÉoù les  reconstructions  avaient 
été  commi^cées  ^  devait  appartenir  au  vendeur  ;  et  que  le 
'  surcrtnt  de  valeur,  résistant  de»  nouK^aux  travaux^  serait  le 
pMage  du  copstrupteur;  que  la  rai^n  et  la  justice  ne  poument 
'  qu'applaudir^  cette  opéra tiop. ,  ^^ 

On  ajoijÀait*qd<^'ëtait  dontter  daas  tine  «rreuy  grossière^ 
^tfep^câëqa'U  nV'^it  pas<kplus-vabé,  tantqoela. 
revente ifayaîtpas^tteiïit  lejj^ix  prinSit^f.  En  effet,  disaitr^n, 
I  ks  dégradations  commises  par  Ledanois^  et  la  dépréciation 
r  ^  eh  est  i^sultéci,  né  sont  pas  l'ouvrage  dneonstrqpteqr  ;  o<i 
^  ne  peut  donc  l'en  rendre  victime  :  et  comme  ces  dégradadonâ 
'  Auraient  tou^rs  existé  ^  lors  niéme  que  les  nouveatlx  i^avaux 

—  • 

n'eussent  pas  été  faits  ,  on  ne  peut ,  sans  initiée ,  refiiseriîne 

:  indemnité  am  constructeur,  si  ces  travaux  ajouteirt  à  l'immeu* 

Me,  quel  que  soit  son  état  dé  dégradation,  une  plus-Vàtiie 

qoeiconqoe.  Par  exemple ,  supposons  que  l'imn^èuble  vendu  à 
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Leclancns^i5o,opo  fr^  ait  été,  (mr  Jes  foyes  entreprises  de  et 
dernier,  réduit  à  8o,oûo  fr.,  et  "qn^cependai^t  àraisondei 
noaveJles^jllptructions  kÊf,^  ultérieurement  il  ait  été  portée 
I  lo^M^r.,  ne  ^pl^'-b^il  nas  one  plm^ value  de  3p,O0ofr«>  qui| 
safL%  faire  le  moiin^^tôrt  au  vendeur,  doit  appiortenir  à  TaRbi* 
tecte ,  auteur  de  xië^  amélioration? 

En  Vttia  e^ipe->T*o^4^a|rt*  â^ic^  du  GodecivitetllerGr- 
dre^dans^quel  le  oonstruole^  ce  Preuve  placé ,  ftur  jprétendie 
âiie  eelui-ci  ne  doit  venir  «u'aprèl  *le  ven||mr  :  car  Forfire  àii  i 
numéi^  ne  ^it  rien.  Le  iJMMyateur,  voulant  classer  dam  uft 
même  article  plusieurs  espèëies  de  priviM^s.,  a.  bi«a  étéob* 
lige  d'adopter  un  mode  d'indication.  JVlais  quel  que  soit  J'ordlft 
dfins  lequel  iVl^  ^lacé  le  vendeur,  ijl^stl^lnen  cerl/|in  cpi'il  n'è 
pas  entendu  Fenrichir  aux  dépens  du  coQHniyte«r  ;  et  cep^ 
d^nt  cela  semt  ainsi  dan^  lec^  où  il  profiterait ,  ao.  pr^idiod 
de  ce  dei^er^  du  snrcroiTde  valeur,  résultant,  des  nouvelki 
eonstruetiotis*  •  -  i 

§  2.  Surla  pré/êtênce  et  lu  concûn^ce  entre  lès  divers  Wi 

•/éwi%  ê^  fonds.  -  i 

Après  avoir  ainsi  discute  Ittprivilége  def^l'archi tecte  l!i^%( 
les  i&ieurs  Lepitre  et  de  Marguerite  oiit  critiqué  iSpriorité  ri 
clamée  par  les  sieurs  Pçtit|  Vivian,  et  JDespagnes.  N^nmoi 
comme  le  sieur  Petit  éts^ijt  porteur  (fdn  transport,  et.qa*< 
principe  le  cessionnairei^t exercer  touffes  droits  djo.  cédaatJ 
ils  n'ont  pas  sérieusenpyént  contesté  à  son  «ég||rd:  mais  cefi[| 
un  motif  de  plus  pour  dii*iger  tous  leurs  elror%  coraFe  les  ded 
q^és^qui  n'avaient  qu'une  simple' sul;^gationiiu.^droit^ 
préfétence  du  vendeur. 

Ijes  '  aiUei^rs ,  ont-ils  dit,  qt  particulièrçifent  Renus 
font  une  grande  dififérence  entre  le  transport  et  la  subrogatii 
sim^lK  Le  triansport  procède  du  créancier  seul;  il  a  lieu 
son  intérêt-exclusif ,  pour  son  intérêt  particulier*  La^subrog»" 
tion,  au  contraire^  est  l'ouvrage  du  débiteur  qui  cherche  4 
créancier  plus  commode.  Elle  ajieu  piar  copséqnent  pour  sfl| 
iivàntagc  persoiincl  ;  lé  prêteur  sUbrogfé  ne  tient  pas  alors  soi 
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ftitda.  créancier  qui  cesse  de  Pétre  au  tnoEnent  même  eu 
ikmtuïi  il  te  tient  tout  entier  du  «débiteur  «fui  ne  paie  que 
hlî  ia  êotidi'âon  que  son  préteur  ée^  t^Ûj^sé'f  et  ce  qui  le 
tta?e  c'est  fart.  ,i35o  du  Cbde  ciril  qui  veut  que  la  subro- 
llio|tyopère ,  m^e  sam  le  concours  de  la  volbuté  du  créaU'» 
sr. 

'Cela pose,  ne  serait-il  pa$ contraire,  même  aux  plus  simples 
Wnâs  de  Féquité ,  qu'un  débHeffr  pût  empireç'ta  situation  de  , 
hlsfetti^  de  te»  préteurs  eiT  faveur  de  que^ués  autres  ;  qu'il 
te  faire  passer  les  derniers  à^%fpt  les  premiers  \  proeurer  aù\ 
Il  letfr  rifbbours€qy;ut  intégral  ,^t  aux  autres  un  paiement 
tttiei,  quelquefois  même' une tollocatton  illusoire ?'£h  quoi,' 
NentTessifr  et  Lepitre,  c'est  nous  qui  les  premiers  avons 
iW  nos  fonds  à  Ledanois ,  et  Kous  sommes  les  derniers^payés  l 
^[nrce  qu'il  aurait  pl|i  à  fuC^imaCâR  dejrequ^ir,  en  faveur  de 
Man  et  Desptfgnes  qui  oiôt  prétç  long-tei»]^)  ^près  nous ,  la 
bogationà  un  droit  de"  préférence  ^qui  î/'eftialait  plus ,  qui 
iirouvait  éteint  ^ar  le  paiementlTait  à  L^lmliertye .  nou^  se- 
o&l  victimes  de  cette  déloyauté  !  Vivian  ^et  Dei^gnes  qiA 
fct  les  derniers  bailleurs  de  fonds  ott^mient  avant  nous  qui 
wulsies  m^miers  !  Cela  sqgjfftiénsoire^  af^urdll  et  surtoàt  ' 
tycraioe^nent  injuste.  Certes  ^  sip.dans^  le  cracours  de  plu- 
nr3  bailleurs  de  tbod^l  en  était  qui  menassent  laj)référençe, 
»erait  sajJÉdoute  les  premiers  préteurs,  ceux  ^i  put  Aé  lési 
^iers  subrogés;  mais  non,  la  loi  n'accorde  eu  ce  point  au- 
lne préférence,  ma^  bien  une  s\ai{)le  couêurreuce.  En  effet-, 
m  les  bailleurs  de  fohdk  ^t^$  une  telle  bypothjg^e  ont  uit, 
Ht  ^1  :  mém&^Éûrigiue  de  àeurer s ,  même  emploi ,  pênie 
Mé^e  conservé  par  une  seule  et  myneluscription;  tous  itc 
i^c[Q!tine  seu^'et  même  personue^'avee  le  Vendeur  qui  les  a 
Pfiogés;  tous  doivent  par  conséquent  venir  par  égale  contri- 
kioû eaire eux^  .  ^^.  .        i' 

Cepilncipe,  au  surplus,  n^est  pasnoujreau;  il  est^ professé 
F  Kemisson  et  consacré  par  *|a  jurîspi*ndenee  des  arj^éts ,  n^- 
■««Bt  pat-  un' arrêt  que  «et  at^nr  ràppèrtc  lui-^nUfine,  ti 
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» 

qi|i  e$i  ioterveau  <^tre  nu  sieur  de  Tour  ville.,  uoe  4anfiCa* 
rant  et  un  «ieqpi  de  Trofies, 

Le  tr Aunal  civil  de  la  Sâtàeii'a  donc  pu ,  <ao$  violfe  les  pciiH 
*  cipes  ,sans  méconnaître  l'autorité  des  arrêts ,  coUoqoer  Yiviaa 
çî  Despagnes  par  '{>râëreuG^aux,aut9es  payeurs ,  et  il  e^tiii- 
dispensable  de  réformer  cette  partiejdu  jugement  atlacpié, 

Vivian,  par  Torgane  de  M«  Bourgois  son  avocat  ,S-ép({Dait 
(pie  le  systènïe  des  appelans^i'ctalt  ni  fondé  ni  même  soiite-, 
nable,  £t  d'abord',  a-t-on  dit,  #u'est-«ce  que  la  subrog^tioir? 
(J'tst .  suirvant  {'expression  de  DtiThouUn,  la  fusion  d'un  créait- 
cier  dans  un  av(tre ,  mais  éàns  changer  k  «ature  ^  droit, à 
moins  (jue  son  étendue  ait  été  modifiée  par  )a  conyentiou; 
Subrogaiio  est*"  trans/usiQ  unlus- <redùon9  in  ajàun;  eàâ&m, 
vel  nUiiori  cçusd.  Quel  est  Tel^t  de  la  subrogation?  C<^t<k 

•  '  ' 

mettre  le  nouvedli  créuiciesÀ  (i  t^I^^  <^^  Tancten,  peur  e^^ercer, 
ainsi  que  cq  d(^iÂer  Tauràlt  jfait  lui-même,  J(|s droits  et  prit 
vllége^  qui  liii  ont^été  cèdes  pai'  I acte  de  subrogation» 

Cela  posé ,  il  faui  examiner  quels  étaient  les  dreits  de  Laoïr 
iK^rtye  v^;|f$|k:ur ,  ^U  au  moment  de  la  sulucogatiou  de  Lcpitrc 
ct^e  IVÏar^erite  r  ^soitjgu  moment  de  la  subrogation  ^cqqm 
dée  à  VivifUt  A*ïa  premîereif goaue ,  I^mbertye"ayait  àîo  p»! 
viiége  eh  sa  qi^té  de  vëndeurla  la  (ïKixième  épc^eiiiavaitj 
outre  le  privilège ,  ^  4roit  de  préférence  t)péré  par  les  p» 
XQÎèr^  subrogations  mêmes  ^  ^t  qu'ffl'était  d'^^ftrseiprq 
^lémeht  .réservé,*'*'  " 

Qiael  droit  I^oièertye  «itril  cédé  aux  sfeurs^LepitreetTci 
'  §1^  ?  Une^partie  de  spn  privilège  aénéral  a  concurrence  de 
tînmes  par  eux  prêtes,  Q^é.  droft  Lamb^rtyé  a-t-il  céd 
par  voie  de  subrogatioiià  Vivian?  Il  lui  a  cédé  so%privi{cg^ 
iit\t  outre  cela,  nm  drçit^dé  préférence  à  iâi  ex^es^ént^ 
réservé  non-^^seulemeut  par  la  loi ,  mais  encore  par  les  qait 
tances  Je  L^pitre  et  consorts ,  quLont  spontguéineiàt  conseil 
à  G«||be  ijé^erve,    J    •       .  ^  * 

AJn«r|^V%eUl»  question  à  examiiier  <x)«sîste  daas  le  ffM 


cou  A  p'aPFBIi  fil   RAMt. 


t^,  on  ^^^t  tellement  inhérent  à  la  personpA  di|  fi^ndeor 
(|u'il  n'ait  pu  «en  dUposer  çnl  ifl^eur  d'un  autre, 

Renusson .  qui  a  traité  la-^atièi^  avec  one  ffrahdo^iotaiii- 
H^^f  distÎBgue  le  cas  où  la  submgatiçn  émane  da  débiteur 
léûl  d^ayecj^lui  qù  elle  est' aussi  l'ouvrage  du  cré^ucier  qui 


Ifïeur  pût  donner  plus  dç  drok  aux  d^ruiers  préteurs  qu'aux 
premiecs.  Dans  1^  seconde  hypothèse)  aU  contraire,  Renussoû 
pense  que  la  subrogation  c^  droit  de  ^réféippce^it  avoir  soi^ 
tStX^  C'est  ainsi  qu'il  s^exprime,  §  6  du  chapitre  r6  der  sou 
traité  V  <  Autre  chose  est,  dit-il,  quand  A  créancier  dispose,  lui- 
même  de  sujette  pdUr  sou  intérêt  jet  utilité  particnlièae  ;  car, . 
èo  ce  cas ,  il  transfère  le  privilège  et  te  droit  de  préférence 
qu'il  peut  avoir  |  par  la  raison  que ,  disposant  lui-même  de  sa 
chose,  il'est  justfi  qu'il,  puisse  tratisférer «ton vler droit  qu'il  a , 
p()pr.  en  pouvoir  disposer  plus  utu^ent  et  plus  avifhtageus]^* 
ment  pour  son  intérêt.  «C'est  pourquoi ,  en  ce  cas ,  si  le  orééu- 
dcra  UQ  droit  de  préférence  «  il  le  peut  céder  et  transférer  à 
qui  boniiui  semble.  »  ,f    • 

De  cette  doctrine  fésultip  &vbl  conséqu^CKïes.  ^  première  , 
que'Lamoertye  était  le  maîti^  d'accorder  ou  de.refuse^  la  su- 
brogation an  dAit  ..(Je  préférence;  la  seconde ,  que  Tayaut  ac^ 
conlée ,  elle  doit  avoir  son  Ji^t. 

En  vain  vbudrait-pn  équjvoquenHsnr  une  prétendue  diifé- 
rence  entrante  transport  ^  la  subrogatiof^  i^our  soutenir  que 
lé'passa|[e  cité  ne^s^pplique,  dans  rintwili6|f  de  l'autetp:,  qu'au 
trai^port  »  ^t  n<)a  à  la  suhro|ktion.  Car  cm  sait ,  à  pprt  quelques 
ouanA  étij^ngèresau  cas  particulier ,  que  la  subrogation  est 
die-Jéme  un  véritable  transport:  et  ici,  elle  en  a  tous  les  ca-« 
tactèreS)  alors  qu'il  est  reconnu:  que  Lambentye  a  spontané-* 
^nt  accordé  ce  qu'^  était  libre  de  refftser. 
eifet 
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l'opinibii  des  auteurs ,  et  n^l^nwneiRide'fiàsnog^gll^  «d>rQgèv 
t'ion  est  quclqu^ois  rouvrage«chetîÇbiteurj  et  alors  elfe  pé  com 
fefc  au  subrogé  que  les  (froi!^  <JûBt  1|5  créan|4^  lie  pouvait  re- 
fuser la  cession  3  c'est  le  cas  de  ja^subrogationlp^ie,  Mailltt , 
subrogattou  est  aiissi  quelquefoisjiJ^puvragfe  dnjKbite^r  et  jda, 
créancier  :  cVst  alors  411^  subrog|^io#ftonventibnnellè ,  ijJA 
transAiet  air  nouveau  créancîev  ^utre  le  firoit  qui  ne  poWflt 
lui  être  rc^is^^tous  céèmBie  le  subrogeant  à  voulo  y,  a^s^fk 

et  qnj  lui  appartenai^ll.  Ainsi'*,  appliquant  ces  principes  kYêsrr 

y  »  '  '         ■ 

pèce,  H  est  évident  que  Larfflïértye,  ayan^jugé  cqrfvénablc 
d'ajouter  à  ftf*  cea^n  de  3on  privîlége  la  subroga^n  à  sbn 
droij?  de  préférence  en  feveuçde  Vivian  ,^  il  n'y  a  pas  deflibtif 
pour  èu^priver  cejpirdP  Et,  à  cet  égard,  il  fbut  bien  recAtirqaer 
que,  d5ns  toutes  les  oocaslons  où  Renùssoii  traite  !i»questiûnde> 
concurfcnçe ,  il  suppose  divers  prêteurs  qui  n*ont  tous  qu'une 
simple  subrog^lon  au  même  privilège.  C'est  c?  que^  l'on  peut 
vérifisy:*  dansràrrét  citp  |j|r  les^ adversaires  mêmes,  et  q«i 
pi-ouve  qUe  cet  arrêt  n'Q0(Kiulleqient  applicable  à  l'hypotMse 
âctïiclK?.  '  /  V 

Après  avoir  ainsi  rétabli  les  vrais, principes  ,  |l  faut,  poursui- 
vait ledéfeliseur  de  Vivjan ,  discuter  les  objections^  «  Leda^ 
Bojis ,  ni  &elne  Laillbertye  ,  citent  'lïfe  adVersaires  ,i|ïi'ont  pU 
emparer  la.sûtuaCion  des  précédais  prêteurs  ,  dont  lés  fbn(isx>iit 
été  consacrés  au  piême  emploi ,  do^it  le  privilège  estjf  conserve 
par  une  seule  et  même  inscriptiolif.  n     ^ 

A  cet  égard*"  la,  réponTe  est  facile  ;  car  le  tort  cm'éprouiirent 
Lepi^re  et  consorts^  ue^t  pas  dattes  sul^rog^tions  consenties 
en  faveur  des  sîeiirs  D5spagnes  et  Viviait  ;^en  effet,  si  ceux-ci 
n'a  valent  ^s 'désintéressé  LartbOTjJ^, .  vendeur  ,-«qué^erait-il 
arrivé  ?  Il  serait  arrivé  que  ce  dernier  serait  venu  s'^itt^ref , 
par  priorité  et.  préréi^nce  ,  des  25, 000  £r. «dont  il  s^raR  reiké 
créancier.  Or'fl  impoij^e  fbrt  pfeuaux  adversaires  qtiece^ît 
Lambertye  qui  preniie cette  Somme,  ou  qu*elle  p^l^se  aux  sieiirs 
Vivian  et  Dfesjîagnes.  Le  %rand  intérêl  dé  Lepftre  iptj,Tessier 
était  d'empêcher  toiit  creancféi'  de  passer,  ^vaiit  emx.  Ils  dè^ 
vàieht'donc  ,'eri  payant  Lalnbertye ,  stipulef  le  droit  dcpréfôr 
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rencccvlear  fSiveur ,  oa  tout  au  moins  la  concarrencttavec  le 
vendeur,  Auco;it^ûre  •  iJs  ont  accordé  à  cè!tû-ci  ilnm^lt  «x- 
cîqsif  ;  qu'ils  n'accusent  donc  que  leur  imprévoyance  de  Vêm-^ 
])arras  dans  lequel  ils  se  trou  vent -aùjourd'li^i. 

Xejle  a  été ,  en  analyse ,  la  défense  de  Vivian ,  et^  par  sui^e  ^ 
celle  de  Despagneâ>,  ^i ,  par  l'organe  de  M*  Delahtiyie ,  a«f%-i 
produit  a  peu  {n*ès  le^  marnes  moyens.'  * 

'^|ly|it  au  sieur  Çetit  >  il  était  d^endw  par  M'^ripier ,  qui 
li'a fiâs  inail^ué  cw faire reroarquer'que's^nMieijtjjiiu  ii\Oyei| 
du  transport  que  Lambertye  lui  avait  f^it ,  se  tro}it\4f  da^ii^ 
catégorie  particulière.  I^e  transpo/t,  a-i-^l  dit)  mi^jt  lelfeession- 
noire  au  li|,u  et  placé  du  cédant ,  <'t  lui  confire  tous  les  droits 
et  actions  de  ce  dernier.  Ain^i ,  qua(id  le  dfoit  de  préférence 

pourrait  être  contesté  à*  ceux  qui  u'oiit  qu'une  subrogation ,  M 

ne  saurait  l'être  à  l'égard  du  sieiK*  Çcfit  ^uï  est  tout  à  la  «£dû 

ccjsionnaip^  ^fr  subrogé. 
Du  i5,  mai  r8i 5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  tc^ 

5iénie  (%ambre,  M.  Faget  tf^  Baure,  président,  MM.  PzV/,  . 

Boutais,  Delah^j'e  ^  fripier  et  Z^eZav'ig'ne  avocats ,  par  Ic- 

•  «  LA  Q3UR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Deschof\£n/^xo~ 

cat-géu^al  ;-?-En  ce  qui1:ouclie  la  coUocatiôn  au  profit  de  Dô- 

billyj  attendu  que,  si  celui  qui  a  vendm  urteimmeuble  dontrl 

ii*a  pas  reçu  le  pris ,  a  un  privilège  jur  l'immeuble  veiKÎli,  l'fr- 

chitecle  entrepreneur  a^pour  le  prix  de  seS' travaux,  un  privi- 

%e  sur  la  plus  value  dé  l'immeuble  extstssint  il  l'époque  de 

^aliénation ,  e^pesultaiit4les  travaux  qui  ont  été  faits  ;  que^^es 

deux  privilèges,  ayant  un  objet ^sti net,  peuvent  ^^exewer  à 

M  fois ,  mais  ne  doivent  jamais  séinuire  ;  qtf  ainsi  la  valëtir  que 

l'immeuble  aurait  encore ,  si  les  ouvrages^  n'eussent  pas  été 

^}ti^  drmeurê  iQéservée4u  privilège  (Ju  vendeiif;  que  le-ilr- 

croît  de  valeur  donné  à  Flmmeuble  par  les  nouveaux  ouvrages , 

tel  que  de  surcroît  est  estimé  au  moment  de  l'aliénation  «^  est 

affecté  au  privilège  de  l'ESrchi tectè  y  que  néanmoins  *r'apprécià- 

tion  de  cetteçlusTvalue  doit  être  faite,  non  par  une  estimation 

rfclle  des  dépenses,  mém«  iiéccssarres,'mais  par  une  proportion 


■ 

1 


areç^  le  prix  prtOitttf  de  Tinimejible;  ^u'ea  effet  ^  A  demi  Fad- 
JttdicsMQ  «d'un  immeuble^  le  prix  poyr  jjb^iuel  il  ^t  adjugé 
«ç  tronve  inférlAr  aa  prix  primitifB'aChsK  ai;^;m€l^té  de  laiira- 
leur  de^ ouvrages  «  ii  est  juste  t[UQ  cette  diminution  soit ^ éga- 
lement appliquée  à  la^  plus  «value  résultante  de9  noave«iai 
0«L\rageft4  cof|ime  à  la  valeur  primitive  à^  fonds  vendu ,  et  quQ 
le  ooHStructenf  ainsi  cfkfi  le  vendeur  i^dîyent  supporter  ^tte 
diminution  de  pr^i;  dajps  H  proportion  des  valeurs  T'!  dM""* 
affectées;  /p|*au  «i^^ips,  )es  prei^iers  )4li?S|  ei»,ordQns|pt, 
^nfi)rn]3ip||it  à  la  loi,  l'estimation  de  la  plus-value,  se ^nt 
'  résiçrvf^e^|i*éssémeiil''de»t^tcrminer.j)our  quelle  spmme  elle 
pourrait  entrer  dans  k^  raotntant  des  ooUocations»  et  qu'ainsi 
il  i^'j^a  pas  lieu  de  r^fortoljbr  cette  partie  de  leur  jugement;  ^ 
^n  ce  qui  concerne  les  collocations  dé  Petit  et  des  représeu- 
,    Uuss  Baillard  et  E?ri|uâsiQMLe^,  attendu  qu'ils  sont  cessionnaires 
8u  Vendeur;  que  la  cessi<^  et  transport  d'une  Ccéaii^pe  fait  pas; 
.ser  eiïHa  personne  du  cessionnaire  tous  les  priwh%cs  du  créan- 
cier; qu'il  peut  les  exercer  comme  te  créancier  le  t§FBn  lui- 
même,  et  que  le  cession naire  du  droit» du  vendeur  devant  être 
regardé  comme  le  veiid^r  lui-même,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
les  colloi^tions  faites  au- profit  desdits  cessionnaires;  —  Mais» 
atteudirque  la  subrog^tid^f  en  quelques  termes  qu'elle  soit  con,- 
^10 j  ne  peut^tnuwpqpten  ftu  subrogé  lè  droit  que  le  créancier 
aipl'^tié  p^féré  jilfeux  qui  ^ut  prêté  des  d^ers  pour  acqiût- 
ter  partie  de  ssf^îéance;  que  ce  droit  qni  divise  lè  privilège 
tiaturelleàieilt  indivisible  de*  la  chance  ^  et  qui  fait  qu'une 
nortie  en  est  préférée  à  l'autre  ^  est  Jfoiidé  uniquefneât  sur  la 
Ikvetj^  çj^dale  de  la  loi ,  pour  ^sur^  le  paiement,  du  pri;c  dû 
fm  l^ttdcur^  maisidès  que^e  vendeur  est  paye^  cette  préfé^ 
jrenç^  est  anéantie  par  le  paiement,  et  il  'est  contraire  à  l'é- 
.qv|t^  de  perjiHétuêp  une  préréi:ence  an  proGt«^e  l'un  deS  bail^ 
Ifiws  de  fo%d&,  qui  sont  tous  devçnus^crëàpciers  au  même  titre 
et*pourle*inéme  objet;  qu'aussi,  il  a  été  de  jurisprudence 
constante^ qàe,  quel  que  soit  ror4re  dans   lequel. les  tail- 
leurs de  fonds  on|>  élé  subroge!  au  '  priyjlége^H  vendisury 
ils  soiit  to^,.  lorsque  U  vendeur  est .  paj»,  jjppelçs  ça  cot- 
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ctonqact  8uir  le^çiç^de  rimmieiible^  qu'il  u*y  adana  le  Gode 
'^f<ij  aûqtf ne  ;4Mi|fo4^^HLdV^  V^  paisse  Inférer  <|iie  cette  ju- 
rifl^rjiikTOe .  <&£c  jétre^hajû||^e  ;  ^l'aiiisi  Vi vj^  ^  Despagncs  ^ 
ctiautrûfc.é^aiiclers^  oiihont^rété  leuvi  deu^era^aSiedanébt 
ticqu^Qir,  pbiir  sentir  à  sa' l^craUoV  envers  IIB^ndeur,  doi- 
ve^'tous  panliciper^^galaivent.  au  priiFÎféieiduk^eliitear,  et 
^nir  par  concarrSice  entre  eux^^  sous  la  r&^ve  ,^éa^j^oiiiiJ^  ^ 
i§  convention^  particulières  ^^c^es  cr^pclers  péVfven^  avoir 
faites  entre  eux  j*— Dit  qu'il  a  été  mal  jàgé,  êp  cç  que  Yiviaa 
et  Desppgpes  ont  été  colloques  par  prîqinté  et  préférence  ;  — 
hé^nÉRut,  ordonne  qu'ils  viendront  par  coneurvence  avec 
I^^pjlil^'et  TessMif^^,]^  le  jugeinentgia  iSsidu.  lor- 

tissàht  eflFet ,  etc*  » 

iVbf/i»   Daj^  tme  savante  dis^ftatiou  que  l'on  trouve  au 
tooi.  7  dA  ifr^t  çiyil français f  xx^i  ig.et  suivatis,  M«  Toullier 
pi|V83b  que  les  mots  Ces^ibn^X Subrogation  sont  ^nonifnes, 
et'^Vent  prodhire  le  niéf|e  eifet,  La  plk>positiôn  de  cejuris- 
.    consulte  est  exacte ,  ^ef^que  ,*s'agisî^ant  djiune  subrogation,  con- 
'  6eD|îe  par  le  ^*4finciçr  iremboursé^ur  la  réquisition  du  débi- 
teur, le  lîotarfc  sèmerait  itidifier^ment  servi  dans  les  actes 
.  des  inot^C|^5Û)^oà  Stibrog^orfi^W  est  certain  quç  g4^  diffi^* 
FBuce  ans  le^  flM&  tj^n  produirai  aucune  danstles  GhosiÉB  >  et 
que^toto  les  bailÇorsi  de  foudî  ^raïftt  pFël|és  dan%Ja  q|ém#  ca-* 
tégone ,  lans  que  ce)|ii  dqilt^'acte  pQ|pterai^lç€i|pt  cession  pûl 
préteMse  av^ii'Vde^âniîts  plus  étèi^us  (&e  celui  liont  l'actei  - 
ii'énoAeralt  qfl^uneVsiipple sulïroga.tiou.   '-0  0\ 

Ma|^s  J*opiniond«l^TouiIiei;est  Aiscepti^le  dtét^e  lifo 
daqs  le  cas'où,  am  lieu  d'u^e  simple  sd^;pgation  au  proBt  d'un 
tiirs  pi^ieur,  il  s'agirait  d'une  vente  oft  d'un  t^nuisporrqui  pro* 
céderaient  (^|gft^anci«*  seul ,  e#  qu'il  aurait  consenti  dans  son 
Hitérét  exolusin  ]|estipei)i^i)}^  que,  daus  ce  deitiier  cas ^ 4e 
eessiouliaice  ^ui  su|cède  au  créancier  Son  videur,  în  wiiver'^ 
sumjiiSjjie  devrait  p%/ venir  à  coutr^bution  aVec  les  simples- 
prêteurâr  subro^s  ^  et.  qu'il  serait  fondé  a  réclamer  le  dro^  de 
ftéBicmoè,  inhérent  à  ia  pei*5Prine  de  soït  vendeur. 
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G'e>f ,  au  surplus  ce  que  la  Cour  de  Partrf^écidéy  «n  nmiii^' 


mettant  (]ue  iMcurreinnM^nt  ^tJKi&Voi«  db  coil^butîbA  feIfÉ 
deji  sieui% Vi^j|||Jp^  c|uii)i^vaiât  an*uR  Atxïplfs  sî^ 


œUR  DE  CASSATlt)» .    ' 

Le  eopiffierfant  tfui  ne  représènie  paAde  livres ,  peut^l  éUj^. 
a4^iis  ai^  bé^fice  (é  cession?  (.Rés,  isS^^/IrCoâ.  de  flMpéi^. 
civ.,  art.  8g85  Cod.  de  comio.,  art.  8  et  594*  ^' 

PARCU.S9  C.  Fabrç.  , 

'   '       '  -fe  *  "        •  ' 

»  François  Fabre,  dëbitaiHtl'eau-de'^vie  ^  ^<^<t^K  ^^  ^ailliCe, 

et  réclame  ie  bénéfice  'de  oession/  Un  de  ses  ÎM'éstfiaW^^  le 
sieui^  PkrcHe,f^Y  oppo$e,^sur  \ç  fondement  (ju  ilM^e  repr^l 
aucun  livre  qui  justifie'  de  sa  bonn^ai^  et  des  pertes  qu'il  {fré^ 
tend  avoir,  éprouvées?  Cependant ,  d'après'  l'assertion  de  Fa- 
bre^ qu'il  n'a  [amais  t^nir  Me  livres  potxr  sSiï  conln^ercel^  le 
tribunal  l'admet  au' bénéfice*dè  cession.       y  •  • 

Lejifgemènt  ayant  été  çerjR  me^ai|ayet;ae  1^ jBb  j^^Aix^ 
Parche  se  p^ruryoit  eii  cassouon,  pour  viblaXa-et  raBse  ap-^ 
plication'^de  fart.  898  du  Code ^Jfcrocédure  civile,  ai|l^g!ion- 
çu  :  k  Les  débtleurs^jui  âferont  dgius  le  Cai  de  réclamer  ^a  ces- 
sion judiciaire  accotaée  par  l'arl^.  i2(fe  chiCôde  civif,' |(eroiit^ 
'  tenu^;7'iL  cet  effet ,  de  ^ép'tiseV  au  greffe  du  triCui^al  où  là  de- 
mande  sera\)îïr^ée^  leur  bilan,*  leuçs  livres,  s'ils  en  01^,  et 
Jeurstitfip  actifs.  »  **^  *  *     ^ 

ils  en  t)îÊ, 


Le  demandeur  prétendait  que  ces  expresssions  ^^ '/^ 
;  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  personnes  quijpKiis 


ue  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  personnes  quijPKiisàieiit  au-' 
çun'commerce,  et  que  la  loi  adnielt^îj^allsi  al^én^ficedeces-' 
sion^'Ziiais  «[ué  cette  disposition  rest^c^iVe  ^ait  étratigère  aux 
conimerçàns ,  puisque  l'ait.  8  du  Code  dt»  comn\crce  les  oblige 
d'avoir  des  livres., 

Qès  rfjifirons  jri'ont  pàis  été  accuctUies  ;  et  j  lie  i5  rimi  18 1 S  y 
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AJ^idf  ic  la  seëti^n  <lei  rex']u«tc«,  M.  I-tenrlon  de  Pensery  prë- 
^d<*nt,  M.  So^i de  BrfiiîÈelvBippovi^^rj  M.  Gutchard  a)rocQij 

pat  lequel^    ^»       ^    ^^       .     -^%,  ^ 

tfA  CXWR,  — our  les  conclusions  (fèHl.  Sourde,  avocat- 
^ftfnSpnàL^  — «Att^da^qne  le^t^itebr,  admis  ^ar  Tarrét  attaqnë 
«a;^}{ij{iefic6^  cession,  n'était  dans  aikcun  dçs?cas  détermines 
par  fa  loi ,  liistnme'^evant  exclure  l  admission  à  ce  bénÀice;,  — 
Q^e  rinèbl^l^llMn  de  l^^t.  8  du  Code  de  Çommcr^ ,  nuant 
^lâ  tenue  des  livres  de  commerce  ^  ne  constitue  pas  de  plein 
^ droit  la  banquei^pipte  frauduleuse,,  mais  ^  suivant  l'art.  594  du 
même  Code,  peut  aut^iscr  la  poursuite  et  la  coqdavnnation  a 
ce  titrej —  Quf ,  dan^respOTC ,  n  n'a  été  excip^  d'aucun  juge- 
n^Dt  qui  dec]i|^t  le  den^ndeur  du  bénéfî&e  de  cession'  ban- 
Qu^'oiijtiâpi' fijplluleux  ;  qu'ainsi  l'^rrét  attaqué  n'a 'commis 
aacuiie  co(Mi|raVention,  soit  à  l'art. ^898  du  Code  de  ji'océdure, 
soit  acn^  art*  1 ,  8  et  694  du  Code  de  commerce,  qui  ne  pro- 
noncent  point  l'exclusicm  du  bénéfice  de  cession^  à  défaut  de 
teme  de  Yvre|J|e  con^fi^rce  ^  -^  Rejette  ,  etc»  »        * 

Jio/a.  La  €k)nlT  de  Paris  a  fngé  fetté  question  dans  |^  sens 
opposé,  ^par'^Sen'x- arrêts  des  20  septembre  et  r5  juin  1808, 
dont  les  espèces  né^m'oins£présent«Dt  quelques  nu^inces  de 
dUréren%  avec  eelle-ci.  Dans  la  îjiremière,  le  débiteur  soute- 

.  oàit  (^'il  II  était  pas  connlmerça|it,  »ét  le  tribunal  civil?  l'admit 
an  bénéÈce  dç  cession  :  mais  la  Cour  de  Paris  a  ânfirmé  le  ju- 
gpment^  —  «^  Attendu  que  la  qualité  de  né§6cianl>  dans  la  per- 
sonne de  MichelUé^  est  suffisamment  jcCtiâëC';  qa!il  a  dû ,  «n 
cette  quàilité,  avoir  des  registres,  et  qu'il  n'^n  rapporte  aucun.  »  ; 
--rDaiis  ia  seconde ,  la  dédsion  nous  paï^ttjustifiéâjipar  lesimo- 
ti6  de-lfapi'étainsi  conçus  î— «  Attendit  qu'il  est  ayo^é  par  J5//- 
lardon,  tant  mr  son  bikn  que  par  Je  procès  verbal  de  son  ar- 
l^tatkm ,  qu'il  tenait  dçs  liyrcs  pour  son  commerce  ^  qu'«ui  lieu 

'  de  produire  ce»  livres^  il  n'a  représenté  que  des  feuHles  vo- 
iaiito$.»..)#  ^      -  *       ■ 


^  I 


S'So  rOV1kVA%  DV   ifki^AtS. 


^^  DE  CASSAT^       il  ' 

Un  intUvîâupeuM  iire  réputé  nêeocUatt,  ei»p(fr  smi&M'- 
rftr^  en  faillite  9  pour  avoir  signe  un  grand^ui^ptre  ii$*^Uei5 
k  ordre  et  uyoiressuyéyh  Poccàsion  de^es^X^ts,  des  pro- 
têts, et  dès  condamnations^  (  AbIk  negJ^  Jpi^dè  oômi|. , 
ar*»  i«s63aet633.  ^^^ 

'  Le  siear  Aub^e  Srac^u^qM^  avalpro^cnt ,  ^  181I,  tipè 
quantité  atôez  cbiyidérable  de  bMlets  à  ordre»  %jx  plupart  ^e 
ces  effe^  ti*ayant  pas  été  acquittés  \  réchéaittfe^  les  porte^rs^ 
le  firent  ^ssignei*  devant  le  tribunal  de  conunelw  SS^oxfX^ 
<lier^  et  Jemandèfent  qu'il  fut  coiidamné|  même  pir  corps,  à 
leur  en  pay^gi^^montant*  *      ,, 

Le  s|eur  de  Braquemont  convint  Mon  de  |a  de^^  «DÊiis  if 
«outint  qu*il  «'était.  {ifOiut  commerça  ni  p^llîble  de  la  cou-' 
traînif  par  CQrps«  Il|uiti^H  rémission' ûanfttd#abte  de^îil^s 
qa^m  lut  imputait ^ pft^a  nécàrsUéttu Habileté  de  itekelier 
les  biens  dç  son  frère  émigré  «  et  de  coii^racter  à  cet^«fiet  des 
obligations  qu'on  y  ait  exigé  de  l^ixians  cette  forint  ~^Il|}a* 
rah  qu^n  efiet  ity^iMii  nnyteur»  ^  satis.&its  de  ceMe  expikatioB, 
66  désistèrent  de  la  coatrâinie  par  corps ,  et  «e  b^i^entèreèit  4]e 
simples  jugamens  mécutoires^  par  les  voî^»  de  droitordÎEiai^  ; 
•on  doii  cependant  dfouter  .que,. dans  beaucoup  d'autres  cir- 
èoQstances  et  dana plusieurs  jugemçns,  on  lui  avAît  donné. la 
qualité  di^oinmescçant)  sans  aucune  réclamation  dé  sa:pàr|. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ii:âHU}altde^conaineree  de  MoBtdidier,.   ' 
par  uo  jugement  du  1 5  oç\d)re  iSiS ,  rendu,  d'office  et  8aii$la 
provocation  d'aucun  créancier,  déclara,  le  sieur  Anbé  de  Biyic*  ' 
quemont  en  état  de  faillite  ouve^ite^  ordonnaji'appûsltioa  drs   1 
,  scelléskchez  lui ,  et  nomma  ensuite  des  syadics  provisoires^  Paer  1 
fe  même  jugement^lefailtrfut^nis  en  dépôt-dans  sa  |iiaisQn.|.  '■ 
«ous  la  surveillance  d'un  g^ndarme^.  —  Le  tribunal  à  considéré 
que  lanotoriété  publique  ne  permettait  pas  de  douter  die  4a 
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âiillite  du  éïêar  dé  Br^cquemont^  ^gociant  à  |ktnery;/qBlF 

avait  été  rendu  contre  la]  uiie  foule  de  jugemens  i)Ottr  Sbs^vi^ 

tm  considérables,  et  qiiCaii'^Jd  cessatibp  dç  sçs  paieniens  était 

«mstaale/  •«'-    » 

^         •    •  •  -  .  «  ■ 

Ik  sîéur  de  Bracqu^ont  a  formé  opposition  à  ce  jugeogeiit  ^ 
et  représente  au  tribfunal  de  commercer  qu'il  notait  poi^t/ié" 
gociantf.ihais  propriétalrf^^  que  ce  fait  avait  été  reçonwpar 
lèt  jifgemens  mêmes  d«it  on  éxcipaît  contrerjui  ^  puisque  ies 
créaociet's  araîeiit  renoncé  à  la  demande  eu  condamnation  par 
éorps)  et'quVinét  le»  loid  sur  les  failliçi^  ne  $it  étaient  p<^t 
applicables/ 

Mais  y  par  tin  tiouyean  jugement  du  B  norvembre ,  il  Ait  dé- 
bbuté  de  son  bpp<^tidb,  ^i  celui  du  fS  octobre  précédent  fixt 
mainteÂu,   .'":**'  *       .         . 

Le  sieur  de  Bracquemont  ay^t  appelé  de  ces  jugemens^r^  ^ 

rétde  la  Q>ur  d*appel  d'Amiens ,  du  5o  d^mbr^iSiS*,  qù^ 

les  confirme  par  les  motifs  sfiivans  1 1*  qil'il  est  constgnt  ^  ij^  la 

cause  qneLoiiifrfi;^çdfs  Âubé  dl:  Braequemont  s^s*  l^it  céder  . 

par  des  inarch^^^  de  chevaux  les  soinm'es  qu'ils  àvaieùt  à  ^c-^. 

cevoirdaGftuvernementpour  des  quapiités  de  çhevaUx  très-r 

considérables  par  eux  fournies^^  qu'ils  s'est  fait  ouvrir,  dausC 

frois.SQaisoils  de  banque  d',^|niens^  des  crédits  aussi  pour  des 

sommes  très-importantes.;  que,  par  suite  ^e  ces^essions  ^  de  ' 

•Touvertare  de  ces  crédits,  il  n'a  cessé  de  mettre  daps  la  circu^< 

kiti<m  des  effets  négociables  dont  il  serai|  même  impossible  de  - 

fixer  ie^jDontant;  et  que,  si  chacune, de  ceâ  ti^ois  ctr^otistance». 

envisagée  séparément ,  pouvait  être  considérée  comme  ne  porr 

buit  pas  nécessairement  en  elle-même  le  caractère  d'opérations 

ic  comtjaerce ,  leur  réuniQU  n'en  indique  pas  moins  ,  de^  pgrt 

f  Anbé  dt^Bracquemont,  l'habitude  de  se.  livrer  aux  opérations 

Bommercîales.  *  %  •  >  »  •  \  »  é,  i  4  »  4  j  .  «  •  .«<..'•  .f 

fte  f  d'un  extra^^dfâivré  par  le  greffier  d^  tribunal,  ân.  com^ 

Mcrce^de  Montdwer,  légalisé  j^ar  le  président  du  même  tri- 

fOnal ,  le  24  décembre  18 1 5 ,  il  résulte  la  preuve  i}e  l'existeuc^ 

le  trente-^iuitjngemens ,  les  nm  obtenus  par  Aûbé  ^e  Brac^ 

foemont^  les  autres  rendus  contre  lui,  dans  lesquels  jugemens 
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JUibë  de  Bracaueiuônt  est^nvariablement'désigntrsou»  la  qua- 
li&^9fi  (le^ojiriétaire  et  -de  marchand  on  n^ociaDl  i  de- 
meurant 4  Dainery^^dont  plusieurs  eu  ce  noaTbl>&  sont  reudus 
ara  profit  des  créancieî^  signatak^  âe  certificats  attestant  qoe 

'  *  Ajjibe  de  Bracquenioht  est  simplement  plopriëtaîre  et  non  n^r- 
çhaad  ;  qu*enfio,  d'un  cote  ^  la  qualité  de  pilDpriétairè  que  Louis- 
Ftonçqis  de  Bmcquemont  a  eu  souve^^t  la  précauliofa^de  prett* 
drç.seuU)  h'est  p^s  nécessairement  exclusive  de  celle  de  mar- 

>  <;haud ,  et  que,  de  Tautire»,  il  demeure  décQontré  et  eonsiant 
cnja  cause  que  *&s  d«ux  qualités  étaient  réunie;  en  la  per- 
sonne de  Louis-l^i^nçois  Aubé'cle  Bradquemont. 

lie  .^ieur  de  Brto^uemont  s'est,  gpUi^vu  en  cassation  coiitre 
liet  anté|;>  soit  pour  violatjon,  soii^ pourra usse  application  àci 
iirt.  1  «s  4^ï  ^52  et  655  du  Co<li;  de  commerce.  * 

0  Suivant  l'art.  457  du  Code  fj^  commerce,  a-t-od  dit  pour  1« 
demiideur,  les  coromérçans'  seuls  peuvent  être  déclarés  en 
étalée  faillite ,  etTart.  i "dit  expressémOiit  qu'il  n'y  a  de com^ 
merçans  que  ceux  qui  exerce^jt  des  actes  de  commerce  et  ca 
iqnt  lem'  profession  habituelle.  Ainsi ,  avant  oé  déclarer  un  in- 
dividu  en  état  de  faillite ,  les  tribunaux  doiventVériiier  s'il  s'est 

'  habituellement  livré  à  des  actes  de  commerce,  à  des  actes  que  le 
Code,  par  les  art.  652  et  655^  a  placés  dans  cette  catégorie.  Or, 

^  * 

si  Ton  veut  Scruter  »vre(ffeoin  les  motifs  dont  le  tribXinal  de  Moiil- 
didier^  et  par  suite  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens ,  se  sont  préva- 
lus, il  serafajcile  de  se  convaincre  que,  de  tous  ces  faits,  i!  ntn 
est  pas  un  seul  qui  pursse  être  réputé  un  acte  de  commerce. 

En  effet,  peut**on  considérer  comme  tels  les  Crédits  dbtentts 
chez  dés  banquiers  ?  C^  serait  une  absui'dité  ;  car  il  suflirait 
d'emprunter  d'un  banquier  ou  d'un  marchand ,  pour  être  solj.! 
même*  réputé  marchand,  et  l'on  peut  pressentir  jusqu'oii  mènc-^^ 
l'ait  un  pareil  système»  Des  U*ansports  de  créances  siïr  le  Gou- 
vemenient ,  des  billets  à  ordre  créés  y  endossés  ôiï  protestés , 
sont  également  insuffisàns  pour. imprimer 'At^^confectionnaire 
ou  à  l'endosseur  la  qualité  de  marchand,  puisque  ces  actes  n'ap- 
partienn^nt  pas  exclusivement  au  commerce  ,puisqu*iU  sont 
exercés  journellement  par  de  simples  particuliers  non  ixégo- 
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dan^,  puisqa*eDiin  la  loi  ne  les  place  point  dans  la  classe  des 
opéralioBs  coiïimercialesl  On  oppose  en  Vain  des^  transactions 
quiaura^ut  réglé*les  intérêts  des  billets  protestés  à  6*pour 
ccut';  car  on  n'est  pas  négociant ,  parce  qu'on  a  été  dans  la 
nécessité  de  payer  un  intérêt  supérieur  au  taux,  léga!  j  il  $uifi- 
saît  d'ailleurs  que  les  porteurs  fussent  négodans  ,  pour  qu'ils 
enssent  le  droit  d'exiger  de  l'endosseur,  quel  qu'iUût,  l'intérêt 
.  aa  laux  du<K}nimerCe ,  parce  que  cet  endosseur  leur  devait  nne 
garantie  pleine  et  entièfe.  '  *  \. 

Ce  tfest  pas  avec  plus  de  fondement  que  le  tinbunal  de  com- 
mepce  a  opposé  l'autorité  d'une  foule  de^  jugemens  obtenus  |>ar 
le  sieur  de  Bracqueitiont  ou  rendus  contre  lui ,  dans  lesqu'çb 
où  lai  a  donné  la  qualité  de  propriétaire  ou  de  marchand  ;  car 
la  plupart  de  ces  jugemens  ont  été  rendus  par  défaut^et,  fus- 
sent-ils oéme  contradictoires  ,  il  est  certain  qu'un  débiteur 
n'est  pas  responsable'  de  la  qualité  qu'il  plaît  à  S«n  créasipier*- 
de  lui  donner  dans  un  exploit ,  ni  de  l'erreur  du  greffier  qui 
la  conscq|u^aiis  la  rédaction  du  jugement/  Cela  est  exact , 
surtout  àiKard  des  tribunaux  de.  commerce  où  l'on  ne-pôstufe 
poiat  pl^taiRoués  ,  où  l'on  ne*  signifie  point  de^'qualités ,  et 
enfiu  où  le  greffier  rédige  seul  le  point  de  fait  sur  le  vi$a  de' 
l'exploit  du  demandeur.  ^  '        ' 

Eu  dernière  analyse ,  le  sïeur  de  Bracquemont  n'a  ja:mais  été 

négociant.  S'il  a  souscrit  beaucoup  de  billefs  à  ordre,  il  a  expH- 

<jué  lui-même  la'caùse  de  ces  billets*  Cette  cause  honcfral)Ie 

pour  lui ,  et  dont  l'objet  était  de. conserver  k  son  frère  ^feré 

des  biens  dont  on  le  dépouillait ,  lui  méritait  la  faveur  dq|tr>- 

buûal  de  commerce  ,  plutôt  qtfune  déclairation  de  faillite  dVo- 

Lnoncée  d'office  ,  Sians'la  participation  d'aucun  créancier  ,  et 

Bi'"  porte  une  injuste  atteinte  à'-  sa  réputation-  comnïe  iV  sa 

▼fortune. 

Les  syndics  n'ont  fait  aucun  effort  pour  défendre  l'arrêt  at- 
ta(|ué ,  et  ont  déclaré  s'en  remettre  à  la  prudence  de  la  Coiir. 

Du.  i5  7na£  i8i5,  arrêt  de  la  section  civile  ,  M.  Muraire 
président.  M..  Coc^àref. rapporteur ,  MM..  Lassis  et /GUespjr' 
avocats,  par-lequel  :  .      .      » 

Tome  XriL  a3 
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«  LA  CX>UR,  -V  Sur  les  couchisions  de  M.  /ottfcerf,. avocat* 
général j  -^  Vu  les  art.  i«%  65a  et  655  du  Code  de  Cpiiimerce  ; 
—Attendu  i  •  que ,  suivant  l'art,  i  «',  ne  sontiî'éputés  commet 
çai^s  que  .ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce ,  et 'qui* 
font  (^u  commerce  leur  prbfdssioiiMiabituelle^  20  que  les  arti* 
clcâ  65a  et  655  contiennent  la  nomenclature  entière  et  com-» 
plète  de  tous  les  faits  qui  seuls  peuvent  être  considérés  comme 
des  actes  de  commerce  ,  et  qu'en  couséquence  ,  les  faits  non 
coA]^b  dans  ces  articles  sont  étrangers  au  commerce ,  et  des 
lori  ne  peuvent  être  regardés,  comme  des  actes  de  commerce 
proprement  dits  j  que,  dans  le  nombre  *des  faits  articulés  aa 
procès  ,  et  sur  lesquels  la  Cour  d'Amiens  s'est  fondée  pour  dé- 
clarer  le  demandeur  en  état  de  faillite,  il  ne  s'en  trouve  au- 
cun'de- ceux  énoncés  dans  lesdits  art.  652  et  655  :  d'où  jl  suit  * 
que«  cett«  Cour  a  violé  ledit  art.^**",  et  faussement  appliqué 
I|;sdit^  art.  65a  et  655  ;  enfin  ,  que  l'extrait  produit  devant  la 
Coiu*,,  de  trente-huit  jugemens  ,  dont  il  est  parlé  dans  l'arrêt 
dénoncé  ,  ne  conMate  autre  chose  ,  sinon  qui»  le  dM^ndeuT  a 
reçu  ou'  ^jpris  la  qualité  de  négociant  }  ifiais  que  les^EMitions 
desdits  jugemens  n'étant  pas  prpduites  ,  rien  n.'in|ML#t  dans 
l'acf et  de  la  Cour  d'Amiens,  qu^  \qs  condamnations  par  eux 
proHoficées  aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce 
de  la  nature  de  celle^s  exigées  par  lesdits  -articles  ci-dessus  ci- 
tés »  auxquelles  se  seraient  livré  le  demandeur  ,  ^ — .Casse;.» 

Not^  Par  suite  de  l'arrêt  dont  nous  venons  dé  rendre 
coorote  ,  la  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la 
Couç  rovale  de  Paris,  et,  le  1 5  janvier  1816,  cetteCour  ^  rehda, 
en,  .aftdjtnce  solennelle  j  une  décision  entièrement  coufi^rmc  à 
relie  dcjn  Cour  suprême.,       ,/  ,       . 


4[:OUR  PE  CASSATION. 

i- 

Le.  loccUeur  àui  a  fait  saisir,  et  vendre  les.  meubles  de  son 
lotfLtàire  négociant,  pour  obtenir  le  paiement  de  ses  lojrers. 


COUn    DE    CASSATION.  55S 

dans^  un  temps  où  le  Iqcciiaire  était  en  faillite ,  mais  non 
encore  déclarée ,  est-il  obligé  de.  rappopter  à  la  masse  ? 
(Rës.  nég.  )  Cod.  civ.  ,  ^rt.  îiio2  ;  Cod.  dè^rocéd.  civ.  , 
art.  8iû.  '.  ^^         •       . 

I  ... 

Les  cnÉANCïEr.s  de  la  dame  Moreaù-,  C.  le  sieur  Gué. 

Au  mois  de  septembre  1809 ,  et  ensuite  de  poursuites  com-r 
mcacées  le  1 5  de  ce  piois  y  le  siéur  Gué  fit  saisir  et  vendi-e  les 
meubles  d'une  d&me  'Moreau,  iharchande,  sa  locataire  ,  pour 
avoir  paiement  des  loyers  ^qpài  lui  étaient  dus  ,  et  il  perçut  je 
produit  de  la  v^ntc.  .  * 

Ali  mois. de  mai  18 lOtv  les ,  créanciers  de  la  dame  Moreau 
firent  déclarer  sa  faHlite  j  et  r<*poque  de  son  ouverture-fut  fixée 
ftU  8  sepxenibre  1 809 ,  époque  ûaténeure  aux  premières  pour- 
«uites  du  sieur  Gué'.  Les  syndics  le  firent  asâig[ner  peur  voir 
dire  qu'il  serait  tenu  de  rapporter  à- la  masse  le  produit  ^e  la 
vente,  coufme  aussi  d'affirmer  et  vérifier  sa  créance.  t 

Le  sieur^Cué  répondit  :  Je  cl  dois  ni  rapporter  ni  yéfîfier. 
Meàm^^pi,  La  vérification  dé  ms^préance  est  toute  simple^ 
elleseià^par  le  bail,  et  r^en  n^pouvait  en  empéçh^ir  lii  mêrap 
en  retarder  le  paiement,  JiÊa  vigildntibi^  subveniurtf^fâi  la 
loi  6,  §§  6  et  7  ,  ainsi  que  la  loi  24  au  fF.  tit,  cfUœ  infraudem 
creàitor, ,  dispensent  du  rapport  le  parement  qu'un  créaiiçîer 
a  reçu  de  son  débiteur  iiKolvaDle.  Ce  ri*est  que  quaftd  le  paie- 
ment  a  été  fait  après  Pienvfi-des  créanciers  en  possession ,  qu'il 
peut' y  avôfr  lieu  à  lia  remise  en  masse.  Orret  ènvoi  en  poi-» 
session  nîèxiltait  pas  qijand  j'ai  obtenu  mon  paiernent.  ll^n'y 
avait  ni  déclaration  ni  uiêiii^  soupçon  de  faillite.  La  dei^nde 
Lformée  contre  bioi  est  donc  non  recevable.  Enfin ,  à  quoi  boîi 
&  rapport  demandé ,  puisque  ma  créance  est  privilégiée  ?  L'a 
i  somme  que  je  rapportei:ais  ctevrait  m'être  rendue  sur-le-champ. 
!  Ce  rapport  est  donc  inutile ,  et  la'  demande  qui  en^est  fiaite 
uwt  done-qu'une  mauvaise  chicane  j  Dolo  facit  qui  id  petit 
Quod  statlm  restlluere  débet. 

Les  créaiicicT^  çnt  repondu  que.  toi^s  ces  argfumens  étaient 
réiutés  par  les  dispositions  du  Code  de /commerce.  L'art  44  f 
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porte  que  Tepogae  de  roaverture.de  la  EaiiU&e  est  fixée  par 
le  tribunal  de  commerce.  Aux  termes  de  l'art.  44^9  ^^  ^^'^'^  ) 
à  compter,  du^ur  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
Tadministration  de  tôtis  ses  biens.  Les  art.  5oi  et  suivaus  sou* 
mettent  toutes  les  créances  à  la  Ibfmalité  de  la  vérification 
et  de  Fanirniatioû.  U^ jugement  a  fixé  l'ouverture  de  la  feil- 
lite  de  la  dame  Mor«an  à  ûSie  époque  antérieure  à  celle  des 
poursuites  exercées  par  le  siêur  Guc.  Jl  n'attaque  point  ce 
jugement,  qui  a  acquis  à  son  ëgard  toute  la  force  de  la  ebo^e 
jugée  :  donc  ',  ont  dit  les  syndics»,,*  il  doit  observer  de  sa  part 
toutes  krs  formalités  prescrites  en  cas  dç  faiflite. 

.Us  ont  réussi  devant  le  tribunal  tie  commerce  de  Plantes, 
qui ,  par  jugement  du' 17  juillet  1812,  a  condamné  le  sieur 
Gué  à  rapporter  à  la  masse  le  produit  de  la  vente  faile  à  sa 
recfuéto^ 

al^ii  sur  l'appel ,  aiTêt  de  la  Cour  de  Rennes  ^  dn  8  juin 
i8i5  ,  qui  infirme  et  déclare  les  syndics  non  reccyîiiblçs  dain 
leur  clemandç  ,  attendu  que  I  art.  819  du  Code  de  procédure 
civile  autorise  le  locateuiià  faire  ^saisir-gager ,  pouiyeir  loyen 
écfal^ ,  tôs  ineubles  qui  garnissiipt  les  lieux  par  lui  loués  ^  et  sur 
lesquds  l'art,  ^lostdu  Code  civir-lui  donne  un  privilège;  qne 
lorsque  lé  sieijt*  Gué  a  fait  saisir  et  vendre  les  meubles  de  la 
dame  luoreau  ,  sa  locataire  ,  aucun  acte ,  fiucun  protêt ,  au- 
cune saisie  n'annonçaient  qu'elle  fût  en  état  de  faillite  ;  que 
les  preuiières  poursuites  defla  par^  de  ses  .créanciers  à  fîo  de 
déclaration  de  faillite  ,  nV)nt  eu  lieu  que  près  dfe  huit  ^ô'S 
après  la  vente  faite  et  consommée  ;  qjie  «i  le  jug|Smenl  de  dé- 
clariRion  a  fait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  au  8  septeir- 
bre  1809  ,  quelques  jours  avant  la  vente  ,  ce  n'est  pas  un  mo- 
tif pour  obliger  le  propriétaire  qui  a  procédé  conformément 
à  la  loi  et  eu  vertu  du  piivilége  qu'elle  lui  accorde ,  à  rap- 
porter l^roduit  de  la  vente  qu'il  a  fait  faire  des  effets  de  sou 
locataire  ,  sans  intervention  et  sans  opposition'  de  la  part  de 
ses  Créanciers. 

..   Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'3S^  syndics  de  la  faillit* 
Morçau  ,  pdur   violation  des  art.  44^  >  44^  )'  Soi    et  suivaus 
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Code  de  commerce,  et  de  fart.  i55i  du  Code  civ^l >  oon- 
ceraant  raatorité  de  la  chose  jugée.  Ils  oi^  tâche  .de  justifier 
leurs  reproches  par  les  mêmes  jargumens  qu'ils  àvïdent  pro- 
posés au  tribunal  de  commerce  de  Nsâiles  ,  mais  leurs  eftbrt* 
ont  été. inutiles. 

Le  16  mai  i8i5,  aiiret  de  la  sèctiort  dés  requêtes ,  M.  Hen-r 
non  «fe Pew^e;^ président ,  ]VI.  Siefes  rapporteur,  M.  Bor$l 
avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  ~  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde ,  avocat- 
général; —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  saisie  et  vente  de 
meubles  garnissant  une  maison^.louée  ,  et  pour  les  loyers  dus  ; 
que  Icsdites  saisie  et  trente  ont  été  légalement  consommées  et 
le  prix  reçu  en  paienaent  ^  sans  intervention  ,.  opposition  ou 
réclamation  des  autres  c^jeanciers  du  débiteur  saisi ,  et  sans 
Çue  dès  lors  il  existât  des  actes  ,  protête  ou  plaintes  de  faillite  , 
ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  Tarrêt  déi|Onpé  ;  que  si ,  ^ar  la 
«uite,  et  plusieurs  mois  après -que  leitout  a  été  terminé,  les 
antres  créanciers  se  sont  réunis  et  ont  obtenu  un  jugement  le 
2î  mai  r8io ,  qui  a  déclaré  la  faillite  et  en  a  reporté  TouYer- 
ture  à  la  date  de  la  saisie  et  vente  ,^en  septembre  1809  ,  le  ju- 
gement n'a  pu  avoir  l'effet  d'anéantir  tout  ce  qui  aurait  été 
alors  coQs<)mmé,  en  exéçuHon  et  conform^eitt  â  la  loi .;  que 
la  tour  d'appel  ',  qui  n'a  découvert  apcun  caractère  de  fraude 
<lôns  lesdits  actes  aif^si  consominés  ,  et  qui  a  déclaré  lis  syn- 
<lics  de  la  faillite  Moreau  seulement  fondes  ,  dans  respèce,  à 
exiger  et  recevoir  le  compte  offert  du  pi^duit  de.la  ventç,  sous 
la  déduction  àes  loyers  légitimement  dus ,  et  frais  faits. régu- 
lièrement pour  parvenir  au  paiement ,  n'a  nullement  violé 
ni  f autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  aa  mai  iSid, 
ui  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  5oi  et  suivons  do  Code 
<fe  commerce  ,  ladite  Cour  ayant  réservé  aux  syndici^tous  dé- 
lits ,  contredits  ,  recharges  audit  compte  par  tous  moyens  do 
^t^  —  RbibttKj  etc.  ». 
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Le  donataire  de  biens  présens  et  ii  venir  est-il  saisi  ati  momeni 
de  la  donation,  loKSCfu'iln'a  point  été  joint  h  Vacle  un  étal 
des  dettes  actuelles?  (Rés.  ué.Q.)  Cod.  civ. ,  art,  io85. 

y,a*i':l  lieu,  dans  ce  cas,  au  droit  proportionnel  d'enregistré^ 
ment,  avant f ouverture  de  la  donation?  ( Rcs. nég.) 

Pourvoi  de  la  Régie. 

« 

Lors  du  mariage  cl' une  demoiselle  Dantilde  Ligjonès  fiyec 
un  .^icur  Brugières ,  celai-ri  reçut  deux  d^atfons  de  biens  pré- 
sens i^t  à  venir,  Tutae  de  la  part  de  sa  mçre,  Paulrc  de  la  pari 
de  sa  tante.  Ces  deux  donatrices  se  réservèrent  roî^ufiuit  Oçs 
biens  donnés ,  et  encore  le  droit  de  xetour*.  en  conservant 
néanmoins  au  donataire  la  facViUé'  de  disposer  aii  profit  de  sa 
femme.  *      ^  ■*        . 

Ix'  contrat  fut  présentera  renregisf^emcnl,  et  le  recev^w 
perçut  lé  droit  proportionnel  siir  les  deux  donations 5  mai"»  bien-, 
tôt  ]<*  sieur  Brugières  lit  assigner  la  Régie  en  restitution  ,  pré-» 
tendant^u'il  n'était  dû  qu'un  droit  Hxe ,  tant  que  les  donations 
n'étaient  pas  réalisée^.  *f  '     ^ 

La  Régie  fut  en  Wet  cot^damnée  à  restitution  par  jugement 
du  tribunal  de  preqijière  içstance  de  Murat^  du  37  août  181 5  a 
attendu  que  les  donations  dont  il  s'qgit  tac  saisissent  point  le  do* 
iiafaire  ,  et  ne  le  rendent  point  ])ropriétaire  ii»comurâUtai>le  des 
objets  doiuics;  que,  d'après  Tartifele  io85  du  Code  civil,  elles 
ne, sont  irrévocables  que  p.ir  rimpui^sance:  du  donateur  de.  dis- 
poser désormais ,  à  titre  gi'atuit,  d<^s  objets  çboipris  dans  JadOr 
natioj)|  qu'elles  spnt, soumis,çs  à  révcnement  <Ju  décès  du  do- 
nateur; que  î^ml  état,  des  dcUcs  f*t  cbarges  des  dopatriees  n'ayant 
été  annexé  aux  donations ,  le  (lonîîtairc,  d'apï'ès  l'article.  1080 » 
ne  pourrait  réclaniier  que  les  biens  qui  se  trouverq.ieijt  exister 
au  jour  du  décès  des  donatrices;  cfue.,,  suivant  l'article  T089,  '^^ 
donation^  deviendrîiient  caduques,  si  les  donatrices  survivaient 
«u  donataire  et  à  sa  postérité  ^  qn'aiosi  la  stipulation  du  droit 
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de  retour  ne  chang'e  pas  là  natare  4c5  donations  ;  qu'une  insti-* 
tation contractuelle  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportion- 
ne!  d'enregistremfent ,  et  ^ju'une  donation  def  biené  présens  et  i^ 
Tenir,  qui  devient  toujours  caduque  p&r^la  survie  du  donateur  au 
donataire  et  à  sa  postérité ,  doit  être  assimilée  à  une  institùtii^n 
contractnelle;  que  l'avis  di^consf  il  d- Etat,,  du  19  décembre  1809, 
approuiié  le  22  du  même  mois  y  décide  formellement  la  quesr* 
tion ,  eu  disant  que ,  «  pour  les  donations  de  biens  présëns  et  à 
venir,' faites  par  contrat  de  mariage ,  soit  qu'elles  sdient  faites 
cuqaulativement  ou  par  des  dispositions  séparées ,  le  droit  pn>* 
portionnel  est  dû  pour  les  biens  présens,  toutes  les  fois  qu'il  est 
stipulé  qi^e  le  donateur  entrera  de  suite  en  jouissaiyce.^  que  les 
donations  dont  il  s'agit^  loin  de' contenir  une  stipulation  dé 
jouissance  actuelle  au  profit  du  donataire,  réservent  au  con- 
traire aux  donatrices  Fusu  fruit  des  biens  donnés.  »    ' 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie,  pour  violation  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  2  ,  qui  souqiet  au  droit  pro* 
portionnel  toute  transmission  de  biens  meubles  et  immeubles  , 
et  pour  fausse  application  de  fa  vis  du  conseil  d'Etat,  du  9  dé- 
cembre 1809.  •  .  . 
Mais  le  17  mdî  1 8 1 5 ,  arrêt  de  la  section  civile ,,  M.  Liborel 
I  pre'iident d'âge.  M»  Minier  rapporteur,  MM.  Huart-Difparc 
et  Raoul  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thu^riot^  avo^ 
cat-général,  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  coi^eil; — 
!  Attendu  que  les  donations  portées   au  contrat  de  mariage  du 
I  «cur  Brugières  ne  lui  ont  transmis  à  l'instant  même  ni  la  pro- 
priété actuelfe  et  incommu table ,  lii  la  jouissance  des  objets  don-r 
»és;  que ,  d'après  l'art.  io85  4u  Code  civil ,  elles  n'étaient  irré- 
vocabjes  qu'en  ce  sens  que  les  donateurs  ne  pouvaient  plus  dispo- 
j  'er,  àtitre  gt'àtuit,  des  objets  par  eux  donnés;  que  ces  mêmes  do- 
Batious  qui  comprenaiept  le  quart  des  biens  meubles  etimmeu^ 
1  Wes  présens  et  à  venir  des  donatrices,  aVaîent  été  faites  au  sieur 
Bnigières,  sans  se  conformer,  delà  part  dij,  donatrices,,  à  ce  qui 
\  <st  prescrit  pg^r  tart.  1084. du  Code,  cest-a-dire  sans  y  aimeier 
"t  état  des ''dettes  ^t  charges  des  donatiribe*  existante^  au  a«& 
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mars  i8|  i,  date  da  contrat  de  mariage  du  sieur  Brugières,  où 
elles  étaient  faites  camulafiveineiil  de  biens  {>résenset  à  venir 
des  denatiices^  9^1^-  d!apr4W  ràrt.  io85  dii  Code,  et  d'après 
le  deTaut  d'aimexe  dudit  ^tat,,'le  dorîataire  se  li^ouvait  réduit  à 
Ig^nécessite^d'accépter  les  donations  à  loi  faites  pour  le  tout, 
OU  à  les  répudier  pour  le  tout  \  et  que ,  dans  le  ca3  de  Faccep- 
tatiou  pour  le  tout  /  ît  n'aii,rait  été  fondé  à  Véclamej^'  que  le* 
biens  existans  au  joiur  du  décès  des  «donatrices ,  et  serait  resté 
scurïiis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  sucr 
cession;  que  ,•  4^  tout  ce  qui  vient  d'être  eiiposé,   il  résulta 
i*»  que  les-  donations  dont  il  s'agissait- au  procès  ayant  été  fai" 
tes  sans  annexe  d«  l'état  des  dettes  et  charges  existantes  a» 
jour  des(Jit&  donation^  et  çw^s  la  réserve  expressie  de  Fiisufruit 
au  profit  des  donatrices.,  le  sieur  Brugières  n'était  actuellement 
yaisi  d'aucune  jouissance ,  et'qu'il  n'avait,  quant  à  In  propriété, 
qu'ttQ6  expectative 'éventuelle  ,  et  dpnt  le  quantum  ne  pouvait 
être  déterminé  qu'ati  moment  d^>  décès  dès  donatrices;  que, 
des  lors  ,  ces  donations  prenaient  le  caractëi'e  des  institution* 
contractuelles ,  qui ,  ne  saisissant  actuelleqient  que  d'une  espé- 
rance-^  ne  donnent ,  quant  à  présent ,  aucune  ouverture  à  h, 
peiteption  des  droits  proportionnels  d'enregistrement';  2*  en*" 
jSn,  et  par  vît,^  conséquence  nécessaire^,  ïjue  la  restituticà  de| 
droits  proportionnels  perçus  par  l'administration  de  l'enre^is-» 
trement  a  été  régulièrement  ordonnée ,  et  qu'en  prononçant 
ainsi ,  le  tribunal  <ie  Murât,  n'a  violé  aucune  des  lots  invoquent 
par  l'administration;  -t-Rejett^b,  etc.  » 
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J^a  içnav^re  indiquée  par  Tari,  557  4U  Code  dinsjpicùdn  eri^ 
minélle ,  de  poser  les  questions,  est-elle  sacranientelle  ek 
de^jgueur  ?  (Rés.  nég.)  * 

lues  p.iges  dolvent^Us  nccessairement prendre  en  con^idéraliof^ 
iinfi^ît^ue/les  furésn'énàncenf  qi^e  par  préiioxhptiçji  ^1 

.  firobi^im.?  (Réi:pég,).      '  '     ■  ;  -  • 


r 
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Vivressô  est  •  Me   Une    excuse  .  en    matière  de  crime  ? 

[Rés,  nég.) 
Lorsque  les  dénonciateurs  sont  entendus  en  déposition ,  Vé^ 

nonaation  de  leur  quaUté  dans  Vacte  d accusation  suffit^ 

elie  pour  que  les  jurés  en,  soient  avertis?  4Rés.  aflf. ) 

Cod.  d'inst.  crim.  î  art.  525. 
.    Toutes  les  circonstances  énoncées  dans  Part.   2  du   Code 
.  pénal  sont^elles  absolument  nécessaires ,  pour  que  la  ten-» 

tative  de  vjol  soit  punissable  ?  (Rés.  nég.) 
Relativement  à  ce  crime ,  est^il  absolumpn(  nécessaire  que 

les  jurés  expriment  que  les  .complices, (ki  Jait.  matériel  ont 

^  en  connaissance  de  cause  7  (Rés.  nég.).  Cod*  peu.', 

art  60.  , 

Pourvoi  de  RosIy  et  de  Bobaine. 

Cinq  individas  sont  prévenu^d'une  tentative  de  viol  sur  une 
jeime  personne  âgée  de  dix-huit  ans.  Denx  seulement  sont  dr- 
rétés  et  présentés  à  la  Coor  d'assise§  du  département  du  Jura: 
ce  sont  Claude- Louis  Rosaj-  et  Etienne^François  Bobaine* 
L'acte  d'accusation  leur  impute  collectivement  d'avoir  touj 
tenté  le  viol ,  étant  aidés  les  uns  par  les  autres.  7 

Le  président ,  en  posant  les  questions  ,  les  a  divisées  pour 
cbaqae  prévenu ,  et  en  a  posé  $ur  diverses  circonstances  du 
feit. 

Les  jurés  ont  déclaré  Rosay  convainqa  d'avoir  tenté,  le  viol , 
en  employant  la  violence  à  l'aide  des  autres  accusés  ;  Bobaine , 
non  convaincu  de  la  tentative  ,  mais  bien  (Tavoir  aidé  les 
autres. 

Ils  ont  déclaré,  è  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  qu'il 
était  à  présunmer  que  les  accusés  étaient  ivres.  Il  est  à  remar- 
«luer  que  cette  question  ne  leur  avait*  point  été  présentée. 

Sur  ces  réponses  ,  et  sans  s'occuper  du  fait  de  Tivresse,  la 
Cour  d'as^ises^,  par  aiTetdu  10  mars  18 i5,  prononcé  Ija peine 
des  galères  à  perpétuité ,  en  vertu  des  art.  iSg^et  555  du  Code 
pénal,  .  •  ' 

» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  paH  de  Rosay  et  Bobetipe  j  ils  ont 

.  »     -    *  *■ 

présent  un  grand  nombre  de  moyens  ;  , 
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I*  Yiolation  de  l'art.  5if  du  Gode  d'instrQcdoi^eTÎiniiielie)  . 
d'après  lequel ,  suivant  eux  »  on  devait  demander  simptemfait  1 
si  les  accusés  étaient  coupables  du  crime  à  eux  imputé ,  a9€c 
ioute^  les  citcons tances  énoncées  en  Vacte  (T accusation,  sans 
diviser  le%  questions  et  en  poser  sur  chacune  de  ces  circonstaih 
ces.  Ils  ont  prétendu  que  cette  division  avait  dû  produire  de 
l'obscurité  et  de  Tembarras  pour  les  jurés  ;  que  c'est  précisé- 
ment  c^t  inconvénient  quell'on  a  voulu  prévenir  et  empêcher^ 
•  en  prescrivant  la  manière  de  poser  la  question  principale; 

2«  .......  5«  Violation  de  l'art.  525  du  Code  précité  qui,  tout 

en  permettant. d'entendre  les  dénonciateurs  dans  leurs  dépo- 
sitions ,  s^bute  :  %  Mais  le  fury  sera  averti  de  leur  qualité  de^ 
dénonciateurs,  »  Dans  Fespèoe  ,-  les  parens  de  la  jeune  pef- 
fonfiie  victime  de  l'attentat,  qui  avaient  dénoncé  le  crime,  ont 
é\é  entendus ,  sans  que  les  juvés  aient  été  avertis  dje  la  dénon- 
tibn  par  eux  faite  ;  *  ' 

4»  (Et  c'était  la  le  grand  moyen ,  le  moyen  principcir)  j  les  ju* 
^cs^  ne  s'étaient  point  occupés  de  la  présomption  d'ivresse.  Ce- 
pendai^t  il  n'y  a  point  déprime  sans  intention.  Or  un  homme 
ivre  n'a  point  de  volonté  réfléchie  :  ilonc ,  il  ne  peut  être  cri- 
minel.  Inutilement  dirajt-on  que  cette  question  n'a  point  été 
faite  ;  les  jurés ,  en  examinant  s'il  y  avait  culpabilité ,  ont  du 
s'occi;^pçr  de  la  question  de  savoir  sMl  y  avait  crime.  Vaine- 
ment qbjecterait-on  .encore  que  le  fait  de  l'ivresse  n'a  pas  été 
déclaré  constqkit  ;  car  dire  qu'il  est  à  présumer  que  l'accusé 
était  ivre,  c'est  dire  qu'il  n'est  pas  convaincu  d'être  coupable > 
ce  qui  suffit  poi^*  Facquittement.  (i)    » 

5®,  (Ce  ipoyen  était  partiijulier  à  Rosay.)*  Violation  de  far* 
ticle  2  du  Code  'pçnal..  Suivant  cet  article  y  la  tentative  d'un 
crime  n'est  punissable  qu'autant  que  les  faits  qui  ont  enape-^ 
ché  la  €;()nsommatîon  sont  indépeiidans  de  la  volonté  de  l'ac- 
cusé.. ;Les  jurés  devaient [^donc^s'expliqucf^sur  ce  point  y  et  dès. 


f:  (i)  La  Cour  de  cassaiion  a  plusieurs  fols  dëcidë/et  noUMPameat  par  aï* 
rôt  du  i5  décembre  1807;  que  TiVresse  n'était  point  un  iûotif4!e«Juafc^ 
ypy.  ce  recueil ,  lom.  8  j  pag.  67i|, 


IL 
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qu'ils  ne  IVmt  point  fait ,  fcur  réponse  ne  pouvait  pas  servir  de 
Usct  à  ^ne  ccmdamifition  «^         x 


bai 


eomplicitQ  qu'autant  que  l'on  «  agi 

\x£h  ùe  se  sont  point  çTtpliqué^sur  cette  circonslaape  :  donc  > 

k  complicité  n*est  poiilt  constante. 

Le  i8  mai  i8i 5  s  ^^^^^t  ^^  ^^  section  crimSnêtte,  M.  Barris 
président,  M.  j^wwortf  rapporteur,  M.  Z^owéau  avocat ,  par 
kqueli 

«LA,  CQUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pms,  avocat- 
générai;  —  Attendu ,  mr  U  premier  moyen  proposé  par  les 
demandeurs,  qu'il  n'a  été  posé  que  les  questions  nécessaires 
pour  mettre  le  jury  à  portée  de  déclarer  si  chacun  dés  accusés 
était  auteur  des  crimes  dénoncés ,  ou  â.  n'en  éta^t  pas^anteuf , 
ii  n'en  était  pas  *i.  moins  le  complice  ;  que  d'ailleurs  l'art.  557 
àiCode^d^iristniction  criminelle  notant  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  în^est  au'i»d!fcatif  de  la^nanièrie  dont  les  questions  doi- 
vent  être  posées  I  et  qu'ainsi  la  disposition  de  cet  ^rt.  ^7  peUt 
nepasétrer,iigour.eusement  observée,  sans  qu'il  en  résulte uri 
nwyen  de  cassati*!^  -^  Sur  le  second  moyen...»;-  sur  Jç  troi- 
sième moyen,  qu'il  esït  dit  textu^eltfement  dans  l'acte  d'acc^sa- 
tioa,  que  0  Wpareî3il#'la*filie  Behoîl*e  sont  joints  à  elle  pour 
«f  portcir  planté  à  ia%stice  »  |  q«|  le  jury  qui  #entendû  la  lec^    - 
ture  de  cet  acte  d'accusktiôn  n^peût  donc  pas  avoit"  ignoré 
qae.la  fille  elila  m^re ,  qui  ont  été  entendues  comme  témoins, 
a?aientéte  dénon^içtrices;  qu'au  surplus,  si  le* jury  n'a  pas 
été  arerli  '  par  le  président ,  soit»  avant  soit  après  la  déposition 
\  <ieces  femmesi,  de  leur  qualité  de  dénonciatçioès ,  il  n'en  sau- 
\  rait  r-é^lter  d'ouverture  de  cassation ,  la  disposition  de  l'arti- 
cie  525  du  Code  idté  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  j 
;  —Sur  le  quatrième  r§oyen ,  (^e  les  faits  ,  en  matière  crimir 
lïelie,  ne  sont  réputés  constans  qu'autant  que  le  jury  les  a  dén 
çlarés  tels ,  d'âpres  son  intime  conviction;  jjue  c'est  ce  qui  rér- 
ndtc  nécessairement  de  l'instruction  écrite  dans  l'art.  542  du 
Code;  qu'il  est  évident  que  le  jury,  qui  se  contente  de  dire  qu'il 


364  lOURNAL   DU    PALAIS. 

est  à  'présumer  qwe  tel  fait  a  eu  lieu  bamîc  telle  ciixflonstancr, 
n'a  pas  en  riutime  conviction  yde  l'^dsteiaÉe  de  cette  circon-. 
«taiice  ;  que  de  la  décIa]i^tioh^a  jury^  dan^  ll^spècé ,  qu'il  est  à' 
présumer  que  les  accusés  étaient,  lors  des  faits  du.  procès, 
dans  l'état  d'ivresse,  ne  saurait  donc  résulter  une  ppeuve  légale 
qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  tou|p  leur  rètison  quaud  ils  ont  com* 
mis  le  cris^^dont  ils  ont  été-  déclarés  \oupables|  Tju'ii  n'y  a 
d'ailleurs  de  Ikits  ^cep|}blès  d'être  valablopient  proposés  pour 
excuse,  que  ceux  qui  sont  admis  comme  t^là  par  la  loi,  et 
qu'aucune  loi  n'a  fait  de  l'ivresse  une  excuse  du  crime;  que 
le  président  avait  donc  eu  raison  de- ne  pas  poser  ^e  question 
sur  4'ivresse  alléguée  par.  les  aècusés,'et^que  le  jury  n'avait  au- 
eu  ne  opinion  à  émettre  sur  une  question  qui  n'avsdt  pas  été 
soumise  à  son  examen;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  casser 
tion  particulier  à  l'accu^  Rosay,  qu'il  a  été  demandé  an  \orf 
si  cet  accusé  avait  viole  ou  tenté  de  violer  Jètnne-Hélène  Be- 
noît,  et  que  la  tentative;  n'a  pas  été  caractérisée  confor|péEQeDt 
à  l'art.  2  du  Côd«  pénal;  mais  qiie  s'il  est  (teèicas  où  ceCte  po- 
sition deiquestion  serait  vieieuse ,  elle  ne  l'est  pas  dans  l'espèce 
actuelle  ;  qti'ilest  mora|ement  et  physiquement  impossible  qu'il 
y  ait  tentative  de  viol  sans  qu'il  y  ait ,  par  le  âiit  même  de  cette 
tentative,  attentat  à  la  pudeiv,  commis  ^vec  violence,  et  que 
l'attentat  à  la  pudeur ,  carats  avec  vio||p^e,'est  nia ,  pai*  1*^' 
ticle 55 1  du  Coc^  pénal,  $ur  k  même  ligfe'que  lejpol ,  et  est 
puni  de  la  même  peine  ;^qu'ih  Serait  donc  insignifiant  et  tout-à- 
fait  inutile  de  demauder.s'il  y  a  cfi  un  acte  e^tépeur,  com- 
mencement d'exécution ,  et  si  .cette  exéct4|pn  n'a  ^té  empe- 

cbée  que  par  des  circonstances  fortuite^;  puisque,  de  la  décla* 

■»  .  ■         ' 

ration  que  la  vb}o^te  seule  de  l'accusé  avait  empêché  la  con- 
sommation du  crime ,  ilrésulterait  bien  qu'il  ne  serait  pas  cou- 
pable de  la  tentative  de  viol ,  mais  non  pas  Çp'il  dût  êtpè  ac- 
quitté  ou  absous ,  puisqu'il  resterait  toujours  convaincu  d  un 
ûttenlat  à  la  pudeur ,  commis  avec  violence ,  c'est^-dire  d'un 
fait  réputé  crime  et  piuii  comme  tel* par  la  foi;  qu'en  répon- 
daik  à  cette  question  ;  L'accusé  a-t-il  violé  ou  tenté  de  vio- 
.  1er,  etc.  ;  oui ,  l'accusé  est  coupçihle  du  crime ,  le  jury  n'a  p»^ 
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£iitiuiç  décIafatioD  incertaine  et  éqnivoqae ,  incapable  de  set*- 
vir.de  èaseàla-oondamnatîon  de  cet  accusé;  que  l'objection 
serait  fondée, 'Sf  la  disjdiiictive  oU  séparait* d£il|;&iit8  punissa- 
bles de  %effies  différentes ,  puisque  la  réponse  dû  jurf  *e  dé- 
terminant  pas  Jf^erime  qu'elle  déciarersnt  ëDnstant ,  il  demeu- 
rerait incertain  quelle  peine  devrait  être  appliquée;  mais  qu^ 
cette  incertitude  dfe  saurait  exister  ici ,  dès  que,  soit  qu'il  y  ait 
viol  consommé,  soit  qu'il  y  ait  tentative  de  viol ,  c'est-à-dir© 
attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence ,  l'un  '  des  crimes 
prévus  par' l'art.  5^1  du  Code  pénal  a  nécessairement  été 
commis ,  et  que.  la  peine  est  la  n|âme  pour  l'un  et  pot*  l'autre 
de  ces  crimes;  —  Attendu,  sur  Je  moyen  particulier  à  Vac-^ 
cu;^  Bobaine,  qdt|est  contre  l'essence  des  choses  de  supposer 
fiecet  accusé  a  ^ aider  et  asssisterles  auteurs  dà  violon  de  la 
tentative  de  viol ,  dans  les  moyens  de  le  commettre ,  sans  qu'it 
sût  qaUi  prétait  aide  et  assistance  pour  commettre  une  action 
criminelle;  qufi ,  de  l'omission  des  vaQX%  avec  connaissance ,  il 
est  donc  impossibklkle  conclure  que  Bobaine  n'est  pas  con- 
vaincu ^voir  agi  dans  des  intentions  coupables;  qu'il  est  évi- 
dent, an  contraire ,  que  dès  qu'il  a  aidé  ..et  assisté  les  auteurs 
du  crime  dans  les  moyens  de  le  commettre,  il  les  a  aidés  et  as- 
sisté avec  connaissance;  qu'il  [s'est  donc'rendu  leur  conàpUcé  ; 
qu'en  le  plaçant  dans  le  cas  de  l'art.  60 ,  §  5  du  Gode  pénal ,  et 
en  lui  infligeant,  en  exécution  de  l'art.  S9  du.  Code  ,  la  nïéme 
peine  que  $'il  était  auteur  du  crime ,  la  Cour  d'assises^  a  fait 
noe  juste  application  de  la  loi  pénale  ;  attentlu  d'ailleurs  que 
fa  procédure  est  régulière  ;  —  R.E jette  ,  etc.  »  • 
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ha  disposition  de  la  loi  qui  défend  aux  marchands  etfabri- 
cans  d'avoir  chez  eux  'des  ouvrages  dforet  d'argent  achevés 
et  non  marqués,  es t^ elle  tellement  absolue  qu'elle  ne 
comporte  aucune  excuse  7  (  Rés.  aff.  ) 

Louifr-jAcoT^  Baron. 

.         '  .  •        .      . 

Deux  boîtes  de  montre  en  or,  achetées  et  non  revêtues  de 
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lanmrqae.  de  gar;aQtie ,  avaient  été  saisies  chez.  Loiùs*Jacot 
Baron,  horloger  à  Besançon.  Qaoique  ce  fait  je  Constituât  eu 
.  contravention  9pf.  art.  77  et.  107  de  la  loi  çlai  19  brumaire  an 
6  >  ué^tfnuoins' la  G)ur  d'appel  Tavait  renvoyé  des  ^loérâuita»  ^ 
sur.  le  motif  que  l^rév.enif  n'javait  reçu  les  boîtes  que  depuis 
très-peu  de  temps  ;  et  qu'au  moment  de  la  ^ite  àos  préposés, 
elles  n'étaient  point  en  évidence  9,  mais  ronfermées  dans  un 
tiroir.   • 

Ces  considérations  étaient  insuffisantes  pour  justifier  le  r^- 
voi  du  pré,venu.  Aussi,  le  18  mai  ]8i5,*  akret  de  la  section 
crimin^l^e,  sur  le  rapport  de  M.  Mussehop,  et,  les  conclu- 
sions de  M.  Pons  (  de  Verdun  )  ,  avocat-général,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  48 ,  77  ». 8Q(f*  '07  ^^  ^a  loi  du 
19  brtimaire  an  6;  —  Considérant  qu'il/ïl^été  i^eeonnu  par 
V-arrêt  dénoncé ,  d'après  un  procès  verbal  du  8  mars  181 5,  ré- 
gulier dans  sa  forme  et  non  argué  de  faux ,  qu'il  a  été  trouvé 
chez  Louis  -  Jacot  Bçiron,  horloger  à  Besançon ,  dans  le  tiroir 
de  son, établi,  deux  boîtes, de  montre  en  (jf^  actievées  et  non 
revêtues  de  la  marque  de  garantie  ^  que  ce  fait  coas^;ijuait  Jx> 
dit  Louis -Jacot  JBaron  en  contravention  aux  art.  77  et  107  de 
la  loi  du  19  brumaire  au  6,  et  le  reiidâit  conséquemmeut  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  ledit  article  107  et  par  l'art. 
8o>deJla  même  loi;,  que  la  Cour  d'appel  de  Besançon  a  doric 
manifestement  viojé  les  dispositions  pénales  de  ces  articles,  en 
renvoyant  ledit  Loùis-Jàcot  Baron  des  poursuites  intentées  à 
sa  charge,  à  raisfn  de  sadite  contravention  j  —  Que  ce  renvoi 
des  poursuites  ne  peut  être  justifié  par  les  motifs  énoncés  dans 
Tarrêt  de  la  Cour  d^appel ,  1  «  que  les  boîtes  de  montre  non 
marquées  n'avaient  été  dans  la  possession  âa  prévenu  que  dç- 
miisv  moins  de  vin  g  jt -quatre  heures  f  2**  qu'au  mohient  de  la 
visite  des .  employés ',  lesdijes  boîtes  n'étaient  point  étalées , 
comme  les  autres  montres,  dont  les  boîtes  étaient  marquées  ; — 
Qu'en  efifet,  la  disposition  de  l'art.  107  ,  qui  déf&nd  aux  mar- 
chands ctfahricans  d'avoir  chez  eux  des  ouvrages  d'or  et  d'àr- 
gent  achevés  et  mou  marqués,  est  générale  et  absolue.,  et  ne 
fait  d^endre  son  dï'et ,  ni  dy  la  circonstance  où  les  ouvrages 
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singent  tn  évidence ,  ni  du  pla»  ou  moins  de  teippis  que 
les  marchands  et  faJDricaiis  le^  auraient  ea  chez  eux^  que  si 
fart.  7j ,  q^i  oblige  les  tnarçhands  et  fabricani/  de  porter 
leurs  ouvrages  au  bureau  de  'garantie  pour  y  être  essayés  j 
titrés  et  marques,  ne  leur  fixe  point  de  4élai  pour  .remplir 
ce  devoir ,  il  résulte  cependant  c)es  dispositions  de  jFarli- 
de  48,  combinées  avec  celles  de  l'art.  107  ,  que  les  ouvrage* 
«QJetsâ  la  marque  de  garantie  ^  doivent  être  portés  au  bureau 
avant  qu'ils  soient  entièrement  achevés ,  et  assez  avancés  pour 
que,  en  les  finissant,  ils  n'éprouvent  aucune  altération  i  ce 
qui  démontre  évidemment  qiûte  les  marchands  et  fabrtcans  qui  ' 
ont  chez  eux,  àuun  mpmen^  quelconique',  des  ouvrages  achevé» 
et  fiou  marqués  ysont  en  contravention  à  la  loi  ;  — ^Casse,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

lorsijfu'un  enfai^  dgé  de  moins  de  seize  ans,  recorfnu,  coupa^  ' 
hîe  du  crime  dont  il  -est  accusé,  n'est  cependant  àoïïdamné 
(pi* à  des  peines  correctionnelles ,  attendu  qu'il  n'a  pas  agi 
avec  discernement,  doit-il  néanmoins  être  condamné  aux 
frais  delà  procédure?  Cod,  d'inst.  crim. ,  art.  568. 

Jagé  ajfirmatis^ement  par  ar i\êt  du  i  9  rnai  1 8 1 5 ,  rendu  en 
la  section  criminelle,  sous  la  présidence  de  ]\|l  Barris ,  et  au- 
l'apport  de  M.  Aumont,  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR,  —  Sun  les  conclussions  de  M.  Pons  (de  Ver- 
jiin),  avocat-général; — Vu  Tart.  568  du  Code  d'instruction 
'Criminelle ,  ainsi  conçu  :  «  L'accusé  qui  succombera  ^era  con- 
•  daipné'aux  frais  envers  .l'autre  partie.  »'; — Attendu  que  Jean  , 
fétuand,  âge  de  moins  de  seize  ans  ,  a  été  déclare  par  le  jui^y 
itateurde  l'attentat  à  la  piidéur,  avec  violence,  qui  fermait 
fan  d^t)bfé:ts;  3e  l'accusation  :  |[ue,*  par  cette  déclaration,  il 
^t  établi 'que  les  poursuites  avaient  été  justement,  dirigées 
tontrc  ledit  Pétuand^.que  si^  d'après  l'art.  66  du  Gode; pénal, 
i^na  du  être  condai^né  à  aucune  peine  >  ce  n'est  qu'à  ra^dn 
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de  la  &iblesse  de  son  âge  et  de  son  dëBiut  de  discernement ,  et 
consëqatfniment  ^  par  une  circonstance  .ëtratigère  au  &ît  des 
poursuites  ^  mais  que,  de  la  disposition  de  ITarrét  qui  a  ônipimé 
qu'il  serait  détenu  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  accompli  si|  vingtième  année ,  il  résulte  que ,  quoique 
affranchi  de  la  peine  dont  la  loi  punit  l'action  qu'il  a  commise, 
il  a  néanmoins  succombé  dans  le  procès  ;  qu'ainsi,  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  il  a  dû,  aux  termes  de  l'art.  568  du 
Code  d'instruction  criminelle  ci*dessus  transcrit,  être  con* 
damné  aux  frais  que  les  poursdites  avaient  occasionés  ;>  qu*en, 
omettant  de  prononcer  la  condamnation  de  dépens  requise  par 
le  Ministère  public  ^  la  Cour  d'as^ses  du  département  de  la 
Haute- Vieime  a  violé  ledit  article  368  ;  —  Faisant  droit  sur  le 
.pourvoi  du  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Limo- 
ges ,  Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  -^dépar- 
tement  de  la  Haute-Vienne,  du  21  avril  dernier,  en  ce  que, 
par  ledit  arrêt,  cette  Cour  aurait  omis  de  condamner  Pétuand 
aux  frais  envers  l'état.,  sur  le  réquisitoire  du  INttnistère  public 
à  £n  de  condamnation  dudit  Pétuand  auxdits  frais.  » 


CQUR  DE  CASSATION. 

Le  créancier  tpù  a  dirigé  contre  son  débiteur  failU  une 
plainte  en  banqueroute  simple,  peut-il,  malgré  l'acquiescé- 
inerttdu  Ministère  public,  interjeter  appel  du  jugement  qui 
Va  débouté -de  sa  plainte  et  condamné  aux  frais  de  Vin-- 
stance  ?  (  Rés.  afF.  )  Cod*  d'inst.  crim. ,  "art.  202. 

s 

SlMONNET,  C.  G...  ET  Ch.*. 

Aux  termes  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
toute  espè(:e  de  crime  ou  >de  délit  peut  donner  lieu  à  deux 
actions  absolument  distinctes  et  séparées ,  c][est-à-dirè  à 
l'action  publique,  qui,  daiis  Tintérét  delà  société,  poixrsuît 
le  coupable  et  provoque  contre  lui  les  peipes  prononcées  pcir  la 
loi ,  et  à  l'action  civile  ,  qui  <[!ompète  à  tout  individu  à  qui  le 
crime  ou  Je  délit  a  causé  quelque  préjudice. 


COVIV  DS    CASiATIOlf.  ^69 

Ces  deai  actions  étant  aussi  indépendantes  que  les*  ihiérëte 
«ju^lèurserve^t  de -basei  il  est  clair  qu*eUes  n#'^peiiv#nt  te 
détruire  oaatuelleai^pt/  et  quCj/conïiyie  la^  partie  ^  civile  ne 
poonràit,  en  renonçant  aux  réparations  qu'elle  serait  en  dr6it 
d^exiger,  Di  paralyser  jil'^àâ^^  la  poorsuite  du  Ministère 
public , de roéine  le  Ministère  i^nblic  ne  peut,  soit  en  abai;i- 
donnant  son  action  ^  soit  en  acquiesçant  au  jugement  qui  a 
déclaré  raccasation  mal   fondée,  nuire  aux  intérêts'  de   la  , 
pailie  civile,  ni  la  priva:  du  droit  d'appeler  du  jugement*,  da^s 
le  cas  où  l'appel  est  autorisé  par  la  loi.*  Or,:  en  matière  de  po- 
licé cotrectionneyei»  l'article  20a  du  Code  d*instruction  crim'i-. 
Délie accorc^  la  faculté  d'appeler  à  la  partie  civile,  quant  à 
se|iQtéret&dviIs,  et  au  procureur  dii  IU»i^  ce  qui  indique 
a«ez  c^è  l'exercice  .de  cette  j^ciÂté,  attribuée  S  l'une  et  à 
ranire^t  pour  tous  deux  abiblumeiy;  libre  et  iilHépendant: 
La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

fls'agiss^t  cfane  plainte  en  ^banqueroute  simple,  dirigée 
par  le  si^4JbStf720Mn^^  contre  les  sieurs  G...;  et  Ch,..  tombés' 
^  railiïÉf^Ront'il  étaifccreancier  de  somme»asi»ez  oonsidé- 
iabl@vTBBai[%ît  que  le  plaisrnant  n'avait  pris  aucunes' conclu- 
«ans  ien^ommages' et  intérêts  fcontre  ceux  qu'il  accusait  de 
kanqueroute.   *        .       •   .         '  '  ] 

Un  jugement  du  trib.ui^al  de  police  correctionnelle,  rendu 
•or  les  conclusioi^^u  Ministère  public ,  a  renvoyé  les  accusés 


^  la  plainte ,  elifl^ndamné  Sinionnet,  aux  dépens. 
Appel  par  celui^i.  ,   * 

G .  .  ;  et,  consorts  soudennent  cet  appel  non  recevfcle 
?parceqùe.J*sîeurSimonnet,  simple  accusateur ,  et  qui  n'a 
pAs  même  conclu  à  des  dommages  et  intérêts  dans  sa  plainte,'  ne 
[peut  être  considéré  comme  partie  civile ,  dans  le  sens  de  l'ar- 
«116  202  du  Gode;  1<> parce. que  laction  de  Igr partie  civile  est 
1  «Kolument* dépendante  de  celle  du  Ministère  public,  et  qu'il 
ônpripçiiaitpbntradiction  que*  l'une  pût  appeler  dahs  le  si- 

ifcûçe  de^fautre ,  l'appel  .^yant  pour  résultat  de  remettre  en 

I  '    '       •   •        •  .    •'      ''■*•'*'■."'  ■      ' 

fiestion  ce  qui  se  trouve  irrévocablement  jugé  par  le  tribunal 
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correctionnel,  au  moyen  de  l'acquiescçme^t  dap^nrevr  duBoL 
X^  Ministère  publié  conclut  dans  le  même  $em}  maisB 
Coût  d'àpflel  de  Paris,-  sansWoir  égard^cetie  exception  qwk 
été  rejetée,  a,  par  arrêt  dvt  ^  novembre  1814,  décharp 
Simonnet  de  la  condamnation  9é  dépens,  et  déclaré  G.<.  ék; 
Consorts  banqueroutiers  isim^es. 

^  Cette  Cour  a  considéré,  en  la  forme,  que  SiraonnetétaitTin^ 
véritable  partie  civile ,  intéressée  à  ^  faire  décharger  de  i 

* 

condamnation  de  dépens;  que  .d'ailleui^s  il  exerçait  on 
accordé  à^ut  créancier  d'un  failli  par  l'article  588  éi 
de  commerce.  Au  fond ,  qu'il  y  avait  irregiflarité  dans  lesJ* 
gistres ,  et  qu'il  n'avait  pas  été  fait  aif  greffe  Bi  déclarât 
prescrite  par  l'article  ^^p^ii  même  Code,  etc.       ^  .,'    ^ 

'Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de  l)lrticle 
du  Code  d'instruction^icriminelle,  et  pour  vioIatilSn  de  ï 
tide  i«' du  même  Code.  ttr*-  • 

Pour  être  partie  civile  dans  une  instance  criminelle^  il 
ont  dit' les  demandeurs,  avoir  upiiintérjêt . coém^^V  re 
Or  Simonnet  u^en  [avait  aucun;  il  iTétait  q]|e  jPJHW 
sitoiple  accusateur  î  et  ce  rUfe  a  fini' avec  le  jai|â|int 
rejeté  sa  plainte  :  luinnéme  ('a  si  bien  senti ,  qu'il  n'av 
aucune,  demande  en  dommages  et  intérêts ,  aucune  action 
réparation  :  il  est  donc  évident  qu'il  n'a  pu  être  consi 
comme  partie  civile^  dans  le  sens  de  ttjUcle  2,67:  du 
d'instruction  criminelle ,  ni  jouiv  des'  deiBpdegrcs  de  jurid 
tion.  En  effet ,  de  qUqi  Simonnet  pouvait'^il  se  plaindre 
l'appel  ?  de  ce  qu'on  avait  abs(^  les  accusé^  ?  M aist  la  pc 
suite  du  délit  ne  le  regardait  pas;  et,  psu*  l'ac^iescement 
Ministère  public  ,  te  jugement  d'absolution  devenait 
cable.  De  ce  Au'on  avait  rejeté  sa  demande  en  *répai'aXH 
civiles?  Mais  il  n'en  ^vait  formé  aucune  :  comment  donc, 
raitTil  pu  se  plaindre  qu'on  ;;Ere  lui  eût  pas  accprëév^ 
n'avait  pas  demandé  /  Eii  vain  diraltron  que  îa'cÔudaitiBîit 
de  dépens  sumsait  pour  justifier  l'appel;  car  elle  ne  r^*' 
point  la  nature  de  l'action  ;  elle"  est  seulement  qpe  suite 
saire  du  rejet  de  la  pours^uite ,  la  peine  de  la  témérité  | 
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Taccnsatfani.  En  derrière  analyse  y  Sirrfofinet  n's^urait  J3U  inv(>- 
quer  le  béoéfice  de  I^iîtle  20a,  qtAntaBt  qu'il  eût  conchi, 
ea  première  instance  f  à  *dé$  répa«eitidn$  civiles  :»  il  n'avait 
t^mé  aacune  demandé  à  <;et  égard  :  donc  l'article  prçH^ité  ne 
lai  était  i^oint  applicable  ;  donc  il>était  non  recevable  dans  sou 

Lft  conséquence,  an$iu7>jus  ,  serait  encore  1^  inên^e,  lors- 
^çi'on  voudrait  se  prêter  pour  tto  instant  aw'syStème  du  sieur 
jJimolpet,  et  le  consi^CTcr  comme  partie  civile.  En  effet  )  le. 
fAtâl  de  cette  partie  n'est  qu'aqcessoire  et  purement  relatif;  il 
•Hilk^,  conséquent  subordonné  au  résultat*  de  l'action  pù- 
jerdonc,  si  la  non-culpabilité  est  ju^ée  cdhtradictoire- 
ml^a^cle  Ministère  public  ;  si ,  par  son  acquiescement,  ce 
Cément,  comme  il  n'en  faut  pas  doutir,  devient  irrévocable, 
\»  ^'i^j^^Bt  que;  l'appel  de  la  partie  ciyile  est  inadmissible  , 
ndraità  remettre  en  Question  le  fait  de  l'iexistence 
l^s  ménàAtju'ir  eist  jugé  *que  le  délit  n'existe  pas; 
f^f ndijait  à  prévoqtter ,  contre  l'accusé  acquitté ,  la 
SBciàtiôn  d'une  peine,  tsindis  qu'aux  termes  de  Tar^ 
jWé  iw  du  Code  précité,  l'action,  pour  l'application  deî 
liaes  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  publics  auxquels  elle 
confiée ^ar  la  loi.  Ainsi,  avoir  déclaré  les  demandeurs 
leroutiers,  c'est  a  voit  prononcé  contre  eux  unç  peine 
>kr,  une  flétrissure  bien  plus  douloitreuse  IJu'une  con-r 
iDâ^ion  pécaniairè  ■:  c'est  par  conséquent  avoir  méconnu  ^ 
léouyeft^nent;^'artiple  i«'^,qui  uè  permet  de^ prononcer 
pelfês  que  sur  la  pi)ursuite  du  procureiu:  da  Roi  bu  de  ses 

f.  Du  ig  f^ni  i8i5,  AjRKT  de  la  section  criminelle,  M,.  Bar^ 
président,   M.  -<f!/J/^r-3/i7^^/ZZo/i  rapporteur ,  M.  Dar- 
îttr  avocat,  par  lequel  :  ^\ 

^«  LA  COUR, —  Sar  Jes  conclusions  de?  M.  Lebeau,  ayo- 
t-général;  '. —  .Considérant,  sur  le  premier  moyen  (  que 
demandeurs  '  faisaient  résulter- de  ce  que  le  jugement  du 
mal  correctionnel  qui  les  avait  acquittés  de  Ja  plainte  por- 
contre  eux ,  était  devenu  irrévocable  par  l'acquiescé m^jiit 

a4  *  * 
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de  la  partie  publi()Eie^|^t  que  le  slear^Suponnet  n>vait  ni  ï 
térét  ni  action  pour  ë^^ler  de  ce  fd^ement  ) ,  qae  Fart. 
du  Code  d'instruction  cmh^nelle  accorde  à  la  partie  çivi 
faculté  d'appeler  des  jugeoiens  de  police  correctionnelle, 
à  sts  intérêts  civils ,  et  que  l'art»  588  du  Gode  de  comi 
donne  action^  à  tout  créancier  pour  poursuîirre  en  cas  de 
querbûte  siiflp^l^  que  ledit  ^sièutSimonnet' avait  4f^' 
oonime  créanci^  dans  le  bil^n  de^^ts  G...  et  Ch...^qii' 

té  reicoilnu  dans  là  double  qualité  de  créancier  et  de 
'tivile  y  non-seulement  dans  l'arrêt  attaqué ,  maià  encDie  i 
un  arrêt  qui ,  sur  sa  plainte ,  a  i^pnvoyé  G...  etCh.^.  dev^ 
tribunal  correctionnel  en  état  de  banqueroute. simple, 
'dans  ie  jugement  du  triounal  correctionnel  qui  les  a  ac 
et  que  les  qualités  de  créancier  et.  de  partie  civile  s 
pour  établir  son  intérêt  et  fonder  son  action  j  — 
'cond  moyen,  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  at^qué  à  pr(J 
peine  contre  les  demandeurs  §en  les  déclarant  bamju 
d'pù  réstflte  la  violation  de  l'art.  ï«'  du  Code  d'ins 
9  minelle  j  —  Attendu  que  la  Cour  de  f  ans  étant  obligée 
tuer  sur  l'appel  de  la  partie  civile  en  tout  ce  qui  concèri 
térêt  civil,  n'a'  pas  pu  se  dispenser  d*eiaminer  les  &its  dà 
ces ,  et  de  faire  toutes  les  déclarations  qtd  lui  oiit  para 
:  des  débats^  et  qui  étaient  nécessaires  pour  prononcer  s 
intérêts  diyils  dés  parties)  que  ladfte  Cour^^a  eïpiress^mi 
claré  danS  son  fiu:rêt  qu'elle  lie  pouvait  prononcera^cone 
et  que  l'bn  ne  peut  regarder  comnîe  peiné ,  en  matière 
.  tionnelle,  que  N^  condamnations  énoncées  sous  cette 
tion  dans  le  Code  pénal;  —  REirjÉT*rE ,  etc.  »        ,  ' 

COUR  DE  CASSATION. 

U appel  dû  jugement  qui  a  rejeté  les.  nùlUtés  proposées 
une  saisie  réelle  est-il  valablement  signifié,  mi  dotnA 
élu* par  le  saisissant?  (liés,  aff.)  (i)  God.  de  proc. , 
ticle  754» 

(1)  ta  Coar  de  eassation  a  déjà  jugé  l'affirmative  par  arrêt  da  8 
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Ds  Le$tag;b  ,  C.  la  damb  de  CorvTiDies. 

Une  râite  avait  étë  constitojée  par  madame  de  BrancaS'€o- 
wte  aa  profit  du  sieur  de  lestage ,  ppur  le  rei^iplir  d'a- 
nnées par  lui  faites  sur  une  habitation  à  Saipt-Domingue  • 
jfpartenknte  à  cette  d^me ,  et  «lûnt  il  était  r^^sseur. 

Madame  de  Brancas  mourut .  laissant  son  mari  donataire  de 
,  les  bieos.iCeiui-cTremboursa  une  partie  du  capital  de  la  rente,  ' 
:'Ct  dam  l'acte  authentique  qui  constate  ce  riembouvsement ,  ii 
pHipola que  la  rente  du  surplus  ducapital  ne  serait  payée  qu'à 
L^Vson  de  trois  pour'^ceiA  pendant  là  durée  de  la  guerre  marir  , 
(ilbe  cpii  existait  alors.  Noâbbstant  cette  réouction ,  M.  i2e 

asw  put  pas  servir  exactement  les  arrérages.- 
.  '  EffiSi  I,  le  stieur  (fe^-  Lestage.,  après  aVoir  fait  un  comman-; 
Uiaoent  \  mà^me   àe  Contades ,  héritière  bénéÇciaire  de 
Ji«^  Brancas,  décédé,  fit  procéder  à  la  saisie  réelie*d'un  im* 
^-^-^^Rypendtant  de  la  SucGÇSgion;  ^  ' 

lame  4éXk>nt&des  s'est  opp(|^e  à  l'adjudication,  en  invo-  * 
Jes  délais  accordés  au^  coloùs  par  les  arrêtés  du  Gou- 
.  or  an  lo  et  25  germinal  an  1 1 ,  ainsi 

^  î  par  Je  déqrelf*du  ihojljàn  1 807 . 

Le  steîir  de  iMfttqge  a  ^mtenu  qu'un  héritier  béntéfiçiaire'  n« 

ivoit  pa,s  profiter  dd  bénéSpe  de  be<délai  |  et  que  d'ailleurs 

ttaît^,  fait  entre  lui  et4VI.  de  Brancas  ,  lors  du  reipbourse-^ 
d'une  partie  de  la  rente  ,  avait  opér^novation..— Ces- 

jreoi  ont  fait  imprèssioh  sur  tes  pre^krs  j,uges  ,  qui ,  par 

itence  du  7  août  18 12  ont  ofdonné  qu'i)*s;^rài|;  p^ssé  outre 

i^odication.  * 

Mads^me  de  Contades  a  interjeté  appel  /et  l'a  signifié  au 
^-^idle  élu  par  le  commandement  et  le  prqcès  verbal  de 

lie.  • 

U  sfeur  de  Lestage  a  soutenu  l'appel  non  jetable,  at- 
qu*il  ne  lui  avait  pas  été.  signifié  à  son^micile  réel. 


rapporté  toha.  10  de  é$  recueil,  pag^  654^  Voy.  aQ$«i  tom.  Ii,  pag. 
les^bserratièDs  qui  tnivent  un  arrêt  de  la  Cour  d'iigea  »  du  i  avril 
U  fVBdu  en  lem  eôntraire.     " 
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Au  fond,  il  a  reproduit  les  mentes  moyens.  Sitfquoi,  arrêt i 
la  Cour  d'Angers )  du  it2  septembre  1813,  (jal ,  sans  s'arrêteri 
'    la  fin  de  non  recevoir,  infirme  et  ordonne  le  sursis. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de  Lestage, 
principal  moyen  consistaji  dans  une  prétendue  viotetkm 
Tart.  68  du  Code  de  procédure. 

Cet  article,  a  dit  le  demandeur,  vent  que  tmis  exploits  soie 
faits  â  personne  ou  domicile  ;  il  est  d'aiHeurs''de' principe 
l'appel  ne  peut  pas  etre»signifié  à  fin  domicile  élu.  On  in^C 
querait  inutilement  Tàrt:  754,  qui  veu^que  l'appel  du  jogei» 
qui  a  stalné  sur  les  nullités  antéri^eures'à  l'adjudication  pré[ 
ratoire    soit   interjeté  dans  la  quineainé  de  la  stgnmcation 
avoué  ,  parce  que  cet  article  ne  contient  aiictine  cxcepdoB 
la  règle  g^nétale ,  et  qu'en  conséquence  il  ii^K]is|ensfi 
dé  la  signification  de  cet  pppel  au  vrai  domicile  d^  f  M 

Il  est  bien  vrai  que  l'art.  67$  impose  au  sàis&s^n^de  fàii 
dans  le  commandement  qpi/précède  la  saisie  ,  élection  de 
micile  dans  le  lieu  ou  siège  le  triL^ual  auquella  poursuite 
être  portée;  mais  H  ùe^ditpaS-,  comme  l'art.  684,  à  l'égard < 
saisies  mobilièrfs,  que  i'appel  pour^  étre^gnifié  à  ce  dot 
cile  éhi ,  ét^ar  conséquent  Te  légmateujr  ^'#|^às  yoûfu 
la  mém«  exiception  relsftiVemént  à  la  sdisie  réelle^ 

1^  dame  de  Contade^a#*épondu  :  11  est  cl^rqu^etiimi 
par  l'art.  675  ,  au  s^sissant,  l'obligation  de  faire  par  le  ^1 
maudeWitt  une  élection*  de  domi(ri|^  dan^  le  liea  ou 
le  tribunal  qui  d6it  être  saisi^de  la  poursuite,  ]e^légiâIat 
a  eu  la  même  intention  que  dans  l'artT  584  :  et  '  eeta 
est  nécessaire;  car  l'appel  devant  êtreinterj^é  dans  la 
'zaine  de  la  signification  à  a  voue ,  il  serait  trèst^souv^at 
sible  de  le  signifier  dans  ce  délai  au  domicile  réel  ,*qQi 
être  ,très-éldkné.  ^    • 

Du  25  mal  i8î5  ,  arrêt  de  la  section  civile ,  M*.  MùrM 

président ,  M.  -Gandon  rapporteiir  ^  MM.  Berenger  et  I/m 

-.',.  --,1  , 

^eûM  avocats , 'par  lequel  :  '' 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  coiiclusions  de  M.  Jôiîrde,  *avod& 
général  ;  —  Après  un  délibéré  en  la  chambré  du  conseil  y 


Considèrent. lar  |e  prepaiier  !moyen ,  qu9  9  «uivant  l'art.  675 
da  Code  de  proéédare,  le  poursuivant  une  saisiç  immobilière  . 
doit  élire  domicile  dans  le  lieu  ou  siège*  Iç.  iihl^u&al  qui  doit 
connaître  de  li^saisiç ,  s'il  ne  demeUre  "pas  •  dans  ce  lieu  5  que 
cette  élection  spéciale  de  domicile  est  ordonnée,  pour  qup'^ 
les  contestations  incidentes  aux  saisies  immobilèr^is  soient  tmi-^ 
tées  sbmmâiremeiit)  conjme  l'exige  Fart.  7 1 8;  que  Lestage  avait  ^ 
feilsoh  élection  de  domicile  chea  sou  avoué  ;  que  l'art.  ^4 
n|accorde  que  quinzaine  du  jour  dé  la  signification  à  avoué  , 
jour  relever  appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  nullités 
proposées  contre  la  saisie,  appel  qui  doit  être  notifié  au 
greffier  et  visé  par  lui^  que  cette  disposition  paAioulière,  tant 
Jporle  délai  que  pour  la  forme  dé  l'appel ,  prgyuve  que ,  dans 
«Ite  espèce,  on  ne  peut  invoquer  la  règle  géf^rale^  que  ia  né- 
«ssité  d'intimer  l'appel  dans  la  quinzaine  deia  signification  dû 
Ingemeiit  à  avoué  ,  ne  pouiràit  se  concilier  que  bien  difficile- 
^t avec  l'obligation  de  signifier  cet  appel  au  doo^icile  réel, 
ip  peut  être  éloigné  etavec  leqjieî  les  communications  peuvent 
||lre  lentes:  d'où  il  i^ésulte  qiiei  le  saisi  peut  notifier  au  domicile 
^  par  le  saisissant  l'appel  du  jugement  sur  les  nullités  par 
J^  opposées  à  la  saisie  :  ?— (i)  —  RiJEi'TB ,  etc.  » 


COUR  DE  Ci^^SATION.  . 

i6a3  du  Cod%^  civil,  qui  vetit  qUe  l'action  en  diptinu^ 
dé  prix  SQÙ^  intentée  dans.  V.année  ,  es t^il  applicable; 
ventes  de  meubles  ?*(Rê$.  nég.  ) 

évente  ttitne.  coupe  de  bois  est-elle  Une  vente  de  nteubtes? 

[86.  affT)  Qôûi  civ.  ,art.  Say. 

Le  harqù I s  d'estampes I  C.  Messieurs  Furet. 

b  mois  d'octobre  1807^  le  marquis  ^T^^/âhi/^e^  yeiidit. 

-. f  ■        ■"   â 

■  I 

9)ie  raiplos  de  Tarrét  pr&entele.  rejet  de  deaz  ^trét  moyens  prÎ9 J'im 
novatioDy  Vautra  de  la  £|u88e  application  des  arrêtés  du  Gourer-^ 
i\  relatifs  au  sarsis  aceonU  ans  coIobs,  moyens  déBu^s  d'iattfr^. 
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'ahx  $ieiifs  Furet  père  et  fils   k  coupe  d'un  boîs  '  qu-îl  exprima 
être ,  d'uue  coiitetiance  de  160'  hectares. 

Les  acquéreurs  reconnarent  pfi^  remploi tation  <)âe  la  conte- 
nance énoncée  n'était  p^int  exacte ,  qu'il  s'en^nanqnaît  près 
d^un  onzième,  et>  en  oonséquence^ils  demandèrent  une  diminu- 
tion  sur  le  prix  Stipulé  ;  «naiis  ils  n'intentèrent  leur  action 
qu'au  mois  d'août  1810.  • 

%e  marquis  d'Estampes  le?  soutint  «K>n  recevables ,  en  le 
fondant  sur  l'art.'  1622  au.  Code  civil ,  qui  vent  que  l'aclion 
en  supplément  ou  en  dînlinution  da  prix^  potir  excès  ou  défaut 
dé  mesure ,  toit  donnée  dans  l'année  du  contrat  ide  vente,  a 
peine  de  déchéance. 

Les  sieurs  Furet  répondirent  qu^  cet  article  n'est  applicable 
qii'aux  ventes  d'ifbmeubles  ;  qu'il  sufBit,  pour  s'en  convaincre, 
de  conférer  cet  article  avec  le  161 7»  et  les  deux  suivans;  qn*à 
l'égard  des  meubles*,  le  vendeur  doit  déliyirer  la  quantité  con- 
venue'j  q«e  la  vente  d'une  cpup^  de  Ijpis  est  une  vente  de 
meubles ,  puisqu'elle  a.pftur  àb|«t  les  ai^es  qui,  seront  coupés; 
qû'it  leur  a  été  vendu  dei4rbre5  à«f&ouper  sur  cent  cinquante 
hectoi^es  de  terrain  ;  que  ,  comme  il  manque  un  onzièaae  à  b 
contenance  énoncée ,  il  s'ensuit  que  le  j^end^ur  n'a  pas  fourni 
la  quantité  d'arbres  vendus;  que,  dès  lors ,  il  leur  est  dû  une 
'  indemnité ,  et  que ,  de  ^e  droit ,  nait  une  action  pidUnaire  qfl 
ne  se  prescrit  que  par  trenfll^  ans. 

Ces  réponses  ont  déterminé  le  tribunal  ^e  première  instancq 
qui,  par  jugement  du  4  ™^*  181 3  ,  a  condamné^  le  marqttf 
d'Estampes  à  indemniser  les  acquéreurs,  attendu. que  lard* 
cle  1622  du  Code  civil,  n'est  applicable- qu'aux,  ventes  d'inn 
meubles  ,  et  que  la  vente  d'une  coupe  de  bois  .doit  être  regaf 
•  dée  comme  une  vente  d'effets  mobiliers. 

Sur  rappel ,  arrêt  de  la  Cour  de  tlouen ,  du  29  d&eml* 
,1814  9.  qui  confirme  par  les  mêmes  noiotifs. . . 

Le-marquis  d'Estampes  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  aW 
tous  ses  effini»  pour  démontrer  que  l'art.,  1622^  avait  été  n< 
interprété,  puisque,  d'une  part,  il  ii'y  est^as  plus  qnestii^ 
de  meubles  que  d*immeubles ,  en  sorte  qu'il  ne  distingue  po»»' 


r^ 
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€t  qoe,  'd'une  autrç  part ,  l'art.  1616,  auquel  il  ••  rattache  ^ 

comprend  les  meubles  comme  les  immeubles. 

Vainement ,  a-t-il  dit ,  a-t-on  prétendu  qu'il  favt  oonfêrcr 
Fart.  ]62t2  avec. les  art.  1617  et  1 619,  où  il  n'est  question 
.  que  d'immeubles,;, car  la  loi  dans  ces  articles  ,  si  mal  à  pro- 
pos pris  .pour  terme  de  comparaison  ,  ne  s'exprime  à  l'égard 
des  immeubles  que  exempli  gratUt,  et  non  dans  un  sens  res- 
trictif, Le  vo9tt,  l'esprit  de  la  loi  est  que  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  délivré  plus  ou  moins  que  la  quantité  exprimée  dans 
la  convention,  sôît  en  meubles  ,  soit  en  immeubles  ,  l'action 
en  diminution  du  prix  soit  donnée  dans  l'année.  Elle  établit 
à  cet  égard  une  prescription  particulière.  Enfin ,  rien  n'est 
plus  parfait^pient  analogue  à  une  vente  d'immeubles  que  celle 
dôntil  s'agit  dans  le  cas  particulier,  hà  vente  consiste  dans  une 
superficie  d'nne  certaine  étendue  :  il  est  clair  que  c'est  là 
même  ctibsc  ,.quant  à  la  contenance ,  que  si  on  eût  vendu 
le  fonds  même.  Par  com^quent  y  les  acquéreurs  qui  prétendent 
n'avoir  pas  tijpuvé  l'étendue  exprimée ,  ont  dû  donner  lejir 
action  dans  l'animée  du  contrat  9  comme  s'ils  pussent  acheté  le 
fonds.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime ,  ubi  militât  eadem 
ratio,,  jus  idem  servandum  est. 

Ces  moyens  n'ont  &it  aucune  impression  ;  et,  le  a4  ^^ 
181 5 ,  ARRET  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Henrion  de  Peur 
sey  président,  M.  Lasaûdaie  TapporteiîV ,  M.  Champion 
avocat,  parleonel: 

«  LA., COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert, 
avocat-général;  -^  Après  qu'il,  en  a  été  délibéré  en  confor- 
mité de  l'arrêt  du  25  de  ce  ft^îs;  —  Considérant  ^'a\ix  termes 
du  tit.  !•'  4iv.  2  du  Code  civil ,  dé  la^lstiffctioa  des  biens  , 
les  bi^s  sont  jneubles  çt  im'ificubl^s  ,  suivant  leur  natiire  ou 
leur  destination  }  que^  d'après  oette  déîînitîOn ,  la  vente  d'une 
coupe  de  bois  taillis  étant  de  sa  nature  et  suivscnt  sa  destina- 
tion une  vente  d'objets  mobilier^ ,  l'art.  1622  du  Code  civil  9  ^ 
seuleinentTclatif  aux  ventes  tf  immeubles  ,  n'^^it  point  d'ap- 
plication à  l'espèce  ;  —  Rejeé'Te  ,  ^tc.  »  m 


Zj9  ■     JOVHHAI.  DH   rALAK. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

f/kyjfoA^que  spécîmle  peui-elh,  eu  ca$  d'insistance  d» 
t immeuble  hjjtothéçué,  être  étendue,  à  tous  les  biens  pré- 
sens  .et  à  uenir  du  débiteur,  lorsque  p  par  le  contrat,  il  le^  a  ' 
généralement  affectés  à  son.  obligation  ?  (  Rés.  pég.)  €od. 
.civ.,  art.  2139.  f*,  * 

LAjii^LOiSy  C.  Grintk. 

Le  sieur  Langtôis,  en  se  rendant  caution  d'une  dette  con- 
tractée p^r  le  sieur  Levoînturier ,  au  profit  d'un  sieur  Crente, 
donna  hypothèque  sur  un  immeuble,  désigné  et  ajouta  dans 
facte  qu'il  affectait  et  hypothéquait  au  surplus  tous  ses  biens 
presens  et  a  venu** 

Les  fonds  hypothéqués ,  tant  par  le  débiteur  principal  que' 
par  le  sieur  L^nglois  ,  caution ,  se  trouvant  iiîsuffisans  pour  as- 
surer le  paiemenf  de  Ja  totalité  de  la  dette,  le  sieur  Grente 
demanda  qu'en  vertu  de  rafféctation  générale  consentie  par  le 
«ieur  Langlois ,  il  lui  fût  péVmis  de  faire  porter  son^hypothè- 
fine  sur  lc&  autres  biens  ,  me  nie  de  les  faire  saisir  réellement  et 
^'én  poursuivre  la  vente. 

Le  sieur  Langloia  s'est  opposé  à  Q^tte  prétention.  Il  s'est 
fondé  sur  l'af t.  a  1 29  ^u  Code  civil ,  qui  prohibe  Fhypothèque 
des  biens  à  venir,  et  qui  ne  permet  d'hypothéquer  tous  \e$ 
biens-  prfs$eiis,  qu'en  les  désignant  nominativement  et  d'une 
manière  spéciale.  Il  a  soutenu  en  conséquence 'que  la  clause 
4'hypolhèjue  eénérale  insérée  au  contrat ,  ne  pouvait  produire 
aucun  effet,  e(  que  k*créaMcief  Jl'avait  ni  n^  pouvait  avoir 
pour  gage  qte  rim*Vneuble  affect^,  spécialement  à  sa  créance. 

Le  sieur  Qrente  à  injoqmé  l'art.  2 1  ^b ,  qui ,  en  cals  d'tnsofli- 
•ance  dcjs  biens  préseiïs ,  permet  d'hypothéquer  ceui  fi  venir. 
Il  a  surtout  insisté  sur  l'art,  aijii  qwi»  a«  c^ts  où  les  biens  hy- 
pothequés  deviennent  însufilsans  •  permet  att.  créancier  d'exiger 
soù  remboursânSent  ou  un  supplément  d'hypothèque.  Il  a 
iontenu  qu'on  pouvait  d'àufànt  moins ,  dans  le  cas  particulier, 
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lui  refuser  ce  suppl^^mcnt  sur  le$  antriis  biens ,  qâUI  «était  çon*: 
eenii  par  le  coiitrat  tïîême. 

Le  sieur  Laiigtois  a  ré|Aqué  qne  Tairt.  a  1 5o ,  qui  ne,  concerne 
que  les  biens  à  venir*,  A'^taft  point  applicable  ^  que  d^ailleurs 
la  condition  jnipo|é€^^r  la  loi  n'avait  point  été  obsevvé«  ;  que 
Fart.  2i5i  ne  gonvait  point  faire  adbiettre  là  prétention  dti' 
sieur  Grenfe ,  puisque  l'immeuble  fl^pothéqué  n'avait  j)oint 
su})i  d'altërs^tioit,  et  qtie  le  sfenr  Grente  l'ayant  jugé  sixlKsant , 
it  n'était  pais  recëvable  à  vouloir  étendre  son  hypothéqué  & 
d'autres  biens  ;  qu'enfin  il  n'était  pas  vrai  de  dire  que  le  sup- 
plément d'hypothèque  fût  *  convenu ,  parce  que  la  clause  de 
l'acte  contenant  rhypolhèque  générale  de  tous  les  biens  >  étant  , 
nulle  aux  termes  de  la  loi ,  devait  être  regardée  comme  non 
arite.  . 

Pdr  jugement  du  14  septembre  181 4  île  tribunal  de.pre- 
mière  iustancjt^  d^  Louvdçrs»  saisi  de  la  conte|||ition)  adjugea  m 
sieur  Grente  ses  conclusions. 

Ap^d.  de  k  part  ^u^siçur  Langlois;  et  ^  le  «4  mai  181 5, 
iRRÊT  de  la  G)ur  d'apJïeTde  Rouen  y  deuxième  chambre ,  M. 
Eudes  président,  MM.  Daviel  ç|  Fercop  avocats ,  par  leqûfL: 

«  LA.  GOUR,  —  Sxxx  les  cociclusions  de  M.  Havas^  juge- 
auditeur,  remplissant  l^Min^tère  public;  -^  Vu  l^rt.  2129 
du  Code  civil  5  -f-  Attendu  que  ,  par  l'acte  de  camtiopnement 
passé  devant  le  n^ttaire '^12ifi6euf)  le  18  octobre  4812,  Lan- 
glois,  qui  s'est  s^mis  cojÉifte  cautioir  solidaire  au  paiement 
de  la  dette  de  1 ,680  fr..  envers  Grente ,  sons  l'obligation,  de 
tous  ît^%  biens  préseiis  et  à  venir,  n'a  néanmoins  Jiypothoqué  à 
cette  dette  qu')|n  seul  de  ces  immeubles  loué  et  désigne  aadif 
ûc|je  ;  —  Attendu  (Ju'il  résulto^de  l'obligation  générale  j:ôntrac7 
tée  par  l'acte  de  cautionuemeat)  qu'eu  cas  ^'insuffisance*  de 
Timmeuble  hypothéqué ,' le  créancier  pourrait,, aux  ternîes  de 
Fart.  2209  du  Code,  poursuivre  l'expropriation  des  immeû-^ 
bles  qui  ne  lui  étaient  pas  hypothéqués  ;  mais  iLne  s'ensuit  pas 
qu'il  eût  le  droit  de  reqpérir,  et  les  juges  le  poi\voir« d'ordon- 
ner l'extention  de  l'hypothèque  çonVentiônfiellé  et  spéciale  au- 
delà  d^5  limites  qui  lui  avaient  été  assignées  par  le  contrat^  -^ 


5Sq  jourxiax.  ou  pailais. 

Attenda  que  k  jsréaiicier  poavalt  eucore  fanner  une  action  en 
condamnation  dé  la  somme  à  Ini  restant  due,  auquel  cas  il  se 
serait  procuré  une  hypothèque  judicj|jre ,  en  Vertu  du  juge- 
ment qui  aurait  j^ouQ^cé  cette  «condamnation  ;  —  Attendu 
q^'au  lieu  d'avoir  pris  aucune  dèS  voies  <fue  la  loi  )ui  laissait 
opvèrtes ,  le  créancier  a  formé  une  action  contraire  à  son  titre 
et  aux  dispositions  de  r%|^.  sia^  du  Code  ci-dess|is  cite;  — 
MET^%gpellation  et  ce  dont  est  a]^>el  au  néant;  corrigeant  et 
réformant ,  4^c1are  Grente  non  recçvable  dans  son  action , 
l^lle  qu'elle  est  intentée.  » 


GOtTîl  D;APPE1^6E  PAÎJIS, 

Un  testament  peut'-il  être  attaqué  pour  cause  de  démence  de 
'  son  auteur,  lorsqu'il  ne  contient  que  des  dispositions  raison- 
-fables ,  eu  dganfà  la  fortune  du  testeur  et  à  ses  rapports 
avec  les  légataires  /f  (  Non  résofu  explicitement*  ) 
jE/i  supposant*!' affirmative ,  les  fakj* articulés ,  pour  que  la 
preuve  en  soit  aiànissibl^,  doivent-ils  offrir  dans  leur  en'- 
^temble  un  dérangement  complet  d'esprit,  et  non  pas  sim- 
plement quelques  bizarreries  dans  Ia  conduite  et  les  idées? 
(  Rés.  aifrf^)  Cod.  civ. ,  art.  QQ^ 

I4ES  HÉRITIERS  ^7*  LES  LSOATA^^DU  SiEUR  DE  BERMOIfT. 

,  L^  31  ^vrier  /BoQ^^le  sïenr  Jtt^andjre  de  Bermont  a  tsài 
'  vn'fistathent  aui\)entiquÈ ,  contenant  difPérens  legs  particuliers 
en  fi^eu^  d'anbiens  amis,  d'hommes  de  loi  qui  avaient  été  st% 
conseils,  de  son  secrétaire  ,  de  son  veiet  de  chambre  et  autres 
personnes  attachées  à  sen  servie^.  'Le  testateur  a  survécu  pin- 
sieurs  années;  il  paraît  même  qu'en  mai'  1810  il  fut  pourvu 
4'un«CQnséil  judiciaire,  aux  .termes  de  Part.  5i5  du  Code 
•    civil. 

*M.  de  Bermont  est  décédé  le  '  29  mars  1 8 1 5 ,  laissant  pour 
ses  jeùlef  héritières  mesdames  DeIacour**ei  DhaUz  ses  deux 
filles.  Ces  dames  ont  demandé  là  nullité  du  testament  fait  par 
Jinr  père  le  21  février  1809 relies  se  sont  d'abord  fondées  sur 
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le  jageiiient  du  S  mai  1 8io ,  qui  avait  nomme  à  M.  de  Bermont ' 
m.  conseil   iadicîaire  sans  l'assistance   duquel  il^ç  pouvait 
prendre  auë^  engagement  relatif  à  sa  personne  et  à  ses  MJpus- 
Ensuite  eli^  ont«aftic;ilé  et.  offert  de  prouver  due,  dès  Tannée 
1788,  et  avant  le  testament  dont  il  s'agit,  M.  de  âefmont  4e 
trouvait  dans  un  état  Rabijtuel  de  démence ,  facile  à  reconnaître 
par  Tafiaiblissement  de  ses  organes ,  son  défaut  dé*  mémoire , 
et  la  facilité  de  lui  suggérer  des  Oj^inions  qui  auraient  pu  com- 
promettre  sa  fortune  et  sa  liberté  5  et  que, cet  état  se  manifes- 
tait à  chaque  instant  aux  yeux  de  ses  parens  /amis  et  dynas- 
tiques ;  qu'il  pleurait  et  riait  presque  simultanément  y  pVctën- 
tendant  tantôt  fbrtnér  la  tige  des  rois  d'Aragon ,  tantôt  être  le 
contemporain  du  roi  Saint-Louis  ,  et  en  avoir  été  Pécu^er  d^ns 
la  Palestine  ;  affirmant  ensuite  avoir  ^lacé  Bonaparte  sur  le 
trône ,  lui  .avoir  donné  ses  plans  de  campagne ,  dirigé  son  con- 
seil  ^  et  aÀtre^exfii'avagances  de  ce  genre;  que,  dans  le  cburs  de 
1807 ,  1 808  et»  1809 ,  ï  lui  arrivait  souvent  d'inviter  à  dînîer  des 
personnes  qu'il  connaissait  depuis  long-temps ,  qu'il  ne  se  trou- 
vait ploint  chez  lui  pour  les  recevoir ,  et  que  quand  il  les  ren- 
contrait ensuit^  dans  la  rue  il  ne  les  reconnaissait  pas;  que, 

;  pendant  son  séjour  aux  eaux  de  Bourbonne,  en  1808,  il  an- 

nonçait bien  avoir  perdu  ses  facultés  intellectdelff  s ,  en  tenant 
des  discours  extra vagans,  capables  de  compromettre  sa^  sûreté 
et  celle  de  tous  ceîixqui  le  fréquentaient;  qu'en  1^809,  ^  ^^' 
riage  projeté  entre  le  sieur  de  Bermont  et  une  demoiselle  de 

i*  qualité,  fut  rompu,  sur  le  motif  <^ue  M.,  de  BermOnt  avait  la 

tête  extrêmement  dérangée;  que,  le  ai  février  1809,  jour^du 
tesiAmenty  MJCavaignaé,Vun  des  légataires ,. avait  dîné  avec 
deux  des  témoins  instrihnentaires  chez  M.  dé  Bérmont  et 
avec  lui  ;  que  le  sieur  de  Bermont  avait  toujours  eu  uu  élo^e- 
ment  très-prononcé  {>our  les  testamens ,  déclarant  sans  cesse 
que  les  biens,  deyaient  conserver  la  direction  qi|e  Dieu  et  là  loi 
leur  avaient  donnée  ;  et  qu'enfin ,  le  sieur  de  Bermont  vivait 
toujours  eu  pour  les  faomn!ies  de  loi  et  gens  d'affaires,  une 
aversion  dont  il  n'était  pas  le  maître,  et  que,  s'il  leur  avait 
^  donné  par  son  testament  uiîe  partie  assez  notable  de  sa  fortune , 
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«  LA  COUR^  — Faisant  droit  sor  l'appel  inteijetë  par  ia 
femme  Dhaltz  et  son  mari,  aadit  nom,  du  jugement  reoduaii 
ti*ibunal  civil  de  la -Seine  î  le  20  aont  181 4  >  ensemble  si^  les 
matrd  demandes  des  parties }  et  adoptant  les  fnotifs  des  premién 
jaget  j  ^^  A  Mis  st  Mxt  f  appellation  au  néant;  Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  pTein  et  entier  effet;  Con4^mne 
la  femme  Dhalt^  en  1- amende  et  aux  dépens;  sur  le  surplus 
des  demandes  y  fins  et  conclusions  des  jN^u^es,  les  met  -hors  de 
Cowr»  9- 

.Nota*  Voyez,  sur  la  première  question,  le  37*  plaidoyer  d& 
M.  Daguesseau ,  le  droit  civil ,  tom.  5 ,  pag,  76  ^  et  les  lois  17  tt 
19,  ff. ,  çtd  testamenta  facere  possunt.  '  . 
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I^a disposition  de  la  loi  du  i5 germinal  an6p  çtd, autorise  tin^  . 
earc^ré  pourdettes  à  demanda  son' élargissement  après  cinq 
années  dé  détention,  es tr elle  applicable  aux  dkpejt  non 
commerciales ,  contractées  depuis  la  mise  en  aîd^ii^'  du 
Code  de,  procédure  civile  ?  (  Rés.  nég^  )  0)d.  de  prœ»  çlrv ,   . 
art.  800. 

MabietT£,  C»  la  Régie  des  Domaines. 

C'est  encore  une  question  de  savoir  si  cette  disposition»  dUilfl^y 
aujourd'hui  être  3||ivie  dans  les  matii^res  de  commerce;  L*lJ|ii«^v  - 
mativè  a  été  adoptée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de-Parb  4ft: 
même  jour  i«'  octobre  1814  »  donnés  en  la  chambre  3es'Vaca'î-  ' 
tions  :  mais  il  a  été  fait  à  ce  système  des  objections  ^trës-fdrtés , 
que  l'on  peut  voir  dans  les  réflexions  qui  précédent  le  .0qiq9f>te 
que  nous  dvons  rendude  ces  deux  arrêts ,  tome  16  de  ce  Jour- 
liai,  page  628^  ' 

Au  moins  la  négative  ne  peut-elle  être  douteitse,  pour  les  ma-    j 
liéres  ordinaires  auxquelles  seules  on  prétend  que  doit  être  ap-     ; 
pliqué.  le  Code  de  profcédure-  civile  1  C'est  aussi  ce^  qui  vient  • 
d'être  décidé  par  la  même  Cour^de  Paris,  dans  l'espède  êHi'h 
vante  :  ■   _  .  '    ;  •'  '         ^    ^-  ' 

Le  sieur  Manette  emprisonné  pour  dettes  commerciales  en 
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180$, fat  r^çnyoamaadé)  I^l(  ao,ût  i8m  ,  en  verta  d'i|ne  coo- 
traiate.déeernéêG«mtre  lui  par  Ja  R^ie  d^s  Domaines,  poar 
nisoad'un  compta  qu'il  a  v^Qll^^fr^i^  rendre  de  recouvremeiw 
dout  il  avait  été  chargé.  ,/ 

En  1812,  le  ^etii^ariettQr  s'étant  fait  délivrer  par  le  con-* 
cierge  un  certificat  constatant  qu'il  s'était  écoulé  cinq  ans  de-* 
pais  «ou  incarcération ,  (it  assigner  au  tribunal  de  première  in* 
itsDoe  de  Paris  ses  créanciei^  écrouaus  et  recommandans  y 
jwur  voir  prononcer  sa  mise  eu  liberté. 

La  Régie  des  domaines  se  présefta  seule  pour  contester  sa  . 
demande^  elle  c^ervà  d'abord  que,  depuis  le  Code  deprocé-  .-* 
cçdure  otile ,  la  nullité  de  ^fscrqu  n'emportant  point  celle  des 
recomn»n4»tions ,  la  deu^de*  était  non   reoevable'  à*  son  ' 
égard,  puisqu'il  ne  s'était  poin^  écoulé  cinq  ans ,  depuis  qu'elle 
«vait^Yecoftoiiiaudé  le  prisonnier.  Ë|e  soutint  ensuite  qu'ayant 
fait emprisQQuer  ou  recommander. le  sieur  Mariette,  ce,q«i  t:$t 
la  mêrae  éi^  ^.ponr  une  dette  g^rdinaire  et  non  conpii^iipi^le 
par  hjjHMwi^ée  depuis  k  Code  civil ,  il  ne  pouvait  point  in- 
vo^gAnypis|y)siti(>xJuaë  la  loi  du  1 5  germinal  an  6,  ni  être 
miswflEerté}  sinon  pour.u^^  des*  causes  prévues  etexpri- 
«ces  par  Tart.  800  de  ce  Code.  .       ,. 

Sur  ces  moyens  ,  jugements  (lu  v&  janvier  181 5  »  qui  déclare 
Je  siear 

fie  la  recommandation  à  la  Requête 
domaines  a  cu.lieu  le  i4  ^^^^  *^'  *7  sous 'l'empire  du  Code  de 
procédure  civile ,  suivant  lequel  la  nullité  de  l'écrou  n'emporte 
poiot  celle  (ks  recommaudâtrons  5  que  cette  recommandation 
û'a  pas  pouin:ause  uiie  dette  de  commerce,  et  que  le  débiteur 
iiicarcér^our  (Jette  civik  ou  versement  de  deniers  publics , 
îKpeut  invoquer  d'autres  causes  d'élargissement  que  celles  dé- 
terojîuées  par  l'art.  8oo*du  Code  de  procé.dure  civile.  » 

.  Le  sieur  Mariette  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Les  par- 
ties «ij^trépéti  ce  qu'elles  avaient  dit  en  première  iustaticct;  et, 
^7% mai  i8i5f  ARivir  d;;  la  Cour  d'appel  de  Paris,  première  . 
TonwXFiL  '  —  25 


;  K  sieur  Mariette  non  receyable  dans  sa  demîÂide ,  «  attêuda 
la  recommaMdalion  à  la  Tcquete  de  i  Administration  des 
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chambre,  M.  Gilbert  de  P^oisimP^résïdent ^  JfM.  Benyef 
permet  fiq^.avoqat;;^,  par  lequel:  /  *   ./ 

«^A  COUR, ,  —  Sur  iej  cotacCsiom  de  R.  Jaubert  fiU,  âvo- 
cat-général  5  —  Faisant  4^*oit  sut  lj|(pel  interjeté  par  Mariette 
du  jugement  rendu  au  tribuiiaL;eR{i  de  )|^Seme  le  sS'janvier 
i8i5,  et  adoptant  \ts  motifs  de3  premiers  juges  ,' — A.  vit  et 
Met  l'appellation  au  néant  ^Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entig:  effet  j  condamiie  .Mariette  en  l'amende 
ctauxdqpens.  » 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN: 

Celid  qui  intervient  dans  un  co^cor^lat,  comme  < 
engagemens  du  failli ,  p^-it^étre  obligé  de  y 
créances  non  vérifiées  ni  ajjïhn^éef  ?  (  Rés,  nég.J* 
comm.,  art.  5i5  et  Sa*. 

Le  sieur  Marie  ,  C..  li^ieur  PouLLAiif 

Un  sieur  B rement,  négociant ,  ^|f*M^  fe*t 
entre  Ij^i  et  ses  créanciers'  un  cQ,ncorda|*'par. 
venu  qu'il  leur  paierait,  dans  des  termes  exp 
pour  cent  de  leui^  créances.  Rer^se  du  surplus. 
i4e^  cendre  du  failli  v,  intervint  à-^et  adte;  il  se  rendit  cautioa 
de  son  beau'-pffre  pour 'les  vingt-cinq  pour  c^^^fon^is.  Le 
concordat  fut  homologué.  «    ,  .  g^ 

Faute  de  paiement,  à  l'^oque  convenue,  des  vingt-cinq 
pou»  cent  à  un  sieur  Poullain-Dumesnil,  l'un  des  créanciei», 
il, se  pourvut  contre  la  caution.  Les  créances  du  jMeui'  Duoies- 
ntl  s'élevaient  à  une  somme  considérable  )  mais,  H  .]^^.  avait  1 
vérifié  et  afhrmç; que  pour  1*7,200  fra nos.        -       ,. 

Le  sieur  Marie^  soutint  qu'il  n'était  obligé  que  pour  cette 
somme',  et  non  pour  les  créances,  à  l'égard,  desquelles  ces  for- 
malités n'avaient  point  été  i:emplies.  Le  Code  de  commerce, 
a-t-ildit,  ne  considère  comnie  créanciers  que  ceux  qui  ont 
vérifié  et  aflSi'mé,  et  iie  regarde  comme  dettes  réelles,  élis- 
antes et  certaines ,  que  celles  qui  ont  sûbi'cette  épreiive.  ÇVsl 
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teqatrésulte  des  articles  5i5  et  519  duCo^decDDUOiVcç.  Le 
(■remitT  n'admet  il  l'assimiili-t;  i.|t«e  l^créaMciérs  qui  qnt  véi'î- 
fiéetalSnné.  Le  itcoii<]  jiôi-te  que  lo  eoncordat'Sie  s'établira 
qiA'par  le  donl^our;  cl'tn^iioiii1;f«  de  g|||^ciers  ^niaiit  la 
m(Ha4«  ,  jt  i>;[iM'=«u(a[]t ,  <-ji  "putre^  par  icurs  titres  de 
ciEJn^s  verilîée,,  lis  ti'oii  fjii;ins-tie  la  totalité  dâ  lomincs 
duos ,  ffilon  l'étal  dt.  orc'unci-,  vérifiées  et  enrégisîrces. 

Celles-ci  y  dbtBmc  oa  voit ,  entrent  seules  en  considération 
pour  la  forOfatioa  des.trois  (icUtts  :  don*  jel^i  tr^itf'qu'avec    ' 
Je^«|faDciAs'ailnib  après  vérifllâJ^i'flKigli  ^f^^^^^fif^  donc  on 
M  peut  paff  étea^e  mon  c«itionij«i(Klit: éfÊjt'^a uces  qui  ne  « 
font  ai  vérifies  uiafiirui..:w.  V 

B'V^i^esnil  invoquait  l'asti c le  Sa-ift  oii  jtest  dît  que 
ntion  *du  concordat  le^iiù  oljjigaloirç  pour  ,toui  let 
.  ^ette  flécHion  ,  a-t-il'(^t,  comprend  ceui  qui 
ji'oDt  piTiit  vcrilié  ,■  comme  les  autres.  Ils  yut  obligés  d'ei.^-  , 
fcitrrh;  <:oneonlal  ;  iiirtis  il  cât  évillenl:  qu'it&nc  sont  a^i^s  de 
:ri;ïccu!.er  que  sGui  li;->  condition^  qu'il  rcofepne.^Dalla-  i'es- 
I  '  il'  iiiiiij  iitlMiiilij^  remise  des  troijqoâits;  mak  aussi 
l'.'ijiteur  ^^^^E^  enve^ein^u  paiemeut  ne  l'autre  quart; 
.<  V  est  oKlJH^s  le  cautit^mément  qui  forme  la  condition 
ijt  la  reniibe  aA;or(]ée  :  donc  Ce  caulionneMent. s'étend  îndis-  . 
tiuctément  àj|putes  lêsi  créances ,  conimeleiconcoi;4at  à  tous 
ieseréancieft.  "ik*        - 

Le  sieur  Marie  T^ortvait  sans  ^ute  borner  son  erigagemMit 
A^fcréances  véri^ée'Sj  mais  iïê  l'ayant  point  liùt,  iie^jenn, 
coAide  le  ^'raif  le  fàiHi  lai-rai^me,  de  payer  toute  créâafie  sufii- 
•unAent  étafllte ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  sutik  là  formalité  dç^a 
»érlflcatio^  '  *'  *         *  . 

Cette'^défeœc.a  &it  Impressipn  sur  le^riban^rde  commerce 

de  Rouen,  qui,  par    jugement   du  i(>    décembre   i8L4,'a 

■ccordc  au  sieur  Dumesnil  vingt-cinq  {toui;  cent  de  toutes  tes 

créances.  .        •  ,        ■ 

Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Marie  ^.ce  jugempnt  a 

Pa  a  /lim    iSiS,  ABr.tT  de   ^    Cour  d'appel  de  Ro^çn , 
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seconde  chapilire,  M.  EuJe  prëtideut ,  MM;  Gaày-DeTavigin 

et  naiHet  atocab,  pa>lc(]'ul  : 

.  LA  COÉR,  —  Stir  l.s  rondusiom  .le  M.  Wa.v 

«ciller-auditeur,  l|||^îit  li.i  jbiict#>lis  du  Min.stère  pulilic^ 

Attendu  que,  suivait  l'aïUcJi:  oii^t  Code  d.^  '^''^"^'ffl 

rhpmolo^atiuu  duconcord'i 

toire  entre  le  failli  et  ses  i^ji 

taîres  ;  mais  que  cette  jôgle  iit;  l'upiilique  point  îudcSufoJ 

la  cautitiii ,  doijïfes  éngag.mife  ne  peuvent  s'étendre  a 

de  leurs  i5|Sîjfes^irlit«|(('—  ,\lLiidii  que  ce  nfesf^aj  fe 
.    tant  des  de'ttea,pôft<Se^rîn^l..bu' du  détiiteUl'  f^ifKs  Jte  ft 

montant  des  créance»  véiillni.-  ijiii  i'i,t  seul  à  càçsiT 

fixer  l'étejidut  du*aut1«iiu;iii[-nt  contracté  pari 
'  coucor^t  lia  ^  mai%  i  S 1 1  ,  liOmologm 

yant^  parce  que  œ  ïfiast 

v^ifîé  et  aflirni^qu'H  a-  per 

«Otdidi^  s'ol>Hgér  et  s'esl  ob! 

retKt"du  ^utÎ0nleincut  aux 

affirmé  leurs  créances ,  il  I'lil 

l'acte  de  cautionnement  une  i 

pas;  — Attendu  qucËpidiaii 

vériiiéeset  a8îri^||fi£que  jionr  mu;  s.tmme  de  'if'^oS^rzDa, 
,  qui  donue-,  à_rai*onde  3,5  pour  cent,  la  soniraïUie 41^00 fr-j 

au  paiement  de  laquelle  Maiie  e.u  seuleinfffi.  obfigé,  en  m 
■    qualité  de  cation  de  l'enga^nient  jiris  par  Bremenl  de  payée 

vijgWyi"!  pi^jrcent  à^ses  créanciers  j  —  Met  l'iippeltatftii^ 

cedaiitxst  appelamiéaHt;ELriendant,  réduit  taxondamiiititm 

pupooncée  contre'*Marie  ,  à  la  somme  de  4, ^b  francsxK- 

charge  celui-ci  des  condaniuiiTioiis  ]!fliucipa!es  pitioJiçCT  ™ 

plu*  ou^e.  »  i^  m 

*        ,         COim  DE  CASSATION.  -' 

L'héritiefifi'i  a  accepté  sous  bénéfice  d'inveniaire  .  consent- 

-t'dl  le  droic^de  renoneér  ?  (  Rés.  a£f.  )  Codiciv.,  art.  8ps. 

L'héritier  île  'celui-ci  peut-il ,  en  renonçant  de  son  chef, 

éi^e  dispensé  de paj-er le ^roit  de  mutation  ?  JRé?-  au'-] 
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Lu  RiciB,  Ç.  LEt  HiinTiEns  Bukoset. 

Un  tienr  Blanchet  étant  mort  ^"^nl  cinq  enfàiu ,  dont 
quatre  fi^ et  une'fîlle  ;  les  nryniei's  £qicc[Mrent  la  eucceisioti 
pniyniéiit  et  BimplenAast ,  et  celle-ci  seulement  sous  bénéfice 
d'inventaire.  IM  drotjjLfie  mutation  furent  acquittés. 

La  demoiselle  Blanchet  étant  morte  pe,n  ^  temps  après ,  •« 
frères  ne  compraiaot  dans  loiir  déclarât i ou^pou r -léa  droit^de 
mutation  que  les  biens  écbuâ- à  leur  sœur  par  leui;  ^ère  ,  ne   . 
pajmot  rien  ]p|kr  les  faiensr  paternels.  -  \ .         ' 

LâHégie  cmt  devoif^Jeur  décerâer.uM  contrainte  :  les  frère* 
£/anc/ie(  V,  form^rejpt  çpposition  ,  sur  le  fondement  qu'en  ac- 
ûe|i|||jt  tous  benëlue  d'inventaire  ,  leur  sœur  avait  couseryé 
1^  tli'D^j^  reiifft^r  à  ^  suoces^n  cI^soq  père  ;  qu'en  qualité 
Uïfcs  toprésentans^ils pouvaieiîl  exercer  ce  droitdè  son. chef; 
1'U'A]iar  i'eilet  de  i-i\U:  rciinin-uiiian  ,  la  dejnoiselle  Blanchet 
ifrjit  cessée  .a'avoir  janiiii-^  ek'  hrritièpe  de  sor^père  j^u'en 
cimi.>ijm|fce,  ancnnr:  rnulalion  lu:  s'étant  opérçe,'Ia'ftégienfr 
pUBrraiftiii^pr  11- iî.-!jLli[u'ellu  réclamait.  A  l'appui  de  cf  s  rapyens, 
ra  \i^urs  lilanclu'i  Hj;it:iii  grclfi:  une  renonciation  à  la  part 
KLiiL'i !i.'u#sœiiL'  dans  ia  suefiesjion  de  Icurpère. 

Ui  Régit:  CtimlïPttoit  ce  système  par  lamaxime^érn^/ ^o^râS 
temper  hœres's^  elle  sïiulctinit  que  rette  règle s'fapptiqije  à  Ché- 
ritier  liénéficîaire^u'3  oenf  bien  rtWjjiecr  au.bén^ce  pour 
^lienir  h^^r  piir'et  siniplâs,  mais  iiqp  se  <]épouUler  de  cette 

*^aoft*8ia,  jugement  du  tribunal  dc^^emière  iujtanc»  . 
w  Clidlteiuroiï^  ,  qui  déclaa»  la.  eonti'aitite  sans  cause  et  la 
Régie -HOU  receyable  ;  nltendu  qne  ,  suivant  l'art.  8oï.du4>de 
*"ji,  l'héritier  b^éficiaire  peutse  déçh^gerflu  paiemcutidev 
«tes , 'jçn  abandonnant  tous  les  biens  de  la  successii)n  aux. 
^^TMiiciers  ,  et  que  la  renonciation  est^équivaleuté  à  l'abandon, 

P«itv,oi  eu  cassatioji  âe  la  part  de  la  Bégie  ,  pooT'  violation 
.™rBrticl?69  de  '«^  l"!  •)"  aa  fgpiaire  m^  et  potu-  fausse 
•K>liMtioB"'de  l'aït.  802  du  Code  Civil. 

U  lort  dit  prttiiier  moyen  dépendait  é  vide  mirent  du  scaond; 
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ausM  c*e»t  à  est  dernier  que  la  H'igio  X^^  prtric internent  at- 
tàiîhée..  '"     s'  |t' 

Elle  invoquait  le  ^rîîJÇb  géneralt'roent  recoiinii ,  que Tap- 
pelë  qui  a  accepté  sou5  Wnélice  d'mveqjaire  est  vé#itabîemenl 
héritier  ,  et  elle  eu  concluait  ique  cet^  qualMC  une  fols  prisa 
est  ineflaçable ,  si  ce  n'est  daus  Ic'cas  prévu  par  l'art.  785  du 
Code  civil.  Elle  dWsefvait  que  jcette  loi  ne  met  auctflie  difle- 
§  rehce  entre  les  detU  manières  aaecepter  une'^ucc'ession ,  quant 
à  rirrdvocabilité  ;  que  nulle  part  eîie  n'accorda  à  l'héritier  qiû 
accepte*  sous  bénéfice  d'inventaire  la  faculté  de  renowlfer  ; 
que  l'art.  8oa  ne  l9il|î  donne  pas  ^li&'  ^e  les  SKitres  j  puis- 
qu'il accorde  seulement  le'  drbitsd'abàndbîiil^les  ^Sloda» ,  maii 
non  d'eflacer  le  titre;  e\]f  démonà^ait  d'i^lleurs^ ^|nH'alxiiidon 
dus  biens  n'a  point  lé  c^h$coiQ«e  dhine  i^noncfttion^ 

Les  défendeurs  se  sont  ipoîns  appliquera  combattre  tjkcc- 
temenjt  ces  moyeôs  qu^àTes  affaibUr'par  des  considé^ationi; 
ils  ont  chmandé  où^  seraftt  hi  jusuc^  jU^  au>»aicmenl 

des  drait^de  m\^tation  ui^  h^^er  b^|^e}^0^ai§4K:  f^ 
don  ,  poor'une  propriété  dont  il  n^i^ontait  pa^  ï'**iui  dev^0lmit 
pour  lui  Dion  seulement  illusoii^i^  mais  même  oiiéi|)lùâé%  ils  en. 
oufconcIb^qu'H  falls^it  donner  à  raba^ffdoniSrnli?  par 'l'ar- 


ticle 86a  du  Code  civil ,  le  même  elfet  ^'à  la  ren8Rcia!ion  ; 


V, 


que  dans  le  mpt^»  1^ 

Ces  nioyem  ont  lait  impression*  Et  y.  le  Ç^mn  i8i5,  -àivivâT 
de  la  section  civile,  M.  Afura/re  président ,  M.  GandoK^Y 
portptr ,  MM.  Hytart-I^itpart^  et*  Bouchereau  ayocâts.,  gar 
iequd  r  • 

«  tiA  COUR, — ^^Sur  lej  oonckisiôus  de  M.  Thûriot ,  avocat, 
général ,  et  après  en  ayoir  délibéré  eVï  la  chambre  du  cooséil; 
—  ConsicléraMt  que  JJprt*  85a^du.  Codé  civil  donne  âTThéritier 
bénéficiaire  le  droit  de  se  décharger  cîu  fuiid^u  de  l'Iiéfédilé 
en  abçAndoiinAnt  (ei'bi^ZiS  «u .^'créanciers.  ;  quçltf^^ droit  de  feârç 


COUK   SB   CASSATION,  S9I 

cet  abandon  est  le  même  que  celui  cle  ronpBcer  à  la  succession  ; 
<|ue  Thëritier  de  l'héritier  bénéficiaire  peut,  du  chef  de.  celui' 
ci,4:out  cequi  étak  pe4li^is  à  ce  deraiicrj  qu'ainsi  les  défendeurs 
OD^  p»  renpncer,*du  cbef^e  leur  foeur,  à  la  succession  de  leur 
père,  dont  elle  était4iiéntière  bépéfîciaire)  qu'au  moyen  de 
cette  renonciation ,  la  8o3hr  est  censée  n'srfroir  jamais  été  hét- 
ritière/et  qu'ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  d'elle  à  ies  frè" 
res  un^  miitati<sii  de  droits  dans  la- succession  paternelle  ^ —;. 
RnETTB,etc.  » 


Nota.  Cet  arrêt ,  déterminé  sans  dout^ar  la  circonstance 
qu'il  s^agissait  dl  lar- demande  d'un  droit  fiscal  ne  fera  pas  .juris<« 
prudence,  «quant  au  principe;  on  n'a  jamais  distingué,  relati-> 
Temeot  à  l'ap^icatipn  de  la  maxime  iemelhœres  semperhœ-* 
rw, entre  rhéritwr  pur  jet  simple  et  Phéritier  bénéficiaire, 
quoique  (a  inculte  d'abandonner  bA  toujours  eu  lieu ,  dans  no^. 
tre droit,  et  le  Code  cwil  ne  distingue  pas  davantage. 

Ce  que  dit"™.  Touiller,  quf^  la  xlifférence  entre  la  renoncia^ 
tioji  et  le'simpre  abandoff  nfest  que  dans  le  mot  ne  nous  paraît 
ïii  juste  ni  vrai.  L'héritier  bénéficiaire,  en  abandonnant  les  biens, 
n'en  conserve  pas  mbius  son  titre  d'héritier,  tellement  que  si , 
aor^s  FaPcquit  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession , 
il  tteslaît  une  portion  libre  des  biens  .abandonnés ,  l'héritier 
it  point  exclu  par  d'autres  Kéritiers  auxquels  il  oppo- 
ec^ison  que  ce  n'est  point  à  euV  qu'ilV  abandonné 
les  bien»-,  qu'il"  ne  les  a  délaisses  qu'au»  créanciers  et  aux  léga- 
taires,  et  uniquement  pour  se  débarrasser  de  leurs  ^ursuites  j 
mais  que,'  du  reste ,  il  n'a  point  renoncé  à  la  succession  )  que  ^ 
par  cons^6ueiit,  il  est  héritier. 

Enfin,  il  est  si  vrai  que  l'abandon  fait  par  l'héritier  bénéfi-' 
Claire, des  biens  de  la  succession  n'équivaut  pas*  à  une  renon- 
ciation, et  ne  prcKliiit  pas  les  mâmesi  efifets,  que  cet  héritier 
serait  tenu  de  rapporter  à  ses  cc^éritiers  ce  qui  lui  aurait  été 
donné  par  le  définit.  C'est  ce  que  décide  formellement  lé.  judi- 
cieux Pothier,  dans  son  Traité  des  Successions,  page  583  ,  et 


n  en  serait 
serait  avec' 
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il  9e  fbntic  to^  et  qu!il  n'eslpas  permis  de  renoB«Ger  après  avoir 
accepté,  qaoique  sma  bénéfice  triuventairc ,  et  sur  ce  que  U 
renonciatioD ,  dauj  ce  cas ,  ne  serait  «i^lfeilieiit  cfif^an  aban« 
don  dçs  biens  qui  ne  déppnilleiait  {)|s  Théritier  bénéficiaire  dt 
la.qutilité  d'héritier  dont  il  s'est  revéta  flaf  son  acceptation,  et 
Gonséqi|pminent  nà  le  déchargerai?  fus  de  Tobllgaliion-cia 
xapport. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  enseigna  par  M.  Chabot ,  qwi , 
^près  avoir  combattu  de  toute  la  force  lie  sa^k>gique<i  le  sys- 
tème  contraire,  termine  sa  di^ussion  par  la  réflexion  suivante: 
<  Et ,  en  efTet ,  si  l^ij^gislatenr  avait  voulu  que  Théritier  b^ue'-* 
fîcîaire  ne  put  se  décharger  du  paiement  des  dettes  et  cks  em- 
barras de  J'admiilistration  qu^en  renonçant  a  la  su^essioD,  m 
Taurait-il  pas  dit  clairement?  N'eût*il  pas  mé^  été  nécessaire 
qu'il  le  dit  expressément  et  textuellement ,  pour  déroger  a  la 
règle  générale  qui  ne  pern^t  pas  de  renoncer  à  une  succession 
qu'on  a  volontairement  acceptée  ?  Et  lorsqa'oa  voit  au  con^' 
traire  que ,  dans  la  rédaction  de  l'art^"  802 ,  te  législateor  a 
évité  lé  mot  renonciation  qui  étai^Ie  plîisisimple  et  le  plus  oa" 
,  turel^  qu'il  n'a  parlé  que  d abandon  des  biens,  et  qu'il  Ta  nJliwc 
limité  en  fa^ur  des  créanciers  et  t\^s  légatairies  ,^6  dôit-on 
pas  en  conclure  que  ce  n'est  pas  une  vérilal^le  renonci^tiou 
qu'il  ii  voulu  autoriser,  etqu  iljn'a  pas  entendu  que  l'atauffou 
aurait  les*  mêmes  résultats  et  les  m^es  effets  que  la  rcDon- 
ciatiou  ?  »  (  STrail^éles  €uc(^ss.ioj9y  ,tom.-  5 ,  pàai^'iô^f  )   * 

On  peut  encore  citer  à  rapj*ii  de  cette  opiftion  uy^'  arrêt  de 
la  Cour  0'appel  de  Paris ,  du  26  décembre  1-8V5 ,  et?  un  antra 
de  la  Gourde  Colmar,  ^u  8* mars  1830,  qui  ont  ju^é  quefhé- 
rifler  bénéficiaire  est  obligé  au  ra[^oi*t  envers  ses  oéhéritiérs» 
et  qu'il  ne  peu^  s'y  sQustraire  en  renonçant  (1).  **  ^  \ 

■  11— ^MW»||— ii^— ■«!■■.■     ^       .  111  ■  ■ 

(1)   Voyez  toul^fois  un  arréJ^eontiraKe  de  la  Gov<  de  Lyon,  tom*  l^«. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Un  testament  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  peut-^il  valoir  conïme  olographe ,  quoiqu'on  ait  ob' 
serve  à  son  égard,  mdk  dune  manière  vicieuse,  quel" 
que^ij^rmalités  ,*i^scriies  pour  le  testament  mj  s  tique? 
(  Rés.  jlf.) 

Les  Cours  peuvent-elles ,  en  cette  niatière,  consulter  les  cir- 
constances du  fait,  et  en  déduire  Vintentiomdu  testateur, 
sans  donner  ouverture  à  cassation  ?  (  Rés.  aff.)  m 

Le  Gouvernement,  eh  refusant,  sur  la  r^lama^ion  fies  héri- 
tiers naturels,  l'autorisation  d'accepter  des  legs  faits  à  des 
hSpita^oc^  dispose-t^il  de  ces  legs  au  profit  de  ces^ritie'r^^ 
et  peut-il  même  en  disposer  ?  (Rés.  nég.)  * 

Lorsque  plusieuj^s  legs  de  différente  nat^t^f^  ont  faits  au  mê- 
me légataire,  avec  substitution  vulgaire ,  et  que  l'institué 
ajànt  répudié  quelques  uns  de  èes  legs ,  le  substitâ^  les  ac- 
cepte,  Y  a-t-il  contours^entrêlui  etVJnstitué?  (Rés.  nég.) 

Les  siEunfl|[D£ABR£CHi]U)y  C.  le  sieur  Deschimps. 

Au  mois  d'août.  1808,  un  sieur  de  *Bréchard  fait  un4e$ta- 
ment  entièrement  éorit,  daté  et.  signé  de  sa  ma^n.  Il  le  meteu^ 
suite  sous  une  enveloppe ,  sur  laquelle  il  écrit  encore  lui-mê- 
me ces  mots  :  Testofn^t  olographe^  ou  ordonnance  de  «ter- 
nière  volonte'de  Louis-Françpis  Brécliarà d^Aohun, pour n*'4T 
ire  ouverf  qu  après  son  décèi,,En  pet  état >  il  préSente  le  pa* 
quet  a  un  notaue,  en  présence  de  sn  témoin;».  feeiL{)|iaût^  pa- 
xapUe'l'enveloppeÇ  çt  sur  .une  faillie  ^'papier  séparé  il  (ftesse 
unic^  de  présentation  et  dé  d^dt,  en  ohsêf  vant  \h$  formait- 
ta-prpécirites  ffkv  i^art.  976  du  Gode  civil  pour  la  sfiscriptiou 
tU  tcstamait  mystique. 

Après  Ja  mort  â^  testati^r,  le  testament  est  ouvert.  Il  con- 
tient pldsieurs  dispositions  :  1  <>  le  défunt  lègue  trois  ten-es  âs^ 
3èa  im^ortantesià  des  hôpitaux  ;  2*  il  ordonne  qu'il  sera  pris  suc 
tous  s«s  biens  une  somme  de  21,600  fr.  pour  fondeî*  lui  hôprtal 
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à  Achun.  Prévoyant  ensuite  le  ref^s  que  le  Gouvernement 
pourrait  faire  aux  hôpitaux  de  sot^  autorisation  pour  accepter 
le^  legs  à  eux  faits,  11  leur  subsitue  ses  héritiers  naturels  pour 
une  dès  terres ,  et  le  sieur  Deschàmps  de  Sahrge  pour  deux 
autres. 

Les  héritiers  naturels  ont  eux-mêmes  sollicité  du  Gouver- 
nement le  refus  de  sou  autorisation,  et,  le  .19  août  ^^f^  inter- 
^vhit  un  décret  qui,  sur  les  réclarhation^ïe  ces  hél^tiets  con- 
tre !e  testament,  rejette  les  legs  faits  aux  hospices,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  21,600  fr. ,  dont  il  atitorise^ l'acceptation. 

Alors  le  sieur  Des  champs  a  demandé  la  délivrance  des  deux 
teiT*à  lui  léguées  par  substitution  vulgaire^ 

Pour  écarter  celle  demande ,  les  héritiers  de  Bréf^^pd  ont 
d'abord  attaqué  le 'testament  dans  sa  forme,  lls^ont  HOIitentt 
qu'il  etây  nul  comme  testament  m}>stique ,  paig^e  que  l'acte  de 
suscription  n'avait  point  été  écrit  sur  l'enveloppe^du  testament, 
mais  sur  une  feuilfe  séparée.  Ils  ont  prétendu,  au  fond,  que 
le  sieur  Dqsbhamps  était  non  recevable  i  »  parce  que  le  Gou- 
vernerait ,  en  refusant  son  autorisafion  sur  leur  demande , 
n'avait  évidemment  renoncé  <ju'enleur  faveur  Aa*  parce  qu'une 
partie  des  legs  fa^  aux  hospices  ayant  ^t4 acceptée ,  il  y  aurait 
concours  entre  l'instittté  et  le  substitué  ^,ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  en  substitution  vulgaire. 

Le  sieur, Descharaps  a  répondu  au  moyen  de  Hullité  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'un  testament  mystique,* mais  d'un  testament 
olographe  ;  que  le  défunt  ne  lui  avait  pas  donné  d'autre  titre 
•lu?  l'^ivelôppe^  qu'il  n'agit  v^îu  faire,  qu'une  testament  olo- 
graphei^qu^son  intenti<Si  n*avait  été  que  d'en  faire  un  dépôt 
«III  ilbtaire^  et  que, si  Rgp  avait  observé  quelques  unes  des  for- 
mes prescrites  pT)fir  le  testan^ent  mystique ,  c'était  une  redon- 
dance indtile  à  la  validité  d'un  teîstament  quî^  s^trouvant  eiiéè^ 
rement  écrit,  datent  signé  de  la  mdin  dutertaieui^  était essen- 
tieJlemont  olographe ,  et  fi'exigeait'lEiucune  autre  solennité. 

Airfoijc} ,  ila  répon^p -au  premier  nloyea,  quelle  legs  ne-» 
tait  pas  feit  au  Gouvernement,  mais  aux  hôpitaux;  qu'en 
çoMséquence,-  il  n'avait  pas  pu  renoncer  en  faveur  d'un  autfc-  ^ 
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puisqu'il  aurait  fallu V  pour  cfeîa,  qu'il  fut  propriétaire  *t  pût 
dispps.er;  que  le  relu^cle  ion  autorisation  avait  opéré  la  ré- 
pudiation  tacite. par  les.  hôpitaux,  véritables  légataires;  et  que 
dès  lors  il  y  avait  ouverture  à  la  substitution*^ 

Au  second  idoyen,  le  sietn?  Deschamps  ^  toujours  opposé 
qiie  le*  légataire  était  |f  non  leOouvernenMnt,  mais  les  hôpi- 
taux  ;^u'il  y  avait  plusieurs  legs  distincts  faits  à  leur  ppoiit  ; 
(ju^l'un  de  ces  legs  ^l^lement  ayant  été  acceptT}  le  substitué  , 
en  preuant  ceux  répudiés  i  ne  concourait  nullement  avec  rin- 
stitué. 

Le  tribunal  de  p^mi^e  instance.de  Bourges ,  saisi  de  la 
contestation,  en  s'arrêta  ut  au  premier  movendes  héritiers  d« 
Breolâll,  déclara  le  testafaent  nul;  par  jug^mm:)l  du  li^août 

Sur  Ta'pppl  )^(iV|it  de  laiCour  de  Bourges ,  du  i  <^al^t  1 8 1 5 , 
qui,  ëa  injQ»ant  le  jugement  attaqué ,  déclara  1«  testament 
•bon  ^  valait ,  et  fit  délivrance  au  sjeuF  Deschamps  du4«g[t 
des  deux  terres }  — ;  Attendu,* en  ce  qui  touche  lesJjttyehs  de 
unllité,  que  le  testament  est  revêtu  de  toutes  les^ffllmes  rç- 
quises  pour  la  validité  dU  testament  çlographe ,  que  celui  ^orit 
il  s'agit  n'est  pomt'^ff^stament  mystique^quoiqu'^n  ait  obr 
serve  quelque^  unesl^s  solennités  pi;escrite's  pour  cette  espèce 
de  testament  )  que ,  malgré  l'emploi  ^P  ces  formes ,  le  feu  siçur 
<fe  Bréchard«i'a  point  eu  l'intention  de  faire  un  testament 
m^tique  ;  qu'il  la  qualifié  lui-mêm©  de  testaunerit  olographe 
sur  l'enveléppe,  dont  il  Ta  revêtu;  et  qi|^  ce  n'est  point  sur 
cette  enveloppe  que  l'acte  dé  dépqf  en  a  été  dressé;  —j-  At- 
tendu, au  fond,  que  le  Gouvernemejît  ji'a  point  declmpé, 'd'une 
manière  forQcieiJie  ^  qu'il  ne  rejetait  Jqi^g\. faits  aux  hospice» 
qu'en  faveur,  des  héritiers  ;  que  cette  oéclaràtion  même  n'au^ 
lait  pf?  avoir  aucun  effet,  puisque,  jp'étant  point  institué,  '\\ 
ne  [pouvait  ipsposer  des  l^ens  légués  en  aucime;  |nan;çre  ;  que 
l'acceptation  drf  legs  pécUÉiaire  n'empêche  point  l'effet  (fc  la 
^bstituâon  41U  profit  »du  sieur  Dâeeh^ps  ,là  Kége^^  du  legs^ 
tles'tei¥es;^que  la.r^gle,  qui  défeiidje  CQ^fCOurl  (]u  substitué 
^vee  rinstttaé  est  fondée  sur  leprindpe  qu'on  ne  peut  accep-t. 
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;ter  une  succession  ou  un  legs  ppur  partie.  :  d'où  il  résalte,que 
le  çubstitu^  serait  exclu  par  Tacceptation  partielle  de  l'institué; 
mais  que. cela  ne  peut  s^appliquei:  au  cas  îl<?tuel  oii^l  y  a  plu- 
siearsj<fc*gs ,  et  même  plusieurs  légataires.  Le  jegs'  pécuniaire 
n'est  pas  feit  au^-ilitfmes  hospices  que  celui  des  terres;  et  ce- 
Jui-ci  étant  réptfdi(^ pour  le^tou^  l'acceg^ation  du  substi ^lé  n'é* 
taWit  ni  ne  peut  établir  aucun  concours  ^Xve,  liy  et  l'ijistitué^» 
Les  sieurs  à.%  Bréchard  se  sont  p^rvus  en'  cassatfoi^Qntre 
cet  arrêt. 

Ils  oujt  insiste  d'abord  sur  la  violation  de  l'^rt.  976  du  G)de 
civil ,  qjp  règle  les  solennités  du  testament  mystique  ^  et  qui 
prescrit  impérieusement  que  l'acte  de  suscription  soit  fait  sur 
la  fei^iile  m^e  ^rboulient  le  testament,  ou  sur  cejiKjfti  loi 
sert  d'enveloppe  :  d'où  résultait  la  nullité  de  celui'  ^ÊÊ  est 
«juçstionjp  puisque  cet  acte  avait  étç  porté  ^«^in^  feqille  se- 
panée«  Pour  établir  ce  mo¥en,  ils  ont  attaqué^  ll|fterpréltatioa 
que»la  Cour  de  Bouges  avait  faite  de  l'intentiorrHu  teslpteur^^ 
d'après  Jk^irconstanf^^  et  ils.  ont  soutenu  que,  dans  lé  cas. 
particul^^^  elle  pouvait  et  devait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion ,  parce  qu'il  s'agJSsait  de  statuer  sur  la  nature  d'un  acte. 

Or",  o^it^ib  4^va  l'égard  des  testai^|^^,  cè'sont  les  forma- 
lités Aservées  qui  'déterminent  cette  U9 titre.  Gelui.  tiui  dicte 
s.es  disrpositions  à  un  notaire  fait  et  veut  fbire  un  testament 
public.  Celui  qui  présente  sqp*  testament  felos  e^cache^'à  ufi 
notaire  et  six  témoins  fitit  et  veut  faire  un  testament  mys^ 
tique.  Inutilement  donc  a-t-on  conclu  de  ce  que  le  défiiDt 
,avait'^  sur  l'enveloppe,  qualifié  ses  dernières  dispositions  de 
testament  olographe ,  qu'il  n'avait  eu  Tintentioti  de  faire  qu'tta 
testament  de  cette  nalure,  puisqu'il  ayaif  ei|»plo}^  \^%  formes 
du  testament  mystique /Et,  en  jugeant  que  Ce  testament  n'était 
pas  n^stiuue ,.la  £our  de  Bourges  a  provoquera  cassation  de 
son  afrêt ,  comme  elle  l'eût  provoqué ,  ainsi^que  l&nseignp  M* 
Meçjin,  dans  le  Répertaii^e  universt^lde  ii^risprud^nee ,  enju- 
géant  qu'iui^  c^ntçat  cQntens^nt  l'àliénglion  d'une  chbse!pour 
uu.pri^  dé^j^miné^n'esf  pas  un  cont;^a]t  de  Vente.*.  ,• 
•Au  fond,  les  demUndeurs  préaentaient  to^iours  le  Gouseç* 


r 

COUR    DE   eiSIATIOipf.  597 

nement  comme  légataire  ;  et  ils  soutenaient  que  le  rejet  des 
legs  ayant  été^ provoqué  par'  Ifur  rdclamaûon,  il^'avait  été 
fait  qu'en  leur  iavcu<*  ^  ^*où  la  conséquence  que  la  substitution 
ne  pouvait -a^pdr  lieu^  que  d'ailleurs  le  Gouverneii^tf  aj^ant 
accepté  une  partie  du  legs^  on  iï*xiy M^àdÊt,  faJi^fwKcr  le 
substitué  de  l'autre  partie ,  Ans  i&  mettra ifcnconconrs  avec 
i'Histitué.  "^  .  %  ^ 

JLçywémierWe  cesinC^elis  était  le  sent  tjul  présentât  quelque 
cdfileur  •  rhais  d'abord .oS^ouvait  opposer  aux  demandeurs, 
qtf In  recourant  eux-mêmes  au  Gouvernement,  i^s 'avaient 
reconnu  et  cdfîfessé  la  validité  du  testament  ,  pj^qne  ce 
recours  eût  été  inutile  si  le  testament  n'eût  pas  cWÇNliMe. 

D'ailleurs  ,  il  était  douteux  que*le  déû«nt*eut  voulu  faire 
un  téStS|i|fll)t  Tbystique.  Il  avait  lui-même  écrit  qu'il  pré- 
sentais un  testament  olographe,  dont  il  demand(^it  le.dé"' 
pot  j  et  l'acte  dressé  dans  la  forme  de  la  susc^riptiqn  d%in 
testament  qa^rstique  était  un  acée  de  dépôt.  La  Cour  de 
Bourgs  avait  interprété  les  circonstances  et  jugé  dé  L'intention 
du  testateur,  d'après  des  faits  dont  le^^iltat  était  l^ivoque  r 

son  arrêt)  dans  ce  cas,  ne  pouvait  pas  être  soumis  à  la  cas-^ 

-  ..       •  •  •»•  •  *        ' 

sation.         ^     .  \  ^ 

Au  fond ,  il  est  incontestable  que  le  Gouf\^ernenfi?îi^V*ait 
point  légataire.  £n*donnant  ou  refusant  aux  c(ç'ps  e.t  commi^- 
uautés  l'autorisation  à  TefFet  d'accepter  les  legs  ou  dons  qui 
leur. sont  faits,  il  accomplit  à  leur  égard  une  sorte  d'acte. de 
tutelle.  Or  il  ne  peut  pas  dispdser  de  ces  dons  ou  legs  plus 
qu'un  tuteur  ne  pourrait  disposer  de  ceu4  faits  à  son  pupille. 
Tout  ce  qui  résulte  du  refus  de  l'autorisation ,  est  que  le  legs 
demeure  répudié,  mais  non  que  le  Gouvernemeiît  puisse  en 
disposer  au  profit  dé  qui  que  ce  soit  J  ^ar'alors  il  y  aurait  ac- 
ceptation :  donc  le  cas  de  la  substitution  vulgaire  était  arrivé. 
'  Quant  aa  moyen  tiré  du  concoures  du  substitué  a^ec^nsli- 
tué ,  il  péchait  évidemment  eii  fait. 

Le  6  juin  i8i5  ,  iniiiT  de  la  section  des  requêtes  ^  M. 
Hehriûn  de  -Ptf/i^^  président ,  M\  /fow55ea«  rapptn'teur ,  M, 
Billbut  avocat ,  -çàv  lequel  : 
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.  «  LÀ  COUR,  -7—  Sur  les  conciosions  de  M.  l'avocât-gtfiié- 
ra!  Jouheff)' — Sur  le  prerilt^  rnojren/ — '  Attendu  quVu 
déclarant  olographe  la  testament  dout  il  Vagit ,  quoique  le 
testsjCTlPnprs  du  dëpot  qu'il  en  a  fait,  se  soiti^ervi  de  quel- 
ques  jK|àÉ|^  qui»l|ârtièbnent  aux  testamens  mysiiques ,  ïû 
Cour  d*ppel  JP^KJ^  qu'^^récier  l'stete  de  dernière  voloDlé 
et  l'intention  du  tesjateçr  ^  ce  qui  tte||)eut  former  ouvertrfc 
À  cas'sation  ;  —  Siir^^  deuxlèmi^ ef^tmùièmk  iÊicrpens  ,  — 
Attendu  que  le  Gouvernement  n'J^)a8  lait  et  n'agit  paf^le 
droit  de  fbire  tourner  au  profit  seul  dé  quelques  uns'des  dâu- 
tiers  oCTgggatairès  son  refus  d'autoriser  les  hd%ices  à' accepter 
le»  ^|||MKmobilrèrs  qui  leur  étaient  faits  ;  que  cette  décrsiou 
est  absolii^ment  dû  ressort  Se  l'autorité  judiciaire  :  —  Attendu 
qu*ii  y  a  évidemment  deux  legs  de  diverses  natnresMps  le  tes- 
tament dout  il  s'agit,,  l'un  immobilier,  relatif  aux  terres  eu 
question  ,  et  l'autre  relatif  au  legs  niobilit:r  de  2  r  ,600  fr.  et 
accessoires ,  dont  le  Gouvernement  a  autorisé  l'acceptation  ;  que 
-d'aiilqurs  le  Goavernem^J;  n'est  pas  personnellement  inftitué; 
qu'ainsi  ,  i!  n^^  pa^^^usse  application  de  l'art.  898  du  Code 
civil  i^i  de  coueouris  simultané  au  legs  eu  question  entre  l'in- 
stitué  et  le  substitué  vulgaire  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

No^>  Il>  faut  remarquer  qu'on  s'est  déterminé  sur  le  moytîn 
de  nullité  par  dés  présomptions.  On  a  jugé,  d'après  les  cir- 
constances du  fait^  que  le  sieur  de  Bréchard  n'avait  voulu  fai:^ 
qu'un  teslameût  ologi'apbe  ^  ^t  que  c'était  par  une  sorte  d'ei- 
retir  provenante  du  fait' du  notaire,  qu'il  avait  employé  dés 
formes'  particulières  au  testament  mystique  pout*  un  acte  qui 
ne*  devait  réelleinent  être  qu'un  acte  de  dépôt  ^  mais  on  na 
point  précisément  statué  sur  la  question  de  savoir  si  un  testa- 
ment entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur, 
qui'  Jwtrouve'  nul  comme  testament'  mystique,  peut  valoir 
coin  me  testament  olographe? 

Les  auteurs  ne  sont  point  d'accotd  sur  cette  question.  Ri- 
cai-d,  qui  àe  l'e^t  proposée  dans 'soi>  Traité  Mes  donations , 
partie  i",  u»  iSog,  la  résout  négativeracut.  M,  Grenier,  daui 
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son  traité  sur;  lajnéme  matière,  n*  276,  Partage  cetJÉc  opi* 
nkm  ainsi  qu'iixi  grand  nombre^'auteors  'qui  outt  Ajrit  B]xr  \é 
Code  civil.  ,  . 

M.  Merlin,  Qufttions  de  'droit,  au  mot  Tesiament^  5, 
tient  au  contraire  raffirmative;  et  Ml  .Toullief  ,dans  st^;!rt)roit 
civil,  tom.  5,  n*  48p>  est  aussi  de  ^N^,    "*    . , 

M.  Delaporte,  dam  ^^bMemièré  éqiti^on  de  ses  Pandectes 
françaises,  avagl  embAss^S^  doctrine  délticârd  et  de  M.  Gre- 
nifiT.  Le  testateur ,  dicait^ll,  a  voulu  faire  un  .testament  mys- 
tique et  non  un  testament  ologi*aphe  5  II  a  dû  ^n  consequeuc^e 
observer  les  formalités  prescrites  pour  le  testament  m j% tique, 
paiqu'il  a  voulu  disposer  dans  cette  forme.  C'est  le  €ki  d'^ip- 
piiqucr  la  Yh^%yJecU  quod  non  potiiU,  quodpotmt  nànjècit. 

Mais  d«ns  la  seconde  édition  du  même  ouvrage  >  tom.  4  , 
pag.  555,  après  avoir  cité  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix ,  du  18 
jai^viec  1808,  qui ,  dans  ce  cas,  a  déclaré  le  testament  valable 
comme  olographe,  M.  Delaporte ajoute  :  c  En  y  réfléchissant 
davantage ,  je  me  rends  volontiers  à  cet  artét.  On  peut  inyo-r 
quer  ici  justement  la  règle  de  droit ,  ifî.'ùicerdsi  Senignius  le- 
ges  mterpratandce  sunt,  et  surtout  à  régeg^d  des  dispositions 
rigoureuses.  »  (  V.  cet  arrêt  )  t.  9,  p.  54  de  ce  Journal.  )    - 

COUR  DE  CASSATION.  ♦ 

Vn  trîhimaî  de  police  correctionnelle,  eh  renvojrant  le  pré- 
venu de  la  plainte  ,  dans  le  cas  oà  le  fait  imputé  ne  pré" 
sente  ni  contravention  ni  délft ,  demeure-^t-il  compéJent 
pour  prononcer  des  dorn^^^^cs  et  intérêts  contre  lui  ou 
profit  de  la  partie  poursuivante  ? 

En  d autres  '  termes ,  la  disposition  de  Vart,  212  du  Codé 
if  instruction  criminelle  qui  permet ,  dans  ce  cas ,  d'accor- 
der des  dommages  et  intérêts  au  prévenu  ,  peut-elle  ^tre 
étendue  du  prévenu  au  plaignant?  (Rés.  nég.  )  Cod.  d'ilist. 
,  crim.,  aft.  212.  • 

Pourvoi  ,i>v  Procureuiv-Général  de  Rouen. 

Par  arrêt  du  i«T  mai .  ioi5,'  la'  Cour  d'appel  de  Rouen,  ré- 
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fbrfti'atit  xm  fugement  da  tribuiial  de  -poUpe  çorrectiooo^ile  ^ 
(^  pronoiQ^it  ooiitre  ua  ySÏewr  Qraindçff'  ^5.'fr.  d'amende  t^ 
UQ  mois  d'emprisonnement,  Tavait  néanmoins  concjamué  jk^ 
corps^^payer  au  sreUr  Goulet  y  partie  plaighante ,  uoesoauDC 
de  i&ifr.,  à  titre  de'dpii^ages  et  intéréU , 'et  aux  dépens. 

Jjé_  procureur^^nCTlr^Pès  '  la  Gom*  de  Rouen  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  f^lirrèt^  paglk  \iolation  de  l'art.  2.12 
du  Code  d'instructïwfi  'crimineliei^     *  -       '2    m  * 

pu  .9  juin  181 5  ,  AXRET  de  la ^sèctio&CFiminelle  ,  M.  î^r-  * 
ris  président,  J^.  Ow^/arf  rapporteur  ,  par  lequel  > 

'  «  LA  COUR  »  —  Sur  les   conclusions,  conformèsr  de  M.  6i- 
rqud,  avocat-général;  ^  Vul'^irt.   î?i2  du  Code  d'instruc- 
Jtiou  erimiuelle  ;  —  Atteudu  cpie  le  jugement  de  première  in- 
stance a  été  réformé  par  rarrctdu  i"'  mai  dernier,  parce 
que  les  faits  reccîhntis  cous  tans  ne  sont  point  réputés  délits 
ni  contraventions  de  police  par  aucune  loi  ^  que  ,  dans  ce  cas, 
la'  Cour  royale  dei  Rouen ,  chambre  dès  appels  de  police  cor- 
,  reetionnelle ,   aux  termes    dudit  art.  2»i2,  devait  renvoyer, 
Jeàfl^Baptrsfc  Graindfir ,  et  ne   pouvait  que  reparer,  s'il  y 
avait  lieu ,  lepréjuc^ce  qui  lui  aurait  été  cau&é  par  une  poi^' 
suite  indue,  en  lui  adjugeant  des  dommages  et  intérêts;.-^ 
Attendu ,  qu'en  s'occupant  ultérieurement  de  ces  faits  ,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  réputés  délits  ni  contraventions  de  police, 
et  ne  donnassent  lieu  qu'à  une  contestation  civile  ;  ,c[wJen  pre- 
'  .nant-Connaissai^e  de  la  question  eu,  garantie  qui  pouvait  nai-^ 
-tt'e  de  ces  faits  contre  Jean-Baptiste  Graindor  ,'la  Cour  royale 
de  Rouen  ,  chaynbre  des  appels  de  police  correctionnellei,  a 
excédé- les  bornes  de  sa  compétence,  et  violé  Fart.  212  ci-des- 
«us  cité }  —  Casse  ,  etc.  » 

Notor»  Cette  question  ayant  été  déjà  traitée  dans  ce  Joai*naI, 
,   tQtiTi  14  )  pag.  4^9  7  et  résolue  dans  len^éiAC  sens  par  la  Conr 
de  Cassation  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de"  lui  donner  peu  de 
'  développemens.  .    - 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Larré[l4ju£  ordonne  le  rétablis  s  eirieitt  (Tune  inscription  radiée 
en  veHu  d'un  jugement  est^il,  à  t égard  de  l'inscrit,  dé" 
daratif  dun  droit  préexistante  en  sorte  qu'il  doive  primeP 
ceux  qui  n'avcUeiU  pris  inscription  qu^après  lui,  mais  avant 
laradiatù^n?^(Ké&,^{£.) 

^iD  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  inscrit  dans  le  femps  ùuer* 

médiaire  ,  c'est-à-dire  depuis  la  radiation  de  Finscriplion 

dont  il  s*  agit,  mais  avçnt  son  rétablissement?  (  Non  résoL 

«splicit«  ) 
*  ♦.■»  «  * 

JI4  DAME     9E   ROQAN-ROCH^OIIT ,  .C.    tX   SIEUR   SaIïIT* 

Martin. 

Le  1 2  vendémiaire  an  6^  M*  de  Rohan-Rochefort  emprunta 
d'^  sieur  4ir  Saint-Al^tin.^^G  somme  de  24)Ooo  francs,  avec 
hypothèque  snéfij^lç,sur  la  terre  de  Rochefc^t«'<ll^e  i5  pluviôse 
no  7  f  Saint-^Martiu  prit  ins(U'i[Aion  nsur  ce  domaine. 

Le  29  ventôse^an  lo,  le  sieur  de  RoUan  le  fit  assigner  à  un 
dmictle  élu  en  m^inlevi^e  d^  son  in^cViption  ;  «t^ftu  consc- 
<ffwt>  d'un  jugeoni^  par  dé&ut  du  5  floréal  an  10,  qui  pro- 
.AODça  cette  mainlevée,  rinscription<le.Çaiut-]VIari!in  îmi  rayée 
cb  registre  du  conservateui;. 

Le  OiB^démiaire  £fi|  12,  Saint-Martin  appela  de  ce  juge* 
ment)  ^  le  5  gerqgiinaf  suivant,  unSrret  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  ordonna  le  rétablissement  'tle  Tinséription  à  la  date 
primitive  du  iS  pluviôse -a^  7  ,  ce  qui  fut  exécuté. 

Quoi  qu'jl  eu  soit,  le  sieur  de  Rohau^  ayant  fait  beaucoup 
d'autres  ^mprunts^  ne  put  consA'ver  là  terre  de'^Rocliefort ,  et 
•'  la  venait  moyennant  200,000  fr.  Il  s'est  igi^'de  procéder  à 
TiOF^e  entre  les  divers  oiéanciers  inscrits  sur  ce  domaine. 

Lesieur^e  Saint-Martin  ,ânsciît  ù  la  date  du  i5  pluviÔ5e  an 
7 ,  venait  en  première  ligne  ;  ensuite  tenait  là  dame  de  Ro- 
ban,  qui ,  pour  la  conservation  de  ses  reprises  matrimoniales, 
QKmtant  à  217,000  fr. ,  avait  pris  inscription  Je  i5  floréal  an 
8  (  hors,  le  délai  prescrit  pour  conserver  son  hypothèque  à  la 
TomôXFII^  a8 
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date  dé- soB  coatrat  de  tnariagé  ,  qui  rethontaît  à  Tantiée 
1 780  ).  Enfin  je  présentaii^t  plusièprs  antres  icréaneiers  qui 
avaient  traite  avec  M.  ,de  Rohan,  et  pris  inscription  sur  la  téhe 
de  Rocheforty  dans  l'intervalle  de  la  radiation  au  rétablij^e*' 
ment  de  rinscription  âe  Saint-Martin.  De  ce  nombre  ét.'iit  m 
sieurDuvaU  ♦ 

A  regard  dé  ceux-ti ,  iîne  pouvait  ^iavofflie  difficulté  ^it 
parce  que  madame  de  Rohan  «•était  ojbligée  envers  eux  {"soit 
parce  qu'à  l'égard  de  Saint*Martfn ,  il^avaient  fait  juger ,  par 
arrêt  dé  1%  Cour  dé  Pans,,  du  i5  avril  ï8ii  ,  que  k  rétabjis- 
ment  de  son  inscrrption  »é  pouvait  leur  nuii'e  (  1  )• 

Mais  il  s'est  élevé  iiue'^cont^pation  très-sérieuse  entre  Saint* 
Martin  et  madame'  dc-Rohan  ,  sur  le  droit  de  priorité.  Celle- 
ci  disait  :   <c  Yotrc  inscription ,  Çne  -fois  radiée ,  n'a  vim^  en 

« 

d^cxistence  que  4|i  jour  de  l'arrêt  qutflV'  rétablie^  Ai 
inscription  de  ^forea]  an  8  primerait  la  votre, 'qui  irS  été  r  _ 
tégrée  sur  les  rejistrès  q^'en|2ah  i^.  Au  su^ùs /quafcâHrar- 
rêtdu  5  germinal  an  12  serait  réputé  simplement  «déçlaratîf| 
d'un  droij'jjréexistaut  f'MtQujûurs^-il  certain  en  [Aijal^i|fii^  quHl 
n'a  pas  dû  rétroagir  de  manière  a  enlever  des  droit}  -:^"'^^^- 
rément  âcq&is  à  des  tiers*.  Or  la  loi  du  28  vj^ôlose 
téricure  à'^^tçe  arrêt  de  rétablissement  )  m'accorde 
potbèque  l^ale,  indépendante  de^mife  inscriptioîî:     ___^^   _ 
eu,  dès  ce  moment;,,  uq, droit  acquil  sur  les  biehs^Be  jyi.^de    '. 
Rochcf6rt,  droil^que  voJ;re  arrêt  du  5  gérnfiinal  sumint  n'a 
pu  m^enTever^,  et  qu'il  ne  ppurrait  m'cnlevéf  sans  rétroacti- 
vite  »...  * 

Saint-Martiji  répligijait  qi^  l'arrêt  du  5  gernSnâl  n'était 
point  attributif^ d'un  droit  nouveau ,  mate  simplement  d^clsu^-  , 
iîf  d'un  dvoit  préexistait  et  c^i  remontait  an  1 5  pluviôîe.an  71^ 
que  madame  de  Rohan'pe  pQuvait  se  plaindre  qde  Q^t  arrltfut  j 
rétroactif  à  son  égard  ^puls^uiau  ^i  5  floréal  an  8  ,:datc  cle  soa  \ 
inscription ,  la  sienne  (  cell^de  Saint-Martin  )  subsistait  encore^ 


(ï)  Vej|[«  «e  lounial,  tom.  12,  pag.  M?. 


-cour.  d'appJII.  B'K  pX-bii.  ,  .    4c& 

^iie,  pdrcJDijséguciLt ,  madarticr  cle  IVthaittfiivnit  canifue,  ^ 
qu'elle  c'avait  pas  liiî  compter  stirjijie priori^  (joiflpphptfcfllUri 
i[ui  était  acfjuisi'  de  di'oit  à  celfiî  qui  étakiiiscnt  artint  <flc^ 
qu'en  vaiii  pre'tëiitliiil-elle  escipêr  djt  Codt  Avil  siiT^ypothô-' 
que  iL'gàfe  tto.^  iinmK;-. ,  piiisqitfrl  iJéflarc  que  sa  ilispolitiàn  tm 
pourra  préjudicier  aux  dwits  acqulu  à  des  tiers  aPafn,  t*pl^ 
biicaiim.  .  .% 

tribunal  o^U  derhi.Sâ^e,  qB?  [yonanc^f^ft  èes  te'nrf^i  : 
«^  OB  ififtttycbe  Iw  cOiitei&tipt^^vf^e/p0-  la^me  d« 

liiij— Attendu  que  V'm-.a  i|i("Lijiii'»S^l-4J^rti«,  pris* le  i5  pliv 
ïiôjeany  (dai.sh  tlt^lai  pv.-,.;iiftfarl'îrt^  3^'dfe  fe  loi  du  f  ( 
trumaire  ) ,  lui  a  ojiiici-\i,!  l'iiyiiotnèque  g!f}(éi*W^rj(^  bioM 
lie  Roehefort.,  iv-.-ulia^'t--  <k-  mu^  ob^piW  fàisée  dSwift  ut» 
laircje  u.  v.ii(ii;iiiui;i  ■■  an  H;  (jue  la  rajiiqfidh.<1e  cette  iuK^- 
lion,  opériie  en  vtitii  (i'iiri  |ii.i.  lO^'J^aF ^^C  uepau  &u*^to« 
lit  do  Kochcfoi-t ,  le  i"i  ll'iii'ni  ai^.j'o/_a  A^iBwWcpar  iW- 
rct  delaCour  ci'3p|)f.'i,  du  "  :.•  :miii:i!  aa  i^,  uui  ea.  ^F^^An 
le  rét^lissemcut  à  ba  il:i'"  pruffi^vc  j  qije,  si  un  BUtt^-airét 
iiu)5  avril  iSi  i,  imilu  bui  la  ^drï:^  c^ipositiau  dé  ElnTd,a 
ordonne  que  le  premier  vc,-.U>KiÇ  saii*  efF<^j|^,9oift  éffard*,  A 
Ji'a  t'té,  ainâi  qu'il  .'st  L'xjiriiné  dans  ses  motl^,  qTle^art^  qu^ 
Oural  ii'avuit  di'i  coriuLtiir.' .  à  l'^oque  é/âpT^iM^  ava||t*l(iit 
iRohan,  d'autres  oréaii<'i<i-,  iiiicAlsquéce.Jk^ipt Ms«D$CN)Xt 
tMfrfsi^ieD^alcirBsifr  le  registre  ^3,h;l^^^^-^  và^ii-^t 
lnnftwc  raBa^d<{déci8ër.']ig-«e  pencontre  p^s  uj'ég«i^  4e  la 
Érae^  &oclîe^^'Ûi'à]'(;g^rd  cfcs  autrat.^éaiiciers  itiecVibk 
fkiif  kl  temfJl^oÂ  rinsqfiptK)nd^aint-^«tmeâstait^de  foit 
Mr  le  repstre  ««l'ajaifpjis  cntore  été  ^>yée;''^e  ceq^-^n^ 
ptdvékt,  conuift  Duval,  prétendra  qu'ils  jftnt  pu  coiuCî£r<r 
Uafciiplion  ^  Saint-iMaHln  ^u  mCma^J  oii  ^jeiix-ifiênies  te 
UBt  fait  inscrire  ;  que  par  conséquent .  Jarret  du  4  gcimiiial 
ID  ^doit  reçevqjr  vis-à-«isd'eux'taut  sonefTet^  coNnaet^a- 
l-«îs  de  Roehefort  liii-mème  ,  d'autant  qu'aucun  d'eux  n'«n.a 
imandé  ni  fait  prononcer  l'oniMtbtion  par  les  roêmet  moîu 
56.. 


^4  •    lovnnÀA.  ùf/  pii.jii». 

^e  Drftql^  qu'il  npit  oumi  •ia  là  (lue  l'iiiicii^|||i^1ld^kiM' 

fcft^  ton  ràîi^,  sdM  à  b  daU-  di?  son  coutr.it  de  nl%ri||^li'^aM 
lias  AÏ  iôlfcriledots.V^i  fixa  par  fa  loi  (JÏi'jIiT""  ""' 
Mitffla'date  5ii  aS-rtMtÔMîaii  12',  efioqiie  di;  la^M 
dt^  GoiJeJciVU,  ettendk  ^e  rc  Code  li'iiccovtJe^ui 
dlÉ(ypolhèci«e  légale  s«r  l<s  liinis  dt  ieiii  s  inarii|%t'a_,__  ,_ 
c^ttel^tiiAlièqHirae  ||ourra  préjudi(l!^a'us.^l!^aiit4riDi£cJ'' 
ment  3ck»a'p^nl^j|er»j--jI>jfribii4|itiribiRtiert4^  coBfM' 
tibn  de^^^lMurliii  pour  la  suninie  de  24,000  fr.  de  p^nci- 
pal,  porjpé^ri'soii  oljligatiiin  tliiia  vendémiaire  an  6, pat 
priorité  elrpréién-uci:  à  la  dame  de.  Rohan,  etc.  » 

■'Cetfce  ddÉaB'SilrijeUe  appel  et  reproduit  à  pea  e""^*  '^  même 
flwtènlHdii^tè^ avilit  exposé  devaut  les  premiers  juges.  Si  h 
loi  de  br^Diaire,  s-t-on  dît,  privait  injustement  la  feuiiue  qui 
^ri|V|Ût  [ffls  requis  ÎJiicriplion  daii5  le  ddlai  fixe  pai-  i'arl.  5t 
^filj|h^lft&|BÏri?soIlai]te  ,ijc  son  corrfriit  du  mariage,  le  Cb* 
éWfff^Nî  éq^^bt^■ ,  i'i  rcintcf;rée  dans  le  droit  dont  la  loi  de 
^i^pM^^MJt  Sri  \  ur  mal  àpiopos.  Il  «st  vrai  i^ue,  suiviint  l'ar- 
ticle »t55,  la.pi'éiog.itive  légale  accordée  à  la  femiiie  uë  jpCnt 
nuike  aux  dmts  i^uleueureiiieiit  acquis  à  des  titr?.  Mais  à  ïé- 
foc[«k-àt^fif^Hô^t.-  an  il,  s"Ht-j\|,artui  avait-il  dune  un  droit 
ipicqt||a 7  MoiTi'saus  doute  :  car  ce  *ji'est  ijue  lc.5  gL-nninat  sui- 
TE«ti^^l4K)b|ftiatdlrétabtrjncineiit^eion4^qriJ>tion,etdf! 
jn'»flë^!hiyyi#sur'ie*rHistre»qtiele  iB  Amïfiâk  Orcejo- 
^|m6^^,  ^^^A'ÎH^lJc^s  ùdDadâmf  d^octteforâ,  rJk'P«* 
êit^'ji%6«P  'tjmjt  irre'vocalJlemai^^eVn  v^lme  atr  j  *  8aii»| 
,  Vartlo  doit  y^f^^ter  d'avAr  lai^é  éoo^^  «Pus  am^  «Mf 
,aTOirst1a(jife  le  juMqieni^  qq^.lè  ^riviit  de  fo^[^pslftèi|«t,j 

etlut^eul  d{^ ùtrc ^ictime  <)t  sa  ftégii^eak(X  Et  vaineiott 
'dîMfct-on  «  ^uc  Mlrét  du"5  gérmiiftl  n'est  qïe  déchtrktrTdW 
'^oit  Biifeiis^ut,  gue  tiadaige  8e  Rolian  t^Daîssait  ïià' 

(cription'^e  Saiut-A&rtiti ,  qu'elle  ti  pris  ta  sicmie  postériea- 

r^tent  /et  ipe  par  conséquent  elle  aet  ceos^p  avoir  coluAib  > 

être  primée  ».■,,, 
1^ réponse  à  cette  ol^<Mh>a  est  bien  simple I  car,  martffti 


(le  madamatde  Robau.le  jugefaeutct  i'u$f«t'K)iUre/i>iWrafitv 
'  oTte.  Qn  seMot-pa;  ODimer  à |i:e'ïler]iiei«Hn  efct  rdti'oactif.  Bh 

prapi%ù  le  maiiU&ster  aux  ^eux  des  tiers  ;  et  il  sera.  toojqiMV 
vrai de'Mre  qg^  rëpc|àuê  du  aS  vjfiilôje  on  la  ,  ^Saint-Martin 
ii'avait^^int  d'ioscHipIroitiiL^ar  conséquei^  d'hypothèque,  tan. 
di^qu'âyâ.  tdénië  Gsoq'ue  madatiii*  de  ^ghon  qvait  v'^lniît  ao- 
^ojs^  résIËlitçt  â0  hii  seule  forci;  (le,la  loi.  Im  «ytè A« eoati^irà 
if'ftttra^iiemt  qu'absk^dit^stt  coiUèqaeaces  filctretues;  car  il  ■«• 
n^|au  p^vQirdu  créancier  et  du  débiteur,  en  Q|»Undhiit  eii- 
«^alyÉ,ifc  priver  l^i;ni«ie  dv  béâéHcc  de  la^oi,  et)  faisant 
rai^t;  a^i^fudug^iaier  w'arrét  qui  ia-ait  revivre  lAie  hy~ 
pol^è^e.  ^ipt^.,  ^;      -t    •     .  ,'       •     f 

,  Eoerain  bbj^te-t^oneAaDrdftjuêrjudtanedeRolutn^coiUHi' 
fiosî^ptioii  de  ^int'-Al^rtici  :  c'est  mi  contraire  ce  deniiei^lf  ni , 
Iv^a'il  a  t^té,  n'apaspuîgiio^r'q*'ii^it  primé  yarma- 
^'ute  de Rohaî?,  djffl(ri'ypptCèqiie^rtfiit<yi^tliti  l'ami^^i^oo. 
Eu  tll'et ,  su  pi'i;'lc;i(lii(;  fii'.iui'.u  lil  ilil'aiill:  !ar  loi  qui  faisait. 
de'petidrc  rhypotliL-ijne  de  iiDidaiiie  d-^  li'j!r.i]i  ilé-la.  formalité 
dçriiiscriplioiieit  de  ran7:duiic,  djuj  l'origine,  cette  dàinp 
avilît  u:i  droit  d'aiite'riorili;.  ,    '      ^      • 

Le  k^gislati-'iir,  i-n  iiî.MTvant  par  l'arlir.le  aôSTrip.  Co'dé-jp»  . 
d?t>itâaciiui5  ùdci  tii  r, ,  -ii]>jkwi;  mie  veiitu  aiitâfieiiréawCode, 
un  pri*  <i  distriimfi' coiiroiiiiûiiiciit.à  lu  loi  dét^jçimaire.  Au 
contraire  (  et  ci:  poîiii  est  ilti'i.-ji'.daiis  i'iiypolbèse  jj-il's'I^gjf.ifci 
il'uiie  vt'Dtc  postéricurL' ,  li'tin  pr\\.  à  liijLriLiut-T  confb*|n^[He}it 
à  kt  loi-nouîè^e?—  En  uifinot,  niaçtaipadeB^bai^aifEiïf ,  dâyi. 
^'origil^^  uAehïQDtbè^ae%uterh;ureacdlgd«'SaintTMartiir, 
.j«*^||î;^ ypipitt^ ^l'année  J7«^JS,»i  en  Ï^V.iBlégftl^^ 
gj|^l_iî ,  p^r  e^cption  aux  1^  ^ci^Dues  'Uins'cripti()ri|jH^  l'fa^. 
llkn^è^edc  I9fmni4fiii'a$'uu.â^kii  détermiôe,  ij/l'eli  à  dis- 
p^uée  ■nï'anj2,  cfe^a-di!^  daiatun  tôppstiùSaint-BJartin 
n'avait  âas  encore ^iîiscpiptran.  11  Éiat  doiicque  l'IiypotKèijHa 
lé'g-al^  $o.itpurgâ«^»^r  ileir,,ei|fete  iiua,'ç^  daus^lçsyij^èife  de 
l 'adversaire.,  fJan'en  existerait  pa».  —  Supposons','  pour  un, in- 
•tmt ,  qi)e  la,  tétrade  BocUeiopt  ,,au  lieu  d'être  vendue ,  fût  en- 


Tingt  ans. 


40^  JOURIfAL    DV    Fàr.lIS. 

#01%  à  Tendre  ,  et  ne  «oit  aliénée  que  ^ns  dix-fHl  Ti 
flbint-A|artîn  pOiurait  donc  ilire  à  madame  d^k4|aii  oa  à' ses 

c^ifans  :  9  Yt)u s  aviez  ,-a  la  véHté ,  uiu^hypo^^au^^exi  ^it- 
rieare  à  Ja  mienne;  mais. vous  avez  négligé  de  .prendl^  une 
inscription  dans  le  délai  fixe  par  la  loi  ^  brumaire  :  4||^  consé- 
quence, moi,  dont  Je  titre  est  bien  postérieur.,  je  vous  primerai 
:])ârcc  ^et.  je  me  «im  conformé  à  cette  «loi  intenii(|diaiiie , 
bie^  que-  SQS  cb*olfe  se  soient  ouverts  sous'  1»  loi  «ionvellèy  et 
bfen  que  cette  Jo^  vous  dispensa  de  toute  inscription,  «r^  Os 
sent  doÉnblem  ce  raisonnement  est  faux,  contraire  à  l'espj||kile 
la  loilEndeuxmcits*  la  Idi  deventôle  afkit  pour  mad|^|iiede 
Robaji'tout  ce  qQ^ef^aïu-aitpuf^ifeelIe-mâaie.paruiie  inscrip- 
tion f^^ès  f»mom4ut  de  saproniulgettioii^àette^e|^èi:«e#vait 
'  tin  droij:  acquis ,  auquel  «ilFe  CTrceftis^nce  ùltépîeure'&'a  pff.  rà 
,  du*port^  atteinte.  "*      ,    .  ' 

'  ^uj^  répliquait ,  lié  Isf  païf  de  3.aî^-Martîn ,  ^oe  Fappel  jfc 
roadamv  de  B^iâE|^api'^étài|pas  fou^é.     >  %     J        . 

Inscrite  à'^a  aaté  du  i5  flor&lanB,  1#  JIMt  deMdifcm, 
fiisaiî-<nij  ne  pn^it  rais^miablemelil  pretenilfe  ^»cer  ^Bt^jn- 
tenp^ion  giii  reipônte  au  lo  plj^viose  an  7»  %priff 
ci^r  oui  &v9it  uq^  droit  acquis  avant  qu'elle  eut  p€ 
•  ^yic  le  sièf^^nwÊleifie^i  voudrà-t-efle  aijgumenji^^ée  ^e^ràA 
J'inscfîptiçi»  dèSai'gt-Mai^tin  ^  ^é  radiée  en  vertu  d'tm^^çe» 
ment  èar  f|i||^ii|  du  5  floral  $u  10;  cètf  ^^eyant  été  rétabli^  sa 
aâi€pi^Hivepa|B.|M  aA-ét  postérieur,  il  est  lila|r  q^l-fbtte 
ipgcmrtfon  a  repris  ^on  prem  ier  jpaijig ,  e%  ^iè  le  -eréteeier  rfiKt 
fêixir  d^sil'prdre  oùVlleC  l'a  placé»      ^» 


'0^fos\(p^a.  Mais^è?  qu^tfndni^j)qi'ei1Iç  prét^tîoft^.  ^"l^ 
dcjhjt  il  îf'^it  ilVpoint  piii'à  Panpelànté  jj^if  Ta -pissée  *daBsli 

""sîtuî^lcm  où  epe  sajferoijtvâit  ajjaoH  l'a||^^;  elfc  était*  à  cette 
époque,  primée  par  J'înscrmtiCta  <le  6î^iiit*Maï^ia;  eBe  fesl 

'  eiie^rç  aujourd'hui^  e^,  tomdie  ^!e  la  coiiiHiis's^t^  elle  nepeat 

-  pas  dire  q*iê  ^sa*  radiation  intefœédiaîte  r«|it  irléuité  en  ofrear. 
Ccrtimeftt  veut-on  que  Saint-KMartîu  ait  fait  ordornier  le  réla- 


COUR  D'irpx^'vx  plitii;  4^7 

ICsseiûmait  ^vm  in^ption  contra^ctolretneiit  aTeciqadaiiic 
àftQô&aiif  lorsqiiféR?'  n'fiyait  .point  été  partie  ei^' première 
instance,  lorscpi^e^tait  totalement  étrangère  à  la  contesta- 
-tion,  lorsqoj^nfir^ia  dé^on  à  intervenir  ne  pouvait.  Itii  eàtuer 
aucun  préfadice. , 

-  La 'dame  deilohan  n*est  pas  mieux  fondée  à  se  jSrç  valoir  de 
Farticlé'2t55  du  Code  civil ,  qui  accorde  aux  femmes  une  hj- 
potbèque  légale,-  sur  le  prétexte  que  cette  loi  a  été  promul-» 
^tiée^deux  mois  en4^ron  avant  le  rétablissement  de  l'inscrip- 
tion de  Saint-SâbpiliQ  :  car  la  loi  déclare  que  dans  aucun  cas  la 
disposkioB'de  l'article  précité  ne  pourra  préjpdicier  aux  droits 
aeqnSs  à  des  tiprs  avant  s&  publication.  Ainsi  la  question  se 
rédoit  à  savoir  si  Saint-lVJarttn  avait  un  dvpit  acquis  sur'  l'im- 
meuble avant  la  promulgation  du  titre  du  Code  civil  touchant 
ks  privilèges  et  hypothèques.'  Or 'il  ne  peut*^  exister  aueun 
cloate'4  cet  égi^d..  En^et  fain  îrrét  n'est' pa*  attributif  d'ua 
droitnduveau ,  et  par-là  rnéme  que  celui  du  5  germinal  an  ,^i  a 
a  ilipnné  le  jugqinent  de  première  instance  qui  orBonnait  la 
radjattoîi  de  ^inscription  de  Saint -Martin ,  il  a  ^  décidé  que 
cette  inseription  n'aurait  jamais  dû  être  radiée  j  il  a  reqonriu 
que  Saint-^Msûrlin  avait  un  droit  réel  sur  la  terr^dë  Roche- 
fort,  à  partir  du  iSfN^iôse  an  7,  dfâte  de  son  inscription,  il 
était  même  jbtltile  que  l'ari^êt  dont  il  s  agitrordonnât  explicite^ 
i^at  qiiç^J^inscription  sers^ft  rëtabiie  à  sa  date  prinf^itive  :  car 
ce  rétablissenoient  était  une  suite  nécessaireSilu  prindpe  que  les 
arrêts  ne  sont  pas  attributifs  de  droits  nouveaux  ,  mais  déelâ- 
latifs  de  #'oUs  préexis^ns! 

4En  définitive^,  il  suit  de  ces  principes  (}ue  tont  ce  qui  a  été 
fttt  pendant  4a»litispendance  entre  le  siéu^  de  Rocnèfort  et 
SaintrMartîn  est  de  nnl^et  à  Tégarâ  de  ce  dernier,  et  que  Ja 
radiation  de  son'iriscïlptîon  doit  être  censée  n'avoir  jamai^  eu 
lieu ,  par-!à  nj^ipe  quele  jogeinent  cfui  l'avait  ordonnée  a  été 
infirma  par  la-Cq*  d'appel. 

Dit  13^  juin  i8t5,  ARRET  de  fa  Cour  (^'appel.de  Pari*, 
deuxième  chambre,  M.  ^^/er  président ,  MM.  Moreau^  Gue* 
rouit  et  Mavguin  avocats ,  par  lequel  : 


4o&'  ^- jôir'iiN4^  au  rALAii. 


-  .1  » 


«  LÀCOURt.^-**  Ence;^ui  toùcbe  raitoel  î^|p*J€t^  par  || 
duma  de  Rohan«  a  rcncoQtrtî  du  curatefnTâ  la  successibnP^a- 
çaiTtc  de  Philippe  Suiiit->Miai  tin ,  ---^  Attetfda  ^e  Ik  dame  d( 

.  Rohau  u^a  point  contracte  postérienrf  Qienir  à  la  radiation  de 
riu^criptiou  de  Saint-Martin  j  que  dès  lors  cette  radiation  n*s 
paspttiui  [n^éJMdicier  ni  l'îndnire  eh  erreur; 'que  4e  Saint- 
K^artin  ayait ,  par  rapport  à  la  dame  de  Bohan ,  un  droit  ^cqub 
avant  toute  insciâption  par  elle  prise  et  avant  l'étabfissenjent 
dti  l'hypothèque  légale  des  femmes ,  droit  éfak ,  quoique  effircé 
nîpmeiitanément  du  regi^re  en  vertu  d'tfnj^(fnne&t  surpris, 
it'en  subiiiHtait  {jas  nloms  aux  yeux  de'  la , loi ,  et  que  Partét 
obtenu  ensuite  par  àe^Sàint-Maftin  n'a  fait  que  declftrer, 
droit  ronséquemmçiit  que  ladite  damé  de  Rohah^st  tenue  de 
respecter ,   d'après  l'excepifon  positive  introduite    en   l'ar- 

'  ticle  21 55  du  Oode^civil-,  qti'el lé' invoque  ;  -^  Met  Fappetlation 
au  aëant;  ordonne  que  ce  dont  e^appe|  sortirâT^ffet,  etc....» 

Nota,  iiasebonde  question,  comme  on  le  voit,  n'oj^-fas 
explicitement  flécLÎdée  par  l'arfét  de  la  "Cour ,  p^ce  qu'en  efFtt 
eâe.  ne  lur  à  pas^été'directement  soumise  ;  nëapmoins  par  ces 
^ôts.,  attendu  que  la  demie  de  Rbhan  rCapas  CQntracté.posté^ 
rièuremeitMla^radiatioiHie  Vlnscripti^^nt^e  'SMiinp*Martin  etc., 
la.Codr  donne  biei^  eiftendse  qùe^i  )Î2iadamei:«l€yR.ohan  avait 
cantractép6stéH^u^emeiQt,  eilééàié£é'pi*éférée  ùS^int-Mar- 
tin  lui-ni^e,  malgré  le  rétablissement  postérieur  de  son  in- 
fiqûption;  C  *t  ^'ailleurs  ce ^iii  irésulte  de-l'arFét  drf  1 5  avril 
i8i  I  ,  rendu  en  "laveur  fle  Di^val.Mjct^ arrêt  ^  QpnjÉtéré  que 
celi:^-ci,  en  contractant' a vecipRôhan  Rochofort  ,au  mois  «de 
nrcssidol^an  lo,  n'avait  du  connaître  ^  çrean<;^ers  inscHts  qae 
ceu<s.  dont  le^  inscriptions"  existaient  jptlcH*s  su|*  le  registi^e  des 
hy|)OJili'èque;^^  e^que  supposer  que  sott  inscription  pût  étix:  pri- 
ifRepâr'iioe  auti%  q[ùi  ne  pftra&sait  pa$ -alors,  mais  <[ui  aurait 
été  rétabiie  après  coup ,  ce  scfaH  ronver6er4out  le  système  du 
régime  hypothécaire.  (  Voy.  t.  i  a  de  ce  Journal,  p.  .54a.)^ 


f 
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COUR  OE  CASSATION. 

I 

Une  Cour  dçppel  qid  annullç  'un*jugement  parc0  qu'il  et  été 
ren4u  jféD^nt  les  Vacances  peut-elle  évoquer  le  fond  et  /# 
jugera  (  R^^.  aff.*)  CRi.  de  proà.  civ. ,  art.  475. 

Pourvoi  des  mineures  de  Polignac. 

La  Cqpr  royalç  de  Çari*i,  saisie  de  Tappe]  d'un  jttgetien^ 
rendu  entre  les  dames  de  Po/i^iac  par  le  tribunal  civU^dc 
Meatix^y  l'avait  annulé  par  arrêt  dij  la  jujliet  i§i4f  sur  le 
otfotif  ^ue  ce  tribunal  s'était  prorogjé  au  1^6,  septembre  p^nr 
rendre  sa  déotsion,  yàalgré  |^  protestation  de  i'iine  dt%|eiftie*. 
Mais  en  uTéme  jtemp#  cette  G>ur ,  trouvant  la  matière  cnsppsée 
a  recevoir  ju^^^^p^vait  statue  définitivcd^j^t  spi^  le  fond  par 
Icmêmèarréf.  (  Vôy,  tom.  16,  pag,  5ok'1  ^ 

Les  ininenres  de  PoKgnac  ont  déféré  cet  arrêt  à  larCensure 
dé  la  Coirir  sn^H^éme,  pour  e^cès.de  pouvoir  et  contravention  à 
la  loi  sur  ks  deuf[>degrés  de  juridiction. 

JLes  loi^omaiues ,  disait  Favocat  des  demaiiîlerêssés  ,  cousa*- 
craient  des  fours  fériés  et  des  vacances;  raai«  alérs ,  dans* ces 
jours  destinés  au  repos ,  le'  juge  ne  pouvait  rendre  une  décision 
valable  qu'autant  que  les  ])arties  y  doittiaîent  leur  consentc- 
tneiit  resiifectirt  autrement  le  jugement  n'avait  aucune  auto* 
rite ,  ou  plutôt  il  n'y  avait  pdlnt  de  jugehient  et  le-condamné 
était  dispensé  d'y  obéir.  Et  quod  aliter  adversus  eajuâîcatum 
erit,  rie  qids  j^tcédbn  facere  nec  sol^ete^d0beat ;  neve  qttis, 
ad  queni  deteâ  re  in  fus  aditum  erit ,xjudlcatum  facere  togùt 
Ainsi  a  Rome^fes  juges  étaient  absolument  sans  poujjoir  pon- 
dant le  tefS-j^  des  vacations.  Imites  et  Judices*qtdescaht. 
.  Les  méme&  principes  ^it  passé  dans  noire  jurisprudence 
française,  fia  loi  de  ^ctidor  an  4  ,  les  décrets  de»  3o  mars 
1S08  et  6  jiullet,i8ïo,]^fixent'égçiJetnent'Hjne  époque,  un  tetnps 
déterminé  pour  la  vdcaype  des  tribunaux ,  et  ù  l'exception  de 
ia  chambre  des  vivcations  ,  qui  doit  connaître  des  affaires  ur- 
gentes et  sommaires )  toutes  les  autres  sont  suspendues.  Le 
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temple  de  la.  justice  est  fémaé  au^  tna^strat^  comme  aux 
plaideurs;  et  comme  le  joge  n'a  d'autodtë  que  dans  le  Forum, 
il. s'ensuit  que.  pendant  les  vacuiices  U  est  sans  caractèrt, 
fan^  ipission,  sans  pouvoir.  Ainsi  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  en  temps  c^e  vacatioâs  n^a  ni  plus  de^g^e  ni  plut 
de  valeur  que  s'il  avait  été  rendu  pai^etsimple^jpcbru^  , 
ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  ce.  cas  le  -premier  degré  de 
juridiction  ait  été  parcouru. 

Gela  posé^  il  est  évident  que  la  £our  d'ap||eL  qui  e]^e-méme 
n^^jliconnu  l^  nullité  dfi  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 

^  Meaux,  n'a  pu  ^oqçerjet  juger  le  fond  sans  priver  les  wrtics 
duS)énéfice  des  iljux  degrés  que  la  loi  leur  accordé.  ]^  vaio 
•Sesf-^^révalu  de  l'trt.  47^  du  Qode  de^procé4ui^9  qiû  per* 
met  sm  Cours  de  statuer  défiuitîvement  sur  le  fAid ,  lors> 
qnJeUes  in^^he||^'^$oit  pour  vice  de  iqf^f^^^soit  pour  toute 
autre  amse:  car  la' loi  suppose  ici  qu'il  y  a. Un  Véritable  juge- 
^nen^,  que  le  tribunal  était  composé  «d'une  manière  régulière 
et  qu'il  prouvait  juger /lu^inoins  Certaine  matière.  Maisr,  daos 
'  Pespèce,  le  triBunal  était  suspi^odu,  ou  ||lu|p|f  il  n'y  avait  pln& 

'  de  tribunal  ;  Jés*  ii^mbres  qui  semblaient  éncore^lé^composer 
^'une  manière' illégale  n'étaient  plus  que  de  simples  citoyens, 
>ans  caractère  ^  et  par  conséquent  hors  d'état  de  remplir  le  pre- 
mier degré  fle  juridiction.  • 

JXk  1^5  juin  i8i5,  AAiiâT  dç'la  section  des  .re<|hête^  M.  Hènr 
rion  de  Beinsejr  pf  aident ,  1Mb  Borel  rapporteur^  M«  Loi' 
y^ou  £r(rocat,-par  leque.1^  * 

«  iJrCOUR,  —S^les  conclusions  dMM*  Jounie  f'^yocaitr 
^énéial;  ' —  Attendu /(|\^e  les  juges  ne  pprdenf  ppint  leur  ca- 
ractère ni  leur  pouvoir  pendant  la  di:^*éé.de«>fëfies«^  vata- 
tions  légales;  què^  lorsqu'ils  négligent  robyrvsîtâ|^ de i:os  fé- 

.    ries  et  Vacations  \  ils  prononcent  irr^gulièrenient  ;  que  cette  ir^ 

r^udârité /qui  se-rencontrait  dans  Id- jugement  âatxlbunalde 

Mèaitiir>  du  ].6«epterabre  i8i5 , 'constituait  Un  viâe  de^rntè  ; 

^ué  la  Gour  d'appel  de  Paris,  qili  a  iaUrmé  ce  jugement  pour 

XQ  vice  de  forme ,  trouvant  ia  matière  diipeséé  à  recevoir  une 

«Uçisioa  déiihitite  »  ai, pu,  conformément  à  l'art^  47^  ^^  ^^^ 


•J 
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àt  pci|jié<ku«  dvile  yistatu^  4é%iûVràtnt  Mir  le 
^'eiÉiFa^t;-*^]ieJ«T*7B,  été.  » 


•  COUR  DE  CASSATION. 

^  àe^lf^r^e  en  réh^^ipour  cause  de  connexUé  peut-'eUe  id^ 
édriiisê^îbrsejne ,  Vune  4e$  demandes  n'étant  que  devant  un 

,  \îbénal  3^  première  instance,  l'autre  est  pendante  yiei^oÊ^ 
une  Cour  Rappel  7  '  (  Rés .  nëg.)  • 

V^KS^  principe  consacqé  pfur  le  Aroft  rômafn ,  qae  le^lig^ 
|Dei|âpdeux  affaires  co^neies  ne  doit  jas  être  séps^^t^rté 
tjievant  dmii^  juges  4^ifierexi|-  (  L.  i o ,  C^fd. ,:  de^/ù(flc.)}C'est  ea 
ibisaniline  ajJ^ication  de  ce  priiicip#qae  le  kurisi^piisalte  J'/)m<!* 
jponifis^  4aB^^ili^i6fc*>j ,  S»i.4^ çuif^i  rekm  çd*eumd.  judîc, ,  Wt^' 
cideqùe,  si  ^usieurs  contes tâtiom  ^élèvent  entiSe  4^'s  cdbéri» 
tie^s  rçlii|tiy;^nient  au  ||ft]::|;^e.  de  latouccéssion-^  oilentr^des 
àçFopri^taivcji^pu^e»  voisins^  ^M  B>r|age  ^  la  chose  «om- 
nmpe^  oi;i  >nr  id^o^p^ge  de^érifBgesresp.e%^,  ^1]«5  doiTent 
|[|utçs ''éti^^rté^s  d0v^nt  le  mtipe  juge.  Jiâtter  pluresyatrû^ 
U^^ercfscundœ  agitur,  etiriter  ed^dé^  commuai  diyidtmde^t 
fi^m,MègmidQpÀm,  eumdem  judi^^m  sumen(ium4,  Dict:  leg:) 

I^  jliqi^rudeilbe  française  a  a(Eh>pté  ce  piincip*q  Ha  drdtt  ro* 
^akCj  r^iïj^.'  lyidu  Code  de  procédure  ci vik  porte  quir,  a's'il  a 
été  forpaé  préoédernnient ,  eu  un  aut^  tribunal  ^  une  demandé 
ftqn&le  xskèm^  .objet,  ou  si«la  CfnJ^est^on*  est  ctonne^  IF  une 
.can&e  «Kjà  p^^iidaijS^  en  un. autre  ;tFib]||nat^  le  renvoi  pourm 
être  doiliandé et  ordonne  ».     '  ».  n 

,Mai^  M  lkine;d^  deux  ,d^aivle|''^it  portée  d^adt  une 

Cenf  d'^pp^t^ndk  cfàid  liautre  serait encbre.f|^ni(è(ntCMA|yil^^^ 

leapi-eiDters^mf^s^J^  df  oaaAde  eif  renvoi  pour  cài^e  dp  ^tf^" 

■  Be^jtétjlè'la'  C||j^«e.p^r94  pas  être  «iKmei^iji^^  {]^e  (jlevie 

.4ier«it  iuàkec£einq^  cd^f  «venit*  à^la  Iqirqu^piFtfnlil;  ayv^q^^ 

•  ti£5.dei^.dâfi:é^  (jb^-j^ridiclipii^ei}  maiièvp  civilii:  e^t  ee  qag  la 

CouF  4c  cassation  a  décide  di^ns  l'espèce  suivante.  ^ 


4 

,Une,5ûci^té ,  dont  réteblisiçment  ëtait^lans  Iil  ville  dhJUrtnf- 
pelliçr,  sVst  formëç  en  l'an  9  :  elle  avak  ppur  obje#  1% Aè«|-^ 
ment  .du  canal  d'Aigues-Mortes  àBeaucaire.  Indépendynment 
des,  bureaux  de  jâ^inistration  ëta]|{lis  à  Montpellier,  la  so- 
ciété crut  nécessaire  d'avoir  à  Paris  on  correspondant  princi- 
pal, qni  fut  \e  sieur  Lemercier.  '♦^-' jf 

En  i8d8^  le  siège  de  ^administration  ^t  tFansfi»:!l«  F|f  is  ^^ 
et  il  ne  resta  à  Montpellier  qu'on  comité  chargé  ât  kt'^ipn^- 
lîfliié^t  de  l'éxicution  des  travaux.  •  «^ 

En  1 8 1 2  et  .iS  1 5  9  Lemercier  forme  contre  k  ^ur  Cofkiîer^ 
président  de  .radm^rstration.de  la  société  y  et  devant  it  triJMi- 
iwl4»  eornihefoe  îe  FaA,  une  d«iande  en  pateiiMÉtliit^ 


•omaiefle^  2,000  nh^  gonr^es  honorik^res  penai^^t  daM^O'*^ 
nées  9  cqmHi^  cpirespondant  .prin<$pal  à  f^aris  ck  fiât  société* 
snr  Jcvpied'd^.^qlij^r.  pir  afa..     *  h 


?lte  ]  5  janvier  i  of^p^^ngonoi^t  du  tribiilKrbie  cAiifaerce^ 
rejeUè  fof<ieniande'de  Leiâeycierr  ^        -       r 

1^  sioiill' Leftiercier  inlerjette^apiieLlevant  b  C^urHJè  Paris;. 
Penibnt  I'insta^i^d'9pQpr,/iBor4iir  iRt^^  caftti^  ll^  aocieiik 
adminiét9at|uij|^p;<  la  spokêté^  f^  devfcple  yribnntf  decof^ 
metcé  de  Mon^'èllwr,  lipe  action  tendaifteà  les  li|^  déc\ar0 
paMÎbles  et  responsjable^li'ulie  somme  de.iSo^ooo  fr.  docà^â^lcv 
ciété  par  le^ieuf  Lemerciè%'et ,  comme  tels ,  h  la  verser  cMto 
la  cafisse  de'lél  société,  ârdéftint  par  eiiK.(}|ç  jtbtifier  d^  àiftgeB^ 
ces  qu'iU  ont  du|^ire  pqm*  proccver-  le  paiement  dq^tte^ 
•omine.  « 

-  Les  ^^lens  admink|BatQi»s  appellient  en  g^ijintie  Iseï^^ 
cîer  Jevant  le  tri&uijpl  où  la  demande  pfcadpnle  éAit^f^en- 
dûhte.'  '      *.  -  •  *       . 

C'€fet  ^ns  cet  état  qu^  JiCinçrcier  fbrme«\iÂeJdèmàn^en  rè- 
^afleoy^  dç.«jng^s ,  tendante^  à  ce  «pi'à  raiBon«<||Ila  oenne^Até 
«[i^^s^va^t  fui.  existait  entre  c^X»  <^niaBde^R*garûRtie'for- 
«i^f^confti^  lojky  «et'ceie  perr  lut  ^igé^È^nft^J^vé^r  dertint 
1^'  OoÎB^r  d'fiipflel  d^PaM ,  la  pfemiérc^  ce^.  demandiez  fut^iren- 
vo^e  deyaftt  ectte  Owr  pour  ètvê  jointe  à  eeHfe.qtii  y  était 
pendante.  *  ' 


Corâier  a  soifténu  <pi'ii  n'y  âvaîl  pas  i)^tt  a\i  rekiToi  «kiaatuU 

par  Lcïuercicr,  '         *        > 

f^ Parce  qifed  les  jà^x  démaUdes  n^étaiciiit  pas  #oniiexes  ^ 
,   i2®  Parce  que  d'aiHew^s  elles  u'étaient.{jas  portëes  devant  des 
Irîbiuïaux  duménie  raog.  *  *     . 

Le  i/^juin  181 5 ,  àrrôt  de  la  set?fion  des  requêtes ,  M.  lien- 
riiQit  de  /^en^eT*. président,  M5>7îou5^emi  rapporteur,  MM. 
fLdtsis  ^t  Barbé  avocats ,  p^r  lequel  ': 

*  €'hib ^1% ,  — Éttegjju  qu'il  1%.  a  ni^llentité %ii  oonuexité 
Witre  rSction  mteiitée  par  Lemefcier,  reUftivement  à  ses  ap- 
tjpkteAeus.comihe  corre^^ndànt  prîncTpal  de  fadviiuistration 
de  r^rntrepqj^  dtt^  canpil  d'Aigiles'^ortes^  d<fnt  e^sgisie  la 
C6ur  d*âfppel  ffe  Parîs ,  et  (&  demande  dirlgi^'e  par  Oai;^r,  fle* 
vaut  le  fn^nseMeM5ntpèHie|^  pêrsdtinélteifîÀit  dd|it|re  les  an- 
cledl«««|^iuisjtrateurs  dé  ^la  niérifie  entrcp&e ,  à  fin  de  paie- 
Uient  de  180,000  fi*.,  résultans  d*lB  versement  prétendu  de 
lareilfe  som^roe  ,«san$  justification  de  son  etuploi  )  que  ce  n^ost 
là ,  comme  on  le  voit ,  ni  le  même  objet  il'^ction ,  uMè  même 
AfiAretid;  que  les  Instances  ne  sont  pa#^pon  plus  eAtre  les  me- 
mes  parties  5  ^ue  l'^dmmistratioii -dé  Fen1^é]jH^  ayant  son 
siège  à  Montpellier  est  chargée  'de  )a  comptabilfté  de  toutes 
ï*6cettes  et  dépenses^^  qu'ainsi  la  demani^  a  été  légalement 
portée  et  reteiiiœ  au  tribunal  de  cette  dernière  wiîle; — .At-» 
teiiflu  enfin  que  l'état  actuel  du  procès  s'opposerait  eHcoré  à  la 
réunioiii  et  au  renvoi  de  Ces  deux  (fcmandes,  puisque  Ttike  est  en 
degré  d'appel  devant  la  Cour  de  Paris,  et  Tautre  en  premier  de- 
gré de  juridiction  devant  le  Iribunal  de  Mpntpeilierf — Us* 
itTTX  la  demailde  à  fin  de  renvoi.  » 


COm  DE  CASSATION. 

Ladêsi§fi€»iion  générique  de  Vlférilagehy^ùthéqué,  (filie  qu'on 
ne  puisse ^^m  tromper  ^l  sur  sa  nature  ni  sur  sa  tiituation , 
suj^^lle  pour  la  validée  de  la  constitution  d! hypothèque 
et  pour  celle  de  l'inscrj'ption,  quoiqu'on  n'ait  point  énoncé 


4i4  le^Nii  tv  PAVÉtf§'i 

fm^_  mufue¥  sonidestinée$  les  ^Uffèréhhs  pçLt^s  ipd 

comppsera  cet  héritage  7  (  Eés.  aff.  ) 

Peut'On,  àicar  égard;  prendra  en  con^Mércoiûn  Vaccepiîan 

que  Fan  donne  à  àertams  termes  dans  divers  pays  ?  (  Rés. 

aff?)      -îv  ■'        >     ■     ^ 

'  •.  •*        '  •  "■     '\  .  ',  ■  .      *     * 

Lc9^  CRiArrçijERs  du  sievr  Î^Aimom,  C.  l&  âi^r  Ëriguèil^ 

'"       •'     ■"      ■  '   "  -^*  »  '  .  . 

Noos  avons  4éjà,  observé  ,^en  rendant  compte  de  i^lusieÉ^ 
arrêts  rcip^us  sur  Iapremière<pies{ion,  qi^les  tfl||^iima>cdi]ir 
mençei\t  à  s'écarter  beaucoMp  de-  ta'fîgueij^r  avec  J^^^çlie  ai|M 
interprétait  originair^^n^it  les  termes  de  la  loi  du  1 1  rii|il|t|J|i 

an  7,  et  Tart.  si4^'<^^^^^^^^i^^' v4^^  Ips  répè||^  (i) 

L'art-et  soivant  f(7arnit  \(|ie  jiof  vefle  preuvii  (fe*<;|B.tte  sagf 
réserve  d^^l'agpjica^ioii  des  lois  sjir  les,„bypo^èc|^s«. 

Un  sfeur  Beau^pin,  en  ^prafttant  une  somme  o^Wçnr 
Brigueil,  lui  donne  hypotjièque  sur  soii  biei^  dè^  Beaudairi, 
composa  de  deux,  domaines  et  une  .réserve ^itués  au  ^if  de 
Èeaudpin  >  commune  de*Sainf-Lorej'^de''-Harleips,  cmttm  de 
Jumillac , ^arrondis  s  estent  du  bureau  des  hypothèques  de. 
Nontron,  dépfirteme^ti^^ta  Dord&gne.      .    . 

Le  préteur  prend  in^c^^ion  dans  le&  mêmes  termes  « 
Le  bien  ayant  e|p  vendu,  le  sieur  B^^gueil  se  préseftte^â 
Tordre,  et  alors  les  créanciers  Beaudoiu  contestent  la  validité 
de  1^  cowtitution  d'hypothèque  et  de  l'incriplion ,  sur  le  #)ii* 
dément ^qu'elle^  n'énopcent  pas  la  nature  des  fonds  grevés,^ 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Nontrûn ,  par  jugi^ment  du 
1 7  avril  1812,  rejette  cette  prétention ,  —  «  Attendu  que ,  dans 
l'obligation ,  en  donnant  hypotlfêque  sur  son  bien  de  £eaujdoiUf 
le  constituant  l'a  déclaré  composé  de  deux  domaines  et  une  ré- 
serve, ce  qui  énonce  l'espèce  et  la  nfture  de  ce  bien  5  — AttendH 
que  J'exptession  domaine,  restreifite  comme  elle  Test  dansvl'ob- 
ligation,  est  synoàymé  de  mé/a/ne^  et  qu'il  est  bien  connu  cfh 
quelle  n^ure  de  biens  ruraux  consiste  im  d^^kie  days  la  eoqe- 

,     V : ^ îLè L_ 

(x)  Voy»  te  Journal,  tom*  ii^  pag,  626;  tom.  i5,  paf,  637^  toi».^  iS^ 
pag.  665,  et  lei  otwervatioAs  qui  suivent'  cet  arr^t«.- 


■ 
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iritxA  est  situé  Je  bien  de  BeauJoin;  qu'il  est  éptement  biea 
éonna  qu'uoe  réserve  se  compose  de  biens  de  même  nafnre'fo* 
les  métairiigs.  » 

Sur  rapp4  de  ce  fugement,  arrêt  de  la  Conr  de  Bordeaux^' 
du  3  mai  i8i5,  qui  confirme  purement  et  simplement  par  lA 
inotifs  des  premiers>^ juges,  .  , 

'  Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  des  créanciers  du  deur' 
Beaudoin. 

Ils  îeproçh%nt  à  purét  d'avoir  violé  les  art.  4  et  7  de  .la  loi 
du  1 1  ârumsire  an'  7,  qui  exigent  que  l'acte  contenant'consti* 
tutionMe  '  l'iiypothèque  ^  rinscription  indiquent  la  nçtn];^  et 
la  situation  des  fonds  affectés.  Ils  prétendent  que  ces  principes 
n  ont- point  été  observés  dans  le  cas  partSciilier ,  puisqu'on  qt 
.dit  point  en  quoi  consistent  les  domaines  engagés ,  si  c'est  «ua 

terres  labourables  )  P^^s  9  vignes  on  bois. 

C'est  iî^utiiement ,  ont41s  dit ,  qu'on  s'est  fondé  sur  le  pré-* . 
tendu  sens  qu'on  allègue  être  attaché ,  dans  le  pays  ,  au  mot  ^ 
domaine»  Bfahoré^  il  s'en  laut  que  cette  acception  soit  cer^ 
taine;  inâi)i  quand  cela  serait,  faudrait-41  donc^  pour  juger  de 
la  valeur  d'un  bien  hypothéqué,  consulter  lé  dictionnaire  par- 
ticulier de  diaque  pays?  D'ailleurs,  l'hypothèque  peut  être 
^  donnée  à  un  créancier  très-éloigné  qui-  ne 'connaît  point  ces 
;  acceptions  locales. 

Ces  moyens  n'ont  fait  aucune  impression; , «et,  le  ï5  fum 
181 5,  -ARRÊT -de  la  section  des  requêtes ,  M.  Henrion  de  Peu'^ 
sey  p];ésidf nt ,  M.  Lasagny  rapporteur ,  M.  Loiseau  avoeat , 
par  lequel: 

t  LA  COÇTR)  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde ,  avocat- 
général: — ^Attendu en  droit  que,  si  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
lartl  4i  ^  \lt  II*  5  >  exige  que  la  constitution  et  l'inscription  de 
hypothèque,  indiquent ,  entre  autres  choses ,  l'espèce  et  la  si- 
ition  à!t%^  biens  hypothéqués  ^  elle  ^le  prescrit  nulle  part  de» 
Formalités  sacramentelles ,  san3^  lesquelles  ladite  *  indication  ne 
»uisse  être  Êdte;' — Attendu,  en  fait^.qufe  là  constitution  et  * 
Koscriptioi^  de  l'hypothèque ,  faites  par  Beaudoin ,  portaient 
a^n^^ieii  de  Bèàudoin ',  composé  de  deux.domaines  et  une 
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m  réserve,  située  au  lieu  de  Beuudoia,  Qoiiimune  de  Lorey-dcr 

«  Sarleix,  <»uton  de  Jumillac,  slriroudissemeut  du  hvatmi 

m  des  h^rpothèques  de-Nonlron,  département  de  la  Dordogne»; 

1 — Qu'ainsi,  en  décidant  que  les  condtitutien  et  inscription  dliy- 

pothèque,  eu  égard  à  racception  du  mol,  bien  reçue  dam  la 

-'^  '-    ç<>btrée,  renfermaient  rindication  de  l'espèce  «t  de  la  sitaàtioa 

'des  biens  h}'pothéqnés  voulue  par  la  loi ,  l'arrêt  attaqué  n'a 

pas  violé  les  art.  ^et  1 7  de  la  loi  invoquée  par  les  démandç^iirs; 

*7- Attendu,  au  surplus,  qu'en  effet  personne,  dans  l'espèce, 

fie  se  plaint  d'avoir  été  induit  en  erreur  par  le4 termes  delà 

coD^Jiitution  et  de  finscription  de  Th^^othèque  en  question;  ^^ 

il£JBTT£|  etc.  » 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  permet' à  une  per^ 
sor\nede  vkiKZ  choix  de  ce  qui  peut  lui  faire  pcaisir 
pAws  SON  moBiLiEA.  POUR.  MEMOIRE  DE  Lut ,  flonnê-t-elle 
droit  au  légataire  d'exercer  son  choix  sur  toutes  les  choses 
que  ta  loi  répute  meubles  ,  et  d^en  prélever  tel  nombfô 
qu'il  lui  plai/'?  ÇKés.iiég,) 

Cette  disposition  doit-elle  être  restreinte  et  la  faculté  de  choi^ 

a  • 

^  sir  un  seul  objet?  (Rés.  afF.) 

Lomgue  le  légataire  élève  des  prétentions  exorbitantes  et 

mal /ondées ,  les  frais,  de  la  demande  en  délivrance  doi- 

i^eni=ils  rester  à  sa  charge  ?  (Rés.  afF.) 

La/PAME  PiFRT  ,  C.  LEB^tREAU   DÇ   BIENFAISANCE  DE  ToURIVAI.  J 

En  octobre  1 8 1 4 ,  la  dame  Benoit  Midavaine  mourut ,  )aia^ 
^ant  un  testament  dans  lequel ,  apisès  plusieurs  legs ,  se  trou* 
vait  la  disposition  suivante  :  «  Je  prie  madame  Catherine  Afi-^ 
davaine^  épouse  de  M.  Gaspard  Pifry ,  de  faire  choix  dp  ce 
qui  peut  lui  faire  plaisir  dans  mon.  mobilier ,  pour  méoioît^ 
'"  de  moi.  »  La  testatiûce  donnait  aux  pauvres  le,  surplus  de.  t^t 
9uccçssion.,  ». 

Lft  dame  P^rjr,  en  vertu  de  «on  droit  d'option,  rcckmm 
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da  eoQsentêineat  ^  l^tàBÛres  partfci^^  y  .daii&,tar«oQces- 
sMdé^à  defante^,  angraDdno^bre^objets^oftjiersy  eutre 
«atimnne  machibe  à  |lm,,  ùae  qvipàxiiXâ  ooUj^iiUfSiAe  de  ^r- 
res ,  vdeu%eff«t8  de  ooinmeree ,  T^nflf'àiiSfioQ  %.%  Taiitre  de 
SjVJoolivi^  tournais.  ,  «^     .^t     ^      . 

'  Mais,  dans  le  silence  des^gataîrifô  HarticuUers ,  la  commis- 
sion de$  tospice$  de  Touruay,  au  nom  des  panvres,  s^^pose 
an  pé^eùiktà  qu&  la  dame  Pifrjr  ^oullit^iMre.  EUe^pr^end 
que  cette  daine  #a  le  droit  de  ckoîsir  qit!un  sent  objet^.  et 

;  méme^tte  le  cUSiÊ  ne  peut*  timber;  quç  sur  une  f^hose  ser- 

,  taatà  rameablem-«4,.à  Fusage  oa  à  la  coaunodûé  do^es. 

.,  tiqae^ 

Le  tribunal   cÎFil  de  Tournajr ,  sai^  d^  la  constestation^ 

I  <}eclaref  ^ar  jugement  du  a^février  ^^5,  qnele  chaix  de 

,  la  l^ataire  n'a  pircoipprendce  1&  machine  à  teu,*ni  les. pierres,- 
iii  les^inUetsii  et  qull^ictii^étre  restreint  à  huit  objets  ^  phis, 
dajKMnbre'de  ceux  servait  à  Fameublem^t ,  à  l'usage  où  à 
lacocAiiodité  des  personnes,  attendu  que  les  termes  dont  s'est 
servi  la  testatrice,  et  le^ motifs  qu'elle  donné  an  choix  qu'elle 
])î^8a  sœir  de  faire,  ne  porm^ttent  poinl9^de  comprendre  - 
dabs  ce  V^oix,  les  c^jets  sur  lesquak  %Ue  l'a  fait  porter ,  no- 

'  tàmment  la  maebinef  à  fin  et  les  Juillets  dë^commerce  ;  que  ,• . 
d'an  autre  4^té  ,  îces 'mêmes  expressions  ne  doivent  point  uë- 
cessairement  borner  Je  choix  à  faire  à  un  s^  objet,  mais  qu'il 
faut  y  laisser  la  latitude  qu'on  doit  raisonnablemeht  supposer 
âroirété  dans  les- vues *^e  la  testatrice^  —Que,  d'après  ces 

I  mes  et  les  circan^piices  pe^es  et  balancées ,  la  choix  ,de  sept 

r  ou  hbit  objets  remptf'ait  abondamment  la  volonté  de  la  tes- 
Hftrîce. 

Les  deux  par^ès^inferjettent  appebde  ce  jugemçnt.  La  dame 
Fiûy soutient  que  îa  testatrice,  en  employant  le  mot  mobilier, 
espf«ssion  générale  dont  elle  s'est  servie  à  dessein,  avait  en« 
tendu  lui*  donnée  le  œfbit  de  choisi .  parmi  tous  les  objets 

Jfpatés  meubles  par  la^i|(art..555duCodef  ifil)  ^  que  cette 
iniention  résultait  plu»  <clairemefit  ehco^e  db  ces  autres  ter^ 
mes  iitt  téStàraf nt ,  ce' (fui:  peut  fiiîrè  jidisir^  d&ig^ant  sans 
Tome  XVII.  .  27 
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contrediil  un  «ombre  de^HifSès  in^éti^tniBéi;  qoJaO.  ^lùiep}^ 
à  la  rigiîéiirfe^  a:«^ai^drqt^au  mQmL&'if:pm  désobéis  ki 
pla^i^ieul'^ti|:j|rè»«4a  dissfXMition  des  lots  t  ^ei  9,  ff^L^* 
optian^etelemiiffn^lègamf.  -  ~  ^.     '.m    '    W  >  ■ 

Le.^rean  ae^ieT^is^fep0  kgkroduit  les  ttiém^X  fi»^eesv  en 
se  fondant  stir  ]%  tamei^^rpréta|î^  Se  la  volonté  4^,  13*^11»- 
tatric^  J  '*  •       ,V  . 

Di|  l'Sfuin  ïSi^^vjfàr  ^  la  Cour  supé^eiu^^i|^1ra^içé|eSf 
première  cbarabr^  MM.  m^pc  ^(A,  pcaré^  s^ocats ,  par 
lequel:  *  ^  '  ¥  m.  -    , 

«  LA45jUR,  -^  Sur  les  conelnsions  ^e^:  Déstpep,  avocat-» 
général  y  -^  Attendu  que ,  si  le  nïot  mobilier  comprend  géDë"  *j 
raîemëut  tout  ce^ui  «st  censé  meuble,  d^i^rès  ies  r^ês  éta- 
biles  9u  Code  tw'iX ,  ^^endant  la  phrase  doiit  s'èsHiS^vie  k 
testatrice  dans  la  disposition  dont  s'agit ,  eni  la  prenant  dans    , 
son  ensèn^Ie  ,  démontre,  assez-  qae!|iQtv^e^ressien  moi^mO" 
hiUèr  felle  n'a  pas^^antehdu  désigne^  tout  '  ce  qui  '*e»t  refaite 
meuble  ^âam  le  langage  4^  la  loi;  -^  Attende  V|ad 4a' les- 
tatrice,  en  ÊiisantanJ^gs  àk  dame  Fifry,  exprimç  kiratsco 
de  cette  dbposîlèon ,  savoir ,,  ponr  que  la  Iégata,y*e'  se  JMh- 
vienne  d'elle  testatrice  >'oa,  çommetelie  lê«  dit ,  ea.  liiéaioir^ 
d'elle }  —Que Ton  voit  dcgas  cette  mtoiâre  de  s^exj^imer  g^e 
là  téslatrice  a  désiré  qti'î^i  objet  s^nsiMe  aidâti  là  .'tnémèire 
de  la  légataire',  paUf  se  souvenir-  de  sa  soeur  la'testaiMicjs  ;; — 
Qu'il  faut  iUfârei*  de  là  que  la^volont^  de.  cette  (}erttl|lre.^i^| 
<fo^  sa  sœtireâi  an  objet  4U1 ,  ]^ovenânti^de  la  défo^^tf  ^#S 
destinée  être  cônservé'^en  natuiK,  et  soiifrles  ^kaxé^jkii^ié'    : 
gataire.;' — Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  p^cède  que  k  déiibte 
n'axas  eu  k  volonté  de  comprendre  dans  ïes  loibjets  du  cfpttMÊ 
ceux  qu'en  a  exceptes  k  premier  juge ,  ni  tfjï^  accorder  pfe- 
sieurô  'y  ^-^  Attendu  que  les  frais^dé  procédiilre  doivientNêtre  à  k 
charge  de  cecix  (^ui  les  d|it /^ligèndrés  par  des^soutèneaiaDS 
mal  fondés  ^  et  que  Ton  ne  peut  dlnfônd{«  k  eontestalkm 
actuelle  avec  tine.^ni^le  demande  eir|déltvranee  de  legs  dont 
pgirle  l'art.  ipï6yii|ul  ;  par  conséquent ,*n'és.t  ^i^s  applicàbk  aa 
cas  présent.;  —Par  ees*m'otifs  ,  M£t  Ik^eHItionr^iâcipok 
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te préslÊfnt  dWiè  Cdif^d^sê^s petit  ~îi poser  une  question 
(fexék^  sOhs  unè^é^sioytpréalablfd^a  'Cotât,  èi  portée* 
stant  là  rêd^l^Mên  dk Mih^tère  pubUéBf^^  Rfe.  otég.)Gôd. 
(Tinst/éfeai..  «rt.  à^6  tt  27*  *      *      '  -'       *'  ♦     -* 

Les  jurés  ont^ms  àùalité  pou^  dééiâer  ^tme^maniëlm  gêhéràlB 
si  ik'crime  eèt  ^eo^rnsMè  ,pu  siiejak  pÊçp^sk'poU^xcitse 
estadmts  comij^e^lp4^rmêùi${*ffês,vég'y     f    - 

Leurs  attributloix^Ypoment-elles  à  déelderstleyaitif^atériei 
proposé  pour  epec^e  est  cens  tarif  ù4  nbp  ^^-Qlî^  affl .)    * 

POURTOI    DU,  PAOCUHEUR-GÉNflLAL.  ' 

*  :   •      y   .     j  -«        •         *         #    #     I' 

Jéan-Pierre  Lacoste,  traduit  de vânjt  JaLCour  d'9|si9es*poiur, . 
crime  de  meurtre,  d^iûiida  qj^'dtj^ro^âf  au  jjiry  j^tte  qvtds- 
tion  :  L^  meurtre  esi^il^xcusab^? 

14e  pré|ideilt,  malgré  ïogposiuon  du  Miiii$fèr<^  public,  et 
s^Bs  cDflisalter  Ig^Qpur^  (|2apyi||s ,  posa  la  question  tell*  que 
rACCOsé  l'avait  d^^nde.        ♦  ' 

Le  juryiayant  répondu;  O^/,  lemçi^treest  eq^usable,  la 
G>||ir.d'.àssise5,,attpliqu^nt  }es  dispositions  de  l'article  526rday 
Code  pénal  >  a^édiiisitjUy^eine  du  meurtf e  à  cinq  ymées  d'ein<^ 

fnsqm^GméiiU    ^  |||p    ;       *  «  • 

Pourvoi  ^M(.>{e.j|rojfti'6^f*g4i^é(al  contre  ceUarrét,  pour 
violation  dejij^tii^es  «c6,  ^78^5^9  d^  Co^^  d'instruction  cri- 
miuelle^  et  ^uÉpe  tppnca|ion  de  l'^rtick  5t26,.du  Codej)énaL 

Du  i6y2|fj|i.8i&,  A^R^  db  la  s^tioa  criminelle,  M.  Barris. 
jgrésideDt^M'  Bussckop  c^pporte^^u*,  par  lequel  : 

a  LA  jJQUR^-TTjSuj:  l«s  conclpsioi^s  de  M.  P^nsf  avocat^g^^r  . 
lierai  ;  — r^y,  on  p^mî^^  lieu,,  les  articles  408  et  4n6  dii  Code, 
(TiBstructiâ»  Griminigllej  eoiisîdérant  que,  si  l'article  556  , du 
Ckxle  d'iustFUCtiou  criminelle  .attribue  au  pré;sideiit  seul  le 
droit  de  pQser  les  quesUpus  sur  lesquelles  lés  jurés  doivent  déJi- 


bërer  ^  aoctute*  aiitiik  disp(|^tii»if4n|M  ne  4bI  attrittle  égaie-' 
Uleiil^  le  d^lM^fc  pr|g|iB<;er  Iéut»i4ês«  réîcialâ^lbi)^  des  par- 
lies*,  MiSPEÎves  à  îâ>^po4|ioi]^4^  AêmesHIuestioiis;  — H(^'en 
A^ffet  ees  x:é^iii||^ib^3fformettt  éK^obj^^  coMMtieux  ,  qui  est 
étranger  â*^a  polkle  ^^fl(àadieBC6'et  aa  pdMoir*tl«K:ri|^onDaire 
du  président  ;  qiâe  cobsÉ^uçnui^nt  ibué  peii|;«fiiiêti^jiStoé  que 
ftar  un  a{*r^  ddliboié  par  la^CcntP  ^'assises  fi  que  çéà  résulte 
d^ifieurt  desiâisf  oétions  *des  a{i»cleSf427Slitr  %'^  jSxAit  Code  ; 
consicK^aiA  Y|u'U -a"  4é/pons^  p»  le»  jfrocès  \4Dal  de  la 
a^éance^  t|a#i)e  Ministère  pii^Ho  a  réclamé  contra^  là  demande 
de  Facttuié  ^  ^tÊtD^û$l^  à  ce  qa'il  fût  poaéane  question  d'ie#:ase  j 
et'que  le  ^ésiden%  s^uàj  %  sln^tVé  %n  pgga^  ladite  question  ; 
.qu'en  s^apprôpnant  ainsi  eiclusivement  fm  ppayoir  qui  n'ap- 
partenait qiFâ^|(Mioi^  d'aâ^îises  entière  f  usmofé  les  règles  de 
tbmpéteiiB^  — «V«,  en  «ecand*liea],  4'artîtle  5^9  du  Code  tfin- 
sl^^uatiéh  crifaoiualie  ^^coûsidérànt  qi:^il  réédite  ëvidemment  des 
.tlisBOsitiodtdecet  #t'icle  qu'es  matière  d'.excuse,  Jà-compé- 
teiu;e  des  î^éf  .se  boràe  à  ^jpei^ficer  s4Mà  saule  qcystion  de 
savoir*  siie^it  mafiéritl^rolpsé  #ar  Aicd^é'!poar  excuse  est 
constant   où  non  3  que  les  y&têi  il'ont  ^dpnc  auGsme  «jualité 
pour  aéeider  d'aune  manière  géMtlAAliHsieiiii^  esft  exilosable , 
ni  même  sile  fait  proposé  pour  eJLCuse  est  a^Ais  comme  tel  par 
la  Im,  puisqfte,  i'une  etlliiti^jde^es  'que^tion^  nepoùvaoïjt  être 
résolues 'que  par«leVa«(>roclt6meiit  dtt'fàit  aflegué  avec  la  Ibi , 
eiècs  formen4de  pures  questions  de  di^Mkdont  paiï*  coxiséquient 
1$  décision  appartient  e&ckllif  emenlSQpiÀimsm^     d'où  il 
auit,  dans  r^pèce,'qu'èn^éGlarantft«i]lAirti^€HpKBable  sans 
prononcer  sur  àuouit'  fait  maté/leF  d'exdd^fe ,  «ies^ftKes  on*  excé- 
dé lés  bornes  de  feur  cômpétenee  )  — ^^u  eîîiirles  artftJes€5, 
521  et  526  du  Code  pénal;  c^tisfdéranliLque  ià  ddlRaratlon  da 
jury  portant  conviction  de  l'accusé  A  crime  de  m%àrtre  à' lai 
imputé  ne  prondface  d'ailleurs^rien  sàr%uctM^  des  ^its  que 
Tarticle  52!  du  Gode  pénal  admet  éxcltisivÀnlstil;" tomme  peu- 
Tant  rendre  ledit  crime  exogisable  f  (Foù  iKsuît  qûè  la  réducti<» 
de  peine  qu'a  faite  la  Cour  d'assises ,  d'après  l'article  526  -dn- 
ditCode,  «st  une  fausse  application- de  ^oet  article  et  une  con- 
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tràvention  mntiifeste  à  l'article  65  da  même  Code  ;  «—  D^aprèi 
ces  différens  motifs,  faisaii^droiC  an  f>eurvoi  du  pvociireur  royi|i 
'  cnmÎDfli,  GissE  et  AnnviI^  tes  qaeaijiom  etjja  declar^îoo^du  * 
jury  5  casse ,  parfaite ,  et  aussi  spécialement  fomr  fenssc  appii'-'* 
caticHi  et^%îolatioa  des  Ioisi4p^MÎ€^  Farr^t  dtt{ki»Cpi)r  d^assui^  . 
dfi  dèpartfitmfl/lt  iè  TAude  ^  ^  i  « vnÂ  i  &  5.  # 

'  -Caim  DE  GASSMIOIî.  ... 

L'acquéreur^  j>lùsieurs  mimeuhles  compris  swiS  uti  mémo  ' 
prix  dans  un^eul  contrai'^  efqiii  vàiii purger,  smsjhit^il'à 
là  loi  pmt  la  sign^iiion  pure^ei  iu/^a  dérsofh  cohtrat  / 
sans  veutitatibfi^iwiiif  oeïîiciqife^nMlkubt^'gïésni  d'Iif" 
pûihèquer  Jj&é^MJrin^s-  nég.')  Cod.  dte.,'a*t.  îftgi» 
2167  et  2i6^'«    V 

L%  SIEUR  JlBYI^lITt)  ,    €.    Z.i   I^AHS   BK  RoCHEVt)tVT. 

^  Madi^i;||è</e  JfeïciâiÉf  fît.  r^cquisitiqi^  plusieurs  i  m  néiiiiTcs^ 
pour  uni;^  ^ri^|CoIUiplif.  'Vouiaot  4Wg|^r  les  hypotkè^ques ,  , 
elle  fit  deadp|r  anx  créanciers  ip^rift^flLti^ait  dër  aoo  contrai^ 
coutenam^pck^ment  'e$  «fpîfemfli^  Téqipn^atiofi  .^a«  QUix'  y 
popté.'.  ^  .         ^  ^ 

Un  si^n*  i2^/ia|K^^n  des  <r4||ciers^  inscrits |.  n*ayaili 
d*b^pciàié^e  1^^  mi^  ift  if**  ffH  iii»rtoiH^f    Ne'coutfaiss^t. 
pas,'par4a>  débolici^iôf  ^*te  prik qS^iëmvait JMi.^tré  assigpiç^ 
il  régardd  la  notifiififtibn  oomn^ jjon^ay^uej  et»  le  7  |iiîUei   . 
iSia^  l6ilÉi||l^p6,apFà$.4k.signi^a{i^ ,  j|  com^i^nça  les^  for- 
^t^tégjpi^sm^tq0  '|8»r 4e  CAle  ci«il  cito|K^Q  \$^  ^^fs,  sicméve^rf . 
Madanî%'  4e  Kodififort  .i^ayaHt  tpQi#.  satb&it  a»  xQq^n^iidc- 
ment  dS  pa^eHï^iî^  delaiss^lfti  fùT'^iil^liubp  réeilc|ien 
hh  ^pMui  étdrtikypbtjiéqiif^   / -.     t  •  * 

Mac&Rte  deftocbefoit  depmuaa4a  nullité  de  cette  salsieveu^ 
eicipam«i4t  Ja  :nc^ti4(^tipi{  ^^4|fe  a^àit .  faite  de  *son^  content  ; 
mais  eile-ftlt^ffîoivtée^»  )40^>Mtf  duJrilSanal  de, première 
installée  de  S^rig^fiMbL/4r i4K'Mptf|obre  l8  1 2 ,  qyi.  ûrdo^na  la 
G0Qtinaa^on-de9'pàurs«iÇs>  it«jjtl^nda  qu^^iilK  ternes  de  l'^rtl- 
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de  2192  du  Gicle  civî!,  elle  devait  indiquer  le  prix  de  chaque 
«(ibmaine  spécialement  hypothéqué  il  divers  créanciers;  que 
J^oBfetife  cet  artçfé  est  démettre  celui  quf  ii*a  qu'uii^  hypô- 
.  thèque  spéciale' à  portée  de  tie  stii*enchérifque  le  domaine 
Jgrevé^n  s&  fdvetfr  ;  qde  ^  dÈfns  £es{î&e ,  il  eût  été  if3|iossibIe  à 
Alj^naud,  créancfer  d*uuè  modique  somme  ^' (fefraéVîr  snrùb 
prix  *très*considérabIe }  qa^aina^  faHarne  de  Fbchefort  n'ay^t 
pas  retffpli  toutes  les  Conditions  exigéel  par  la  loi ,  Reynaud  a 
eulê  droit  de  s^isii^  réelleînènt  siu;  elle  le  Vomaine  hypothéqué 


à  sa  cré£|tice«  «  .  V 


Bur  Tappel  inte^ieté  de  ce  jugetilsiit,  tJ  lut  ifinmiéjparàiTét 
ëe  la  Cofir  defiordAiiL,  du  ^5  févdel  léiS^.etiaj^ie  radie 
déclarée  nulfe,  saw^  Réjfnaudl  a  admUre  lOti.v  cçutesU^  la 
ventitlition-  que-^  damé  de  Rochef9rè  am^j^èvd$;Ditis  l'appel , 
attendu  que  la  loijie  lui  imposait  pas,  a  peine id^'ftiSlité,  robii^ 
gation  âip  âiireTette^  w;n|il£ltioji  dabs  r^t(^c||e  déapjjjiciatioa  du 
cpiik'ajt^»' que  d'aiileuçs^la  facult^.  de  la^faire  appartient  au^ 
creJhicrcrs  Ifj'pothécajrçs^com.me  àj'acqyerevir:  gu^,lfeynaud 


pas 
tfflffiqttéreur.     *  •  •    .  .' 

jgour iK)i  eu'  cass^t^t^u  ifeji^  ^fy}  ^ w^  ^ytigpA  |»,poi|r  vio- 

latittfi  des^uH.  %jS7)  ^T^^^^i^i  2i8^et  21^2  du  Çq/^  civil. 

« 

Voici  comment  il  ^ét0lL))isq|ilï  sa  demande. 

L'art.  2 1  Gy^orte  ^,«  Si  le  tîm^  détiAtèur  ïie  qfenmtt^pas  les 
f6r]#iaUté%qui  sèrortf  (*i*-àpVès  éfablieé ,  pour  p\ii%ei^a  ghal|fiétéf 
iUdeineufft  ;  par  MefiPqt  séuWes  Hjsfcriptions ,  obligeai  conAîQf  àé^  ' 
tèntçur,  à  toufes^  les*dc?tt^  "hyf)ottiécaïre^.  »  #ltfei:Pacquéreur 
est  obligé  d'observer  tôntel  les^fbr&êilitést^aè  Wi  prèscrftil  bi 
et  qu'eHte  a  tl*§cées  pour  la'piirgaJ(ion  desliypollièque^SDUS  b 
peiiie*  protioncée  par  Tartiblé  <(ui  'vîëht  ^filtre  tran^Mt.  * 

Cette  loi  prévoit  p^clsCTnentîe  casMopt  il  s'agit  dans  son 
9Xt,  219a.*  Elle  ne^  veut  pas  ^ue  je  cr^dknoier  surencl^érisscur 
puisse,  en  aucun  cas  ,  êtVe  fotcé-  dMténdre  sa  soumission  sur 


I  , 

<f âati:^  immeubles  qoe  ceux  hypothéqués  à  sa  créai^e  ;  et 
péoii^siiiper  ce  droit  ^  eHç  ordonne  que ,  daift  Je  cas  o^  le  titre 
du  tiQfiveaA,  P^^^^'^ÉÉI  <^m{>rend^it  plapîMrs  imBieiibks 
Bliënés  pour  un  seul  et  même  prix ,  les'  tfais  hyp^^équés ,  les 
antres  fl&ii  hypoàiét|B^ ,  celui  de  <Mmatï  êt^  immeubles  Irnp- 
pés  ^inyriplLpns  partici&lièrA  Mt  àéçfaré  dans  la  notificatioû 
^  contk'at,  par  ye^tilation  du  prix  totdfexprimé  dans  fade. 
Cest^'cfeûe  à|  Pacquereur  à  Mre  oett^V^irtiJa^i.  EUefSIt, 
d^s'îe  cas  prévu  ^^rtie  iatégranle  de  Ja  notificatiogj^lQnc , 
s'il  ne  JgV^awt'pas ,  it  n'a  poilit  obsenré  tout  ce  que  tîripres- 
crit^s^  loHi^o^  purge^^;  donc  M  re^e  soi^mis  sra  paiement  de 
la  dette.  '*  ^•'   •  *     *"" 

On  oppose  dans  l%rrét  attaqué  q«M  cisela  IKest  pias  fnnescrit 
è  peine  de  nullité^  M^fs  cette  nullité' esléoTHMafis  l^rt»  2167, 
puisque  a]|H«  Pftcquérel^*  n'a  paéfait  touft^^e  qufil  devait  faire 
poiir  jfftrger*  ,  ^  ♦^  '     %\     . 

Il  i^t  cfo  encore  dans  le  méjbe  ^rét  fœ  le  créancier  peut 
ftûre  cette  v^tlfatiop  comme  ^ffcquéreur^'^mais  s -il  eu -était 
ainsi ,  il  en  résulterait  Jg^^g^  toiliour^  un  pix^cès  mi^ la  valetu* 
dtttlomaine^  le  delainde  la*^urctichèft  neKJ^ilirraitpto  courir 
qu'à  compter  du  ju|$ement,  et  toutes  les  dispositifs  de  la  loi 
devietf  raient  inutHes.  *  ^4  -  ^ 

La  idape  de  Rocbelbrt  s'est  eifr^rpée  de  |usj^iaer  les^mottËt 
del^^t*qjbu[uë<  Èlleoh$erv^t  que ,  #le  cr^Bûief  n'est  pas 
<â>Iigé4%^^ti^hémie  ^m  totol^,  il  eu  a  du^moins^t|^citlté; 
^e ,  s'il  en  use ,  la  vefililatiou  #evienf,iî^ut^ie  :  eHe  ii'e^t  dpac 
nécessakç-que  quandfjiladeoffande.   *« 

L«  ïg  pdn  l^iS,,  AftRET  dis  la  sectioH,dl^\iViie ,  M.  Mwraire 
]yésident ,  M.  OâAdbn  j^^pporleur,  Af  ivl.  Casais  ^  Guichard 
avocats ,  pas  ^qnèl  :  /       ^,        ^  *  ..       •       * 

«  LACOtfR^  r-^|jSur  les  ODudusispnsik  M.  Joun^,  atocat* 
générai;  *—|^pi%s  un  f^ibéré  «p  la  cHambre^^u  conseil  J  — 
Vu  les  art.  2166^  %>^i  '%iGlà^  2169 ,  a*85  et  ^1192  du.  Code 
civil;  et  cousidérant  qi|^l  résulte  de  ices  articles  que  ,si^ le  tiers 
acquéreur^ veut  purger  les  hypothèques,  et  par  ce  moyen 
•mettra  le  domaine,  par  lui  acquis  à  fabri  /dfes  poursuites  des 


or  un 

restait 
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créanci^rs^iuscrits ,  il  doit  HmpUr  toutes  les  fornialités  pres- 
crites pour  purger^  qu'une  de  ces  ^rniali{^s  est  dç d^oicer 
le  prix  de  ki^yénie ,  doi^t  il*^in.p|||^^|||Lj^filkne]^  aux  créan- 
ciers d'être  insfruit^^ue,  la  défende^^  ayant  acquis  plusieurs 
imBienblesj)Ourimsei||^îx,  et  unseulde/res  imi^ubles^  le 
domaine  de  Fromentu ,  éta^t  jl^pothéqué  au  demandeur,  elle 
«ût  dû^  suivant  Tf^  2x9:3^)  déclarer  le  prix  de  <}e  domaine  rar 
la*  yenJtilatIo&  du  pi^  total,  et  ce  an  plus  tar^d^ns  IS  mois 
sommation  à  elll  faite  par  le  dcpiandeur  de  payef  ou 
lonner  ledit  domaine  ;  qUe  l'obligation  de^îii|p  la  venti- 
lation éfitimposde  à  Facquérettr  seul  et  ne  peut  ^ti4^eaip](e  que 
par  lai;  cfulê  la  Ventilation  est^uue  des  lonyalkës  dtabilies  par  la 
.loipoi|r  pur^eif  les  hypothèques  j  (piç>  s'il  ù'en  est  p^s  questioa 
ihns  l'art.  2igP|  c2^t  parce  que  cet  article  est^ait  pAir  fes  cas 
l«s  plus  cûmmuf»,  dans  lesquels  ou  la  vent^ne  comprend 
qu'un  domaine.  o\\, biwi  cheMpie  douzaine  est  .vendu '^oi 
prix  distinct;  qo'agpès  ^  dif^sjtion  de  l'aft.  2i85\  il  r 
à  poi|;rvoir  au  ca4{>articulier  où  la  vente  de  plusieurs  domaines 
est^ite  péur  ijn  seuhpris^  l^rsqne  «uelques  uns  de  ces  de- 
Bij^inès  sont  «nnV  jrfl^ujettî^  j^  l'h^ipottièque  de  cei^taim 
cr^^iferjii/  qm  tel  ^t  Pobjeil  sj^écial  et  unique  4e  Pjrt*  219a; 
qne^a  ventilatioi|»qu'H  ordonne   dans  l'espèce  à  lamelle  il 

;  s'apfjique  est  aussi  ^nécessaire  que  la-i  déelaratîmi  mi  prix 
dans  L'espèce  ae  Varhf  21 85;  <{ue.  l'une  et  l'^ntr^jbnt  ii^K^pen- 
sables^oiv*  mettre^  a*éâxk4ier  By^thécaîre^^^^at  ae  soi:- 

'  enchérir;  qu'il  est  jus^e  qne4e  créancier  privé  de  cette  res- 
source 'ah  le  droit  d((^  Taire  sa^ir;  qi|^a  à^fendere^e  n'avait 
pas  rempli  toù^s  les  formalités  étabfies  {H>ur  purger,  puis- 
qu'elle nllvait  ^Qin^faif  {a  ventilation  que  la  loi  exige  d'elle  : 
d'où  il  fésutte  que,  suivant  les  ^rt.  2467  et  2169  du  Code  gû| 

.  vil ,  -le  (kmandeur  flil^u^&ire  s^aisir  '  r^eUemjent  su»  elle  Tim- 
meuble  en  qdtf^tion  ,  «t  qu'y  alinulaDt  cette  saiue ,  l'an  et  de 
la  Cour  de^rdeaux  a  violé  I^s  ^rticles^2i67  et  2169  et  les 

,  autres  articles  \:i-desssus  cités  ;  —  Cjis$£  ,  etc.  » 

Ncfa»  On  vdfc  ici  la  con&rniation  de  la  doctrine  que  nous 
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avoBr^leâi>liê  cdns  les  réflèsioiis  (pir  pf^c^eat  %n  airéUde  la 
Aéi^  Coeur  de  Bdrdeanx,  rendinle  8  juillet  ?8i4  (Voy.  tocn. 
i*^  p^*  476  )<  Ain  svêpbm ,  cette  *dôetrin#ki  %^l  consacrée  de 
licA^dR  pWr  uà^nêllftie  la  Cbur.  régaie trice  ^^dit  ig  juin  ^^S^S» 


t  'v 


à 


^  •  ÇOURlf  APPEÉ^DE  METZ-^ 


£e^  aubergtstes,  hôteliers   et  càbaretier^  sont-ils  iféoié^s 
MAK^fAvip^^auf  le iens^de  U^art.  ]i5a6  dm  Code  civil?  TRés. 

■  Et^  Gi^équence ,  un  b.Hlfit  H$flscntpar  un  ài&e^iste  est-il  va- 
IttblejfHl. ponte  seulement  sasignature ,  vans  un  bon  ou  ap- 
V  prouvé  de  la  sotnm^  en  toutes  leW'^s  ?  (  Rés.  af]^)  CS^f  cl  v. , 
art,i5?4  .    •  '        "" 

Les  Aeur  et  '€^e  Meuriot',  aubérgtste^  '  à  l^z ,  avaient 
souscrit  un  billet  âa  profit  du  sfear  Legendtél  '^  iv. 

Le  corps' de  ce  billet  était  écrit' d^nne  main  étrangère^  les 
softscriptears  s'étaient  conteiftés  d'y  mettreleùr  Jft[u(Aurt;^' sans 
1(1  faire  précéder  d'un  bon  ou'  apprbUvé  {>oiiaiit<  la  soiittn^  eu 
toutes  lettres.  t  .   »  .     .    \ 

A. défaut;  de  paiement  à  l'échéance  ^' Legendre  assigna  tes 
époux  ^Meuriot  devant  le  tribunal  civil  de  Metz.  . 

Xenx-ci  soctkinrent  que  le  bi],|el  4eyait  être  déclaré  njsjji  :  ils  se 
fondaient  ^ur  leur  qualité  d'aobergistc^lkqm,  disal!p.ntril$^  ne  per- 
mettait M^  qu'on  les  coqsidérât  comoiç  marchand  «ou  arti- 
sans,  dans  le  sens  de  l'art.  rSao  du  Qodje  civil  )  i\3  en  concluaient 
que  le4?illet  paifeux  souscrit  dexart  êtr^  revêtu^  out^e  leur  si- 
gnature', d'iin  bon.  &i^  approuvé  portant. Ja  somn^^«u  tqutes 
lettres;  que^  cette  fbrmaliCé  n'ayant  pafs  'été  /"cinplie^  Iç  *  de- 
niandetu*  était  non  i;é:cevabl^  (kiis  son  4^^^ 

Legendre#r^ndant' <}i|e.,.  ,4^..  JtQUl(  temps ,  les  aubergis  les , 
hôtelierl, cabaretiet9»et  «vutresavaieiit  (été raiigés  daiçs  Ja* Uasse     f^ 
des  marchands}  qu'eu  effet  tous  ces  individus  se  Jiv»6fH^  clOs  ^ 


'4^  Joi/nyAi.  ùv  piLàrii 

aicMNie€oAilierqé^qii*i^a<^ièient  soit  desèKHssons*  mtdei 
denrées  pQui^'Ies  Tevesorê*,  ce  qui  keoi*  dôiuiç  évMèOimeBtk  ' 
caractère  (^n^all^hands  ;  t\v}9Àm%  le '^billet  des  ^«ieur^t  dktne 
IVe^rbt  devait  être  dëdavë^aMble,  kftf4p^'^'^^''^^^^^^^P'' 
pfobation  exigée  par  l'artV  j526  du  CodeciiMî.  ''?•••♦'      *  *  « 

Le  ^5  avriUr8i^,  jugen^ent  du  trfÇanal'  ci^l  de  Metz  ^  qai 
Pj^onoiiçe  la  màlTâé  du  bUJR,  «c  attendu  que^Iés^libaretiers  ou 
hôteli^s  ne  sont  pas  assimilés  à  des  marchaq^s,  deCus  le  sem 

'•d^loi*;*     /*.  »         * 

••*•.■■•• 
•  ii^  5ieur  Legeiiidrie  interjette  àp^I ,  et  sc^  noAî^ens  reproduit» 

devant  la  Cour  obtiennent  u]>pleiii  succès.       * 

ï>u  21  jiàn  f6i5,  AKR^T  ^Tj^Clur  d'appel  de  Mfetz,  M* 
p^oïsin  de  Gartêifipè  président,  MM.  Charpkntier  et  Miwgin 
avocats ,  pir  lequel  :     '  '     *•*       ,  ;  •• 

«  LA  J[)OUFP,  —  Attendu  que  les  aubergistes  ,^^elhers ,  ca- 

bareti^rs',  sofet  ét^fénÉ  loiïjoui:s  répiïtés  éfeiH*  la  <;lasse  des 

■jiyarcbaiif /tîommerçaniK  ou  artisans  ^  coDi§jls  dans  ^exception 

énoncée  ^n  Tart^  'î'^inlô  du  Gode  jei^it  y  de  taéme  qa'ib* rétaieot 

dan§  ceUç  de  )£>,di^po$itk)n  de,  la  dlgclarafio.Q  de  17 35»  refative 

^^  là,  fo^^eUles  bi^let^  et  promises  souscrites  paj:  Les  gens  de 

PQ«ftgierce!,.-çJtç.  ;  —  Jl?||^5.  ipotife ,  JŒBT^rappellation  et  ce 

dokit  est  appel  au  HéafiPy^éraendant,  décharge^  l'appelant  des 

condamna tipns  coijtret  lui  prononcées; — Statuam  au  princi- 

pal  ;  saiis  s'arrêter  aux  offres"  îaiÉés  par  les  intimés ,  lesquelles 

sont  déclarées  insuffisantes  et  nulles,  déclaré  bonne  et  valable 

"'■■  fe  salfë-a#êt S?ifléfp6^fe*ètitfe  les  mains.. .^-^n  eoi^qu^ce 

'   ordonne  qiic  $ttr''|es4knier«  saisis  rappéiaurt  «er»  payé  dé  la 

*  -^om«heipii(ùcipaléd€f5,2op&;  ô» 


'->     .         1..—  .      ^  *='.» 
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4 


LtfaîfUe  ckdisiB^surle  terrakiétautmî^  en  temps  ticm  pnomut 

pèùt'ildonner  UeuàF'a;ph\iation^ufie^èii}éfio¥s{fue  lepfXh 

'^riéèetére  âu  temUn,m  ta  p^rtieint^is^f4f^B  réclame pasi 


V.OUK    DK    CASSATION.  4^7 

tin  arrêté  de  préfet  qui  contiendrait  quelque  disposition  ton" 
traire  à  la  loi  du  5o  avril  1790,  concernant  1^  chasse^  se^ 
raii'if  obligatoire  ?  (Res.  nèg*) 

Le  sieur  CldttSe^Germain  Douge f,*àyHfïi  chassé  avec  des 
cbien^  levrièKS  sur  un  terrain  communal,  mais  en  temps  non 
|)rohibé,  fut  traduit  devant  te  Iribtfnàl  de  poftl^  correction- 
nelle. Quoiqu'il  n'existât  contre  Rri  ni  plainte  iii  po\n*sùite  de 
la  part  de  la  commune  à  Cpd  apparteoikit  le  terraio  sur  lequel  11 
avait  chassé,  il. fut  ué^fntioi^is  cpn^mné-  aui^. peines  établies 
p^.j'^rtjçle  M*"  delà  loi  du  3o  avril  1790:        *        .    .. 

Poiirvfâ  à^  sieur  Douget  pour  fausse  applicatioy  de  l'article 
précité  y  et  violation  de  l'article  3  de  la  mê^e.Ioi.    .... 

Du  VL7.Juin  181 5,  ARRET  de  la,  section  criminelle  ,  ak:  Barris 
présidât,  M.  ^wJ^cAo/?  r^porteuf ,  par  lequel  î    «  *  • 

«  LA  COUR  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraûd,  avocat-ffé- 
^ral;  '-^  Vu  les  articles  i  ctfiTdte^la  loi  du*  22-5o  avril  Ï790, 
concernant  la  chasse*^  —Vu  aussi  Farticle  41!)  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  d'cfprès  lequel  il  y  ar  lieu  à  cassation  |fottr 
fausse  application  et  violation  des  lois  pén&Fes;  -^  Considérant 
qu'aucùne^loi 'posterieure'à  ^le  du  5o 'avril  17^  précitée 
u'ayant  orononcé  des  peines  pour  le  fait'  de  chaçse ,  fc'ett  &  Cette 
foi  que  Ifes  tribîinaux  ^^ etÀ^^ cotXHtmftr'^h  cette  matière  ; 
—  dônsîdér-diit'^ufe,  d'^rèsléf  dispos itfd'its  de  ï'açt.  8  de  là-* 
dite  loi ,  la  chassé  stiir  le  terrain  tfàutriii,  en  temps  nSn  pro* 
mieV,  ne  peut Hôûner  lieu  à  lappliçafl9n^d*aucjihe»eîne,  Icirs- 
.  que^  le  propriétaire  du  terralti  ou  'la^partie  intéressée  ne  ré* 
ctame^j)îiit;—:**Qu'ira  été  reconnu  èfti  prdeès  que  V  feit  de 
cl^^  imputé  ajClâude-Germa\ft*Douge  a  eu'liett  ^r  «h  ter- 
rain communal  et  ei%.fepim  non  prohibé  ;-*q^e  ri^îi  ùe  constate 
,  ^'aiUeurs  que  la  commune  propqétâire  djudit  t^àiii  ni  au- 
cil  ne  autre  partie  iiHepessée  se  soient  corwtituees  pitiés  civi* 
les  contre  ledit  Douge  à  raison  dùdit  fait  dpcK^i^e^'et  qu'ainsi 
il  n'y  avait  pas  lieu*  dans  l'espèce ,  d'àpplîqfifer  au  prévenu  au- 
cune  peine;  —  Que  farretéda  préfet  dû  département  de 
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rAube^  cilé%ttrati8crit  dans  mogement  dénoncé^  ne^coiitieiit 
auoane  disposition  contradre  à  la  loi  précitée  d'avrH  1790,  et 
(|u'eu  tout  cas  cet  anrété  i^e  saurait  avoir  l'effet  d'anéantir  oa 
de:modifier  Jadit^'Ioi  |  *~-  Que  néanmoins  le  jugeaient  d^noBoë 
a  condanmé  le  prëveu^aùs^  pdnct  étafailie»^r  l'art,  f  «'  de  la- 
dite 'ioï'deU'jg^j  et  cjuiainsi  il  a  faùsseinent  appliqué  cet  ar* 
^icle  et  ouvertement  violé  l'art.  8  de  la  théine  Ibi':  —  Ci^ss  et 
A^TiULLE  le*  jugeaient  da  tribunal  d'arroudilsemeut  de  TVoyes, 
du  i7"avjil  181 5.  »  .     , 

•    iîOUR  D'APPEL   DE  PAU.  ' 

,  -  L'héritier  qui  revendique  comme  propriétaire  un  bien  vendu, 
sanYsâh  consentement, par»son  auteur,  peut-il  étrèTepoussé 
par  V exception  de  garantie  tirée  de  sa  qualiti.,£t^fitier? 
(Rés.  aff,)  Cdd.  civ. ,  art.  yaS.  \  *    • 

,<     LSS   Ml^^Uai^    ArOIX  \  C.  htS  ftlNCURS  .CARftiqUUlt. 

Au  mois  de^ei^nSinal  ai^  5  w  sieur  Je^  Carriqidrjr  rest^ 
tua,  sur  une  acftefide  rénséré,  auxenfaus  !dro&,  trois  pièSes 
,Aî.kerre  dont.il  Ji'ét^it  propriétaire  xjue  colijdii^tenient  avec 
Mfirie  Ançlien  sa  belle-mère ,  et  reçut  le  prix ,  entier  de*  la 
rétrocessfo^,  sans  en  tenir  coifi^e  à  cellf^-yi  :  l)s  prix  avait  été 
r€çtteh|issfgnats.  •    »  \,  .  ,    .     .., 

.  Jean  Carriquiry  mourut^  laissant  ^^^  héritiers  dcu%  petits^ 
fils  mineurs-  issus  d'up  fils  prK^âfté4F,  qui  eurent-leur  mère 
pour  tutrice,  fls-  acceptèi^t  Ja- s«çcessiojb  de  l^ôr  aïeul.^Mfe; 
étaient  au|yr  ^It^ei's  'd#  ,M#ie^Anclïen  leii'Wîisàïeùte  ,  co^ 
pi'opriétaiié  dw  biens'  rétrocédé*.  *  .  ^  .  •    ♦  ' 

C'est  an^  cette  derilià^  qualité  que  Idbr  tutrice,  en  181 2, 
forma  eoptre  le^eufans  Afoûl  un'e\lemand^  à#n  c^e  rehfhifiou 
pu  nouveau  -^ietne^t  fle  la  pfrtîon  qui  n'appartenait  ^as*^ 
Jean  Carmquiry  tlans  le  prix  è^x  reftiérc  exercé  eîi  l'an  5  ;  et 
elle  5e  foulait  é^u^  ce  que  Jeah  Carriquiry ^i^avÔît  pu  eonîen- 
tir  au  rad^t^gite  ffÀax  sa  part,  et  rebçVoir  le  prix  cjue  pom* 
cette  part  :  d  ou  afte  eonehiait  que  ie.paien)eut<q[lli  lui  avait  élé 
.fiiit  dua|uçpluj»itoît.^iïf,  qu'il  n'fe^it  p%s  ^u  libérer  leiçetràyw» 
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earae^les  hàfrefméffit^'^'fi^pmÇoxn  pou- 

vaieqMeicoÉfiimre  JÉdfdiJignlfaiiite  payer  1^  yéniafÀis  créan- 
ciers, /f  -..».,.  ^    • 

Le8è«fai|s  Aroix  «oalînrenl in^ deft|^de Bon reeemble , at- 
tenda  qae  les;  enfant  Aarriqttirjr  élai«nt  héritàmit  de  leur aïeîtl, 
«a^Dséfaenoe  team  de  ses  taàts^  el  vepottsâés  par>rexeeptioii 
ck^gaAiniîe.  .       ^ 

^Latathc&oppasiaifaar^espvpîHes  ii^a§is«aie9t*fMM^  qualité 
d*hÀitiers«de  Icpv^éi^t,  mÊkê  ocNipttie  repréietilan^  ses  eopro- 
pnétaii^%,  et  qty  soiis  ce  pfeMlt^d^  vue  na  ne^panvait  Imr  op« 
poser  ancnne  &n^  nûi  rerevoii:. 

.  4^ae  nous  iq^poiie  9  re^quaîf nt  les  ei^ns  Àroix  ?  Vous  de- 
mandez la  Buyî^^'in  p^dfa^ltJbit  I  votre  aïeul,  'ddnt  vous 
êtes  béritiers.  H^eslf  «{eM^R^qii^l  ^étaii  oUigé  de  garantir  ceux 
de  quHMla«*é|il^n  quinité  éKb  ses  b^éritiers^,  vous  avez  succédé  ' 
à  eetteioBligatloir  :  dttc  nout  ^vôns  centre  vous  l'actioii  de 
garantie  4|ut  bous  appartenait  cdntre  hii  ;  donc  nette  action 
éteÎDt  Hi^âHre^ 

'  Nonobsf |nt  cet  ai^gùment,  le  moycB  de  k  tutfice  fit  impres- 
sion sur  le  tribn|ial  de  Saiitt-Palais ,  qui ,  par  jugement  du  1 1 
mai  t8r5 ,  lui  ^usea  ses  concittsions. 

Les  càfans  Aroii9  interjettent  appel.  Les  parties  reprodul- 
sémites  «noyeus  quelles  avaient  employé?  devant  les  premiers 
juges. 

£tt  le  aajSSîh  l'Si'S ,  AmAr  de  b  GdunjS^ppeldi^Pau  ,  sur 
lesconclustons^e^M.  Dit/art  &h^  aVocat-^^^éral,,  ^M.  Bran^ 
.  thohtme  et  Bruno'  Perriri  avocafs ,  par  lequel  ;         « 

«  LA  COUR,  -^  Considérant  /^  en  premier^lieu',  iju'il'est  re* 
connu  par  l^s  parties  d(  Branthdnitne  que  JeanCarriquiry,  qui 
consentit  en-  ^vetir  de  leur  mère  et  tutrice ,  ie  !23  germtixal  an 
[  5,  la  revente  dont  il  s*agit,  iVav£^t  qti'un  droit  partiel  aux 
ûnineld>les  q^  en  firent  l'objet,  et  qu^il  était  sans  qualité  pour 
%sposer  de  ?a  partie  de  ces  9jets  dont  Marie  Ançhen  et  autres 
étaient  propriéti^res-;  que  dès  lors  il  n'est  pas  douteux  que  les 
parties  de  Cambeiîh,  avoué  des^eirfans  Ganiquiry,  en  la  qua- 
lité i{u*ellesfiroeëdent ,  et  çomipe  héritières  de  Marie  Anchen 
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fufjr,  dçytéUlMwer entre  9m^ urlej/néme^pâtUp je$^ eppUr  - 
^éfiàf  ^amc  ,cin:onstances  agg[^anies  dé^fyU  jgrmc^î,  h 
c^f^  d^^gffraciionpfmrexen^ief^ jointe  à  un  vol?  {Ré^v  nég.  ) 

*  Pourvoi  bu  8iEUn  Allaum^ 

.  -  :  '       ^  ig  .      •••:    ^         • 

Bpiri*ét?tiltt  %8  février  i8i5)  fa  G>ur  d'assises  ^«départe- 
nmUt  de  Seiûe-ei-Oise  a  condanap^aux'^^anx  foroé|  à  temp 
^Émi  jCarcaur  ie  noimné  j^iaùn^p,  con vainci^  ^  d'après  Jài  déeia- 
stftipni.du  juffi,  d*av«ft^volé  m^^onne  d^igent,  ù  Caided'ef-  ^ 
frâclioH  extérieure ,  dans  une.  xnaiso^  faabîlée.. 

Cette  aâ^re  présentiMl  deux  ctrcoostiliices  reniastpiaUeir 
I*  au  JQur  de  rouv^|||u*e  de  la  session,  un  des  ]u§és  étant  ab- 
sent, on  avait*prQcédé  à  son  ren^plaaeoieit  par  la^ote  da  tort; 
iQais  le«tirage^n'avaît^s  été  fait  pubt^uement,  ainsi  que  le 
'])rescfit  J^'t.  595  «du  Gode  cSûnsIruction  criminelle;  a*^  le 
vol  avait  été  déclaré  constaiit  par  le  jury,  à  une  majorité  de 
onze  VOIX  contre  une  ;  mais  aelativement  u  la  circonstance  d'ef- 
fraction ^  il  fi'y  avait  eu  que  sept  voix  pour  l'affirmative  et  cinq' 
pour  fa  négative.  .   .  ^  .  * 

NéanmpiCs  la  Cour  d'assises],  sans  délibérée,  ttvait  appliqué^ 
à  1  accuséjes  peines  déterminées  parjes  art.  22  et  384'dttGûde 
pénal.  '.'■.,' 

.  Allaume  a  cru  voir  dans  le  premier  feit  une  violation  ^ 
Taft.  595  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et  dans  le  secoiu^  / 
un<  contravention  formelle  a. l'art.  55 1  du  même  C^e^enee* 
que  \(i&  juges  n'avaient  {las  ^libéré  sur  la  circonstance  a^rs'  ! 
vante  (  l'effiraction  ),,par  tuite  du  partage  des  jurés.  £b  consé*  '! 
quencfe ,  il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Coor  ' 
d'assises*  ^ 

.   Son  premier  moyen  consistait  à  dire  que  Fart.  SgS  da  Code  { 
d'instruction  criminelle  figeait  que  les  jurés  app^s  en  rem- 
placement, au  jour  de  l'ouverture  de  la  session  ^  fus$ept  pris,  pan 
bliquement  par  la  voie  d^sort;  que,  cette  formalité  étant  si 
st|iatiçJle,^n  défaut  d^ccomplissement  devait. entraiocr 
^milité  de  l'arrêt # 

A  l'appui  du  secopid  moyen ,  le  demandeur  invoquait  l'tfrl 


«Ifr  55*  dtt  même  Cocle.  il  recouaiisait  bieti  qtiA  la  disposition 
^obligeait  les.iag«$  de  délibéiw  qnesur  le  fait  principal^m^is 
il  prétendait  que,  dans  l'^HJ^qe»  Ja  circonstence  aggraraute 
de  refifrac|te  rentrait  dans  le  fait  principarde  raccdsitiôn^' 
piiisqoe  »  d%  rabse^ce<de  cette  circoDstanee,.le' vcft  n^e^t  plus 
été  myisfime^  mû  «a  délit,  susceptible  setifemeiit  des  peines  ' 
oôir^pnonUes*  Il  s'appnyait  sur  un  'arrêt  dl^  la  Cottt  de  cas-* 
satianfdii  a  févfarcr  iSiS,  qui  gfogé  que  la  «ol^ce  était  leM 
fcit  principal  du  trme  d'attenUt  à  la. pudeur,- et *<|^,  les^ 
fés  ne  l'ayant  décidé  qu'à  la  "f*n||^  siti^k ,  les  fÉges  avaient 
dû  délib^'rer.  (Voy.  ce  vol. ,  pag.  79.  )  Mais  ces  moyens.|i'6.t 
point  été  accn^Ilis.  ^  '■       ''   . 

Dii  ^2,jtdn  181 5 ,  Anaix  de  la  Wtion  crithineHe ,  M.  Bnnis 
président ,  M.  Busschop  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  lÀ  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud^^voQ^U 
gâiéral;  —Vu  les  pièce^u  procès  et  le  mémoire  contenant' 
les  moyens  présentés.par  lecondAiné  à  l'apçui  de  son  pourié>i  ; 
-t Considérant ,.swi^  preiniôr  nSoyen,  que  l'drt.  SpS  du  Code 
d'instruction  ^imindle ,  qui  sert  de  base  â^ce  moyen,  n'est 
poiiit  prçscrit  à  peine  de  nullité;  que'  d'ailleurs    la  publicité 
Ju  tirage  au  sort  poiô»  4e  complément  des  trefete  jtirés  n>st 
qn?niie  formalité  extrinsèquç,  et  nullement  subst|intiellede  k 
«omposition  du  jury; —  Considérant ,  sur  le  second  moyen , 
que.,  l'effraction  n'étant  qu'une  circonstanoe  accessoire  ^rf  vol 
la  déclar^n  afilrriijgttive  du  jury  sur  l'existence  d?cctle  cir- 
constance v  qudqae  faite  à  la  simple  majorité,  n'a  pu  donner 
lieu^  la  dâibératipn  des  juges  de  la  Cour  d'assises;  ^  Qu'au 
sm^ks ,  la  procédure  a  étérégiijièrement  instruite ,  et  qu'aux 
iûto  déclarés  par  le,  jury  à  charge  de  l'acciisé  ifaété  fait  une 
JBite appBcation  des  lois  pénales;  — .  Rbjktte,  etc.  » 

i>tafij??;I/^i:aispnnement  par  analogie,  fondé  sur  l'arr^t^du 
afé?iip;g|.8r5,/n'éteit  ni  juste  ni  concluant.  Il  faut  bien  pren- 
ne gardé^e»  daîns  le  cas  .d'atjtenta t  à  la  pudeur,  c'est  la  viplepce 
jeule^qui  donpe  au  fait  un  cari^etèrede  crimi«îialit#tL'ktten*«t  * 
à  la  pudeur^,  isolé  jde  la,  vioiençe,  i^'^st  pqinr  punissable  :  lu 
ToméXVIL  a8 


violence  n'est  doue  pas  «et  une  circonstance  aggravante^  mm 
bien  un  des  ^émens  consiitiiti&  du  crime,  w^epartienécessàire 

.  du/mit  prJnc^al,  selon  les  teignes  de  l'arrêt...  On  conçmt,  «Ta- 

*  près  cette  théorie,  comment  le  partage  du  jury  sMj^  jmleiice, 
^a'^s^B  ca^  d'attentat  à  la  pudeur,  réefame^la  délilmlMtoa  dek 
G>ur,  càr;alors  le  partage  «  réellement  lie#4ur  litf  &it  prm- 

/^ipal^  mais  dam  Phypothèse  du  vol,  ce  n'est  ^s  .la  même 
chose ,  le  vol  étant  toujours  punissable  en  Im  -  mém^  indé- 
IfÊUddLvqpfgnt  des  circonstances  acces^QtrCJB ,  telles  què^  Feffrae^ 

•tion,  l'escalade  ,  etc#Il  ^^kllftde  dire  qu'il  constitoe  par  ha 
^uUe  fait  principal,  tt  quen  conséquence,  aux  terines  lie  Far- 
ticle  35 If  la  délibération  <]e  la  Cocy;  ne  saurait  port^siir  Pef- 

'fnction,  qui  n'eit  toujours  qa'une'ciFcoostance  ag§i/lVaate. 


COUR  D'APJPELt)E  PARIS. 


I^af^jfnme  étrangère ,  mariée  en  pays  él^j^nger,  et  depuis  de- 

'  venue  Françàt^Cf  ainsi  que  son  mart,  jouit^lle  dé  ffypo- 

thëçue  légale  sur  les  biens  dfi  celui-ci?  (  Rés.  aflr»*) 

.Letnariagè  ésfril  suffisamment  justice  par  un  certificat  de 

•  célébratiqp, ,  dressé  stii^ant  lesb-formes  du  pays  uii  il 'a^  été 

contracté >  (Rés.  aff.)         ^  ** 

kE   &IEUR   WeNDEL,    C.    la   DAUE    BaUN(^. 

. .  Les  sieur  et  ^amè  Saunier,  Geiiévois*  d'origine  ,^  s^étaienl 
siariés  en  1788  dans  les  États-Unis  d'Amérique.  Ils  y  ataîeat 
réglé  les  conditjk>ns  civiles  de  leur  union  par  un  contrât  piMîc. 
:  lls<  sont  venus  sMtabltr  en  France  au.  commencement  de  4a 
^révolution,  et  ils  y  ont  constamment  résidé  depuis.  Le  Man  1 
jentt>epris  un  commerce,  et  fait  des  acquiâitiônsr  d'immeobles, 
'  jconjointement-avec  sa  femme.  .  •.         w 

Miy- 1 809-,  le  sieur  -Bàunier  étant  tombé  ^n  j^ÂlUt^^jîsim  sieur 

^  Wiendel  fut  autoi*isé  à  pptirsuivre  les  recouvremensi^Ilprit  des 

*  isKcriptiQii]^,  tant  en  son' nom  )>ersomiel  qu'en  tsdni 'des  dntes^ 

^iers.  Dci  soi^  tôté*^  la  dame  Baunier  demanda  sa  séparation  de 


*•• 
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Cependant  les  imnièÛbIfS  a^Bpî^frvehaùs ,  et  ^q^rii  ne 
siiffiatif  pàjl|^6iir  ta  î^ttffïliiriïe  sct  tfréanCes  contre  sou  mari , 
k  ^m^flteinleF'demandtf^ei^epri!^  lui  Mt  cMwé ,  attendu 
^  ^n  hypiJiliè^ie  primait  tûtfflml^es  des  autres  créanciers, 

Effe'ép^puva  de  la  resi&tance  de  la  part  du  sieur  Wendel.^ 
qm prétendit  d'abordque  le  jjariagé n'était  pas  j^tifié,  ^nvHfi 
apL^ette  rapportait  non  un  acte  de  célébration  tiré  (les  re- 
gisti^LJfcùhiics  ,  mais  seulement  un  certificat  d*un  ministre  qui 
affi|:ma4  avoir  donné  rabénédicjïcjn^uptiale.  Ilsqutcnait  en-» 
suite  qâve^fôupposant  le  maria£;e  réel  et  bieji  constaté,  ui.b 
cwitrfftnJpWJfe  de  mcÉratiop  passés  en  pays  étrançpr^  U0 
poavài^npu^ér^^r  Tiiyppthèque  en  fraijlbp.         .1      .  ^ 

La  ^a^m^f^JÊf'ï^^^^^^.ê^  1- égaird  ^p^prèmier  moyen , 
VJ^^eTlt^it  rnop,l?^vab^,  {(pn-pe  qji'en  in* 


tervenantet  procédant  ^^Qi^iÏHjMc^  4«  s^^ratioi^  où  Tacte 
de  mpmgç  av^t  ét^  Bro3i|it  sans  épnmyet  de  contestation ,  il 
<l»  avi^t^||^9imj^J|^ut^i;|^tic  4an$*les  ÉtaU^Unis 

ci^mérique  il  n^xi^te^  d'autr^e^  ip^pière^dl  cçustater  le  i{ia-- 
nage  qu^  1^  certi^cat  djf  mifktre  <iev^t  leçiKei  il  a.  été.célé^ 
bré.j  et  a^Mppui  de  çfttç  assertion  ell^appor^s^it  un  aç^e  d« 
notpriétâ  Signé  du  çonaul  «j^s  Etats-Unis*         .. 

Quant  au  second  moyen ,  elle  répondait» que  ce  n'cjst  ni  le 
eoefi^t  de:iDari»ge  ni  l'acte  d^  délébratitk  qui  confèrent  rUy< 
qfie.f  mlis  le  &}t  même  du  «nariage^.que  toute  femm^ 
Rse  a  riypbthèque  légale ,  pair  cela  seu(  qu'elle  est  ma- 
fié^V^uq^ji'U.  n'y  ait  point  de  contrat  j  que  l'actede  célébra- 
lîpfr|lV^a>atre  ^et  qiie  de- 4K>nstat^r  l'existence  de  l'union; 
qahiiajf^  pouv#t  d'ailleurs  lui  xefuser  la  qualité  dé  femme 
française)  parée  qi^elle  Ta'^ait  acquise  par  sa  tod^e  résidence, 
itene^li^pa'flfc  .traité  de  réunion  de  l'État  genevois  (>.la 
fjjsaffcej  qu'en  jCon$9queneef  on  ne  pouvait  lui  contester  F.by-* 
potbà^iieiéglUe). qu'elle  avait  encore ,  suivant  le  même  traité , 
en  Terttt  de  «on  contrat  4e  mariage ,  puisqu'il-  était  dit  par  ^ 


4W  JOUHlfAi;  DV    J^AtiÂi^l 

traiiK  que.  les  a^tes  aidftieiitîqiiftt  f^ts  en^  Gcfùé^t^  wàtéM 
le  même  ëfi^l^e  s'ils  •eassftit  été  passés*  en -S^bce^  ''  ' 

Les  a^lP&s  fiacli^  %'eo^p||||MNieicàM  à>pirstice. 

Sxrces moyens j  jâgemAWft/alittnal4e  prem^èi^  iastsBiei> 
de  Paris-,  fliuBMaftk  1814 ,  l:)uîi  ae^Nlde  à  la  dame  ^jfciiiiiiiiêi 
demande^  -^  «4ltteri9a.qt(i||Mbst  pa»  pmuvé^pft'tfinBiiteD  Ai&É' 
riq^e  d'autre  fonn#de  cdàt<lataii  le  fs^pfeige  que  le^eertnàft 
rapporté^ —  Attendy.que.Ja  daiiffe'Baunîerfa  ccKi&taiiinieiÉ, 
joui  de  la.q\|^ité  de^tpwne  fran^se  ^^ipHilité  qui  a  été  réion-^ 
nue  par  lesipafif:ies  interirenantes  dai|^l|i|6ta 
et  qu'enfin,  afx  tarmes  d^  traite -de  «ég^ion^-«de  IfSta 
vois  à  la  France ,  onjse  tWIMontester  à  la  daqiotJaqnitf  ^ 
la  qualité  de  Franfaise  ni  l'^éq^ion  ^de^on  CO|gÉ||Ml^* 

ria«  »,  .   »     '  •'    «  ^^i^^^^  '    *' 

App^deJa  part  olsiehr Wendek      -^        v^    .V 
Mais ,  le  27 /ei4l<^i$, ^niïâ«^p  la£^i|fij{a{]|f^./dé Paris, 

premier^}  chaAr^  M.  ^^^ijl^ioz^âfédft  pr^^HIMl'r  MM.  tio» 

lure  et  Gicguel  ayj)catsy 


«  LA!  COUR,— Sur  les  conchuions  de  M.  JaubisrtMroc^ 
général  5  —  Fakant*  droit*  sur  Fappe)|inter|i(g|f^r-:'Wendter^' 
jugement  rendu  ait  ti*ibunai  ciyilde  Ia*Seine,  le-5oiaoiit  dé- 
nier; et  adoptant»  les  akitifs  (ïeis^ainiers  infPs ,  * — l^trapp^' 
l^tiûnaunéapt;  ordon^  que  cedont-estiappcA  sorlÉipsbnpkcili 
et  entier  efifet;  oondaraae  Wendel ctoFaiAende  et  auxdépéBS.» 


# 


•  ■  ••  ■'».  f- 


COUR  DE  CASSATION.  m 

^       .   '       ■    •-*      :*" 
En  matière  de  séparation  de  corps  , 'les  nou^e4fux faits  Ât.th 

vices  ou  â^  injures  font-ils  rey,iyre  h  s  anciens ,  0iùilfi(k 

aient  été  déclarés  nonpertinens  ?'  (  Rés,  a£^  )        .  ^    *»# 
Lorscfue  la  sjfparation  de  corps  0s t  pronon€0e,  les  juges  peu' 
^ventrih ,  comme  dans  le  cas  de  divorce,  çbnfier  l^enfaià 

à  d^ autres  qu'au  père?  (  Rés.  aff*  )      .^  .   \  ♦» 

Lm  femme  séparée  de  corps  peut-^lle  ob^^mr\ 

ment^ife?.  (  Rés^  aff.  V 


Neoi  atous  «apporté  4a^  Wtdbi;  i  ^  âe  dlk  Jtsrnai ,  pàg. 
189^  un  arrêt  rand»  daat  fâe  es{j|â%aisaT6gu^«à  céile-cî.  Il 
gavait  cèpendamyy  itf  ^PTéreBlBeV^Mès  premierâfaiu  n'a- 
.iMll^lnitM^é  3)W|i^<  IJte  iréecoicUiaiuii  les  avait  «oaverts , 
Ildèft4||s  k^ftetjllll^  Bier^avait  pas  éfi'e.dfutevse.  A^tis  dàni 
cdifr^ijles  aae^s  faife  afïûent^é^'par^j«çei|iéfbt%piveraiii, 
'  ^laiéB'^Kii^fkatBSvponr  op^er  la^paratton  d^  corps  :  en 
mit*.  <icà>Di>|toayait  soutenir  àHKÉ  une  i^pparence  de  raison 
niM9itf||reïidr«  en  conddéiAtibn  stùr  utie  hlftv«^lleinandé  , 
.f^itbél»ar||ti^ftitorite  d^4bi  cbo^J^i^ëe.  l^i^c^^HDlpsé  à 
^tt^Ajei^on  ^pHrouvâl^^ns  ^s  motil^'de  ^'^rrâf»  que  nons 
&fl9û5ôffirir^ap4|favoir  ùdk  connuitr^if^spèce  »  qui  s'expliqiie 
•«ûpeudemots.  / 

.  Une.dali|e  Pérès  forma  ^contre  soWmari  une  demande  en 
îeparation  de  corps ,  qui  iutrejetëe,  parce  ^^  les  Mts  art»- 
Més àe î\0$bX  pas'  juges  periinens.  Peu  de  td|r]l)^apl^ès ,  elle 
.  ûriioduisét  une  nouvelle  dclnalhle ,  fondée  stu*<k  aouveaûx  faits, 
-ciixq«d»  elle  joigiit  les  anciens.  Malgré  la^  résistance  de  son 
4birfi\  la  preuve  d^iftous  \m  faits^  fut  admise ,  d^abord  en  pre- 
Skière  instance  ^«nsuite  isUr  l'appel,  p^r  arr^t  du  i5  mai  181S. 
Umari él|^4ides,dil9ictites  s^r^'ei^quéte^  quant  à  la  forme; 
lAùs  il  sùccAnAi  eiefut  déclarée  valable  par  jugement,  coui 
frnré^ilr  V^ngffA  par  arreVdur  aS  jui#i8i4.  Cependants,  sur 
le  fond,  la  dâcme  Pérès  ^  |pissa.  condamner  par  dâaut;:elle 
iatssa  même  éc#der  le  délai  de  l'opposi^on,  après,  lequel  elle 
'  ÎBtetjeta  appela  devant  ki  Cour  de  Pau.  Cettç  Cour ,  pai*  arrêt 
'<la ^  janvier  idl 5,  infirma  le  jugement,  prononça  la  séparai 
tiôii,^ima  ù  la  dath^'  Per^lstgarileâe&^nfans  du  mariage  , 
et  hi'accorda  une  pension  alimentaire. 
V  Le  sieur  Pe/îè^  s^est  pourvu;  en.  cassation  contre  les  trois 

ahtêls.       •  '  » 

.         '  }'    ■  .  •  > 

Il  reprochait  ati  pl*enii^  d^avffir  admis  la  preuve  des  faits 

çfi  avaient  servi  de*  Bi^se  •Ù  la  demande  'originaire.  Ces  faits , 

^it41,  afvaient  été  déclarés  non  pertinens  et  inadmissibles 

F^  oif  jugement  p«ssé  en  forée  de  <^hose  jugée.  Il  m'étais  doue 


^  4^  iOVfCUAU  IMl   PALJklfl* 

.  ]>erttib  iiî  p6ssfUe^II^|$miâi^enc6nsïdâ§t1orf^p6!fflesiatre 
%arcr  ro«iii]^inôyeiis'4^m««tii«rilt>càv«Ue  demande,  llcxiste 
iiiie  tTès-gri|Mie'ciiiFéi90i)i^  etïtk^é  cas  dl>nt«ll  s'agit  et  febi  où 
les  fmts'oni  sïmfiétJÊtiÀetémofÈvelgÊfif^^ 
.  CtnX'^ên^onl  poïn^Jèté  a^ptéèîÊs*:  ihr^lfif^ 
donnësj^tnaU ib  )i<»nn^te sons  la cof<Mog||li€r Y^tà^tei^ 
vreraitî^s'à  çte  ]ioi||rçaai  ei|çès.  Wfestifusté||H#,  s'il  manque 
à  cette  cpil^itioir,  le  j||g|;don  s'efface,  et  que  t^^r^its',  «fui^ 
ettX'Tnénntt  peuvent  étre^l^  -  graves ,  teviv^tit  ef  %(iltral 
leur  etf^r^fiilf^aiis  l'é^t^èce^aCtnelle^  les  fyàU  n'iéÊ^i^ 
pard|pQO^:  au  contt4^e,ib  o^Mlèfé  réproM$$)lÉkii'é  nit  us'^, 
taais  ib  itlt  ét4m^  instfM^m.  Jibnc  ii  if  ait  plus  pd^Ne 
fc.  ^ppeter',  „Tpe^  d|le«r.  dAmer  àd£  Lpo^. 

Le  moyen  oppose  an  serdhd  arrêt,  du  aS  juin  i8i4)  prêchait 
en  fait ,  et  ne  niërit^is  ,  dl'allieiîrs ,  ^^'ûn  «'en  o^ape,  parce 
qu^il  lAftrf  àuqpjin  intérêt  en  droit.   '  s     , 

A  r^ai^  MFarrét  définitif,  le  denï&ndeur  FlitaqcuiitsKWi  | 
deui  points  ck^vue.  i«  RélativétneUtlBûx  enfans ,  iisoixteoftlt' 
qu'il  y  avait  fausse  Application  des  dispositifs  du  Code  civil W; 
lesquelles  on  s'était  fondé  pour  en  ÉOunertfei  stH^eiHance^w 
mère,  an  .'préjudice  du  père*  Ces  tlispositiôns  Ile  sont  faites  qw 
pour  le  ca»  du  liivorce;  mais',  dhns  c^  eâki,  JenMÉage  est  (fi»- 
sous.  Ub  sl^paration,  au  contraire',  laissa  smwi^r  le  lîeD,rt 
par  conséquent  toute  iJ force  de  la  puissancé'PC^erueile  ;  iW 
torité  maritale  même  n'est  pas  f  ii%intte ,  elle  rfest  qtfe  reli^ 
cliée.  Ce  n'est  donc  pas  I/^cas  de  se  conduire^ïnAie  dansceki 
du  divorce»  D'ailleurs,  le  pouvoir  de  sur'veiHèrYéducatfeli  «*] 
enfans  appartient  au  mari ,  jion  seulement  cAmme  père,inA! 
encore  comme  cSefi^eimnion  cof^ugalej  que  la  sépirfRoB*"^! 
corps  ne  détjfuit  pas.  .  '^ 

a»  Quant*  à  la  pension  aliqfiisnfaire ,  c^est  eridbré,  disait  Je 
demandeur,  par  une  faussc^pplication  à  la  séparation  de  cmf* 
des  règles  qui  ne  sont  faites  ^e  p4ir  le  "divorce,  que  la  àaJVM 
Pérès  a  obtenu  dette* pension*  Il  est'  évj8ent ,  en  eflFet,  quelo» 
règles' ne  doivent  point  être  étendues  du  divèfc^  à  la  scpa* 
imtion*  La  siihilitude  entï'é'ces  deux  jetions  î9iVxist6que  .^bur  1# 


Choses  (tptij^  :fàiit«iiiiîti^e  ;  maâ$  qpBùt  à  la  marobe  de  la  pten- 
céèiFe  et  ausL-f^ffets^la  4MQâ^eiiceMft  8<^iblet  AuAi  la  loi  ne 
les  confond,  pas;  l'art.  5oi  ne  permet  d'^^coorder  une  pensioQ». 
alimentai^  qa!à  Itépoux  qui  a  obtenu  k  diyprce,  et  Fon  ne 
troaiiesjieii  de  semblable  dans  le  chapitre  de  l^  Séparation  da 
corps*  \  f        ' 

Nons  observerons  à  cet  égard  qu'on  peut  voir, tome  1 1  de 
ce  «FoqjcnaLt  page  44^  »  un  arrêt  de  la  Goiyr  de  cassation  qui 
juge  précisément  le  <;oh<4yûre.  ^. , 

'Aussi  ce  moyen  ^'a  pas  fait  p}us  d'impression  qneies  autres. 

-Le  28 juin  181^,  arrêt  de  la  section  d^  requêtes  ,  M.  Han' 
rion  de  Pensejr  président^  M.  Lggomdec  rapporteur,  M.  Loi-^ 
j^âu  avocat,  par  lequel  :    .  '  .       - 

«  LA.  COUR,  — -Sur  les  conclusions  de  M.  Jouuie,  avocat* 
gënéral  ;  -?-  Attendu ,  relativement  aux  deux  arrêts  des  i  S  mai  ' 
i8i5et  25]uin  1814,  qu'ils  ont  été  depuis  long-temps  exécutés^ 
sans  réserves  par  le  demandeur,  et  qu'il  ne  peut  par  consé-*- 
'  qaent  être  recevable  aujourd'hui  fi  les  attaquer;  -r-  Attendu, 
en  outre,  que  le  moyeu  tiré  de  la  chose  jugée,  apposé  con- 
tre le  premier  arrêt ,  ne  présente  pas  les  caractèr^  voulus 
par  la  loi ,  puisque  la  demande  actuelle  ne  reposa  point  sur  la 
même  cause  q^e  celles  jugées  les  5  prairial  an  9  et  1 4  août  1 8 1 2jf 

—Attendu ,  sur  Je^jjleuxième  arrêt ;  — ^  Attendu ,  sur  lé 

troisième  arrêta  que  la  moyeu  tiré  de  rinfraçtionrà  la  puiss^ncf 
paternelle  n'est  pas  fondé,  puisque  la  loi  laisse  aux  juges  le 
soin  de  prononctar  â  qui  les  e^fans  doivent  être  confiés ,  dans . 
leur  propre  intérêt;  — 'Attendu  que,  si  Bobligation  de  payer 
une  pension  alimentaire  est  imposée  à  l'époux,  même  divorpé,^ 
à  plus  forte  raitspn  çUe  peut  aussi  l'être  dans  le  cas  de  la  simple 
séparation  ^  où  le  Uen.  subsiste  toujoiu*s  âitre  les  époux;  — 
Rejette  ,  etc.  »  *         1  -f^ 

COÏJR  DE  CASSATION. 

.La  reconnaissance  volontaire  des  enfan$  inbestueux  ou  cUkil"  . 
iérins  est-^lle  admise  sous  Vempire  du  Code  civil.  '^  (ReSi. 
^  négO  ,Cod.  civ-,  art- 555- 


ÇéfW.  reçowfmssohcè  peut-efle  ieur  être  <^^s^9i^pfmr  kt 

(Rés.  nég.) 
Cette  reconncwjf^ce  faite  sou$  la  Joi  du  i  Okinamùré  un  i  i 
,  par  des  père  *^t  m^e  *qui  ont  survécu  à  la  promulgation  du 

Code  civil  y  peut' elle  conserver  son  qffet  so^  tempkt  d» 
.    cet^  démise  loi?  (Rés.  nég.)  fr 

^e  jugement  de  rectification  &un  acte  de  nai$sanee  est-il  \ 

nul  PE  vixiTX  nfixaiT  àA'égard  de  beifjmt,^  le  désavoue^ 

s'il  ne  Va^^fHJS  requis  »  au-^il  ny  a  pé^s  ^^   appdé'^ 

Les  EifFAifs  LATrcHÀRE. 

£a  i|f86, 1791  et  çn  l'axi  J^^lvois  enfaus  scmt  présenté f  ' 
les  deux  prfnaiers  au  baptême ,  le  dernier  a  l'officier  de  Tétat 
civil.  Le  prediier  de  ces  eufans  ^  qui  est  une  âlle  y  est  baptisé, 
•dus  les  prénoms  de  Marguerite-rAlexàndriné,  copime  née  de 
messire  Jean  Lqnche-Boisdel ,  écuyer,  seigneur  de  VautouX-  \ 
Saint-Martin ,  et  de  deipoi^Ue  Mane  Bâtard  son  «pouse  \  k 
second ,  qlR  est  uhm^Ie,  est  baptisé,  sons  le  prénom  de  Eàxnt^ 
cprifme  iSIs  de  Jean  Deveaux  et  de  Marie  Sodel  ;  enfin  le 
troisième  ,  aussi  du  sei,e^  masculin ,  est  dit  i^é  ffe  J^an  L^nr 
cher  et  de  Marie  Bâtard, 

Le  9.  fructidor  an  5}  le  sieur  Jçan  L^ncbere  et  la  demoiselk 
Marie  Bâtard  se  présentent  devant  M»'  Chiboutj  notaire  à 
Paris  ,  et  y  passent  conjointenie^t  un  acte  par  lequel  ils  dé* 

^  «  e  a 

çlarentque  ladite  demoiselle  Marie  Bâtard  est  accouchée,  ku 
novembrie  17S6,  4'nne  fille  des.  œuvres  du  sieur  Lanchère ,  laf 
quelle  fut  nommée  Marguerile-Alexandrine ,  çt  désignée  comme 
fille  de  Jean  LanclierBoisdel  et  de  Marie  Batar^  son  épouse,  au 
lieu  d'avoir  été  qualifiée  fille  de  JeanLanchère  et  de  Marie  B^: 
tard|  ^e  ces  noms  lui nvajent  été  donnés  par  erreur;  qu'elle  est 
véritablement  leur  fille,  çt  que  son  acte  de  naissance  doit  être 
reiitifié  conformément  à  leur  déclaration.  Les  pèrç  et  mc»c 
.  '  firent ,  en  effet ,  ordpnner  la  rectificatioii  par  un  jugement  da 
16  vendémiaire  an  6,  qui  fut  exécuté..  Ils  firent  cgalei^eD^ 
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nelîfier  de  la  mette  maiHère  tes  actes  ^  naisMuce  des  detix 
«litres  eB&n»i  doBt  ilr  reconsarehi  wim  la  Èliation  oomine 
;^  premier. 

•  £n  cet  ëtat ,  par  ac^  du  a6  tkemiidor  an  8  (14  aoât'iSoo), 
passe  devant  iioeait'e*à  Pains  ,1e  sieur  enchère  fait  ddnatioa 
^trc^i^  à  éÈs  trois  eidàÊÊH  en  leur  qualité  d'enfans  naturels 
dehii  et  de  la  demoÉM^lle  Bâtard^  qui  accepte  pour  eux,  comme 
leur  tutrice,  (charge  à  laquelle  cÊ  atilM;  eu  la  précaution  de  la 
faire  çeiamep)^  de  deux  maisons  situées  à  Paris  ,  estimées  en* 
'sembk  85,000  fr.,  eÉ  qui  paraisselit'étre  d'une  valeur  beaucoup 
plus  considérable.  6etii^donation,  ainsi  que  le  porte  l'acte ,  est 
âûte  paille  sieur  Lonchère  pour  donner  à  $es  enfans  ane  mar- 
que de  sa  tendresse.  Il  porte  pdUvoir  de  faire  transcrire  et  pro- 
messe de  mainlevée  des  inscriptions  subsistantes. 

IJ  est  à  remarquer'  que  ces  ^ois  enfans  étaient  nés  pendant 
lé  mariage  du  sieur  Lanchère  ,  en  sorte  que  la  reconnaissance 
les  constituait  bâtards  adultérins. 

Il  se  trouva  IJbaucckip  d  inscriptions,  lors  de  la  transcription 
delà  donation,  ce  qui  donna  lieu  à  vifk  procès  intenté  par  les 
fifsaas  naturels  an»  enfans  légitimes  LanqJ^èra^  Ceux-ci ,  pdur 
défense  à  la  demande  formée  contre  eUx ,  arguèrent  la 
donation  de  nullité,  comme  contraire  aux  dispositions  du 
Code  civil ,  suivant  lequel  devaient  être  réglés  les  droits  des 
demandeurs  ,  dont  les  père  et  nièi^e  avaient^survécu  à  la  pro- 
mulgation de  ce  Code.  «       ^'* 

C^  prétentions  respectives  m^p^reiit  li^  à  de  longues  con- 
testations, dans  lesquelles  les  demandeurs  procédèrent  tou- 
jours en  leur  qualité  d'enfahs  naturels  de  Lanchère. 

Elles  furent  terçiinées  par  un  jTigement  du  25  avril  181 1, 
qui  déclara  là  donation  nulle,  et  réduisit  les  demandeurs  à  de 
iimples  alimens  ,  < — ;  «  Attendu  que ,  suivant  la  loi  du  mois  de 
brumaire  an  2 ,  l'état  et  les  droits  des  enfans  yitnrèls  dont  les- 
pere  et  mère  étaient  encore  exislans  à  cette  époque  doivent 
^•w  régies  par  les  dispositions  d'à*  Code  civil  :  — ^j^epdu  que 
exception  relative  aux  enfans  ualurel$  adultérins ,  portée  en 
l-iirticle  |5  de*  cette  loi ,  n'a  point  été  faite  en  leur,  iaveur ,  et 
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n'a  en  aa  «ymtraire  pour  ohfèt  qaé  de  restreindrie  le$  drats 
qu'ils  anraîent  f)a  réclamer  en  verta  dè^  a»tres;taiidës  de  la 
même  loi  ;  _  Attt^ndu  qu'appliqua  cette  excepUon  anx  disp»^ 
sitions  de  Tarticle  lo,  ce  serait  accorda:  pfas  de  ^éserenr  ans 
bâtards  adaitérins  qn^ax  en£aiiis  purement  fiatinrek,  ce  qv 
serait  contraire  aux  lois  anciennes^  nouvelles  ,^i ,  ffmf  Fia- 
i«rét  des  moQprs ,  ont  toiqoars  mis  une  tnii-grande  di^reooe 
entre  ces -deux  ,clas5es4]||prfafl^  ^naturels;  —  Attendu,  en  coi»r 
séquence,  que  les  dispositions  du  .Gode  civil  Anvigrtif  ^idà 
régler  les  droits  des  demandeurs,  ce  quijfi  rédoit  à<ïe$iinples 
olimens  »,•  «^^    ^  .       *• 

Sur  r^pel,  les  bâtards  Lanchère,  quoique  plaidox^ttadjoniv 
au  même  nom  .et  en  la  mé^e  qualteé^y^ontimagiiié,  ponr 
échapper  à  l'iofluence  dés  dispositions  du  Q>de  civil  qui  nfac* 
cordent  que  des  alimens ,  d'invoquer  i'artlele  S55'^a  même 
Code,  qui  porte  que  les  enfans  siidultérins  ne  peuvent  étk«  4|>r 
connus  5  de  soutenir  en  conséquence  que  la  reconnaissanOp 
dont  on  excip^it  contre  eux  devait  étrofhBgaidéeiÇjraiiaie  non 
avenue,  au  qnoy/en  de  a^oi,,leur  filif^ion  étant,  incertaine, 
la  nullité  oppo^e-^la  donatioji^  tombait  f  et  pour  écarteiPiis 
jngemens  de  rectiâcatioi)  de^leurs  actes  de  naissance ,  ils  ont 
dit  qu'on  ne  pouvais  pas  les  leur  opposer,  parce  qu'ih  n'y 
avaient  pas  été  parties. 

Ce  système  leu^a  réussi^  et,  le  1 5  août  1812,  arrêtdelaËoor 
de  Paris,  qui  maintient  A-d^pïfition.,  -r-  <c  Attendu  que,  d'a- 
près l'artide  12  de  la  IcîM^^ois  de  brumaire  an  d,«Lan-'' 
chèr^  père  étant  mort  deptns  la  promulgation  du  Code  civil, 
l'état  et  les  droits  de  ses  enfans  naturels,*  s'il  en  a,  doivent 
être  en  tout  point  réglé» patries  dispositions  jk  ce  Code^  que, 
suivant  l'aiticlé  555 ,  la  reconnaissance  volontaire  xie  peut  pas 
avoir  lieu  au  profit  d'enfans  nés  d'ua  commerce  adultérin  j  et 
que,  suivant^'article  100,  les  jugemens  de.rectificatien  ne 
peuvent,  en  aucun  temps ,  être  opposés  aux  parties  intéressées 
^  qui  ne  l^^lturaieîit  pas  requis  ;  qu'ainsi^  malgré  tous  les  aetes 
et  les  jugemens- de  rectification  intervenus ,  l'ét&tdes  appdans 
demeure  incertain^  qu'ils  sont ,  aux  yeux  de  la  loi ,  étrangen  « 
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Làndièf«^ne }  îtju'tls  sont^  \^«tdàe  ceacmîer  ce  iqnc'se-r 
nâent  it^n^ft»  donataires ,  et  cpie  l'ittcapacitë  iH^sultatite  des 
aftides  ^ftar  ejE  goSda  Code  civil  ne  Icnr  est  pas  applicable  ». 

Lesenikn^  légiticne&  La^hère  .se  sont  poarvms  en  cassation. 
Ils  ont  préseotë  sept  ouvertures  :  i'^  fausse  appëçation-de  l'atv 
tieie 55&-du  doèc  civil)  2»  violation  des  articles  1 15^  et  1 135^ 
en  ce  que  fari^^t  avait  vaKdë  une  donation  dont  Ja  cause  expri» 
laëe  était  un  délit  j  5»  fausse  apf^icatkm  de  l'article  100 ,  en 
eeqDel'arré^  avait  écarté  ^  comme  étrai^eft  aux  bâtards ,  des 
juigemeiis  de  rectification  auxquels  ihr  ;avaient  acquiescé  et  ea 
vertu  desquels   ils  avaient  procédé  ^  4**  violation  en   consé-. 
qiience^desi  articles  tSSo^   i55i  et  i55à)  relatifs  à  l'au^torité 
de  k  ckcÀse  jugée  que  les  jugemens  avaient  acquise  y  5"  vio!a7 
tioii  des' articles  762,  765,  764  et  908 ,  pinsi  que    de  Tar- 
ticle  lô  de  la  loi  de  brumaire  an  2 ,  en  adjugeant  à  des  bâtards 
adultérins  autre  chose  que  des  aliafiëns  ;  6^  excès  de  'pouvoir,, 
en  jugeant  contre  les  noms  et  qualités*  constamment  pris  tant 
aa  procès  que  dans  ks  actc»afitérieurs ,  sous  lesquels  les  jpar- 
tiès  se  sont  mariées  ^  ont  formé  des  familles ,  transmis  des  suc- 
cessions ,  et  sans  pouvoir  leur  donner  d'autres  noms  et  qua-^ 
îités;  7r  enfin  violartion  des  articles'  11 09  et  11 10  du  Code 
eivil ,  eu  ne  déclarant  pas  la  donation  nulle ,  même  comm^ 
une  cons^uehce  nécessaire  du  ^stènie^opté  par  l'arrêt. 

Pour  établir  le  preniD^r  inoytfS^  ln»(^maudeUrs  ont  dit  que 
h  ^preuve  de  la  filiation  aduhérine  r^Ité ,  dans  l'espèce ,  au- 
tant des  aetes  de  naisUROf  e  eux  -ti)ême$  ^ne  des  reci)7iiftais- 
sanees  ;  qu'efi  eflPet ,  le  premier  de»  énfans  est  baptisé  comme 
né  de  Jean  Lânoiie,  s<Jbs  ]^|piel  011^  ne  peut  pas  méconnaître  le 
sieur  Lancbère  ^u»squ4E  hMpvénôm  Jean  est  bien  le  «sien^  et 
«Ju'ilne  mant|ue  qu'une^syllalM  au  nom  patronymique.  Lb  der- 
mer  est  insérit  sous  le  nom  de  Jean  LsMicher,  en  sorte  que  *la 
différence  ne' consiste^e  ^dans  une  Jettre.'  Il  na  pourrait  donc 
y  avoir  d'iifefrti^ude  qu'à'l'éga^'  ||e£4me,  second  dés  en-* 
fiinsfuiais  il'estconçtïriitclins  la  oeibse  que  cet  ]!^e /est  le 
frère  du  premier  en&tit ,  qui  est  nn«^  fillcw 

A  l'égard  des  recomiaissfinces ,  il  est  bien  vrai,  disait-on  j 


444,  JPVRNAW  DV    PAbAlS. 

qjoè  k  Code  civil  prohibe  celte  de$  bfttards'aduhAiBS  oaib* 
ce^Cneux  ;  mais  il  est  clair  que  cette  (»*ohibitto|L  B.'a  pour  but 
^p](e  de  leiu*  refi:^er  les  droits  accordes  par  la  niéaie  loi  afâieiH 
fans  naturels  simples*  Du  reste,  Utie  s'ensuit  pas  que  brre- 
qoiinaissance  par  elle-même  ne  fasse  pas  preuve  ctela^Uationf 
lurtout  lorsqu'il  s'agit  de   rëcomiaissances  fai^  sous-  l'em- 
pire.de  la  loi  de.  brumaire  an  a,  qui  les  permettaif.  Quand  cette 
loi  a  déclaré  que  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturek  dont  ks 
père  et  mère  ewtaîent  encore  lors  de  sa  promulgation  se- 
raiept  réglés  par  le  Code  civil,  «lie  n'a  pu  entendre  autre 
chose  par  le  piot  état  que  la  condition,  Ja  qualité,  les  droits 
de  ces  enfans,  et  non  les  reoonnaissances  de  patemké-qnii 
jusque  là,  auraient  été  faite^ d'une  manière  authentique] et 
solennelle  ;  car ,  pour  que  l'état  de  ces  enfans  pût  être  réglé 
paille  Code,  il.  fallait  nécessairement  que  la  filiation  fut  coa- 
liante  antérieurement.  Ainsi  ce  n'est  qu'en  admettant  les  re- 
.connaissance^  dont  il  #'agit  qu'on  peut  ré^er  les  droits  des 
})âtards  Lauchère  par  le  Code  yÀwX*  D'ailleurs ,  il  ne  &Qt  pas 
s'arrêter  à  l'article  iq  de  la  loi  de  brumaire  an  2  '  il  fant  en- 
core consulter  les  articles  11  çt  12 ,  suivant  lesquek  tes  ensuis 
liés  hor^  mariage  pouvaient  indistinctement  être  reconnus,  et 
si  bien,  que  cette  loi  attribue  des  droits  très^considérabies  aox 
enfans  %idultérins,  La  recooimissance  faite  sdus  l'empire  dt 
cette  loi  a  donc  été  lég^iq^;  ^Û^  çop^eft^^e  donc  tonte  sa  force , 
même  sous  le  Code  civil ,. et  rpn  ut  peut.plas .  consulter-  cette 
loi  que  pour  rjegler^le^  rang  que  les  Qn%is  reconnus  doivent 
occupa  dans  la  société,  et  los  droits  qu'bn  peut  leur  accorder, 
lie  raisonnement  qui  tend  à  dife  qi^Jes  eq^ns  sont  étran- 
gers aU^sieur  Lanchère,  ^rce  qt^^l'^nticle  555  du  Code  civil 
prohibe  la .  recoqnaissané^  dan^  ]£  ^  d^nt  il  s'agit ,  n'eiit 
évidemment  qu'une  suppositioit  gratuite.  Il  peut  bien  suivre 
de  oet  article  que  cette  reconnaissance  est  «contraire  à  la  loi, 
et  Qu'elle  n'obtient  p^  i'ci^et  qjae  cette  loi  lui  ^do«Ae  à  l'égard 
des  enfans  ^ur/emci^t  natutels^  mciis  il<^en  résulte  nullement 
que  lë  fait  de  la  filiation  lie  soit  pas  prodvé  par  cette  recôa-» 
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B&lè  résiliait  rétablissement  dn  deuxième  moyen.  Dès  lors 
qne la  iliâtion>ednItéribe  est  constance,  tlisait-on,  il  est  cep- 
tain  que  la  doàûtîoii  prend  sa  source  dans  nne  cause  immorale 
etcoiitraire  à'Ia  loi  relie  doit  donc  être  annulée.... 

A  l'égard  Au  troisième  moyen,  fondé  sur  la  fausse  application 
de  l'artîdo   too,  les    demandeurs  observaient  d'abord   qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  des  enfans  dont  la  rectification  de» 
actes  de  naissance  est  demandée  par  leurs  père  et  mère  ne 
soient  pas  pàrtijCs  aux  fugeméhs  qtd  l'ordonnent ,  puisqu'ils 
sont  légalement  représentée  j  en  second  lieu,  que  ces[ugemei|» 
leor  étaient  dev<?nns  doAmuns  pafHeur  acquiescemenf ,  puisi- 
qu'ils. avaient  pôsséiKefi  vertu  de  la  rectification  j  et  adopté 
les  noms^  qid  leur  '  avaient  été  doniiff  'JP^^  conséquent  vi^-l 
tioQ  de  la  chose  jugél^,  '  puisque* -t^fti^mens  en  avaient  ac- 
qats  toate  FaMorité  par  l'aeqtSSM^ment,  violatft>n  qui  consti* 
toait  le  quatrième  moyen.*' 

Le  cinquîênàe  moyen  se  trouvait  justifié  par  tout  ce  qui  pré* 
cède.  En  effet  «  en  admettant  le  faittle  la  filiation  comme  con* 
stantf  la  vîofetioiAeff  art.  762,  7^ ,  764  et  go8  du  Code  ci- 
vil*, qui  n'acoor&ent  ^e  des  alimens  aux  adultérfi^s ,  devenait 
évidente.  " 

Le. sixième  moyen  portait  sur  le  raisditnement  suivant  :  Si 
les  défendeurs  ne  sont  pa$  bâtsird^ adultérins  de^iichère,  qur 
font-ik?  éaf  en§n  il  faut  bien  qu'ils  aient  lïne  qualité  quelcoft' 
que,  et  la  €our  de  Paris-  n'a  pas  en  le  pouvoir' de  leur  donner  . 
aj^itrairement  une  i^igine ,  et  suftoiH  une  origitie  éutrCqiicf 
ceUe- qu'ils  ont  constamment  adoptée;  Or  ils  ont  con$t|ni- 
ment  joui,  agi ,  contracté ,  comme  enfans  Lanchère;  ils  'ont 
procédé  en;bi'*méme^qualité  fils  n'en  "Ont  jamais  pris  d'autre: 
Comment  donc  a-t-on  pu,  poiiineur  faire  gagner  leur  procès. y 
éoàrter  la- qualité  sous  la(}belle  ils  se  présentaient? 

Sfir  le  septième  moyen ,  l'argument  était  simple.  Ou  (es  dé- 
f^^çdeurs ,  disait^On  ^  sont  enfans  Ijaiichêre ,  *oii  \is  ne  le  sont 
pas.  Dans  le  premier  cas,-  la  doiration*  est  nulle,  et' eui- 
mémes;  en  «conviennènf  implicitemelnt  par  leur  défense.  Dans 
le  second  eas,  il*  n'y  aplus  dç  donataire,  car  lé  sieur  Lan- 
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chère ,  ainsi  que  le  porte  racfe,  u'a  donifté  .ni  vod^  donner 
qu'à  ses  .eiifaiik  Batin^s^  et  pour  kOT^iiïoîgn^r  sateii^esse. 
Ainsi  choisissez  :  bâtarcftf  aduStécins.,  vous  êtes  ipcapables; 
eufans  incertains,  vous^n'étjl^â.pas  l'objet  de  la  donation;  et^ 
dans  le  système  adopté  par  l'arrêt ,  lea  art.  1 1109^ et  1 1 10  ont 
été  c]aireûient  violés',  puisqu'il  y  a  «rreiir  dajç^  h  cause  de 
la- donation. 

"  Les  actes  de  naissance,  r^^ndaient  les  défendeurs,  1164)100- 
ytat  rjiW,  et  le^ieur  Lanchèreèui-itêaie  l'a  reconnu,  |>ui$qu'il 
a  clrù  iiécesâaire  de  fôise  des  recpnmrias^ces  ei4e  pirovoqq/er 
la  rectification  des  at^es.  ^j^reconnaiipfai^cef  se  prouvent  pa«  ' 
davantage,  puisqu'elles  rsorit  illégale^  d|^,rès  l'art.  535  du 
Code  ciyi^.  Vaènement  uiiMlfer^«*t*on  qu'€;lleff  ont  été  faites  sons 
1^  foi  du  1 2  brumaire  ||^^ ^i||§^que  cet«&  loi  même  renvoie  au 
Code  civil  pofr  le,rè^enier«Ml%^W'§^t  et  des^c^its.  Ce  n'est 
^donç  que  d'après-ce  Code  qU>n  peut  npus  donnibr  l'état  d'cij- 
fans  adultérins ,  ce  qyi  ne  poi^il^t  se  fahe  qi^e  4^a^prè$<  ks  re- 
connaissances qui  sont  pro^ittées, 

A  l'égard  des  jpgemens^di^  rectificatiou,^!^' 1)0. peuvent  pas 
prpduiTe  plus  d'effet  que  l^s  reconnalssaiiâées  *4QHt  âl$  soufe>la 
suite.*La  pçfssession  d'état  n'a  été  appréciée  ni  en  prepiière  i^* 
stance  ni  en  cau^  d'açpel,  ^t'par  coiai^éqifpnt  c^e  ne  peut  pas 
$ervir  d#  fondement  à  un  «moyen  de  •c^^«ation  ,  parce  i|o'il 
n^nlre  'f)às  dans  les  attributions  de  la  Cqur^'^néiii^éter  Ji» 
laits  njijes  actes.  D'ailleurs ,  ce  qu'on  ^  dit  des.  reconnaissance 
et  d^s  «ju^etnens-  de  r-ecti^ccitiQn  s'appUqUigl^  é^aj^tniq^t  ^ux  faiU 
vx>lbntaires  de  possession;  les  uns. X20mai,e  les, âiit>»'^s. sont  éga» 
lement  ift moraux  et  p^r  conséquent  proscrit^..  Lsi.loi  m  vjent 
t)oint  absolument  que  la  filiation  *-adulMriae  jMÛs^e  résulter 
d'une  reconnaissance  volontaîi|.  Des  enfa^  ne^euxent  pik^s^ 
.prodanier  euv^nêiues  les  fruits  de  c#  commergç;  leiiJfa  ayew 
ne  pourraient* pas  même  leur  servie  ppur  dt^ç^iajudef*  des  ali* 
mens  •  ainsi,  sur  ce  point ,  tout  est  inutil^.  • .  . 

-  AitdeVnier  moyen  ils.ltot  Opposé  qu^il  n'en  »¥ait4K)ifit  été 
fait  iisage  devant  la  Cour  de  Paris  ,#.qij'€n  qa4«éqiïen«î  on 
ne  ppuyait  p^  lui  r^^oclipr  de  n'avoir  point  adiliis  uji^ï^ca 
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qui  ne  lui  avait  pas  été  présenté  )  qne  d'ailleurs  le  sieur  Lan- 
îchère  n'avait  pas  xiit  6xdm  là  donation  qu'il  ne  voulait  donner 
qa'à^es^eUi&nsf'qù'il  avait  ajouté  :  Et  parce  queg^lk  est  sa  vo- 
lonté ;  qu'on  pourrait  dire ,  an  surplus ,  qu'il  ne  s'est  pas 
trompé  sur  les  person|pes  qu'il  avait  intention  de  gratifier  J  que 
c'est  bien  aux  enfans  natift^els  de  la  demoiselle  Bâtard  et  aux  en- 

■ 

fans  nés  de^  son  commerce  av^ec  elle  qu'il  voulait  appliquer  - 
son  bienfait;  qu'il  impdrte^eu  qu'irn'ait  pas  eu  le  pouvoir  de 
lès  recotibs^e;  qu'il  n'en  est^paÉ^nléiAs  vrai  qu'il  à%îiit  pour 
énX' toute  la^  teindresse  d'un  père,  «et  qu'il  n'était *pas  au. pou- 
voir de  la  loi  de  rompre  le^4ien$  dv  sang.        *    '  ■  ' 

I>u%8 /uimi^i9iSj  ARRéT  de  la  section  civile/M.  MurcUre 
PG^sift^nt,  M.  C^^<^<3fe  Z'^///Mk%pporteur,  MM.  Guichard 
et  Darrie^x  aVocîRs ,  par  lequel  ;  " 

«  LA.  COUR, — Strr  les  conclusiéns  de  M.  f^auddu  Plessis» 
avocat-général,  et  après  ewevoir  délibéré  en  m  chambre  dii  çoh- 
«eil^— Vu.l'art.  io  de  lafoiilu  la,  brumaire  an  2,  et  les  art.  i-oo, 
555,  54p,  342,  762,  5^65,  764  9  9^8,  i55o,  ï55i  et  iSSa  du 
XjQ^àiikVïX ;  —  Attéûdu,«9ar  les. premier,  trôisièûie ,  quatrième 
cinquième  et  sixième  itto^ens  pf  choses  par  les  demandeurs  ^n 
cassation,  1°  que,  conformément  à  l'art.  10  de  l^loi  du  12 
bmnaire  an  2^,  Pétat  des  enfens  qui  onf  é1«,rccoimus  souj 
Teficipire  de  cette  loi  par  Jean  Lancbère  et  Marie  Bâts^cd  *doit 
être  réglé  par  les  dispositions  du  Code  ci^il ,  â^aflfiancbère 
ayant  survécu  à  la  promulg^ation  de  ce  Code;  qu'ainsp^puis-^ 
que  l'état  des  enfans  naturels  ne  petit  dépeudt-e  que  de#recon*- 
fiaissanees  qui  ont  été  faites  par  leurs  père  q,t  mère,  les  recon^ 
liaissances  souscrites  par  Jean  Lancbère  dbivent  être  réglées 
pâ^  les  dispositions  du  Code  civil ,  et  qu'elles  doivent  ï^êtré  par 
ladi^sitlon  de  l'art.  555,  puisqu'il  s'agit  de  reconnaissances 
â'-enfans  adultérins  |  tp-  que  l'aièt^  555  dispôS^  d'une  manière 
générante , ^t ^n  termes  prohibitifs,  que  la  reconnaissance- ne . 
pburra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  nés  d'un  commerce  in- 
cestuennoH  adultérin;  que  l'objet  de  cet  article ,  proclame  par 
te  orateurs  (itr  Gouvernement  et  par  les  oratetu-s  du  Tribiinat, 
«étéd'eippécliery  par  rçspect  pour'lesboilnes  moeurs  et  )apu- 
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deur  sociale  )  toute»  les  reconnaissances  ,  toutes  les  confessicnf 
Tolontaires  des  crimes  d'inceste  et  d adultère,  et  de  préveair 
les  débats  scandaleux]  auxquels  pourraient  donner  lieux  c^ 
rëvëlatiom  Knt^uses  ;  et  qu'ainsi,  lorsque  ces  reconi^aissanceS) 
ces  oonfessîons  volintaires,  cmt  été  fait^malgré  la  prohibition 
de  la  hï  I  elle»'  ne  peuvent  produire  aucun  effef^  S"*  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  loo  du  Code  civil^  le^Jugemeiis  de  rectification 
fies  acteur  de  naissance  ne- peuvent^  en.au^cun  temps ,  étre.pp-*- 
posés  ate*  parties  intét:â^ées|r[ui  ne  les  ont  pas  requis  ou  qui; 
nV  ont  pas  été  appelée^  :  d'mi  it  suit  qu'il  n'est  pas  nécessairo 
que  ces  parties.se  pourvoient  compre  lesdil;^^  jugei^eospourjes 
jaire  anéantir  ^  4^  que  les  confessions  volonlair^  d'une  filia- 
tion adultérine  ou  incest^|p||^  se  tr(^u|nt  proscriles  var  les 
mêmes  motifs  que  lés  reconnaissances  voloiitaires  d'une  jfbter- 
nité  adukéiinei^âncest^eu^e}  qu'elles  ofl^nseraient  également 
les  bonnes  moëujg^  qu'elles  |K>rteraj^nt  également  atteinte  à  la 
pudeur  sociale,  qu'elles  donneraie|)t  éigalement  lieu  à  des  dé- 
baft  scandaleux,  et  qu'en  consiécpevce  elles  sont  également  il- 
Ihcites  ;  que  d'ailleurs ,  rechercher  dans  des  faits  et  des  actes 
]a  preuve  de*  l'aveu  d'une  ^iation  adultérine ,  cet  serait  indi- 
reçtementrechercher  la  paternité;  maistjue  toute  reçjierchç 
de  patefuité  esj;  formellement  interdite ,  surtout  en  .matière 
d's^dultère^*  jmr  'les  art.  54o  et  34^^  3u  Code  civil  ;  et  que ,  d'a- 
près IMMlposition  générale  de  ces  deux  articles ,  la  rechef cbe 
ne  iped^pas  plus  avoir  lieu  contre  des  enfans  qu'à  leur  profit, 
pour  efeiblir  leur,  filiation  ;  qu'enfin ,  dans  l'espèce  ,Jes  faits  et 
les.  actesqui  contiendraient  l'aveu,  delà  ipart  de  la  y^uve  Blanié 
(  Maçgiroite-Alexandrine )  et  de  ses  deux  frères,,  qu'ils  sont 

enikns  adultérins  de  Jean  Lanchère ,  i^'ont  été  ni  constatés  ni 

'  '  '  . . .      •*  '   '" 

interprétas  par  l'arrêt  dénoncé }  que  la  preuve  qui  peut  en  re'; 

sulter  n'a  pas  «Ifleppréciée  mr  ledit  arrêt,,  et.qu'il  n'entre  pas 

dans  les.attribution^  de  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  des 

faits.,  d'interpréter  des  actes ,  ni  d'apprécier  la  preuve  qui  peut 

,*n  résulter;  5*^  que  des  motifs  qui  précèdent  il  suit  n^es- 

iaîreiQent  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  çipplipation  de  l'art» 

iodelaloic||ii:^bruniailrean2,etdesart.  ioo,355,.34o^342 
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da  Cû^  ci vf],  ^eti  a  tiré  dèj  ustès  'CQDséa|ieilbes,  eu  d^^daut  que, 
inalj^e  tous  les  attes  et  Jcs  ji;iged|i?(isHe  rectificfi t ion  i intervenus, 
l'étftQtde  J^veii^  B^nié  et  4e  ses  deux  frères  demeure  incer- 
tain ^  4B||'iIs  sont,  aux  yeux,  de^  la  foi  /étratigers  HJean  I.an* 
clj^re  5  et  oue  hncaplieité^é^ultai^te  dès  art.  763  efeap8  du 
Code  civil  iie.leur^st  pas  âpp.licalile  J  qu'c»  ju^ant^sonsi ,  il 
n'a  comn!HS'  aucun  excès  ^tt  «■bYpirv^^  ^^^^'  i^V  P^^  violé  1*  s 
dispositions 'dés  art.    ï55o  ,  1 55ft  '^et  i^Sp-  du  Code  çiyll  ^  qui 
ne  sont  pas  applicables  k  l'espèce  ;  -r-  Sur  les  dei^xième  rt 
septième  moyens  projîosés  par  les, demandeurs  ,  et  qui^so^it  re- 
latifs %  l'un  à  la  c'ansr^  illicite ,  Vautre  à  la  cause  fatîsseetà  Ter- 
reop  quant  aux  personnes  ,  qui  se  trouveraient  dans  la  dona^ 
tioû  du  26  thef-midor  .an  8  ,  que  riien  ne  justifie  que*  Ir  second 
moyeu  ait  été  présenté  devant  la  Cpur  ^yf  a  rendu  l'arrêt    é- 
noucé  5 ,  qu'il  n'^^n  est  lait  ^lucu^e  mention  dans  cet  arrêt,  ni 
dans  les  qlîalités  et  les  faits  ,  ni  dans  les  questions  qui  ont  été 
posées  ,  ni  dans  les  motifs  ^  et  que  même  il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  le  jugement  de  première  instance j  qifc  Ifîs  demiui-? 
deurs  conviennéfrt'  enx-ng^mes  qt^ Is  n'ont  pas  pro(>Qsé  le^ep- 
tième  moyen  devant  la  Cour  d'appel v de  Paris  ;.  et  que  cepea- 
dant  ils  auraie*nt  pu.  et  dû  le  propose^. ,,  jd' après  1^  defeuaei 
Tournies*^ar  la  véçive  Blaiyé  et  ses  deux  frè^s.^.qiijen  coifté- 
qnence  ,  ces  deux  pioyens  ne  sont  pas  admissibles  comme  ou- 
vertures de  cassation  ,  puisqu'en  matière  civile  un  arrêt  de 
Cour  d'appel  ne  peut  être  cas$é  pQur  lî'avqjjr  pji^s  prononcé  des 
^  ntilllt^s  qA  n'avaieiît  pai  ^té  deipa^idées  et  proposées  par  Içs 
parties  intéressée^^PJue  d*£|illeurs  ,  pour  décider  que^la  pat(>v-  ^ 
nité  adultérine  de  'Jean  I^auchci;fi  a. été  l'unique  cause  de  la  . 
libéralité  qu'il  a  fajle  à  la  yeuve  lîlàAi^et  à  se^  deu:f^  frères  ,iil 
faudrait  interpréter  les  termes  de  i'c^pte/de  donàtiouji  niç^i^que 
cette  interprétation  n'a  pas  été  faite  .par  l^arrêt  dénoncé,: et 
<ju*elle  n'est  pas  dans  les  attribution^  de*la  Cour  ;  —  I^ejstte,» 


Nota,  ta  doctrine  consacrée  ,par,cet  arrêt  nous 'paraît  la 
seule  véïûtable  ,  fa  seufe  oonfonni?  au  texte  et  à  l'esprit  bien 
entendu  de-  lawoi>.\  Cependant  M.  Merlin  ,  danj  «op  Réper': 
Tome  Xr/l  .  29 
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toirc  de  Jurisprudencel^  v»  Filtatiqn ,  n*  6  ,  Mitiet  l4|rccon- 
naissance  voloiitaîre  des  enfsms  incestueux  £t  adultérins.  C  est 
à  cette  reconnaissance  que  s^apj^iquent^  sè(otf  Inities  Si,  762 
et  765.  Ml  Grenier,  Traité ^es  Donations  j^  tome  T^ ^  pag. 
245;  J|L  Toultier,  dans  soÀ  Cour^^  Droit  ^  tom#2,  p^g.l^ 
et  tom.  4)  p3g[<^  *242)  ^^^  ^dooté  ce  système,  et  pensent  aussi 
que  cette  reconnaissance  {>€ijr  ^Pjnbius  donner  di'oit  à  des 
alimens...  j  mais  il  faut  lé  dire,  toiites  ces  autorités,. quelque 
respectçibles  qu'elles  soient  ^'  ne  Deuvertt  Remporter  sur  celle 
de  la  CSnr  de  cassation  ,  qui ,  par  un  nouvel  arrêt ,  du  6  avrM 
1820 ,  a  persisté  dans  sa  première  opinion,  et  fixé  la  jairispru- 
dence  sur  ce  poiut.  .  . 

M.  Favard  de  Langladc  ,  v®  Enft^t  actultërin ,  tome  a, 
page  5^5  ,  présente  fUr  cette  question  des  réflexions  si  fortes, 
si  bien  conçues  ,  que  nous  regardons  comm^4m  ^voir  de  les 
reproduire  au  lecteur.  .  • 

«  Le  motif  de  l'art.  355  est  d'empêcher  là  confession  d'une 
turpitude,  faveu  d'un  commerce  honteux.  «  La  reconnaissance 

'  «des  enfiïns  incestueux  ou  a  du  Itérfls,  disait  M.  Bigot  Préa- 
«  meneu ,  dans  l'Exposé  des  motifs  ,  serait  de  la  part  du  père 
«  ou  àe  la  mère ,  l'aveu  d'un  crime.  Il  à'  été 'réglé  qu'elle  jf 
«1)ourrs^t  avofr  lieu  qu'au  profî%  des  enfans  nés  d'un  com- 
«  merce  libre.  »  Or,  si  le  législateur  a  prohibé  la  reconnais- 
sance des  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  aduirérin , 
pour  empêcher  la  révélation  d'un  crime ,  d'une  turpitude , 
comment  concevoir  que  cette  révélation  laite  au  mépris  d'une 

-  défense  *  formelle  puisse  produire  quelque  effet  ^  Admettre 
qu'une  pareille  reconnaissance  n'est  pas  entièrement  nulle  , 
qu'elle  donne  droit  à  dns  alimens  j  n'est-ce'  pas*  reconnaître 
qu'elle  est  propre  à  établir  la  filiation  de  l'enfant  reconnu,  qui 
ne  peut  réclamer  d'alimens  que  parce  que  le  fait  de  la  paler- 

•  nité  Ou  de  la  maternité  est  constant  ?  N'est-ce  pas  rentrer  dans 
le  système  combattu  par  la  Courte  Lyon,  et  réformé  par  les 
rédacteurs  du  Codé?  N'est-ce  pas  enfin  reconnaître  que  la 
Tolonté  du  législateui'  peut  être  enfreinte,  et  refuser  à  la  loi  sa 
sanction  ?  '  '  .  , 


V  • 


«^lÉh)3^fe  d^c,  la  recnimai<sa'%iié.  vobntpre  des^nfeçs  adi^ 
nié»  oa'hK€àtM0kx  est  intérclite ,  o$fi  pas  pou^^Jot  tfc^riei^ 
de  la  'sQficess^  de  leur  pàl||-  et  ^iWin|||  mèrejtf^iiys j|MiuC"- 
nent  pGv^  empêcher  l^  déc\0MlAm.^Kfuïeoti^m  ifPipT^V^ 
oacPwi  adultère.  Cette  décl^fftic^  ^  si  eUe  est  âtUÊt  »  éUà,  donc 
deoiearer  sans  efFek  La  filiation  4|  «i^nfanf  rest^  i^fertfine , 
iln'a^point  a  état ,  et  ne  peut  par  conséqHQfit  rien  réclainer, 
pas  mémfc^es  artiiiaexK.      «  ^  *  ^  • 

cMaisato,  4rra-t-Mk,coiilAentIes  en^^s  adultérins  ou in- 
rrl\|iirtÉiiiiiiil  ili  «il^iik  les  alivcns  ^e  'leur  ciccOk*de 
j'art'  7dsj.fi  d'un  côté  la  TCf herche  de  Ja*  paternité  eWle  la 
mater^ji^  Itar  est  interdite,  et  âSAe  Tautre*,  iUeskeilborii 
défeii^4lp  dl^esuiecounaitre  vokiiiitairement. 

«  L^  ijÀynse  à>  cette  objectioti  est  smipjb.  Il  peut  se  pré|pif 
terbie^jm^cas  ou  la  filiation  adultérine^  A  ince^eus^  s||^ait 
câtaine.  Pàr<i^eMi^e  ,%ar  suilè  d'uneireclienihe  de  paternité 
ou  m  matern?!^  i  pàns  le  èa»  d'enièvvtnent^  ar|k  346) ,  on  ao 
qUlert  la^^renve  de  la  fîlîatibn^e  rjfmautmalurel  ;  mais  il  ré*- 
safte  ea  même  temps  de  riiistràction  la  preuve  que  èet  enfant 
doit  Ifpîoifc*  il  uil  coamerce  adultérin  ou  incestueux.  Quelfera 
al^rs  Tautorité  judiciaire  ?  Elle  (f^ciat:era  la'ffîiation  constante, 
dais  en  i^jéme  temps  elle  Jà  WAarera.4ocestueuse  6u  adulté'- 
line.  La  lylitipn  iBcestueose  peut  encore  être  certaine,  lors- 
V'il  ^agit  d'eufans  nés  d'un  mariage  cciptrao^  entre  parens 
an  degré  prohibe ,  et  déclara  nul  ensuite  pt)ur  cause  de  paren- 
tél  La  qualité^  d'enfant  adultérn»  peut  être  coMstante  lorsque 
l'enfant  est  né  d'un  second  mariage  contracté  avant  la  disso- 
kâcdi  dû  premier  ^  elle  peut  l'être  encore  Iprsque ,  oonformé- 
inentàFart.  5i2 ,  il  y  a  désaveu  de  paternité  d'un  ênfaut  né 
p^idant  le  mariagé.^Dans  ces  divers^es  hypothèses  ,  la  fiUatiou 
adultérine  otf' incestueuse  de  l'enfant  se  trouve  acquise  «ans 
J^ccherche  et  sans  reconnaissance  volontaire  »  j|]t  par  la  seule 
forcé  des  choses  i  c'est  pour  ces  cas  que  les  art.  762  et  76S  ont 
^té  décrétés,  w        '     . 

La  Gourde  Bruxelles  ,  par  arrêt  du  29  juillet  18 f  1  ,  inséré 
daiitt  ce  Journal,  tom.;i2 ,  pag.  607,  et  celle  de  Nanci ,  par  ai^-^ 

219.. 
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k0%  an  TO^tfULi  t8i4,  ont  fAcji^  la  «question  dans  un  sens 
^an  sy5lè|Myp^l)^^  parti  Cotir  de  cassation^ mais  ia'VJoc 
-la  fllfcr  jRriltriceJi^'jltogér'p    nn  autre  arrêt  de  .Ea 
d'|ipi)çld<^arif)4  la  ai^wédavl  que  c4ai  Contre  le(]^|iel  on 
.  pourv»  dari^^spèce ,  et  pa|^  êffii^  arrêts  de  la  C^lr  .de 
de9'i5  m^  i8ii  et  29-M^  i8t8. 


/ 


La  déclc^Ëon  S^appA  <tum  juAfient:de  poh 


nëgO  Cod.  d'inst,  crkp.' ,  a^.  ao4.    *'  ^'^'    *••         ^ 

fc  *  .*  '  ■   .2 

]^DMmi^'AATiai|l'  DES    FoR£TS ,    C.    i^S   SIEÙR>»j||^CI^T.  ' 

LWt*  aq5  4*^  Co4e  d'm$^action^crii|iip^lie.  porte  :  «  Ji  jl 


aura  déçh^^pe  (k  l'ap^i^^^i  ia  <Aéélarai^â^#appeier 
été  .faite  au  greffe  aciitriDUnal  quf  a-re^da  le  ja^oient^,  xiix  ji 
au  rplu$  tard  après  .celui 'où  ii  a  ei^  proupjicé.j  et^  le  jogc^J 
meft  est  i;enâa  par  défaut,  dix  jours  a^^lt^  t^rcHrQ^  cehii, 
de  la  sigpifîcatioii  qni  en  aora  étë  faite  a  la  partia<:oudaimiée  ^ 
ou  à  son  domicile ,  ou  Jre  un  ^fi^f.  par  trois  my riam  êtres  C»    * 

.IL'arfioie  204  est  à^i  coiiiçu  :  ^  l^ft  «roqu^té  l^ptenant  l«t 
moyeps  d'appel  pofura  être,  remise ,  dans  le  jaaéafe  délai  ^  rflij 
même  gti^ef  êUe^rer signée  de  l'appelant,  on  d'un  avoués  onj 
de  tout  ftutr&fonâé  de  pdii^r  spécial.  Dans  oe  dernier  ^,  ^ 
}e  pouvoir  sera  annété  à  la  requête.  Cette  reqnéte  pourrai  ànssiJ 
être,  .remise  .diree|:enient  an  greffe  d«i  tribpnal  éà  rai^[^  aec%^ 
'porté.  »  ;      >  ? 

De  là 'question  de  savoir  si  le  dépôt -d'âne  recpêto  conte»  ^ 
nant  les. griefs  et  moyens  d'appel  est  indispensable,  on  si'ao  j 
<!0;ntiiEHri^  il  e^  parement  facultatif. 

Dans  l'espèce,  le  jugement  atàiqué  décidait  que  le  dépâlid 
d'une  requête  contenant  les  moyens  d'appel  ét£Ût  indispensa*^ 
ble  ;  que  c'était  le  seul  eYpédi^ftt  propre  à  instruire  la  partie^ 
^t  ^^aif  obtenu  le  jugement,  des  causes^  de  ^éfi»ra|a6on  qffoo  1 


lirait  employer  edbtre  elle ,  ft^  .q^>llè-  mit  pfiparMéai  dé*- . 
\im  :  que  le  ,mot  mutra,  i  iiiwèffléi  àtu&.  r«h.  994  9  n^> w*  uue 
kefilté  que  ckii4  IcTcbaÎK  du  gremi  oui^^qwqte  <i'^|{pei  s^a 
Imposée;  c'est-à-du^  ^  £dp|ielaiU  ^'uEtialive^du  çreff^de 
pmère ilHâice  ou  de  ei^lui tl'appef^  que,  SflfWt-  9o4ii'or- 
|pvalt|)aiftff  mesure  de  rigueur,  il  ser^t  MluONlFet  fiuift  oISk 
I)  en  ce  aa'il  âe  mst^ii  pcM  l)esoio  ^^iie, dkpiMHioflf  ]e|;ipS-> 
Ivefoimqa^  rappelant  %t  te  droiid^aofïôiB^gner  sa^dédaA» 
jjQD  (l'appeM j|j}e  réqnéte  conleBaut  ^s  moyen»  t  aiiAi ,  fteM^ 
IiIr  sJb  <|lMi|p  Iegi4at<âir  n'est  jamais  pré^Mitil  '%yo#  jîfq 
iN^||^1iiutite;fiian4i»^«itéonâdérel^la'  mesiiM?*pi«sc(i«tJiar 
in*  2C^floéHne«iie  rteâeur,  éAiiB  ômfsêion  JbmiÉAn^i^ 
N  n^pessaii^eitient  ^  diiefaéaiioe  dt;  l'apl^l.  '^  ' 
>Qi  jugera,  par  les  motifs  éiiouc^  daji^  rant|Ude*tf^  Coar  de 
^satiQu,^iisqu'4k||uel  pjpiujf  de>>yMè^e^^&^  pur  ^.juge^ 
Unsttatti^ViéietairkoutejiiabliÉ.  •  .  -    «  ^^ 

Ib'agissai^  dw^(^enpeut  readiki  «n  police  eon^ectiiiifielle  t. 
kTMtriliaiiar^^iAiieçy,  eu  fav4iA*  ^es  é^xuc^  Reveêh0,*9(^\\^ 
témhètraiipn^e s  eaujô^^ forêts*  ♦     •  %  *.    •*•  ' 

C'AMiAtrtiti&b ,  %^ou]|iat  «pf%r  de  ce  iûfili^nt ,  eu  â| 
decIarafioD ,  dans  j^délai  -pi^sclifet ,  au  greffe  Uu  triboM»! 
ime  qui  l'avait  «^ul^ociÏQrmément  à  l'art.  2o3  di^  Cbde 
feitniction  ericnidÉte^'iîiitîÀ  *elîe  lie  remplit  autune  autre 
nçaiité  ^  liui  dej^t^  requétf  coi^enant^es  moyens  d'a^ 
If  uuîlê  noliflbatiôa  fait$î  à  cet  4l|ard  aux  sieurs  RevecEa^^ 
CeQi>d%itpretei^u1|be  l'Atîùnût^ti^tiof  tievetitilêlre  é^ 
te  de  àç^appêi,  "i^^kxr  ne  s^étie^pâs'  conformée  à  l'art.»  404 
^eC(Me.     '  :  ^  "    V  •    ^'  ♦'*•:*/  r         '*      *  • 

L'Adminf^ti^ftion  a  soutenu  qùle ,  dans'  TéconoilMnle  i^^r-^ 
tprécibe ,  îe  dépdt  *9b  la  ï-equéte  «tav^  purement  facnltarifs  ' 
tétait  pa's  fXige'  à  peîhe  de  déth^OB.  '/  .       •  * 

w Jugement  dû  17  mai  ffriS^  le  tribnndlftïpolfce/c6i%ec- 
Mle  de  €ïuilnbéry,  faiisànt  ief Ib^Hiobs  db  tribun»^  «fapr- 
^  a  d^piarié*  i'âalœîuiâtratloii  dlsi^&é  ^  Bon  aip^i^p^^  ies^ 

li'inBniaisfilr^tion  dès  eaux  et  feljtft  8*est  lloùrvue  enca's&atioor 


contre  ce  ijagc^èBÎr^^jÉ^ur  yiolalftia  d'à  Fart.  V>5  ,  eifatfsseap- 
{SUë^iMP  de  r^art.  2S4  datl!oé^€%istraetiofli'CriniineUe. 
'  îhx  nfffdrè  I  Sar  5,  teS^  ^  *ia  sectioif  çnrninelte ,  M.  B(Sh 
nV  prés^deiit^  M^\&azi>6lrapporfê«r,  ^u*  leqUç!? 

«  lA  COM^  —  Sur'ks  conclosÎQn^de  Mc  >^à#,  avcteat*^ 
(;lh'ër(^f^-^1^iar|^cle.&  202,<205  et  204  duCc4i|liltte^!i[^^ 
cnSi^lRj  T^Attendu  t|a'aux  tei^mes  éi^f article  20a',  i'^^^ 
n^tratidD  £)rèsti^hEr  avilit  qwalité  polir  appder5^âe«#dé<Artf 
tl^|tf'ap|>el,  ai^iit  été  reçuef  I«  26  déotaîbre  ]0il| ,  aûgrefi 
doÉHfitaqafti^AlineeX)  qnt^  le  16 'décembre pPMSent^ a vaîl 
vklÊ^  ib  ^geiii^nt  de  'preiriiere  iWlfeiQ^,  sr  été  fêît^m  k 
f(3fii[e  ACanPles  dâaii  vvH^  par  fwt,  2^:  cfëà'ilfsbitqal 
ie  trîLuiial  de«CXiai!|^ry  a  été  Fég^Mêr^eA^'saist  ^éïeetap^ 
pel;  — *  Alteaitf^  qu'ajtix  termes  de-  V^rX.  ^o^^Isl  prodttltki 
d>iie  ikqtiîfy^fQ^^^i  -<ie  Tapfiel  ^t  fureilidlt  faéuitadve;  -^ 
Attendtf^|[ae ,  dafs  teqt  autre  eéS  que  ceia^de|)'art.«2b5}l( 
notiâcftllbn  de  f  acte  ^aj^e^  et  des  niqpyeitil^Ml^appiii  n'est^ 
gi|is  parilienne  cfes  dkpo^tloiw  du  Code  4'iiM^eti<9n  enoi 
iiellë*,  a  p^n'e  de  dÉdhérfhce ,  et  qnte  dès  lors*lâ  ^éc^fencei 
n^pel ,  'hûr^^  cas ,  ne  pHui  étre^ononcSe  parU  ^Mtut  d 
^etteiiojliffîcati0ii;  •— {}Al8E,jst({:.;|      ^  *    * 

■■  •  *  ■  •.'■*•■    ■  u.''**  •  ■    •    ' 
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fyr^^'a^  verm  d&  pçc$e  temmisso^^  h  bgU  à  imte^stn 

^.  ^olufa&i^  de  paiemen^àejs  àrréragesi^*^  ^mainie.renirs-é^ 

dênsfes  mâilns  d^^âiifèur;  Jran9  et  quitte  de  toutes  l^ 

,  0haJ1^0^  ^  preneur  a  pu  y  imposer?  {Jké^^&)   ^ 

Jktsffii'àce  ifue  la  reprise  de  possession  ait  été  ej^ectuée,  k 

ciéanciers  personn^s^  pre^eurpauven/^Ofi-en  arrêter  f  <| 

jp^ten  éésin0n^sahf  le  bâille^?,  (Bfis.  aiF.) 

lA  intitière*  de  vSite^  la^prepadière  qiîestîooine  saïuvt  eA 
de  Sffi^vité,  Il  est  bfen*&rtaiQ  que  l'effet  de  la  davfe  icésokl 
toire  doit  s'étfendrfc  à  tous  lerkiôrs  qui  <fct  ]^u.  crt^racter  af( 
Vm^érmir^  parce  qde  Vknvffivibk  a  paèse  dans  ks 


son 
des 
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d« la  condition  irritante  expniliée  au  contrat,  elfqa*ii'n*apa 
transfët^er  à  ceux  qui  ont  traite  av«c  lui  plus  de  droit  qu'il  n'en 
avait  lui-même ,  suivant  cetti^  maxime  :  I^mo  plus  /uns  ad 
aïium  transfèrre  potes t  quant  ipse  habet.  «  Cette  action,  dit 
Potj^ier  en  parlant  du  pacte  commissoir^  e^personnçlle  réelle, 
et  peut  être  intenta  contre  les  tiers  détentçu^s  :  caf  le  vcn- 
•  d^  n'ayant  aliéné  l'héritage  qu'aux  charges  port^par 
contrat,  en> aliénant  Théritage,  il  l'a  affecté  à  l'exéoition 
obligal^ms  que ,  l'acheteur  a  contractées  envers  lui  par  oe 
\    eoDRit.  »  *• 

}  '      Quant  aux  conséquiypces  q|ui  dérivent  de  k:^  principe,  Pothier 
I  ^  renvoie  à  ce  qu'il  ^  dit  en  la  section  5 ,  sur  l'actiQU  de  réméré, 
où  il  enseigne  en  ef&±  que  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré 
repreSd  l'héritage  sans  la'  charge  d^s  hypothèques  et  autres 
!     droits  réel^uM'jif^heteur  avait  imposés;  et  l'auteur  donne  une 
'     raison  péreniptoîre  en  faveur  de  son  sentiment.  Cacheteur, 
^    dit-il ,  qui  nbvait  qu'un  dr<jit  résoluble ,  n'a  pu  donner  à  d'au- 
tres plus  de  di;pit  qu'il  n'en  avait  lui-même ,  siiiyant  la  règle 
^  •  Solutojurê  dantls,  solvitur  jus  acciplentis. 
\    *  Tel  est  d'ailleurs  l'étal  constant  de  notre  jurisprudence.  La 
)     Cour  de  cassation ,  par  arrêf  du  2  déc^bre  1 8 1 1 ,  a  jugé  qu'un  • 
'     vendeur  nef  ©eut  transmettre  à  son  acquéreur  plus  de  droit 
qu'il  n'en  a  lui-n)ême;  qu'ainsi  les  s(9us-acquéreurs  qui  ont  trait<^ 
1^    avec  facquéreiu:  origii^ire  oîit  été    obligés,  comme  l'était 
celui-ci ,  de  supporter  l'effet  de  la  clajise  résolutoire  stipulée 
au  contrait  primitif;  qu'il  ne  faut  pas  ^confondre  le  privilège 
^u'a  le  vendeur  poiiiwle  prix  qui  lui^  e$t  dû  avec  H  droit  réel 


que  lui  assure  la  clause  résolutoire,  lequel  n'dpasJ)esoin  (Titi* 
scriptioh  pouV  être  conservé,  etc.  La  Cfur*  suprême,  comme 
I  on  le  Voit,  ne  juge  pas  seulement  (jue  la  clause  résolutoire 
'  étcûd  son  influence  et  ses  ^ets  jqsqujaûx  sous-acquéreurs  : 
;  elle  décide  encore  que  le  di'oit  qui  en  résulte  est  un  droit  rèel^ 
qui  n'a  pas^  besoin , .  pour  être  conse^é,  du  secours  de  l'inscrk 
^     ption(i).  ^ 

L         iS)  Voj.  les  circonstances  paryçulièrei  de  l'espèce  et  l'arrôt,  tom.  lat 
4P  ce  recuefl   pag.  yoS»  .  \ 
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'  Un  arrêt  ^u  i5  janvier  i8ii,  ^maué  de  la  G}ur  d'appel  de 
Paris,  juge  la  même,  dhd^  ,  et  ce  uonûbstanë  la  transcrip- 
tioiif  des  «sous-sicquérëurs  (i).  Aihsi  iiuî  doute  que,  daus  le 
cas  d'une  ^uiple  ^entc,  le  veùdeur  reprènii  f  immeuble  libre 
de  toutes  charges';^|^4que  là  clause  résolutoire  a  été  exprimée 

daâs  le  (filtrai.  -  

Lés  pcibcipes  souf^ls  différens  â  fégard  di^ail  à  rente?  Ndh, 
parce  qu'îl  y  a  même  raison  dh  déciaer  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèses ,'  et  que  dans  le  coiiirai  de  i)ai|  comme  dans  fè  eai|trat 
de  vente  ia  clause  résolutoire  qui  s'y  trouve  exprimée  suit  con- 
stamment l'immeuble,  en  qudcjutis  tnalkis  qu'il  passe.  Axm  j 
Polhier  enseigne- t-il  qu'on  peut  apposer  dans  u^  contrat jde  bail 
^  à  rferite  les  mêmes  clauses  Vésolutoires^u'on  appose  d^  on 
C(fntrat  de  vente  et  que  tout  Ce  qui^  été  dit  au  Traité  du  conr 
trat  de  v^énte  sur  ces  c1au»é^  et  sur  les  actioE^  qui^n  naissent 
doit  s'ap|)liquei*  au  contrat  dé  bail  à  rerite.  ** 

Sur  la  seconde  question,  il  nous  :^mble  qd'il  faut  distiugucr 
les  àuCie^is  d'avec  leis  nouveaux  principes.  L'auteur  que  nous 
venons  de  citer  pense  que,  même  âpres  qiie  le  bailleur  a  obtenu 
sentence  qui  lui  permet  de  rentrer,  et  qui  condamne  le;  preneur* 
faute  de  paiement,  à  quitter  Fhéritage,  cefui-ci  nput  encore 
sur  rappel",  en  payant  tous  les  ancrages  qu'il  ddlt  (et  à- bien 
plus  forte  raison  ses  créancier j),  se  faire  renvoyer  de  ,1a  de- 
mande (lu  bailleur  et  demem'er  dan^  Itéritage.    «  Je  p«nse 
-  même  ,  ajoute  Pothier,  que,  quoiqu'il  ai^  été  condamné  par 
arrêt  à  quitter  l'béritàgé  ^  faute  dé  paiemehi,  n'étant  pas  e^ 
ce  cas  condamné  puremeijJt^  et»  simplement ,  mais  faute  ie 
paiement,  tivant  que  l'arrêt  soit  eiqj^té  et  que  le  .bailleur 
soit  rentré  dans  fhéfttage  ,j|l  petit  encore, .en  payant  tout  ce 
qu'il  doit,  ou  en  consignant  s|ir  le  (efus  du  bailleur,  se  cpn*- 
server  en  la  possession  de  l'ijiéntagc  y  mais  après  que  l'arrél 
a  été  exécuté  et  que  Je  baiAeur  est  rentre  en»  possession  (fc 
l'héritage  ,  Il  ne  serait*  p(^s  teiops  d'offrir  Ifc  paîenii^nt  des  ar- 
rérages. »  • 

(1.)  Voy,  le  toiB.  i3,  pag.  44,  *  ^ 
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Cette  opinion  n'est  pas  à  i'abii  de  lia  ciStîque  :  car  si  le  dé- 
biteur d'une  fente  (|iif  laisse  accumuler  une  "grande  quantité 
(farrérages  en  ëtait  quitte,  même  après  l'anrft  qiy  dëOTre 
ie  contrat  résolu ,  pour  pajier  les  arrérages  &|iu^  et  avait 
le  droit  de^cqnsi^rver  ,  à  cette  seule  condition  ,  la  possession 
*de  Fhéritage,  k  batlj^ur  ne  pourrait  plus  compter  sur  rien.  ' 
Le  pmieur  pourrait  rel^mmencer  lé  mémeuiUnége  plusieurs 
fois  et  se  J6u«r.aiRsiMfé  la  loi  du  contrat ,  ce  qui  répugne  à 
l'équité.  "  -••'*'  •  *' 

A%  surplus ,  et  en^upposant  que  l'ancienne  jurisprudence  ait 
consacré  cette  iils^ime  eu  plusieurs  occasioilis  ,  il  iious  seoSyie 
qacleC^de  divil  a  fait  uiîe  sage  distinction,  lié  laquelle T^n» 
doit  plus  s'écartef.  Ou  la  clause  résolutoire  est  exprimée  daik 
uncorilrat ,  ou  tten  elle  ne  l'est  pas.  Dans  li»  premiehè  hypo- 
thèse, le  contrât*  est  résolu  de  plein  droit  ,*etles  trilwiaux  ne 
peuvent  niodilier  la  loi  que  ^es  parties  se  sovt,  ét!e|-roémes  im- 
fosée  ;  au  contraire ,  si  la  clause  niest  pas  formellement  expri- 
mée, le  jugfe  ,'en  pfononçant  la*  résolùtioii  demancMe  ,  peut 
«ccorder  un  délai  plus  ou  moins  long  ,  suiva||t  les  circon- 
stances 5  mais  ,  après  c#dé|w,  la  sentence  doit  "recevoir*  soii 
exécution  :  voilà  ce  qui  nojis  semble  résulter  àè  la  çonnbinaisdu  * 
des  art.  iifl  et  1 164  -du  Code  civil  ;  et  même  ava^  la'pubii- 
catiou  àùL  Ggde  ,  ce  principe  a  été  admis  par  A-rét  de  la  Cour 
d  appel  de^Pafris  ,  du  28  thermidor  an  n,  parce  qu'<;û  effet 
la  loi  la  plus  sacrée ,  la  plus  f  espectable  ,  est  celle  que  se  son^ 
6ite  les  parties  elles-mêmes.  '       ^ 

Voici  dans»  quelles  cllconstauces  soit^HJSr venus  les.  arrêts 
de  la  Cour  ^ëTppel  di  l^ouejp  qui  ont  pg^^pncé  sur  ces  dir- 
verses  qûestkwas.  . 

iP    fer  >• 

Les  HERITIERS   MÔREL^C.    LES   CRÉANCIERS   I)UROULLE. 

Par  contrat  passé  devant  les  notaires  de  Bouen«,  l^i  6  oc- 
tobre 1769,  les  sieurs  Morel  ont  fieffé  (1)  à  1{^  VfuviV^Î/- 

"  ■■       — ■— .. , ,  I  ..    ,  ,   I .  ..„ ... . — ..  .    .i. .... — ..      I.. — — 

(0  Les  ha«]L\  fief  usités  en  Normamïie  n'étaient  rien,  autre  chose  qijjjh 
des  baux  i  rente.  •   .  .'  *  • 
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roulie  une  m^sarç,  moyenoant  i55  fr*  de  rente  foncière, 
stipulcc  perpët^elte  et  non  racliétaÉ)Ic^.  à  condition  que  les 
Ji4jffjf/i^f'jouirf^ni  du  b(inéjke  d' envoi  en  possession  ,  fmU 
tfe  pmenfenl^df  Iq  rente. 

«  iies  [lénllefs  des  sieurs  Morel,  à  qui  coite  rente  était  échue, 

ion|  obtenu,  le  5  mai  i8i  i,  un  titre  liouve^  à&  }apai%  du  fieâiai- 

taire.  I^e  gj^nMrçmbre  suivant ,  ils  on(».pris  iuscription  sur  les 

biens  de  ce  dernier  et  notamment  sur  ^ipupeul^e  p4  ffé;  mais 

•<j['autp|s  créanciers  élaient*iu^crlt^ avant  eux; 

'  Il  paraît  qu^  ,<  les  débiteurs  dé  la  reiite^yant  laissé  écçiiler 
pluiûears  lerme^  sans  )»  payer ,  les  héritiers  Morel  se  pour-  ' 
ynrent  en  réâiUettiou  du  contrat/ Da  leur  côt^ ,  lés  créancien 
•  mSk^ts  pr^ovoqucrent  la  vent«ides  biens  d^  l4  veuve  Durouile, 
jpL^i||nftiit  de  la  masure  arrentée  ,  et  fîrefit  ordofin^  cette 
venfe  ,^i|Dnobsti|int«la«demau4|î  <f  envoi  en  pe^sessiôn  formée 
par  ceux  à  qui  Jâ  rente  ét^it  due ,  \t  qui  avaient  en  leur  faveur 
la  clause   ré^plutoire  stipulée  au  contrat  de  1^69.  - . 

Les  cMoses  en  (%t  état,  et  sous  la  i^é^erve  uéanmoins  de 
faire  valoir  la  clause  résolutoire ,  Içs  sieurs  Morel  ont  demandé 
à  étfelfeoUoqiies  dans  Tendre  du!|^x  ^s  biens  deK^ur  débitrice, 
,  à  Ja  datç  .du  coi^rat  4e  fief  de.  1769;  mais  cette  nouvelle  de- 
mandai fu^nçore  écartée:  iU  ne  furent  colloc^és^pi'à  la  date 
de  leur,  in^iptjpn  du  o  novenb/e  iSi  i  :  lët  comme,  les  fonds 
étaient  absorbés  par  les  créanciers  qui  les-  précisaient,  cette 
coUqcatioiLfiitétérile  pour  euxf'Alors  les  héritiers  Morel,  qui, 
V^omme-Aons  l'avons  observé,  avaient  fait  des  réserves,  ont 
inteij^);é  appel4|bjcëûigement  et  de  c|Iui  qui  ayait  rejeté  leur 
deunand^d^ehvoiiijHVpbssiession  formée  an.  con^^&^P^^  .^®  ^ 
daUbe  exprimée  ara  oail  de  1 7ogr.  ,j 

Sur  rappel»,  Jes  s jeurs  LeteWidt  et  Du^efl  (  ce  sqpt  les  héri- 
^lers  Morel  )- onff  particulièrement  critiqué  le  jugement  qui 
avait  rejeté  J^ur  ^fttion  eu  résiliatron  du  contraU  de  rente  et 
leur  d^)afcile  cPenvoi  en  possession.  La  clause  résolutoire  ex- 
primée dans' le  bail  était,  suivant  eux,  une  conditiqfn  irritante 
et  sans  Jaquelie  le  contrat  n'eût  pas  eu  lieu:  jfexécution  de 
.^^Itc  cîai^.c  était  donc  indépendante  , de  toute  inscription ,  et 


COUn    D^APP<£L   DB  ROUEN.  4^ 

avait  sçdvi  rimou^ublc  ctju  (melques  maius  qu'il  lut  passé.  Les 
appelaiis  inv«>quaieiit  2  eet  égard  la  (ïisljpctiaD  c[ae  cous  avont 
précédi^omeut  rappelée  entl'e  le  privilège  du  vendent*,  qui 
ue.yeuè^ubsister  sans  le  secours  âe  Ti nscript ion ,' ef  le  droit 
résultant  de  la  clause  tésolutoire,  qui  est  teiicnient«r^l  et  ih- 
hércnt  à  rimmeuble^,  qu  4>l€  sui^  partout^,  et  se  soutient  sajis 
aucun  ^conrs  étranger.  * 

Les  créanciers  du  fiefTalaire  répliquaient  que.  les  sieurs  Mo^ 
çel,  CQOin^e  oréanciers  inscrits,  n'aVaient  pu  être  qpjloqnés^u'à 
là  date  de  leur  inscription,*  et  ^u'en  le  décidant  ainsi  les  pr&- 
Qiiers  juges  s'é^aiçnt  conforo^és  auxprincipes ,  loin  de  les  avoir 
violés.  Us  soute^ient  eh  second  Jie&  que  le  droit  qui  résultait 
po»r  les  appelant  de  la  clause  sésolutôire  n'étftit  qu'éventuel , 
qu'il  ne  pouvait  dans  aucun  cias  ootenir  plus  de  faVeur  que  le 
priyilége  même  d;i  vendeur,  et  que,  si  %e  aernier,  qui  restait 
créancier  dq  toi,gfc  ou,partie  de  «son  prix,  'était  «bligé  de  re- 
qourir  à  l'inscription  poui*conjsery^  son,  privilège , ,  la  con^^-- 
cmeÊtce  devait  ^  a  Jbf'lîori,  éti^Tà  ipéme  pour  le  maintien 
d'une  claii^e  ^véntueMe  et  en  quelque  sorte  comminatoire. 

Du  4  juillet  iS^i 5  j  ARRÊT  de' la  éoiii'  d'appel  d4f  Rouen, 
première  chambre ,  MML'  C^rt  et  Houel  avocats ,  par  le- 
dhel  :   ,  *  * 

LA..GOIiï^  ~  sur  lesconcMsipns  de  M.  ^roï/x ,  avocat- 
'^  --       '  Le^eîlier  et  Dutheil , 

'oilt.  pu  ,  sous  ce^  rap- 
p(Jrt,  é,trQpi;éféréj>«ux  créanj^ens  DurôuUe,  inscrits  antérieu- 
remei^;  p^lfyiâ^onsraéfanl  g*^^  fieffataire  dfes  sieurs  Le- 
tellier  et  Dûjî^eil  s'e^  sou i^isf "lors  de  son  cofltrat  de  fîefy  a 
|liie(9svlite  résoRitrifre^  faute  dft  paieineiy;  de  la  rente;  que 
p(!yi%^i^i^dÊl^9rM àirifi^  empéàiés  d'Jnvdijuer  le  bénéfice-  de  cette 
elaittejpaf  leuf ^jj^gade  t;n  coilocatlon  du  capital  de  la  fente, 
flmnupfll^\€rvésp  (oy  itl^»l%£gj^tfistatign  sur  leur  rang  d'hypo- 
t)^qpie,à^fli|N  ^ak)ir*lëû»l4^ua9  i^jifolutoire  de  leur  cor^ipt^ 
/  ^tiiÉe'Ib^ilf^e  «4^  Ùlftié^'ent  telnpfi  utile,  puisque  les 
parfîes  tt^ienteuHfsta^c^'Inr  l'ordre  de  ht  distribution  du  prix 
de. l'iirihiçuWe.ex|^rAj>rié,.#quÇc  était  Vn  cet  instant  que. les 
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titres  et  mo^rens  deg  parties  deva^ei^t  être  examines  j  qu'elle  ne 
fait  aucun  préjudice  aut  autres  cr^ncj^ns ,  qu^  oift  Toptioti  de 
rembourser  les,  sieurs  Leteilier  et  Dutheii,  et  qui  d'a^Uéors  ne 
peuveut  imputer  qu'à  eux-mçmes  le  tqjrt  qu'ils  ^n  éprotitVeroiit, 
parce  qu'^ayciiit  de  prêter  leurs  fonds ,  ils  ai^raiiçnt  dû  s'assurer 
à  quels  titre  et  condition  la  v^ve  Dii*oiille|^ssédait;  — ic  Mis 
el  Met  Tappellatiou  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émeiidant , 
déclare  le*\:ontrat  du  16 octobre  1^69 résolu;  rjcnvoie  LttelUer 
et  {)utheil  £«i  plelpe  prqppété,  possession  ^t  joUissaJICe  de» 
masure  et  bâtimens  dj^aq^  a[^arteni^  à  la  veèive  Duroulie 
et  adjugés  à  Cécile,  si  roieyx  u'ainient  le$  in|im^  payer  auf- 
dits  Letelliçr  et  conforts  ce  qgi  leur  est  dpi ,  ete.  *»  . 


J  II.     •  • 

ÇoiqNfT,  C.  Leghis*. 


\ 


]Pv  contraf  notarié  du  1  ^théçmiddr  ^n'g ,  te  sieixr^Legris  a 
feié  au  si*eur  Agasse  jun  il):^mble«ioyennamt  deux  rentes  j 
Tun&de  45  fr.,  l'autre  de  82. f«.  .'  il  e6t^tj(^lé%}U'à  défaut  de 
paiemen^  desdites  rentei  «t^exécution  d'IUicuiA  éks  clauses 
énoncées  au  contrat,  le  sieu^  i^^^^  oura  1m  droit  d'entrer  en 
possessiqn  et  jouissance  des  irftmeubles  vendus* 

Au  5  novembre  1814  il  était  dû  an  sieur  Legris  douze  an- 
nées  d'arrérages  ;  iilbr»  celuî-c^si  poumAt  an  tribitnal  civil  de 
Rouen,  en  résiliation  du  côjHiWH^'  flflMuf%'^4Kernndor  an  Q| 
et  il  obtient  eÈTyctivemeut'ifli  j&géméht  [X(r  d^aut  qtd'pr^-* 
nonce  cette  résiliation^^  et  Ijbftnel  ^^^sses|k|[!19des  héritages 
vendus.  *  •  •'  •'•    I  *^     ^  '*    ^  *    *  ^ 

Les  époux  Çoignet  et.  autres  cr^tlciers  i^clA  4u  j^fiîltaiM 
ont  fqr^  tierce  opposition  à  ce  jugQmi^ht  j:  tnsÉ^^r^At  autre 
jugement  cdut^sltiictoire  ,\iii  1 2  avril- 1  SiX^il^^^ent  dlboiates 
de  leurs  prétentions  ef  oups»silj^!  é^îe  preçii^  fut  Jpi|iP|te4k 


Sur  l'appel,  les  époux  1|pigiiet^iaUcoiis(^fc«»oil#miv au ii^ 
i^gris  des  offres  réeNes'des  ai^i^^  ^du»  d||^^1lte<4bfat  ii 
s'agit,  niaise- sans  y  jcAu^e^snixànt^tou^  a^ariibce ^  le  bm»* 
tant  des  frais  :  en  sorte  que  la  pl*inc^Ie  q||pstion  qui  Hit  agité* 
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devant  kCk>iir^%£|e|le  8f  s»voijf.s^^^jc#*e8  étaient  recevables 
siir  Tapi^l ,  çt  si^  {|p  ums  ca6  ,  j|ll«3  étai^t  intégrale^. 

Xièwftétur  Legris  prétendait  que  j^s  offrit»  n'ét^iept  pas  rece- 
vabtes.  Je  n.'^i  pas ,  disait-il',,  tt*aité  ;E^ec  les  créai^ciers  d'A* 
gasse.,  mais  avec  Agasie  loi-n^me  ^  et- ce  ^rnier,  enijmpcisant 
àm  charges  sm*  le  bii^  (pie  jç  ii^i  ai  fieffé ,  n'a  pu  nuire  a  l'èxer- 
qpe  des  droits  que  je  tirns  Bu  contrat  de  fief  niem^.  Or,  aux 
termes*  de  F&cte  du  9  th4|i(piid|r,  lé  sen(  défaQt»4c  paieinent. 
d'oae  année  d'airérages  donnaiil  o^vertAre  ù  pa  i^prise  de 
possession;  au  lieu  d^ne^ann^è^dauze  se  sdht écoulées ^ans  que 
j'aie  pu  rien  oblei^Jr  du  débiteur  :  ms  cré^n^piérs  ne  «peuvent 
donc,  jpar  des.  o£frel!^^nten)b«sl!tv4s  ,,  entrave  l'exercice  .d'un 
droit  que  je  tiens  dç  fe!loi ,  du  ipoj^t  jntej^veuu  entre  moi  et 
le  débiteur,  et  qui  d'aillei^rs  jeft  con^çré  ppr  pi^e  .sentence 
définitive.  En  supposant  i^ue  tes  époux  Coignet  et  consorts 
aient  pu-  suspendre  la  decgaij^de  en  ci^solution  par  les  offî*es 
des  arrérages ,  il  fallait  qu'ifs^  !ç|  âséétit  ^  ces  offres  ,  i{t  limi" 
ne.  litis,  et  lorsque  les  choses  >£tai^t  entières.  Mais  point 
du  tout  :  c'est  ^  lorsque  la  sentepce  ^'éviction  est  iotervc;- 
«ue  et  la  pHse  de  possession  presque  effectuée ,  qu'^s  se  ré- 
veillent de  leur  \é\}jigÊte ,  Qu'ils  vieonenW former  tierce  op- 
position à  cefte  sentei^ ,  et/a^^e  des  oifjjs  ^ont  l'unique  ré- 
sultat serait  d'ajourner  à  quelques  mois  la  reprise  de;5  poui^sui- 
tes  contre  le  débiteur.  Au  surplus,  il  es^  de  principe  que  les 
ofires,  pom*  être  valables  et  reç^ijl,,  dqj.vent  etrejutégr^les  et 
contenir  tous  les  frais  faits  jusq^^'au  jpur  ou  «lies  ont  été  réalité 

m 

séfs.  Dans  l'espèce ,  les  ofîres  ne  comprennent  pa.s  les  frais  : 
donc  elles  sont ,  sous  on  double-rapport ,  non  'rvcevabU^  et 
inadmissibles.:.  •■"  *»  ?•   '/;jîi..-./ 

lin  1 5  fuiUet  18 1 S ,  AWRÉT  de  4a  Cour  d'appeidié  Biquetof  pre^ 
înjère  chambre ,  MMi'  Th^il^  TW/^f  avocats -,  paT  lequel  ;  "  t  * 

«  \i,k  C50Uil,  -^  Sftr  les  conotasions  de  M^  Arauis y£LYO^ 
cat^g^éral  ;  ^  Attendu  qùeLegris,  vendeur  éngânain»,  avait, 
en  vexto  de  la  e|at^e  résolutoire  stipulée  dans  son  ^contrat ,  le 
droit  ineootèstable  de  se  faire  .envoyer  en  possession,  a  défaut 
de  pieœent;  ^u'il  a  fait  |)rû«opeer  çeX  epvoi  en  pp^session  pon- 


V. 
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tre  son  acquérenr ,  Il  <fàmMs  jorf  ^^  Aifilrat  de  fief  étatit 
anésiBiï^ex  antiqiift^c/iusd^,  §ohj?t  û^é  idëvait^ rentrer  dans 
les  fhaÎQS  du  propri^ire ,  Ûbre  dé  toutes  dettes  et  h3rp<jmèquês 
postérieores  ;  —  AtteHilu  qneJe,  juggmcut  qui  résitie  le  contrat 
n'est  ex^até  que  ytr  fa  prife  de  posse^ion }  que  cette  prise  cK: 
possession  n'est  pas  efTectuée,  et  que  *dj^  ^s  les  créanciers  d^- 
gasse  périrent  encone  désintéresser  Legris ,  en  le  rendant  in- 
demlle  ;  que»  la  veorç  et  les  heri^frs  Coignet ,  comme*  créaà- 

ent  qilalIté.poDr  s'oppdber  à  la  prise  de  pos- 
session  f entée  pfàrl^  sieur  I^e^prid  ^  mais  e^  le  désjniéressant  en^ 
fièrement  ;  —  Mais  ^tte^du  qn^  les  obéissances  qa'ifs  ont  pas- 
sées* ^ont  insafifisantes  et|isurs  offres  inaamrssibles ,  phisqu'elles 
ne  sont  pas  ititégjHites^-^MËÎft  riyppeliation  an  néant }  ordcmue 
que  ce  dont  cstl^pl^  sortira  effet  ^<<ctc.  1,  etc.  »      # 

.'  CÔi^H'  DE  QAÎSSATION. 

*  '  '     '  f     ; 

La  Cour  d* assises  f^ut-el^,  sur  la  rêquîsUioi\du  prévenu , 

reni^jer  V affaire^  la  session  sûÊÈ^nte,  même  après  Vou- 

vertureries  débats ,  ^ides  causes  ^fivbs  et  l'\ixiérét  de  Vac' 

cusé  semblant îfiSmmandèr  cette  mesure?  (  Rés.  afF.  )(i) 

.  Cod.  d'înst.  crim. ,  art.  3o6,  355  et  ^06. 

Si  ce  renvoi  alifiit  par  là  Joute  du  prévenu,  peut^  être  con' 
damné  ciux  frais  (fui  Min  té  té  faits  jusque  alors  /*  (  Rés.  aff.  ) 

Pourvoi  du  MiNisTèRE  public:. 

Le  nommé  Jean- Antoine  de  Besaucelle ,  accusé  dis  faux  en 
écriture  de  commerce,  ayant  inutilement  attaqné  en  cassation 
Varj^èt^tàh  renvoyait  devant  la  Cour  d'assises^  de  Lot-et- 
Garonne  y  les  débats  faretit:  ouverts  devant  cette  Cour.  D» 
-étaient  £01^  avancés  lorsque  le  prévenu  demanda  le,  renvoi  de 
.  l'a&ire^àila  session  saivanle,  attendu  que  l'arrêt  de  cassa- 
tion qui  fiyait  maintenu  celui  de  mise  en  accusations  avait 

Il       '-       "*  '    '    ■  -  I    r  "'  r  •     •  '         —  .... 


(i)  Voy.  orie  décision  aDalognê,  tow.  iS  dé  té  JooYhal,  pag.  So^ 
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ététardiiTement  rt gainé  ,*en  sorte  qu'il  n'avait  pa^  f^i^teîtenips 
nécessaire  pour  faire  asfcigiîet  ses  tëmoiiis  à  dëchérge  5  ^fid'aH- 
tre  côté,  parce  que,,  le  paSfeidènt  ayant appeTé  flans. Je  xottfj..^ 
des  débats  de  nouveaux  tAnoilw ,  il  était  e^sentiel.*pour  sa  dé- 
fense d'en  appefep  d'autrea'àçon  tour,  pour  combattre  Je  té- 
moighage  de»  premiers.  '      '* 

Mkis  la  demi|kde.en  renvoi  jfouvaii-elle  être  accueilKe  par 
la  Coup?  M.  Je  procureur  du  Roi  a  soutenu  la  négative ,  eu.Se 
fonda* sdrl*aifl?.  555  Aitodé  «l'instruction  criminelle,  conçu 
faces  tenues  la  L'Ixamen  et  les  débats,  mie  fois  entamés  , 
devrd^  ^e  continués  s As^nteprâptâoii ,  etsUns  aucune  es- 
pèce de  cojpirij^mication  au  dehors,  jusque  après  la  déclaration 
tlu  jm-y  inclusivemont.  L.e  président  72e  pùttrrc^l&è''^ suspendre 
que  pendant  les  Tiher vallée  néeessairês  pouV.le  \4i^fi%  des  jujg;es, 
des  jurés ,  des  témoins  et  des  accusés'  » 

,  Ainsi,  disait  le  Ministèi^e  public,  la  loi  est  OEinçue  en  termes 
prohfflbiftÉs  absolus.  Les  débats,  une  fois  commencés,  ne  peu- 
vent être  suspendus  que  inomfentanéïiSent  et  dans  Jes  seuls  cas 
qu'elle  a  spéciÇés.  Si  l'accusé  trouvait  qu'il  n'avait  pas  le  temps 
ne'cessàirç  p0ur  préparer  si?i  défc;^ise  et  appeler  ses  témoiin  ,  il 
pouvait  bien  detnander  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  session  sui- 
vanfe*  mais,,  cette  demande,  il  dfevait  la.  former' avant  l'oti- 
verlure  àts  débats.  Telle  est  l'induction  qu^on  doit  tir^er  de 
l'art.  5o6,  qui ,  lorsque  le  procureur-général  ou  l'îiccuse  ont    , 
des  nootifs  pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la 
première  assecàblée  du  jury ,  leur  prescrit  de  présentei^u  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de  dé- 
}  lai<  si  Faffaire  n'est  pas  en  état;  mais  lorsqu'une  fois  elle  est 
'Commencée  et  les  débats  entamés,  nul  délai,  ntille  remise,  rie 
peuvent  lêtrè  accordas  ni  au  prévenu,  ni  même  au  Ministère 
«  public.  En  effet,  sî  le  système  du  prévenu  pouvait  être  adop- 
té, il  en  résulterait  le  plus  grave  inconvénient.  Le  coupable  qui 
verrait  le  glaive  de  la  justice  prêt  à  le  frapper  ne  manquerait 
pas ,  au  moins  pour  W  susp/Èudré  le  coup ,  dé  demander  son 
renvoie  la  session  suivante ,  stn*  le  prétexte  d'appeler  de  nou- 
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▼eauH^  ^^fiûiiïS'f  oa  sur  tout  autre  pt^étexte  ni  plus  solide  lii 
mieifc.  fondé.'  *  •     ^' 

Mflgré  çe§^  observations  ,  Ja  O^B^  d'assî^s  ,  par  arrêt  th 
i«r  juin  iSjS,  a  renvoyé  l'afiilire  à  la  session  prochame,— 
«  Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'^rl.  5o6  du  Code 
d'instruyction  criminelle,  soit  au ffi^ stère  pub}ic  ,  sôit  àfac-  i 
cusé^  de  demander  que  l'affinée  ne  soit  pas  poÉÀB  à  la  première 
assemblée  tiu  jury,  ne  Rur  ôte  pas  )e  droit  dç  demander,  péo-  i 
dant  le  cours  des  débats  ,  ie  retiv6i'à  j^l  sessicr^  stiivaAe  ;  que 
ce  droit ,  au  contraire  ,  paraifrésulter  ^fle  l£(;GonyMnaisoDdes 
art.  406  et  ^.jê-dvL  Co^  |ireprté  f  qje,  bien  qn^  ea lenwerar- 
ticfe  lie  parle  nominativement  que  du^procurettr-géneral ,  sa 
disposition  dbit  s!^ppliquer  à  plus  forte  raison  à  Taccuse ,  ponr  1 
tout  ce  qui  intéresse  sa  .idéfense^  q«i ,  sous 'tous,  les  rapports , 
doit  être ,  aux  yeux  de  la  Joi^l^eû  plus  favorable  que  la  pour* 
suite  ;  d'où  il  5uit  que  la  Cour  doit  .accueillir  la  demande  «i] 
sursis  iet  en  renvpi  aux  assises  prochaines  formée  panjl^ffciise,  1 
si  elle  est  fondée  sur  un€i  juste  ea^se  :;  —  Attendu  que  l'accûrf 
a  constamment  soutenu  qù'il^'était  pas  le  même  individu  qœ 
désignaient  les  témoins  ,  et  qu'à  l'époque  du  i5  mars  181 5, 60 
on  l'accuse  d'avoir  commis  à  Agên  le  crime  de  faux  ,  îl  était 
survie  chemin  de  la  Provence,  allant  à  Mar^ille,  oùtl£ii| 
biei^tôt  mis  au  château  d'If,  par  mesure  de  haute  police,  <X^ 
-qa'il  ne  pquvait  justifier  que  par  des  ténaoin^  de  Marseilk^ 
qu'il  demandait  à  faire  venir  à  ses  frais  3  que ,  si  Taccnsé  lap- 
porta%  la  preuve  convaincante  de  cet  alibi,  il  justifierait  com* 
plétemenfde  son  innocence  relativement  au  crime  qui  fait  le 
caractère  de  l'acte  d'accusatiqn;  — Que,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ,.  sur  le  pourvoi  dirigé  par  l'accusé  ccifntre  l'afrrêtdlj 
la  Cour  d'appel  d'Agen.  qui  avait  ordonné  soii  renf  ei  deifafi 
la  Cour  d'assises  du  département,  de  Lot-et-Garonne  ,  pej|fi 
ayant  été  ndtîfiésv^ue  le  i8-mai  dei^nier  ,  et  treize  jours  se«- 
'lemènt  avaut  l'ouverture  de^  débats,  il  lui  a  été  îcnpbssiUe, 
danâ^ce  -dél^i ,  de  faire  venir  de  Marseille  les  ténsoius  qui 
eut  ^ji'in^^rêt.de  faire -entendre  pour  sa   jus^ficalion;  -^ 
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'  Atte^da,  cTadlre  p^ri^^^I^iflcpréEtltient,  en  ^estade  l'art.  269 
d\i,€ode  d'instmcli^  crûnjUIStte ,  &  appelé'  quatre  pei^oftipes 
1|i^  àjfif^  d^  i^ènseigpemem  sur .  di^epses  circonstances 
rd^Ak  an  fait  ^  llaecusation^  qae  ces  fémoïi^  ont  fait 
.^ntialSyâJI;*  las  débats ,  pour  IS  première  fois,  quelques 
{)a^ii]pfiés  graves  qui  leur  Calent  été  révélée%par  un 
»€]i#-6ou[ar^  de  C^siel-SafKazin ,  (ar  uâ  sreur  de  yilIçjEr.an- 
çiiee^t^t4^ulrMéjayk Toulouse,  tandis  qu«  ]'a<|iusé  invo- 
(pliait Jes  tânoignagés  de  ces  trois  derniers  pour  déqràntir 
ces  ncteyeaux  ià|ts  ,  et^e  plaint  d'être  privé  de  la^facuké  de 
'  Içsfaire  entendrc^tqne  leu'  faits  ci-dessus  sont  une  causé 4*^ât||it. 
plnsïjûlte  dVcneilIir  la  den^ande  de  l'accusé,  qu'il  ne  petit  être 
<iaiis  l'iAenti'on  de  la  kn  de  tSi'oppos€ât>  en  audun  cas  au  dro\t 
sacréilek  défense,  »  .  V 

Après  la  proBonciatic^^  de  cet  arrêt ,  le  Ministère  pubjic  a 
.éievç  on  autre  incident.  Il  à  ei^Kpdsé  que  ËafTaire  avait ^omé  J . 
*  vim.  à  des  frai^  cqn^idérables^  qu'un  grand  nombre,  de  tém<>in$ 
*^siigné,s  à  Ja  requête  du  procureur  du  Roi  étaient  venus  dé- 
poser au  procès  ,*'et  que  plusieurs  d'entré  eii:K  à\aient  par-j    . 
coam  des  distantes  considérables  f  que,  l'accj^é  ayaftt  pu«t  dû 
Pçguto  une  prorogation  d$  délai ,  d)nforniément  à  rart.^5o6> 
^.  nef  ayant  pas  fsat,  i^a  négligence  était  au  ijioims,  condam- 
nable fet  devait  le  rendre  passible  des  frais  qui  avaient  été  faits  ^ 
et  qid  ne  devaient  pas  raiso^ablement  rester  à  la  cb^ge  d« 
Tre'8or*publie.       ^  ' 

'  L  accusé  a  répliqué  qu'on  né  pouvait  lui  reproche»  aucune 
négligence ,  parce  que'  l'obligation  de  demander  une  p»(jràgA- 
Honde  délai  n'était  ç^e  pour  lui  qi;ie  dii  moment  pu  la»  Cour 
levait  &itt entendre  d^office  de  nouveaux  témoins  ^  qu'ikn'ayait' 
tap^prévoir  ni  cet  événement  ni  la  nature  des  dépositioi^  de 
^  ténaoins  }  qu^au  surplus  la  Cour  en  accueillant  sa  demande 
^  renvoravait  elle-même  virtuelleùient  reconnu  qu'oxtne  pqn-  ^• 
ysAM  reprocber  aucune  négligence.  î,, 
\'  La  Cour  a. admis  les  conclusions  du  procureur  du  roi  et 
{Bèiidaniné  l'accusé  aux  frais.,  —  «  Attendu  que  te  mo^^  pé- 
Mtnptoire  de  la  défense  du  prévenu  est  particulièrement 
;  ^  Tome  XriL  3o 
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fondé  kor  ip\  altbi ^o^t^  preuve^ nej>eat,étre  faite,  so^ji^i 
Im ,  qae  par  des  tl^moins  lipojîcities  âFMarsei(le  )<ja'il  sa 
biea  n'avoir  pas  le  temps  dé*  faire  venir  ces.'**'*' — •-•*-" 
Touverture  des  débats  j|  qa'au  lieu  diiser  <k' 
lai  accordait  l'art.  3o(  du  Gode  d'instti|cti^  ^?4Pl^SP^f  ^ 
attej^du,  pour  oemander  le  jrenvoi ,  qae'P&f^9eTii| 
devant  le  jury»  et  même,  l^ciaquième  sémice  >  tenti^  p 
;^Coar  dTawises  ;  -^  Que  ^  bi'ed  que  cette  demaud^' soft  pi 
*^n'  outre  ^  sur  quelques  &ib  graves  qui  ont  étélrév 
premij|pr6  fois  pendant  les  débats  ^  ces  no^piFeaax  6i^  li 
pdîn^  changé  la  situation  de'  ra^usé   relativemepjt-^l 
'  '*^  <f$ffl  demandait  à  prouver  "s  en  sorte  qu'on  peuf<&eA 
raison  que  h.  négligehce  de  l'accusé  à  se  pourvoiypoar  i 

ê 

:  pc|5  jagé  dans  Ja  présente 'Session  a  été  cause  dé<«.to 
Jpi  ont  eu  lieu  ;  quei,   si  cette  négligencCi  ne  suffit 
opérer  une  fin  de  non  recevoir  capable   de  faire  ecal 

'  xlemande  en  renvoi  foipnée  par  Paëcu^  ,  elle  doitati  jo( 
le  faire  condàfaner  à  supporter  tous  les  irais  qi/dlç«a 

^casionés.  »  '    • 

Le  urocureur  du  Roi  s'est  poiarvu  en  '«assation  cfflrire 
première*  disposition  de  Tarrét^de  la  QMip  d'assises,  qui  « 
renvoyé  à  la  prochaine  session  ,  et  il  a  prétendu  qu'elle.^ 
treveùait  aux  articles  5o6  et  555  tlu  Code  d'insfeaetion 
*     minellé;  -    - 

De  sa  part,  l'accusé  a  cru  devoir  afttaquer  la  dispositioil 
le  ci^damn^it  àui  frais,  comme  împliquant^contrâdictionat 
<îelle  qui  prononçait  le  renvQÎ^  et  cdnune  renfermant  une  fe* 
ajISplication  de  l'art.  5S5  du  m^e  Code.    .        ' 
.j  ,  Sur  ce  double  pourvoi ,   et  le  6  juUlet'^i^  ,  .arrêt  « 
section  criminelle,  M.  Barris  président,  M.  BusschùpPt 
porteur.,  par  lequel  i    . 
X  <i.vLA>COUR,— Sur  les  conclugiôns  de  M.  ravocat-gôi 

Gù-aud;  —  Statuant,  en  premier  lieu ,  sur  le  pourvoi dii 
cureur  du  roi;  -—Considérant  qu'il  résulte  des  disposi 
générales^de  rart.  4p6  du  Code  d!in5tn|!ction  ,  criminèOe 
k  défense  f^ite  par  Tart.  555  <dn  même  Code  d'int 
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4C7 


^>i 


iitft 


'P^^ 


al^^ipe  fo^  entain^  jU^st  pas  telkment  péitoptoire 

lue^qdiyd  Cour  A'sû^ses  nç  {fuisse  y  dans  des^Sçpon- 

gi;9È^s  ^jt  pour  laMéœ^tibe  de  jaHJWé  |Jnte^oia- 

,(^ta  et  i-«ri<li^jf,^fS|fcf:  qae* 

èce,  ce  n'est  ^é  a'|(^rès  ^  {weils  motifs^ que  la 

0k^  mièïr^afpa^^déhsiU  M  renvoyé Taffliire  à  la 

.sesél||||;  ~  REJETWyrfêtfi.;  —  J§>Jatu^ôt,  en  second' 

h  piûrvcn  de  Besauc^Ie  f  —  Gonsicyrast  ^^spu^ 

facâbsé  ai^ frais  deupÎM)ë|]pu:'e.cai4érpar  ie 

aire  à  &  prQfchaine  sessifÉ ,  Fàrrèt  à^acg^  bien 

en  (s||^aveiÉ|ôn%bL  Ioi|^t  plegpiéinent  justifié  par 

jéacmc^: — He^T^m^  elsc^^  #    ««         ^  ^ 

éf*ti^!iithe^là^^se$shn  suivant,  sur  U 
/e^^  térnoins  à  décharge  son^  a&sens,  la 
ngis^eUe  tenue  ^er^aélibérir?    Rçs.  nég.  ) 
,  prftirlipit.  WS  ,^55 ,  4^!^^*  4^8. 

<4«    'Pourvoi  de  Roxjhl,  *' 

"^p  dÉus  le^amgraphe  précédent  que,  inêcne 
■^-  '^'S 'délàSSf'  la  Cour  d'assises^  peut  renvoyer 


la  seSj^^saivante ,  si  des  cau^^s  .graves  et  IHntérét 
iment' cette  laesnre.  I^a  sobition  donnée  à  la 
m  posée  en  têtfe  de  cet  ja^idle  waiible  d'aborâ  contra- 
f>dletté  décision'^  mais^  il ^jSffit d'çbsecver  t^jifê ,  dans  la  pre- 
ïliypotÙè^e ,  ils^agi$sai|%  jug^j^si  la  Côùr  d'assis^  /#u- 
accorder  le  renvoi  deman3^|  tandis  gue  dam  ^'espèce  ac- 
fe,  K  difficulté  ét|^tde^sa voir  sr  cette  Cour  était  tenue  d'à- 
'é^àrdà  ladetnanàéde  Taccii^é,  ou  tout  au  moins  d'en 


assises  de  la  HautQEGaronne,  Franr 
V  ^Q^^ae^aude  le  Renvoi 'de  l'affaire  à  la  prbphaine  ses^ 

'«'«^■'''•8,  '  '  * 

U-lî,  sovs  prétexte  dne  plusieurs  témoins  à  décharge  sont  ab- 
)  qpaoi^u'il  les  ait  &it  assigner.  Cette  demànde^a  été|OU«*. 

00»  M 


4fiO  J<funn^>.  ou   PALti:- 

mÙàlaCjDtu-lofwgijiélesjul-^,  les  juges,  lea,tâaai 
(ffijà  véonjaHmii  ajankjai'aacDo  tcmoiu  eût  été  e 
qo!,sb*<3F*^4^^t]JK^ft^l^ 'ôt^fnt  ouvcrb.  , 
,  <^(^B*H «ngfif ,  g.^i«Foir  le'moiodre  égard* hoâ 
ti^n^lMfepârRopzïl,  sehw  même  cndélib^v^,  la^ 
<jMe'ft  rimtmctioB;  et,  pai' arrêt  dn  i^a^teralffel 
prévenu  eA.  coâmhpié  l.viA^t  ans  de  travaux  fcrcu. 
*  t^Kffi^  eà  c^slp.:^.  —  Uouzil  invoquait  mrt 
daCpde  d'wstiAcUi^vriiniiidle^'qui  porte  quajl'i 
datt^faBoa  4evra  être  januté  ,  «  lorsqu'il  aui^  ^1 
liisé  de  pronorfce^^soii;  sur  une  on  plusieurs  derat.^ 
CDsé^  sait  snr  une  ou  plimeurs  refjui^itioDs  du  Minii 
tcndBatei  ii^er  d'aue  lâciilt^ou  d'un  droit  a'ccQ 
Jfous  Opposera-^^/^Mut  l'avocat  du  demi 
aXt^  dbpofitioii  l^|mtî«c  n'accordait  V^res: 
venu  la  lUcalté  de  requérir  le  renvoi  à  la  Msudi 
qne  dis  tors  la  Cojffr  a  fin  ne  pas  3' arrêter 
l'art.  554  démeijf  citte  â^L-rtuin;  'lest  oinsi,eo 
qu'un  témoin  qui*  aura  été  cite  ue  comparaîtra 
pourrai  ^or  '*  ré'juisition  du  prociirour-géud'aijïïj 
.  les*débat£  Miei)ttiuverts''^ar  la  d<'poiition  du  preouef 
inscnt  sur  la  liiitei  renvoyer  l'aSiiîre  <1  la  pi'ocliaiii^ 
.  Etqfonncrd^e  pas  qu'il  s'agit  ici  "d'un  drâtu«! 
Ministère  public-'çtà  lui,seul.  Raisonner  ainsi  «^U 
ment  çaloiïmier  l'Jl^eD^ttu  du  législateur.  Qnoilr^ 
rait  on  privilège' ^e  vous  reruseriez  à  la  Jéfense.'y 
«teifr  bnràit  dés  armes  dout  l'accusé  ne  pourrait  fiàre  a 
Non»  il  x^est  pas  permis 'de  supposer  uu  tel  oubUdap 
d^of  le  Code  d'une  nation  civilisée.  \  '  >  ' 

Qu'on  ne  diae  pas  non,plus  que  Rouzil  aurait  ài« 
mer  au  vœa  <te  l'art.  5o6 ,  tt  tbrraer  sa  dcmaailê  rf 
réuqion  du,  ^iry.  Cette  objection  serait  dérisoire,  f* 
fondait  luiiquemeBt  sa  réclamation  sur  l'absence  ^el^ 
,  décharge  par  lui  assignés  >  et  qu'il  lui  était  inorale»" 
^pOfsible  de  connaître  cet  incident  avant  l'puvêrtart  * 
dieoee.  *        'tt     ' 
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fpÈj  sf,  daji3^i'^a|jftee,  j«  prévenu 
^ .  iéflàf  éV^  quelle  MkfblèrW  pnÙîéf ^  \\  sfntït 
c^m  coupable  iiâl'aîel^]|i^  par  cTes  a^iHvpi^  sti«- 
|iyçiûd(;oMenitô  à  ](;eiar4Êr  le  iiaitf%ti  la  vindicte  pitUique 
^«l^efràÉpeij,*  it^   \     " 

ettecr^iûte  en iflasoire^  il  n'^n  ser^jamaîj ^îlisi , pti|igae 
f&m  iaàikeiest  totifôiii^arfaj|tèmeutJ)i|i:e  d^  t!ej^er  soit    . 
"  jai%dè4'ac<îu|é,  soit  là  reqnét^da  procarçui^gA;}ëral5 
lùuhd^  dît  i*ayt.  554  ^  ^«ïvoyei*  l'affaire  iP  laj)ro- 
,  b.  ittaîs  (Sans  toias  ks  cl^  elle  âoh  antmoinj  iie 
^s^  dAëi%ÉDàtfdb  qa'apr#^  avoir  dê]jkié$é.  ÇHsst;c& 
be^éada^TeéfliQie;,;n^^e^^    iê^ctûift  d<r.Ja  loi 
M  âj^i  t^jÉhfe'  de  iWt?  40a  p^é^y  Vknàakficfa  de 

i|f;9(|É|é  i[8|5v  ^RÊT  â«  Ml.  aw^OB  d^imineUe,  M.  Sar- 
Weil^Ar.  Jlï4kiênc  rapp^rte^r  j*fkt  Ifequ^el  : 
^Cfei—  dur  Tes  coBClM^ipQ^  <fè  9i.  Lebeaiê,  avocat- 
';'%A.|teQda  que  ^  dFaprès  la  d«axièqjie  ^î^osrnon  de 
)^idft  Code  d'ii^tiction  fgrimjpelle ,  il  ti'y  0.  duvovture 
f^^  ^e^paac^eoDi^ItlDce  ,,oit  lérf^^^l  s^  4fé  ov^  on 
é^ptenopiJt  soit  sur  iUbe  àemsSxèé  d^  ^accusé,  sqifc 
*ne  fëq«ffok^dft  ]^  ^eiitbiiite  attiser 

^SiÊilàùm^  ptiràla  lofi,  que';l'apt.  5ioâ 

lemeCoie  doaliiébiëiià«pdccaselé'^veitddt  demander  que 
"re  iÉkoit'pa^|)idrtétEf«ik  la  prf^ttiiêre' ^sé'ijJbléé  dû  jufyf' 
[oe, iwnt^jlrtl^f  àîtf Itèu^'â  PexerS|^^  de  <ê  *oi. i^îlt 
ii^£^  3Qif  pas .  encoç^  hemé ,  et  siirtûiit  cp^'il^é  soït 
fm*^  que,  Iqr^e J(&s  4^t^%P^touvértl  oilqa'ils  sont  atk 

j^Pi^r--- '-— »^-^-=--  — -•^^^---^-'   ->^- 

la  (pi;*iQ 


rai; 


iccus#>  l^-'drdit  dé  demajB0br^^i 
trtnre  des  débats*  le  ren^i  de  T^0i^  qK<ï  V^Ml^  I0  {y^ul 

IstA^mre  lérsqu'ûû.oif  plusieurs 
nsQDl  été   mis  en  arrésliitîbn  pan*©1r<fc#  du  »ré>ident  y    . 
V^^^m^  feux  téni^l^  ^  ^  Q^e  V^s^etice'd'un  oU  plu* 
témoins  doune  bi«n  tu  Mwslèrt  publu^i  ^d'a^ùs  Tajr**^ 


voyée  à  lA  p1:'0dmifie*s0ssidh  ^phmtt  qâe  tê^  clébaiis^^Jiettqiebt  , 
pctl(  Qavei;t$  paf  la  dé^(ttiti#n  âa  prunier  témoin  ^  mfijicraje  cet, 


âécha]^gQ;'^Qi]|s^  cettç  dçid||fci<|p  n'ayant  pas  gbtu-  o^etr€xe|||; 
cice  ^ahéfa^mté  ou  H'un  droit*  acco]^  à  ra(PçnBé»n|<'1a^  ^P^t 
Cour  d'as&isesV  fiu  mi|p  qu'il  n'/apv^aît'  Heu  à»  dé^béier,  smj^ 
qu'on  puisse  voir  daùs  cette  décision  le  refus  cÊ  pcononc^i  j 


Est'û  nêce^^'s^îw^ aux^ termes  Se  f3^^  2i48'<ia  Cod^  aVift. 
fonds  tfy-p&thc'giM?  (liés.  nég.  >    *    *^     >    ^  -  . 

La'jte'npèi^'^ae        deux  j^oestions  et%  très-impbrûl^te /ei| 
>fFr^une^an(te  difficc^éf '^cifis^pe^iîpoyoïjl  plu;  qu^eHe 


({(^on  va  H|je  gtuFse  sbT|9fiftef 
motifs  sur  I^^iquél!^  if  eSt  fonde  ^imrent  4^s  objecti^^  fchti 
fcMtes ,  et  il  est  trè^-ffossiplé  (^u^jeçl^aminant  Mt  question  èi 
plus  près,  éi  eiî  la  discutSinrd'àn^  n&nîère  plus  approfoàdiej 


h  Cour  de  cassation  ^ilè-rnénne  refienne  sar  la  détisioti' qu'elle 
vient  ai  prqiàre.  •     *  \ 

I7aij(r]nltive  adoptée  nùmrait  pa$  éi4  antrétols  Tôfayet  d'an  * 
èmi$,  parce  ^ue  l'hypothèque  résultait  natuF^Ilement^  pt  sans 
cooveûtion,  de  tout  acte  autlientique ,  comme  ene*ré5ii*e 
jbaiûtêuant  des  jugemens  rendus  paries  tribunaux #Maij^ il  n'en 
est  pmsde  ménle'  aujofirdlïui.iDeux  ëlëeiens  sont  esseÀtieller 
tteftt  nécenSIres  pour  1*  cpustitution  de  l'hypothèque  :    i« 
m'elle  soit  stipùjee ,  2*  que  "la  stipulalidO  soit  fStt  pa?  un* 
jBcte  aultotique.  Ains||4'^orjd,  quoiqu'on  â'oblijjp  par *uïi  titre 
Athentiquè^n^  -çlonne  poiAt  Thypo^èque ,  si  eHç  n'est  pojpt 
«presséraeht.conl^ré^  Ainsi  ^en  fécond  lieu ,  c'est  vainement 
quefop  const^e  l'^Fp^J^que  par  un  titre  prwé.  La  con- 
▼entioft  ne  peut  produire %ucun  effet,  parce  qtie  l'acte  man- 
que du  catactère  qui  dott^rendré  |»tte  CQnvailtion  efficace.* 
;f  e»t  m  q«i  résulte'iQCQntestablqmei^t  des  dispositions-  du6oc& 
«ivila^cet  égard,  et  c'«st  d'apièf  ses  préceptes '^ue  M.^Dela- 
Iporte,  i^M  le  7»  volùore  de  la  seconde  édition  de  sep  Pândeo^. 
^françaises ,  dit  y  sur  Kart.  2 1^7,  ^i^ès  âvoll*  et|po9e  les  deux  * 
Pudltimi^  nécessaires  |^ju*  J£taréati%n.  de  l^|;iypotlièqu^  :  c  Pat 
hnsOTuent  fe^/éc^i^aftsance  par-devant  notaire  d'«n  ^cte 
^risne  la  doUnc  pas ,  si  elle  h^ést  pas  forcàellement  accordée 
pariacie  notarié,  quand  lijénie  èlle*sçrait  jportée  par  l'acte 
^•cûimujtcariçette  couveçtiQpf^tairradicaleine|j^  nulle.  »' 
^  Il  nous  semble  que  ces  principes  sont  jigpd^meht  év^dei^iS  et 
pnlains/et  que  laf tonséquence ^i  en  î^été  Ruée  est  parfafte-L* 
^tût  jaste..Çelà. posé ,  il  nV  jurait  pointWe  réptquç  an  rçd- 
Wmentque  voici  f  L'hypotÉi^qe  a>^te*d)ns^|le*pftr%uiis 
sous  seing^privé ,  et  par  cons^guem  l£fstiflqi]£(tio|^  est%tle., 
rtte  stipulation  n'a  poîntété  ren<kivetée^^sm^'a43te  de  3épât 
ij- detîàut  notaire  : 'donc  il  dfy;  ti  poin^d'jij^othèqu^.  On  a> 

^  e 

tquefaçte  sons  seing  priy^était  devenu  authentique  par 4e 
t'qÇ  e|i  avait  été  feit  à  un  notaire.  Mais  cette  proposition 
■^ye  yicn  vraie?  Un  acte  privé  peut-j^*deirênir  authentique  ?.: 
fieat  cdmbattrè  bien  fortement  l'affir nmti vë . , 
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L'cuithen,ticité  resdte  da  caractère  de  L'of&cier  qai^a  reçu,  on 
acte  y!Qjt  des  formes  qu'il  a*observées.  Or  un  acte  sous  seii% 
piivén'a  étÀre^^r  a&cim  officier,  et  le$  formes  p^^ccifei 
poa4'^tb<eatîcité  Wont  point  été  rempies.  Le  dépétqui  eina 
été  flft«ne  sembfe  pas  capable  de  lui  CQpmyirifquer  ce  carac- 
tère.- L'acte  de  dépôt  dressé  .par  un  notaire  dans  fes  forkes 


tient  un  jcigement  de  condaiyinutiop  sur  u«i^titre  privé  >ce  titre 
lie  devient  poin^authentique,  qudiqi|fil  soit  relaté^an&^fe  jnge- 
men^.  Gomment  un  acte&otaricpoiirrait-il  produire  plus  d'effet 
qu'un  JugemeBtt?  On*Gon<çojt  qu'uh  actb  priv^  acquiert  pe 
<kfte  Certaine,  *an  moyen  d'tm  acte  fiutl^nti^ue  y  que  les  sigba- 
tuçes  qu'il  porte  deviennent  constaatf^ /maison  ue  cooçdt  pas 
de  ^é(pe^qifil  devienne  authentiqua,  sans  ftvoir  aucan  |tes 
•caractères  qui  co^ti tuent  l'authei^lieité..  \ 

.jr  L'acte  authentique,  portç  l'art.  iSij  da  Code  civj^  est 
cehii  qui  a  été^^eçcf  par  ofiîcj^rs  publics*  ayai^t  le  droit  d'in- 
stria&çnter  dans  le  li^  6ù  l^cte*a  etéTédIgé,  ek  aVcc  les 
soleimités  sequises,  »  Or  le  dépôt  d  un  ac^ii^ppve  j^  uu^nptaire 
ne  fait  j>as  que  cet  actfe  ait  été  rççji*par  un  officier  pu'bli<^ayaH 
droit  de  le  dresser,  ni  avfc  les  Yoi^nlillités  prescrites  :  dose  ce 
dépôt  ^^  le  rend  «oint  authentiqu8.^ussi  la  Cour  di^<;a(^satioii 
a-t-elle  «amyile  ,'lê  1640(^1  0809,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
dc&ux^  qui  avait  oobsidAé  x^xxioie'  comme  duthentiqâe  pafjr 
cela  sçul  qu'il  sf  trouvai^  dans  un  dqpotrpubtic  et  relt^é  ^ur  les 
regist^s^dlu^  i^uflidp^té.  {ij     .* 

Qn'a^Bit  quejf acti  eif  qlesti^^  s'était  identifié  avec  celui  de 
„.^ -  r    ^  aili^'urfsgeul  tout  %ec  Ini.  ^      ^ 

On  peut  encore  èppo^r  à*  cette  |>roposttiotT  des  raison^tne'n 
puissantes.  Si  les  conventions  portées  ^eii  TaClie  privé  euisrnt 
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été  copîée^dfifns  Faotie  de^épôt,  il  anrail  aipT9*^é  oonvçrli  en 
un  acte  authenti^p^  ;  mais,  cekd  réH^  et-si^ué  \n1^1riijprtiifl 
seules  n'en  serait  pas  moins  flemeorë  lin  act^tlvé^denenaÂna- 
tile.  Mais  ^  dans  ^Kespè<^,  il  n'en  est  pas  ainsi,  i^ac^  de  «pol^^ 
relate  oien  l^s'^rincipajqs  conventions  écrites  <)ans  l'iaètef^rivéç 
mais  il  ilb  les  rappcUe  pas  tontes  ,  et  spéciakiiie^t  il  ne^iait  f^ê 
mentipn  4^  l£^^o4f^a^on  de  l'hypothèqne. 

Dans  cette* position , il  y  ^,  te  nous  semble^  încâ^testaM^ 
toent  denx  ncte^  :  l'iHn  privé ,  <ftù  a  Ité  if^^sé  et  qui  ^  de-  * 
lueurë  tef  ,  parce  que  rien  n'a  pnclianger  sa  nature  ^l'autse. 
véri^biemé^t  autlventiqi!^^  qui  est  l'acte  constatant  le  dé^  f  « 
et  il  ii'y  a  ecf^ii  îdentifîcatioD  ni  conversion ,  puisque  Taèlb  prJté 
n'<est  pas  «çalièreraent  transcrit  dans  l'ûcte  au^h^tigilÉ>^  La 
concession  ^d^  Thypot^ièqu*  pe  se  tsouve  Ipujouz*  que  dans  un 
acte  priv/§,  et  l'acte  authentique  qui  ne  tj  rappelle  poiift  n'a 
pu  b  valider.  *       •  • 

On  «'est  édri^^  L'acte  esl;  exécutoire ,  don^  U  ost  autben- 
ti([ue,  •  * 

Cette  objection  eA  Lfjpant^,  et  elle  piArs^t  avfir  feit«nQç 
grande  impression 3  [cependant,  eq  la  considé4;anl  ^ien^#n 
trouve ^gu'ellQ.  porte  sur  une  équivoque.  Comment,  l'acte  est-il 
exécqlotre  ?  "Est-ce  t)ar%Li-méme  ?  Non ,  c'est  et  Taide'de  l'acte 
de, dépôt*  E^-ce^l'aïAe  privé 'qui  |i  reçu  la  forme  parée?  Non| 
c'est  l'acte  de  dépôt.  Le^tîlre  n'est  donc  pé&  amthentiqde/ quoi- 
qu'il puisse  ^étre  exécuté  3  pas  plu^  que  la 'prônes  Je  silh  1»-  , 
quelle  j'é^  obtenu  Âigement  n'est  devenu  authentique  ,  <]tiQt- 
qu'à.fàu]«  He  ce  «jugement  je  puisse  contraindra  le  débitâu*^/ 
'  exécute^'  son  obligalion.4a  acte  de  dépôt  est  ici  le  jugement  fin 
vertu  ^^quel  on  peut , exécuter  le  tî^e;  maris  celuirci  rfest  T*is 
I  pour  ceU  iau2;b[fntique.  *    '  #     i 

Le  ji^ement  rendi^ar  un  tribrinal  AïnfeYèrait  l'hyf/bthètjpP  ; 
mais  celui  résultait  de  la  s^iïle  volonté" de^ parties,  oïjj'actp 
de  dé^,  n'a  p*a^  la  même  vertu.  Je  ne  pouvais  acrgicr^  cette 
lîypotljlque  que  par  une.stipu]4tio^  exprgs*se  qui'iills'y  trouve 
point,  et^Hê  m'a é\é  ncdlement  donnée  par *nh  acte  s<miiy^]Q 
privé.  '  *  %       *'    ' 
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Nons^prc^ifeomsi'Oes'r^ikiiBÙj^ns  a;^eo-touteJ^ésèrv^et  tout 
le  resDect^  dû  à  an  l&rêt ,  surtout  à  ,un  arrêt  de  la  0>ur  de 
cassafti^i  *y  mais  ^IJes  uous  paraisseîit  nférîter  j^aocGfQp  a  at- 
tention ^et  laisser  encore  la  question  au  n^ips  trl^srprftblàna- 
tique*  Aussi  M.  Grenier,  qui ,  sur  rautorilé  cfc  la  Cour^régu- 
lafrice ,  admet  d'abord  h  priaci]^  que  nous  ^^)mbattoiis,  cop- 
viènt-il ,  avec  sa  modestie  ordinaire  \  qu'il  reste  tmuG^rs  IV^ 
fection  ^u'un  dépôt  se^l  n'fstqp^un  €ai^  et  non  uneyecon-  , 
naissance  positive  de  tout  ce  qui  est  contenu  ^ns  Vdcte  dé- 
posé ,^^jSurtout  une  reconnaissance  et^me  approha^^  de  \ 
cons^mtiôn  de  Vhjpotkèque  avec  spéàialité.  Voy.  *l!raité  dit' 

hjpot^aues  ^tom.  i^^^  psLg.  t /il ^  .-•',. 

■     *  .        •     ti  ^  # 

La  seconde  questionne  mérite  pas  ipi'on  s'y  arrétét'!!lus$i  ia 

Coui^i^  s'en  est  pas  occupée.  % 

*  Voici  maintenant  Fespèce.  Par  un  acte  sou^  seing  jjriréle 
«ieur  j4^s  de  Saint-Denis  ftit  bail  «mx  sieur  If  diame  Piéton 
des  coupes  de  bois  à  faire  dans  Içs  tarfllis  de  sa  terre  du  Moulin- 
Chapei  ppi^#^in|[tanftees.  L'acte  ^)ortd|^pie  |^  les  preheurs  hy- 
pothlpi^pj^eurjermedu  j^iZ/o^^  située  .communes  delà  Ven- 
truse  et  de  l'Hosrfjké  ,  consistait  efi  maisons ,  cours ,  jai^ins , , 
,  herbag^,  bois  tajUis  ^et  terres  en  Ipibovf  d.  Les  parties  *cpd-  ' 
viennent  que  «  le  bail  sera.dépôié  chfez  oii  h^airé  aA  frais  des 
prfneurs,*et  qu'il  en  î^era  délivré  un'e  .gi^osse  exécutoire  au 
))aiHeu#«.  ^• 

Le  Sépôt  fut'  fait  le  2  c^bre  1808»  et  |»«icte  <]]^^^  fo^  . 
dressé  ^|uite  «  que  If^s  paft*j:t$s  ont  dép(|s4#a  M>tsâûrÈ  s^ssigné, 
poulrétre  classé  aur  rang  de  ses  minutes^  sous  l,^date  de  ce 
^  jour^un  acte  fait  double  à  la  HoossayC)  le*  i^oètobire  1S07, 
ënraffist|j^..»..y  çarUequefM.  Pierre-Lpui^j^gis  âe*Saint-De- 
tûs. .«I  a  io^é  et'  affesiné  aux  ^ie4|,  et  daptè^içton  pour  vingt 
années.lt/^lpMf^u^el  à  faire  de  bois^aillis  de*la  terre  du  Iba- 
Iin-Clj^p4&l V %n^enn^nt  5,5qo  fcy  par  aii....  \  \p  tout  exigible 

aux^«^^ues  et  d'ajpçèd^lo»  cplV^eàtiotis  âiqr^stées  audit  act^  qui 
est<MîndlS^^oint  À  la  icûhute  des^.pi^sénteS;,  après  a^^ir  été 

certifié  véritable......  p<3Ur  leur  en  être. délivré  expédition-»* 


.  cocu  fis  eJsÛT)c>ir.     ,     .  4?^ 

On  retnanjne  'qâ'îl«t|e>t  t>as.At  On  TQDt'de  )a  G«n9t}4|G(n  d!hy- 
potbèqoe. 

Le  sieor  A|[m'  se  Ht  délivrer  la  growe  de  l'adte^  dép&t,  d^s' 
kqaelle  ce  baifuJtt^s^icg  prîvé.itit  ins^^ ,  et  il  prit  ïbscriptiAi 
nrlMferme'dticlar^  hypolhétjuée.  j-      '-  ^ 

Les  siear  ePdamePrctonayaat  fenflacetteferm^,  le  «ieuf 
Degas,  acqnéreni^,  demanda  ta  i^intiop  df  ïiqsc^iptk&irgfril, 
(oniint  nnllefi^r  d«us  râUoiu  i  la  premier* ,  parce  q^  ^*^te 
wnj  attag^fé  n'^aj^ point  été  capable  de  qpnféi<eV  F^pd- 
thàtlfae^^ici  sec^onde ,  ]^Br(*e  ipieTiil^ription  n'indiquait' ppiÂt 
rarrôndissenl^ittvù  I»  ferme  Aait  située.  ~    ^  .  >     ' 

Le  *îéqf  A'gij'dç  Saint-Dèni's  répon^t  qtie  l'acte  ^ss  sel^ 
prné  ê^Ht  d^eAu'anrtientiqfie  ^ar  l'aote  «jendépptf  éi  que  la 
loi  iTe^e  poiiîtM'énonMatiçn' de  l'arrondi  sscmâ^  dt;  silbalion' 
da  fbtids  nj^thëqnê.     •■,'..  -    ,    •,     » 

Sur  ces  inoyenj.«t.déreMes',  ittgement  dû  tnbomtl  Jeipre-- 
mière -yistance  JJe  Mflrtagne^^da  i5  février  i^i^j'qji  déalare 
la consRtution  dV^po^ètJïTei et  l'inicription  valables,  atteqdo 
qa'au  ftjojen  do'  dépôt  de'taJj»  sous  seing  pnvé,  l'bypothèqne 
te  trt]Kv&ègnsS|it^,p^  ufi  act&a4}thcntique,  et  qa'aucaae  loi 
ne  présent  dbiis  j'yi^pUon  l'énoïK^tion^de  l'arrondissement. 

j^ptljSar 'le^sej  ks^rties  ûpçol  les^lds  grands  efforts 
-pooréta^ii'ieprs  iystème*  respectifs;  et,,'îe  Î5  j&ntier  i8i4) 
arrêtée /g  Cdufd^  ÇaëA  gùîcou.Brme,  a  «tteiida  qb£  là  fpfme 
eit^ienr&d^  aotçstqnî  se  fcflit  poar,  a^wer  re*ecntJon  dej 
coDvdTttÔn»  se,  constitua  par  le' concours  de  diverse  forinàlitA 
qu'il  n'yt'p&s  nécessaire  (fe^etiiplir  simultan^Haeiit,  n^ais  ^oi 
aD<»BtAiiré.peftvents%ccoiiif)Iirsaccts$ifégten|:et/Q(lifférens 
temps ,'8  mqiQS  qafe,!a  Joi  ^'e'n  ,di||»03ç  antremêMt'(i);  qne, 


(ijljestdiflîcili' deioncr-ïDÎrqii'iin  ael/!  puisse  recevoir  le  C3raclcre_ 
de  l'authcpyciti'jiar  des  foniuliliis  sutctasiïïs  et  observées  en  HiiTiliops  . 
lempi^OrJ  jjeut  faîpti  enjploitc  plusïenra  jours  à  sa.WJactioii ,  mais  jui- 
qn'i  M  qn'il  ait  reçu  bod  complément  il  esi  jmpnrfajt.  li  ne  derient  acte 
et  fitrc  que  pir  la  date  el  lea  sijnalurea,.^l  alorj  il  est  irrévocable  m  enl 
nii  uiheiit'^ie'oa  prMA  '-  .      *        ,■'     . 
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dans  le  cas  (font  il  ï'Agk,  les  parties  torturent  W  lewOyn- 
ven^on  fiit  Jabord  assurée  par  9^  acta  splsï  seing,'priv« ,  et 
iq«e  cet  pctè'fât  Oisuîte  enregistné  et  déposé  4anj;il*^t«»Je  d'an 
luA^fe ,  pqufy  être  revêtu  de  (a  tôrme  àut^e^iaué ,  oe  ipii 
se  pratique  Vès-fréqaemmeiit ,'  et  ii'a.i;îen'i^e 'coM^r^t-èfuix 
fei»  (i)  ;  qne-pac!p  dépât  ^'a^tA'a  leça  îpC0Dteft^é|D«]t  la 
fornt£  aut^ei*i^Bç,  «ji  qn'il  n'est  pas  possiblo  qn'il  joit  devena 
autkçâttqiTe  p^«irles  'dispositioiïs  priocijtales  qÙIL.  contient , 
sans  _1' être  ^'wénu  pareillement  pourla' atipalatite*JJiï£o|hè' 
que  <iui  eirest  faccfesoire  ;  (ju'il  n'était. pas'tîéccsaàirc  pouF,ceB 
que  jà  stipulaûca  d'hyjiotlièqnp  fût;  rapipélée  daDs^F^ct^  de  à^ 
çôt ,  BflfCB  oue  fûcte  qifS  réd-ge  «n  pfi  cas  le  notaire'  n'^pas 
poui*l}bj9tde  consiUterief''cow^tig7is  des  pty:ùgfi,  m^s  sea^ 
lement  que  taéte qui  lescontient  pt(  est.déposé^tëe  qtîllfa^ 
Sommâùemèht^ri'ênondatMn  de  que^uefn'^ès  ciesmSutes  ' 
principales  (S)  j  attendri ,  sur  le  sçcQud  œojfcn  de  ftuinté,  <«i'dti- 
cane  'disposition  4r  1*  Ipî  ue-prasccit  d'jpdjffiè:^l'aiycnd>l«<^. 
ment' ou  sont  sitijéS  lei  biuns  hyp^hèjmiîsj  qjii'il  ne'poiir^t  :r 
avoif  d'epibarrasoad'indertifudcqi^djius  |6  Ai  où  fe  djl^i^. 
leur  possiéderait  des-biei 
situ|erdans  divers  ^rpnâi 
d^ins  la  caose  » 

Le  si-L'ur  Degas  s'est  pourvu  eu  cassation  coi^tre'ccLarrBt;  H 
n'a  poiiit  insisté  sur  le  second  moyen  dt^  npllitéj  «ajs  il'a  .fer;* 
temebt  appuyé,  sur  la  distinction  entre  l'acte  origîiiaifp  sou» 
seing  privé  et  l'acte  de  dépôt;  il  a  soutenu  "que  le  premiirp'a- 
Vail^uiat  reçu  le  caractère  de  l'aulheiitioité ,.  puisqu'il  if avait 


{1)  Cela  esl  Trai;  mais  alors  oq  dresse  un  actecorapkt,  conlenafll-lon-    ■ 
tes  les  eonveSlions  portées  lUns  l'acte  priv^,  et  il  noua  semble /(Oo  c'est  le 
seul  Diojreo.ite  le  revêtir  <Ie  lu  furiiie  aulli^  tique.  La.  clause  est  ni^si&^ur 
Tord  i  liai  oe#insi  eonfiiie  :  «  le  paire  ni  acte  sera  reili|J,i;  eu  toimc  «uthenU- 
que  pifr-devairt  rotaircs,'àla  première  rëqoisition  Je  l'une  dés  pâvIiSs.  » 

(2)P  nous  acmbleqiiectf  motif  diicldc  la  question  coùfort*i!ineii  ï  iio- 
tre  opiaioit^  Il  en  r&a(lc  que  l'acte  contenant  tes  coiivenlious  Wite'tel 
qu'il  est ,  c'cst-^-dirc  acic  privi!.  Il  est  ceclaiiique  le  Uiil  n'a  poial  élj 
r.Tii  par  im  m>l3iro,  il  n\sf  loiijours  reillge  el  «iunc  qtic  par  lei  parties' 


:ud  dqiv  deui  cbqaih'tyws  {leyaçmcf  noqi 
pnais^^eos  ,  ce  imi  ij  est  pitiiit  aUégui    * 


cp»R  ly  Cassation.  ^jy 

poinl  été  r^gé  cgafito-gfiémeiit  à  l'art.  i5i7  4i  ftjdo  civil  ; 
<]a'en  cnisâpiénce',  'A^ipouièque  ne  se  trouvait  que  dans  na 
acte  plj^,  tt^i^e^^Aui  djp.  dépôt,  deol  aiiftibBti(|ue,  nTavait 
pu  validé  cette  cons|itti^ta ,  puisqa^clle  n'y  était  point  insé- 
rée :  d'où  il  a  feit  réAillv  la.vîo^om  desarb  i5i7  A  31127 
àe  ce  Code,  ïJ  |  '  învoqn^  goor  7  garans  de  ces  priiy:t|ft3  je» 
procès  verbaux'dediscrtïHbn  dit.  Code  au  conseil  d-^Mt',  le* 
opipioBs  ^e  M.  de  iiaDevîIIe ,  df  l'aiiteor  da  N'oumaiff.éper-  ' 
toire,  et  la  doctrine  de  pliuieafs  comme)itBtcars.     * 

^npoDTvpi  a' (Eté  admis  sans  4'^ù'l^^- f»       '        *  ■ 

Au  contradlfetf^re ,  le  sienr  Agi*  de  Saint-Deiiis^a  reproduit 
et  développé  les  .^otif^i  dix  l'arrât  ^tthqo^';  fl  a  lent^hn  que 
t9cté  sdhs  seiDg  privé  s'Aait'  identifia  avec-l'acte  «de  dépât; 
qu'il  était  dèveiin  auUiflptiqae  avec  Jiii  et  par  JbCl/ baili'a- 
t-ildît/èstïevaqi  eiMbi^ire  i  doncjj  estf  deveniïiiuthenti- 
qne.     '         '  '  '      ,'  ,     ■■     '■  ■-     • 

Dû  iifuillft  iSiSi  ARRÊT 3e  la  jectioïi  civile,  Jtl.  Cpciani 
présidât,  M,  /^T^f  rapporteur,. ftlM.  Dupo^  ètJÊela- 
frange  avooaù  ,  pa^  lequd  ;    ' 

•  LA  ÇOIJt ,  —  Sur  les  conclusions  de.  M,  'f^téfù,  avo- 
cal-génétal'j  4-  Con^i^â^nt  qtu;,  pav  le  contrat  souî  seing'  pri- 
vé du  16  oc^re  1805,'  Içs  mai-iûs  Piclon  hypotliéinùrejit  . 
«péciafcinent,  an  profit  de  Lou  is- Pierre  Agb  de  Saint-Denis, 
pour  sûreté  des^^ogogetnens  pris  dans  ce  contrat,  le  donjainc 
du  Billots  que  (es  rtiarîés  Piéton  s'obligèrent i:n  outre  à  dÉ- 
posçr  ce  contrat  devant  notair<e ,  à  leuis  fi-ais  ,  et  â  dclivnr 
une  grosse  exécutoire  a|idit  Agis  di-  Siiint-Di^nii  j  ipi'i-]!  oll- 
CQtion  de  cette  obJgation ,  les  mariés  Pictoii  firent  en  effet  le 
dépôt  dadk  bail  devant  'notaire ,  à  Evrens  ,  le  2  octobre  1 808; 
que ,  par  ce  dépât  &it  par  Tes  débîteiirs  devant  nstaire ,'  en  exé- 
cution, de  ladite  obligation ,  ledit  contrat  sous  Seing  prive  est 
devenu  authentique  ;  qn'à  compter  du  joiir  de  cette  reconnais- 
sance et  decé  dépôt ,  l'hypottiêqne  convenue  a' été  légalement 
constituée ,  puisque  l'acte  déposé  et  l'acte  do' dépôt  dressé  par 
le  notaire  se  sont  identiOés,et  n'Ont  formé  qu'on  seul*Ët  même 
actej  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  CooP  dont  l'arrêt  est  attaqué,^ 
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Ûenloin  d'awir  violé  }^h.-  aivi  <^Xjode  civil, en  a£ùt  «i 
contraire dtae  JBsteapplicationj-^Rç^ïï'TB, e](^.*  , 


OOUR  HE  CA^ATION.  ' 


Y  0-i^il  lieu-à  Tanehde  parce  tjiiun  expldSt,  qui,  de^fait  être 
sigflifié.paruithàssierd^'^lpOiilaitl'mlrna&icule  l'a  ili 
j^  un  autre,  ffiii  a  ejfacé  ceôg  immafriàSe  patr^^ubsti- 
tàer^  sienne  ?  (.Kés.uég.y-'  ^  '  _. 

Sn  £au^ef  termes ,  un  papier  tim^fé  sur  lequH,  se  t^fuveta 
«es  ratureî  et  corrapt&ns ,  éil-il  censé  '«ipû'  sfiivi?  { -Rét. 

*    1  PoURVOP'nB  LA  RioiB.  *  j    '      • 

Vun^'itfichbt,h.vàiûet'^W.oviia^-^B-Gïl'bert,  a.vait  pré- 
paré: df^  çx^it^qu'ii  devait  Jï^Se^à  u|f  -detioiselle  Boalm. 
S'apertevaflir^'eUe  ne  déçteutait  ,pa*  dans  son  ressort,  ii  en- 
voya »ou  exploit  tout  dreïsé ,  mais  uoii  sîgn^'f  an  'nommé 
^^^&,  huissier  ,  résidarït  àCbàtillou,  lieii,da  doqiicile de  la 

""partie  à  laquelle  l'exploit  devait  être  doimé,  Ltutssier  CJtffe 
effaça  l'immatricule  de  son  confrère ,  y  s'ul)=tiîua  Ta  Bienne ,  6t 
les  -autres  corrections  que  l'actif  eiîgfait ,  approuva  le  tout ,  et 
signilla  l'exploit. 

Lors  de  sa  présentation  à  l'ciLrcgijtn'meut,  4es  djgeiu  de  la 
Régie  dressèrent  procès  verbal  de  tons  ces  chaitgemens;  et,  pré- 
teudant  que  la  demi-feuille  de  papier  avait  d^à  Sepi,  il) 

•  firent  assigner  l'huissier  Coëffe  pour  se  voir  condamner  en 
famende  de"*  céht  francs ,' aox  fermes  des  ■articles  aa,  et  26, 
ii°'5,  de  la  loi  du'iS  brumaire aay. 

Snf  les  mémoires  respective meflt  foomis  par.les parties,  jn- 
gement  dt^tribiHial  de  première*inâtance  de  Châteaa-Chiuon, 
<{ui  debout^  la  Végie  de  sa  demande,  attendu  que  la  demi' 
feuille  efe  papier  ne  pouvait  pas  être  coasidérée  comme  ajant 
ijéjà  servi ,  puisque  l'exploit  qu'elle  portait ,  ii'é(aut  ni  Signé  ni 
jwmp^l,  n^  présentait  qu'un  projet  qui  avait  seulemeut  él£ 
rectifié. 
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,Poiii«7e^eh  cassation  de  la  part  d#la  Régie  pon]|yipktiôn  dé- 
fait. 22  dfpla  loi  du  i5  brumaire  an  7 ,  qui  porte  :  «  Le  pa{4ea 
^timbré  qui  aura^  ëté^  employa  à  un  acte  quelconque  ne 
jK  pourra  plus  sei^ir  pouj;^  lîn  autre^  quand  mèmeje  premier 
«  n'aurait  pas  été  àiffléV^.  »  £iie  concluait  de  ces  tern&eSf.qQe  « 
le  papier  ^ont  s'éfbit  servi  Thuîssier  Michot  n'aVçdt^as  pu 
servir  àThubsierCoë^e/ËUe  proposait  encove  un  aulre  moyen 
de  ca^s%tion f  résultant ^  sîiiyant  elle,  ae  ce  que  le  jugement 
attaqué  aafldt  été  rendu  sur  plaicbirie  ;  mais  le  fkit  a^été  dé- 

On  a  rll^da  ^u  prejtuier  moyen  que  le  papier  dopt  s'était' 
sa^viThuissier  Michot ^n'î^^vaH  pas  été  employé  par  Tbuissier  \ 
<  C%)p|i^  uli  autre  çi^oit,  mais  bien  au  même.  11^  est  vrai,  a-t-  . 

sous 


être 


remplacée  par  celle  du  défendeur ,  et  que  les  qualité!  de, la 
{jariîè  ont  été  ajoutas.  Mais  dans  tout  cela  il  n'y  a  que  des 
calkM^es  6t  des  renvois  qui  çnt  été  rëgulièreipent  approuvés. 
Or  non  setilement  il  n'est  pas,, défendu  de  rectifier  un  acte,  . 
mai«  au  contraire  cela  est  expressément  permis^par  Ih  loi^  qui 
détermine  et  règle  la  forme  suivant  laquelle  les  ratures  ^  ren- 
vois  devront  gtre  faits  et  approuvés,  pour  faire  foi  en  justice. 

Ikii  P/uâlet  iStS^-^ARRET  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Gandon,  MM.  Huart-Duparc  et  Dard  avoc^i^,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR,  — ^^Sur  les  conclusions  deM.  Fre/eaM,  avocat- 
général;  — ^Considérant  qu'il  est  évident,  cpmme  l'a  prononcé  le 
jugement  attaqué ,  que  Michot  n'a  que  rédigé  le  pf*ojet  de  com-  . 
•  mandement;  qu'il  ne  l'a  point  signéj  que  les  corrections  né- 
cessitées  par  l'inexactitude  des  qualités  écrites,  daif^  le  projet 
ont  été  faites  par  Coëffe^  chargé  de  signifier  ce  commande- 
ment 'y  qu'elles  ont  toutes  été  approuvées  ;  que  la  feuille  depa- 
pier  sur  laquelle  l'exploit  est  écrit  a  toujours  été  destinée  au 
même  acte  et  entre  les  mêmes  parties;  en  un  mot,  que  cette 
feuille  n^a$ervi  qu'une  fois  et  que  pour  l'apte  auquel  .elle  ^tait 


4^  *       JOlUnNAL    D(f    PàAAIS. 

dtstXoçeldès  le  priiicipe;  —  Gousi|||ér£UE^t  encore  i[u'âne  contes- 
latîp^.qâi  s^  décidait  ^  ainsi  qa&  le  défeaidear  s%taît  borne  «  le 
diigda|i$  ^jQp  méiq¥iîi*e^  par l-i^p^tion^là  feuille  de  papier, 
^^tait  faâ  sascytîble  de  plaidoiries  ..j^ijuUl  n'est  pas  d'sûllieurs 
r  Ibffîsanmr^t  ^abli  que  ^'âVQuiéde  G^iSe  ail:  jg^aidé;  — Re- 
^ttTTE,  etc;  »  .        *  ♦ 
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Lorsque,  la  partie  condamnée  par  un  fixement ^  /lo^^.çôr- 
recîionhélle  a mterj_§té^appjel  à» ce  Jug^ifnenf,  le  Ministère 
public  a-t-Hpu  s*en  rendre  ^tù-mém^  d^pelq^t  ,^atM7riojren 
d'une  simple  déclaration  faite  a  JL'timdiencé  œi  ^^féoiài 
porté  'J*a^el  dç,  la .  partw  çondé^rûntb  ?  (  Rés. ,  aST|i€od. 
d*instr.^^rin^,  ^  art,  2Q^;;«t  V  . 

•  '   Pourvoi  des  frehes  Delrieu., 

La  Goar  de  cassation  a  décidé  affimktîvement  la^ipestiaff 

*  ci-dessus  posée.  Cependant,  ^  l'on  veut  s'arrêter  8^u''Jexle 
précis  de  là  loi ,  peut-être  trouvéru-t-oh  quelque  difficulté  à 
embraser  la  même  opinion.  Lart,  2o5  du  Code  d^^^truction 

.  crnnmelle  est  ainsi  conçu  :  «  Le  l^inistère  pubKc  -près  le  tri- 
bunal ou  la  Cour  qui  doit  connaîlre  de  l'appel  (  d'un  jugement 
correctionnel  )  devrd*  notifier  son  reco^ip  ,  soit  'bji  prévena , 

•  $oit  à  la  personne  civilement  responsable  duf  délit  ^  dans  les 
deux  mois  à  compter  dU  fbur  de  la  pronoAciation  du  juge- 
ment; ou  ,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une 
des  parties,  dans  le  mois  de  ceifte  notification  :  sinon  il  sera 
déchu.  »  *  *  ' 

,.  Ainsi ,  soit  que  l'appel  du  Ministère  public  ait  été  int^^ 
jçté  dafls  les  deux  niois ,  ou  que  ,  sur  la  notification  à  lui  faite 

"•  du  jugement^  il  ait  été  exercé  da^s  le  mois,  il  faut  indispeD- 
s^blement  que  ce  recours  soit  notifié  au  prévenu.  Or  qu'en- 
tend-on,  daps  le.langage  de  la  procédure  et  des  lois,  par  no- 
tification ?  «  Ce  mot  j  observe  Deni^art ,  est  synonyme  k^sîgni- 

'    ficatton  j  il  'sç  dît  de  toute  procédure  qui  sert  à  donner  à  quel- 


qifittiji  «lapi^^iasance^j^^^ait  51U  d'un  ^e.  »  Défendre , 

flK  Vé^lique  dnns  le  mfee  sens  , 


lairè  de 
itlÉ^nt  il  s'agit  |a  mçme  sjgmftcatîon. 
^Ê^iii\i/'^mù&  ,  ùetï-  incitjt^  d^alier  èh'ercher  la  pcmée 
dal?|patear 'ailleurs  que  tians  la  loè  même  ,  ifl^u^eile  a  pf^ 
tom  ëe  Feiptiquef .  £n  effet ,  l'art.  205  indique  aidez'  que  par 
himjîtaiimtt  oi\  a  irécessairement'=  étendu  parier  d'qte  sigrii^ 
ficatipn^ridique  et  rëfijSi-èrét^lorsqf^  ^  dans  la  même  phrase, 
le  iégisla^V  m  sert  qQp  fois  «db  F expressiotr  notifier  »  et  qu'a- 
près avéir  pcudé^ej^  udtiâcatiD^tled''ap|)el  dn  Mi&stère  pu- 
blia s  poirf  laquelle  il»  àctorde  dei^x  mois' ,  il  rptfeat  cofienv 
dant  cette  faeafté  et  im  mois  ,  si  le  jugenyieat^iiii  Bftèié  htyttfîé 
par  fc  prévenu  j  ^  certes  y4^».  ce,  deirnier  ca% ,  il  i|'a  pa^  en*- 
teodu^utori^r  iiiie<  simple  notiâcation  verU&le  :  il  a  évidem^ 
ment  supposé  une  notification^filite  par  liç  ipinistère  d^nn  huk*- 
tiçrj&i  dans  ^f<^"]g  ^^^  exploits;  Or^  comme  le  même  mgt 
àsmxSmièm^  article*  de  i8i  ûe  pi^l^pas  i^aisoimabiemeiit 
avoir  dc^x  ^i^ications  vmv^f^s^ïfi&at  opj>osé<^  il  est  évt^ 
dent  que  ,*  Iflpll^tii^clition  ,qu  jugement  par  le  >  pré  venu,  doit 
être  laite  avflBbistère  public  dans  la  forme  des  exploits  et  par 
on  wJssier^  rappel  du  ]\Iinistère  public  doit  (çtre^  à  son  toiu' , 
^•■^  dans*  la  mroiç  forme  et  par  un  hmitôier.  Cet|e  oons^ 
qô^ce  paraît  infailliblé'^elie  est  écrite  dans  laloi^  qui,  encore 
'.  fois ,  ne  peut  pas  attribuer  au  même  mot  employé  deux 
ans  J&mêiîlÉ  phrase  deux  sens  absolument  opposés  «     ,  * 
resfô\sérait-il  vrai  .que  le  législateur  n*ait  eu  aucun  mo- 
tif pour  exjger  que  Je  prévenu  cdmoût  d'avance*"  l'appel  du  Mi- 
ûistère  public  ?  iro  contraire ,  de  grandes  cflipsidératiohs  mi- 
ment  nonr  la  ^notification  préalable  de  cet  appeh  Car    si, 
pour  i?ïaire  connaître  ,  le  Ministère  public  pou^aft  attend  r<e  . 
te  moment  de  l'audience ,  comment  le  préviqnu  ,  qui  nepaCraît,- 
qu$  gôur  se  faire  décharger  des  dondamnatioh$  *  qu'il  a  eneoù- 
nres ,  pourrait  -  il  répondre  de  piano   à  de^  moyens- d'appel 
'qa'il  ne  connaît  pas  ^  auxquels  il  n'a  pas  été  •  prépaté  ?•  Contf-  4 
^ènt  pourrait-il  repousser  une  attaque  inattendîie  ^  et  qui  lui 
cit ,  en  quelque  sorte,  livrée  dans f ombre  et  comme  par  sur- 
TomçiXFÏL.  5i 


k'îl  peift  y  4^  ce  cas  ,  deàiaiiPRk  àâsi  ixiiyE  r 


qu'il  |ieift 

mais ,  ou^ que  de  déUS  |$f  dî|orétjk>iinaire2||^' ^VC 

lyuW  ebinmel^fltil  l^aobcnodèf  »  jDL%st*iB?]M  €Ëii  ii 

Ébo&/ëniçiit  qne  «^  traîner  le  procès  e»  léngdeiir  ^-^f 

%et  ee  «àUjEireux  en  bii&e.  à  des  iinxMtes  et^à  de»  iaquu^iidei 

trop  p|||ongëes  ^  et  at  pei^'nikn  pas  dire  q«e  é'eslpw^yénlfail 

pour  prévenir  cet  abus  tfm  la  M^  ei4^  la  si&^^cai^tn  préiH 

laUç  de  Pap^  urt^fêtapai?  llfctjViimsj|^  piJ:>Û^^  / . 

En  denffèi^  analyse^  ^v^  log  da.QQ4fd  «l'^ff^^tÎM  criaiH 
neHb  ^  «ei%d|»x  w  tin  n^o%4totifiâr:  Bans  la  aer^èi^ byp^ 
t}ièfl&)  cS^oicfipqirte  nëeessaîrWiienl  li^e  d'iaie  signîficti^ 
tionHbjte  jpar  huissier  ^  et  fbfymmn  ne  p^pt  pas  suppof^r  <{m 
U  même  expresKoÂ  dans  un»  uiêine  article^  de  loi  comporte 
dtux  aetts  opposés  ^  U  ^  ^vi^nt  qjiê%  dans  la  première  liy?- 
yothèse ,  la  loi  a  entendu  parler  d^une  sigpificatfdn  '  '  ^' 
faite  par  huissier^  et  ^'^si  ^  i'l^pé^dQll[^;Slpe  ] 
nifesté  par^^me  simple  4^daiai^i|^^erba  n'eiC 

mL$  recevabie  :  telle  est  la  consé(j^Li^c^i|^  |||Hp5raît  devoir 
s'induire  de  rarticTe  2o5  du,  Code  de  procédfl[cmDiQ£lfe« 

Quoi'qk'il  en  soit,  si  nous  éxprioions  icyi^e  ùtinidBjCfni*- 
traire  à  celle  de  i^i  Gour  d«  cassation^  cç  mift  pas  BssnwÊÊmA 
pour  nous  permettre^  de  critiqneV  ufe  décision  que  j^oèa'm- 
pèctons  plus  que  qui  que  ce  soit^  mais  parce  que  de  là  comp- 
vme  seule  peut  jaillir  la  i^érité,  et  qu«  nd^flect^r^  jat^pofe- 
vent  bien  apprécier  l'arrêt,  rendu  par  la  Conr^^pi'^ljlcur 
fessant  coonaftre  lesmoyantqui  paraissent  militer  en  raveor 
éa  système  contraire,  t  *** 

En  tel  "2^  c'est  r  à  •-  dire  àm9  un  temps  oùj'importjgtjon  en 
France  dés  inarchandises  coloniales  était  profaîbéé^  leffeor  ^^ 
trie  y  pour  »e  soustraire  aux  recherches  de  la  police,  ïutmilifé 
«le  cachet!  danS  un  h^^  une  certaine  quantité  de  çocbeoiller 
,  Les  frères^  ÙelrUii*  accusés  de  l'avoir  éQusjti^ite  iraudûl^iis^ 
ment,  o»t  été  tradiiits  diSvaKitJé  tribunal  correctionnel  de  Fi* 


•q*Mii«p 


T" 


«^* 


(i)  Ypy.,  tom.,  i3  ^  «e  £fM|eil|  pug.  i65|  une  clëciai^h  «èmblable. 
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tuiên  ,  qui  ies  a^sëmamnés  ^  Jà  restittifion  ck^pt^^^  ^tes, 
^tix  ^mdla||el  et  intérêts 'du  dtèur  A^lèeet,  à.«it  i|ini^  dk 
prison,-  J„         *       ^*  .  ^  t  '. 

Les  coB^samQei^>Bf  fait  aw'greffe^e  ce  tpibmfl1v^daiis«hi  dd- 
laî  d^  là  loi ,'  leor  déclaration  d*appeiviaqi]eH&  est  du  3r  fon- 
vîer  i8ï5,  fostérienrr,  de  quatre  purs  an  jngeilbent.   *  * 

Le  *»6  lGéw*i^  suivant*,  les  frères  DelrW-  «ni  été  ché9  •  à  la 
recméte  dtfMiîifaïli^  publia ,  pmir«Dm[ntraîtk-e  à  {''audience  dû, 
tribunal  dbfoîx  /le  3b  ^inars  Siiivant  ^  à  reflet^  l>oM:e  Vexplbit , 
^e  se  voii' 'démettre  de  l^tfr  ^i^ye\\  eft^rêMtf  pfir  le  "procu" 
teur'du  roi  telles  dtndUfiifns  qtilhavisera,  A  oette  audience  le 
procure^  dâ  ro^a  déclaré  i,  >rn  prëseiice  detçtqBCnsçs  ^  qu'il  se 
pointait  Inî-même  appdànt'du  jugement ;de  preinièi>e  instadî!^, 
H  a  conchi  jr  ce^'que  tes  frères  {)e)rieU'iittsént^ condamnés*  à 
un  "Un  de  pt'ison  ^u  lieu  d*uis  fncMd.  "       *    ' 

.  Le  ï  f  marslSiâ,  jûgef^nt  du  tribiMiél  d*appet;^  i}ii^faî-> 
sant  ^rôil  aiçc  com;lusions^  Diinâtè#e  pnUîe,H|pi|da.mi|f^'les 
aocuséis  i^'un^  ann&  dVmprisénnenierit.  «i 

Povirvoi  enc^atîôn  pour  eontràyentioD  à  Tailiicle âo5 da 
Oode  d'instruolimi  «nttdne^e  et  |)our^fauss<9,  application  de  la. 
ki  pénale.  ,  ♦    **  • 

Les  demandeurs  exposent  qûb,  dan^^jtéc^noçQie  de  l'art,  2o5, 
k  JSSinlItèr^  public  ^  deux  éonditï(ftis  ^  remplir^Cur  ,que  son 
appel  soit  Fecevable^  qu'il  doit  i«  notifier  son  recours,  aux  par* 
ties  înterressécs ,  et  Tf*  faire  cette  potification  dans  le  délai 
prescrit  j  mais  que  la  preinièce,  condition  nest']>as  snilisam* 
ment  remplie  par  une  simple  déclaration  d'appel ,  faite  à  Tau* 
dieqce  même  où  la  cause  doit  être  fugee,  que  par  Ro£»/£(f^/zbii 
^article  précité  n^entendait  autre  chose  qu'une  significathoa 
faite  dans  la  fdrme  des  exploits. 

Les  demandeurs  soutiennent,  en  second  lieu,  q^'on  h'^  pap 
4û  çLppIiqner  au  &it  dont  ils  étaient  accusés  la  qualification 
de  vol,  ni  la  peiqe  dont  ce'^élit  rejod  passible ,  parce  qij'efk 
j8i2,  l'introduction  en  Fmnce^e^  marchandises  cpipjiii^lc^L 
fêtait  expresséovegt  ,4?^!^^^^  »  :^^i?  Içi /^èontraventioci  auv  Ici» 
proiaibitives  était  e]l«-mêmeurt  délit,  et  qu'enfin  to^t  citopip 


4A 


*0 


jcLyiMf  ji^LV>tj  pA^Ay» 

^it  jyittc^îs^l^ar]^^^^^  à  ^'Mnparei^  des  ^ 

itiar(;li^(K$és>5  \ki  chàr^  w4à^faire  la  <iéblîyflftloiyd#bu reW 
d«5  jouaoe$  ;  qu'à  Fsi'vdl*it&9  ils'^mti^j^dàeéj^fie  préCau- 
tioivicfusagt;  EDiiis  ipic  TéÉ^vemeiit  xi',^^tail^ks  mmsiaur 
torisé  Daâ*  la  loî*,  «tque  cet  acte  lé^al  i^avait  pu<;haoger  de 
natrtré  gaf' une'ciijconstance  pojstérie^cej-uni'  ^  ièàif^rmev  ' 
en  vol'  par  lé  simple  4éfaut .  d'^ccomplifise imn^iud!|pe  formât- 
lUéprésçiîite:»  ^    *J^         ^'  ..         -   ^      >^      ^  *    . 

Dû  i</^  juillet  x^iSf^  A]\fiè«<d^4a  section  crimindl^t  Mi  /^^irw 
m  pi'ésidejQtf  I^.  JL^cou<Q^fr^f^rteuil*,  Mi  «fîr^*  aVocaf,  par 
lequel:^     '..  *    .  '  '     '      <    ^4     *.  ♦ 

•^JL^CjWRjr^S^rfleftconclusrom'de  M.  Ofe^w^,  avocat- 
général^  - —  Àttendib).  sur  jQjpremier  ^oyeri*^  (||Jjg  Kappel  du 
procureur  dû  roi**  a  été  înterjelsî  daiii  le,  délai^rSmt  parTSr- 


tiicle  206  (^  Code  d'iinàraction ,  ^t<|ue,  quo^uè* celte  déclara- 


4e ee ùât  q^'ii  y. a  ea-n&tificatfoïi  de  l'appel, '^oTle  9èl^s  dudit 
art.  ao5,  qui  ne^rescHt  aaâaneiprmè  particulière*  de  notî^ 
cation.,  saufiaux  prévenus ,  si  cetappd  n^ûf/été^Jaterjeté  cju'^ 
près  tes  df  bats  eÇ  qii'll  ^t  idohrié  lieu  à  prqpos^de  ièur  part 
de  nouveajp,x^xnoy«B$  de  tféfense'.  à  dem|inderui^^délii  pouf 
les  expose^  ?  •  •  •  •  r^'  Sur  l^^piatrième  moyen  ;  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'uBie.$aisie  légalemeiit?^ faite  de' marcKandises  de  contre- 
^  bande,  maisd'u.ne  soustraction  .frauduleuse  de  iharcnandises 
;  qui,  quoique  prohibées ,  n'en  appartenaient  pas  moins  aupro- 
priétûire,  et  (pi'un  parei(  fai^a  été  dament  qualifié  voZ/  — 

Nota^  Indépendamment  de  la  question  posée  en  tête  de  cet 
article,  rârrêt  ci-dessus  jdge  encore  que-  la  soustraction  frtu- 
éqiéuse  de  marchandises  prohibées  est  un  vol,  et  qu'on  lui 
a  justement  appliqué  la  peine  prononcée  contre  ce  de'lit.  Uaf- 
«^mativc. n'est  pas  susceptible  du  moindre  douté:  c'est  pour- 
quoi  nous  n'avons  pas  exposé  ni  discuté  cette  question  en 
eommehçani,  .  . 
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ÇQUft^ï^]^  ÇASSATlOer.     . 

'iMS^d^arÊthâs d^hutssiers peuvent-elles  délivrer  sûr^paj^ep 
*  ndh  tmK^-0i  certificat  à  un  pfirtitulièr  'étrcmger^  à^  ck 
•  %lf  **» '^ïS'  êlfcBrè  usa^é 'en  justice  ?  (R&.  n^g.) 


•%*,* 


.^i^il^^^Al^^i^^^;;^^!!^  cher  tià  tiiofissier  de 

i^ris  devaiHJé  joge-de  paix  de  son  domicîlç  ',  %  fin  de  reaëtu- 
4^<^'aR4(^ommé  -fifii  pi*étendaH  sv^  payée  de  itop  ^  pour 
lttH|aits.à^a  requête  par  fe  mtoistèiiendecât  Caissier.  Le  jug^ 
^,^&jâyant,-yâMtliyé^^  partie^dfevànt  ki  diambre'de  dî^ 
<%lt|i^|pif  feire  taier  le  mâit^ifcr^etr^  fraie  révélés,  eff  huit* 
m^l^hih^à^^^^if^katRf^^  ca4i6cat  ;^non-^coinpai^tion 
;W' Mkrr3|^ttjij  jfewjj^i^r  ;«^  #ii^^nf"a*ïft»rDâver|ei*  par  le- 


e  db%^rilâipb«ie.        ^       •  '  '^ 


'  4||Bi^^  cette ^îàce  ,•-  te,  «i^ur^ Buvierg**  iTotftenu  un'jtige- 
Meot|)a<»dël[liiif ,  <|uHi  v06hdâmi#11itrîssiéil^àk'^aûtutî(>ndè 
^f^m«  dê^  ij^  fip^  A*  ce  jtigèiifieDt  ftit  annexé  Û  ce^Ecat 

''^Jiît  dai^  féspk^  edktP^nnétitm^Àï'fei  *ol  >  ^  pogrsuijit  tef 
^<«iétai|e  â|  ter<$)|^bre  &  0ii.4iF|>atèiilèDt  d§  |^Btnead^  enr^ 

^tî*-.  •  ■  J4J1     "  "■  V  ^*   ■  '*  •■  ^ *  '^.-  '     ''"'  •'  V*  '  "     /• 

^'Wchaifabiiridès  flmkfeiil  t&ttMat  ^attsflif Iftaiide  /et,''  fè«  iV 
«W:ia»g#4e  liilivi^  lïe^i4ris*rèjetâ%i  éeiiaiidls^^e  la 

^f^r^' Ir  fbèâl^siftnî  (^ë^'P»flh^  dît  î3  briMAfvi^flbi  ^  ^ 
tJvffà'PopgatHsàtilph  k^^  pélié^iâef  àyotiésy  légai^exit^a^^ 
tktUek fk/kiaa^i^^<!lK;ipfiYLe  (ib^  h1iisMers*de  Faril^ (fis- 
^e^és'  déiibél^lk)D^'^«^1a*€^mfore  des  dï'oittf^df'cimgistre-^ 

^teotlrWfenicassatibii^^  ce  )A^eni«»WpsM«>  l^^ég^^  péftr 
WattbnfdiB  ïaftl  *ï'%j4ifefe  2>lftl\  iloifta  iS^imàtr^n  7  ,^et 
«iss€  ap^Ucatidi  dé4Wt.'«^5Jtel'«#r%éWlu  l'^ffimaiF^ang*. 
Elfe  a  soutenu  i^xjue  U^ê^jè^jifit  S  frimaire  n'cst^poïiit  ap- 
ticable  à4a  chaoîbrè*  deViffubsiM  ^  niais  fseui^roenjt  ai  fo^dre^ 


'^\  A'  .         i^V'N         ^A      ♦^       X.  ."^     . 


\  ■  •         ^ 
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çt  à  la  discipline  de  celle  ^cs  avoués  ;  v  ^d^y  qaand  il  s&éi 
applicable  à  Cftlle  à$s  ^ubéiérs,,  Je  iuihèificat  dont  il  ^agit  ne 
pq^vaititre  djj^pijgso^  dtfr ^îjtnbre^  §Êi  y  ^.><m'il  a'eN||  poiM  re- 
latif àla  éisci|piine  intérÎHu^de  la  Ghand>m|j||f9|||  c'éCait;i 
W  franger  ^\M  4«mt  h^é^ft^fét^ps^m^^d^^  M  i^ 

raisÏM^^'  et  farce  qttWfîn  M'^iVCipt  été  prodaii.en  }i|5^c|ilpur 
fuiiimiittb^faa  sieor  Dmev^r.^     -  j*  *  »n,.«  f     ^     .*^.    ' 
.   Ce  iJi^liei  4$lr5 ,  jimaâT  4^4lrf^«î#Q jqp^^ ^UNÎ^IV^ 
de  l^'^ângwtcom»^  parléfii^l  ;        '      .         -  ^.^  '^    . 

^  %  LA  QpUR,  «r-^Suv  let  collusions  d» Ji$  £>-^^di«|pi^^io%' 

jtH^iiftiire  de.  l'aii^  ,  jx^^tLf  «  SoM  a|A^»t|i».att  di^^ 
5^'tioa|çe^  ^n iiiisi»  4^iat  diïmàsiifm  k  t<^  ^e^JgQ^lifP^  Vy 
5  pl95rer  [^  le».i|||es  et  ^^iti^N^H  s^ 
f  sumàp^  if. ,  ^;fi»fpiil|i||fc  w^ntHout^^ctes  çt4eriMi#i^  «ilraitti 
t^Ga|>ies  et  fKpëdiWows  <tf>it4>ulajtqugi  ^  ^<|j^p*>ttft|^  détail «H 
«.  posant*  fà^ejiyïpg;;  w  4M?:f  '{«rç^itîs  jfvxf  M^^<9^^ 
fi^  chitfi^fJ9^jfiâsgpSbn^  de9QttiA«>iB»4^le»se.  »  i^r»'€of^idéFaii| 
que  it'C^ifi^^  de  np|^H;)Q!B|Àa?i^ifj^a4^^  a'jM^t^esMa  |pf|i! 
i^e  ^jbs  a|fes  xnenlionii^  eu,  r^Aîbèie^  fu^il4»s«9«,9^4^^^  «^ 

^um/zf  être  pro^ui^i^<«a%MKNç^i^'l'«ïf99^  4'^ 

d^an»Ie3f^1t ,  cmç^îêa^,  ^^^^Aîprkiéait^fffS^  p^^^Dom^^ 

|er  <^\U|d9€^àl!apf^df  la:^^        ^«Wtlftn^ 

d^yâÀ%  fj^  l^qy;^  4^  sa»  i^aat^oipt^d^  f  4[^ 

^1  suit  4||«ie  fc^l  iMee  «f^fâ^paNÉI  <»i<Pif'i|<|i»  V^m^  f^ 
^inH(i#«rr^%i^id^t  "<itf «W(iiti[  ^a  iélM^^  «Id^np* 
W^#çe«d'h>6«si^ft  iftlg^ndbf  d||p4%l^  dkMfi 

Ipi^qt^y  fiomwii^  diRs  i'^^pèce;^  tis  siMtrdv^riis  suHbi.  df^pnÉ| 
de  part^i^llili^  éij^S^vsl^k  ^a^Âaa||k^^^r  ^  dansl^çor  ig^^fi^ 


Ças^\.^,>    •♦       ??;  V   ''^      *    '■■"*    '      »-•-     ••.'' 

>    1 


dùT^Hmà  suKf appel prmc^al?  (Réf.  n^.)  God.'ât  proc. 

cî^.,  art,  445,  •        -•  . 

iati^meiiti.iiiiérémeiféteBdaefiMa^  forme  liâe  i|^i^M^ 
tu  Iturnitie  eôfitt-e  salbttiflire,  alor«  cfi«orcfc  dUnec  M.  ^^  tfir 
combe,  et  sa  ftttmi,^  idMi^aijMé^  à  le  giÂ-antir.  Elle  inter- 
jette 9toef  Al  jugepiéiB^  aci  ^hef  ^i  j>rônonce  cette  gânpitte. 
^^llfe'f'fOBn  défkre  an»  apj»el  iMûdeut  sur*  Je  fond  ^t  sa 

La  damie  BÂaiafiaildi«t  iè  «outient  nàa'é^cqv^Mé,  aAx  teC^ 
fiies  de  ra4||^5  d^Gode  deçrôééc^ire  c^lle  ^  qui  àe^^roM 
^«H^^ifillitlit  qft'à  i'ia^mé^snr  Tapp»!  principale  ^   , 

CepoîyM^jjilÉprê^  IsRf  Coar  de  Co(mar,Dtt  ^  ff¥«ier«8ftt/ 
qiii,4i||bett«fit  l'apiili  hiciditet^  «éfertne  laT  décision  des  pre- 
miers juges, 4k  d^ifhk^'*  Tlioin^na  ^  «ai^fEtfîinie  d«f^cû|i&Di^ 
AticM^lprotioncéeti^GOQtstf  eux.  Cett^Co^  a  considené  «  que 
f^i  interjeté  p^  Tbwlauu  avaii  été  déclaré^9|d>sidi»î^t 
&ûi<kti|^  qa'ihen  i^vait  tous  lea€ara<^è|^S'Mft;i'LLse  liait  à  Tap* 
pel  prjgtâpal  ;  >qjpe  ru||  et  l'auti'e^aijl^  avai«|^|<p0iir  objet  cle 
ftire^ddolhil^er  *1Â  redit^n6e*«bolie ,  et«q4*i(^y  aurait  contï^dH> 
tiokrf  su^l^tmeip^la  redevam)e  à  Tégai'dtle'Kuae  des  yartie^ 
^^deiliiiiainteKlrNà-Tégaid^el'autret».      *  ,  • 


Pdarvm  én^èsaùoÊih  iMart  de  Ifidame  Beaufr^chet^ 

)»UF  vioiiition  de  fart.  4i^é^ode  d^j>ro(j^dttre  civile.  Cet 

ttlide,  a-i-t%è\fe  dit ^t)pnnet  l'appepocid^nt  à  rintim4l?n  Jtout 

Nftsft  de  catj^,  qtt^nd  méglilil^uràit  sig-iûfi^e  jugement  Sans; 

pHôtestafiotMASt  p||ii^c|tioi^?tj'agt  cyé  K  soumission  au  jugeibenl 

^  h  |prt  de  celui  qui  Htî^^c^téi^u  ast  tpajçur»  coaditiàiihelle.  Il 

^^^li^^Ks^f^e^ond^tiée  :  i^e  ve\^\  bien  ekéc^ter  1§.  juyni^t 

^^i^itol&t,  pHur  sortir  d'afip^ire*,  inàm  à^  charge  que  vous. 

^nécuiçsei  de  Voire  parji»  Si  iio^s  l'attaquez  et  que^-voçs  x^- 

iiotÉreliei&  ainsi  hf^procqs^  je  Traquerai  moi-même  dans  |es 

chefs  qui  me  lent  grî«f.  4)   L'appeUnctdent  n'est  donc  permît 

<ïu'à4'iiilirné,  et  il  fîst  impraticable  de*  là  part  de\oùt'f|ptre. 

1  l'art. '445 a  idbnc été  directfemeiit  vicâé; Ce h'estpais t<iWilî  Tapi 


4^  jouRiir;^^  pt;  FAtAi». 

nel  sol-K.ljs{uil  incicteut  de  ïbopapp  était  es^eptîcIieiBeaf  on  ^p 
pei  principal  ;  et  cet  appel ,  aux  ternies  du  ménl^  ai'tiçle,  u'éi^it 
plus  rej^evable  j  c^r  le  délaj^e^  trois  mois  était  expiré  •f^n  sorte 
qu'il  y  a  i<;]  U|ie  doubla  c(Hitraye|t^pâ  ^  Tuiiip  ea>*içé  qa^on^ad- 
hii»  «rappe>ixid4ent  i^uoiqu'il  xi'y  eût  p^^  d'appel  pirijic|psJt 
l'aube  Qjliccqujpn  doiuiant  la  qualité  d'ind^piït  j^^ùf^  a4>p(i 
principal  ou  Fa  reçu- après  i^e^pira^qn  dMf  4^^124^ 

Le  si^ur  Thofpailn  %.  rëpjliidu  que  l^rt.  445  ii£.fint  ^ûcum 
(|istim;tiou  |  qu'il  autorise  tout  i ut  191e  à  s^  ^eacke^pci^e^^kmeit 
appelant,  dèsiiu'i^y  a  m\%\ppel  principal  j^qii^e^ii'aineurs^w  inr 
tmcts  4u  garanti ^^ut  intimemerit  liés ^^^euxde  son  garaoti 
l'ap{)eMe-  celui-ci  ^fllsai^  «pour  oonserver  ^^s  J|p|j|ts  de  ce-i 

lui-lîV  ^  %l     .       ,       *».  Wir  ♦ 

i lisent  aisément  que  cette  dëfeu^  ne||fii(K9i^^»%^^ife  im* 

Ç\^ssion.  Aussi,  le^  \^  juillet  181  £1,  ^RRE'B'de  la  seaUoUj^ile, 

||^'^  §èze,  premifi:  président ,  M.  iQ^g^rnût  r^p&prteuTi  MM- 

^z//70/U^*C?w«:Aarû?^voca^,  par  lequel  :   ^^     .        .     ^         i 

/9>  LA  CQÇR ,  —  Sur  hes  coiiçJu^iôus  de,  M*  I^ecQut$ur^  avo* 

ç^t-gçnér^^;  —  Apres  un  délibéré  eij  la  di'ambre  du'jOooseU| 

— Vu  l'art.  A45  dU^Côde^i^  pFOcédiu-edviler-vT  Coi^idérant 

que  la  demanderesse  n'éta.itpas  appfltuit^^  duiugçfl^fiatdttsi 

.  janvier  1 8 1 1 /et  que  dès  lors  il  up  pouyait  y  avpir  iippépud-; 

cleut ,  de  la  part  de  Thom^nn^.du  inême  jugeoKj^it  daïis  se^ 

rapports  avec  la  demandejrçsse;  qu^^appel  in^rje.^é  paor  la 

j(ei!hm«TUomann ,  délçnderessç  ^^  i^  garantie^  nç  pouvait  reki 

fer  Thomaun  ,  §2ule  pàçAie  *au  pçocès,  (Je  cç  qu'zLu'^vait  pas 

lui-qiéme  interjej»  i^ppd  dâ^s  le  ^^i  V-^ue. ,  à  Pèncontre;de  1^ 


l'appe!  {nterjcfé  par  Tboniann,  après  les^troi^.no^oi^eupiréi^,  k^ 
cornfliter  du-jour  qtie  le  jugement  lui  avait  été  signifié  à  la  re- 
quête (le  l0r  demanvleresse  ,^et  par  suite  ^  avoir  violé  la  J>re- 
tai^e  disposition  ^Wttt  article  ^ Vjui  prohOiice^  \&,  déchéance d^ 


ÇpL'^l    DE    CASSATION,  «^  4^ 

l'appel  qui  n'a  pas  ét^  iultrjeté  dajis  le  délai  de  rigueur  ;  — 
flAssfi,  etc.»  9  ,  / 

^  ,  .        COUR  rœ  CASSATION.»  \  '" 

La  pyrite  qui ^tçaiuitQ  devant  un  iribunaLîncQmpcienf*  )^P^ 

.  posé  son  déclinat^^ref  peut-elle  ,  lorsque  le  tfîbunal  ç  tout 

il  la  fois  sj^té  t exception  et  jugé  le  fond  du  prpcès  ,  se 

.     p^U^yo^^^n  rp^emefifdejuge^,  si  d'ailleurs  elle  n'M  co/i- 

.    ^.  P^Mlp^!^aufq,nd^{  Rçs.  aff,  )  ({) 

UiiM:lbànai  de  commerce  est-il  compétent  pour 

*sur  les  d^samag^s  çf,  ifitérefs  réclamés  cohtre  un  offdi^ 

^*pubUc  j,  à  raison  de,  la  nullité  f^u'il  a  pu  commettre  datts  un 

protêt?  (  Rés.  nég.  )/  ^  l  ,     ■*"       * 

DESSEOieS^,  •!?•  DaUTHAAD   et   Fi|4>t  *    • 


'  Lûprenrisèreqpedtuia  ne  parait  susceptible  d'aucunrdiftculté. 
L%rt.  1^  du  Règlement  de  1757  est^  ainsi  conçu':  a  La  partie 
<|ui  ||ura:^,^é^^botttëé  du  déqU^a^lire  p^r  eUe  pM»^é  .daiu 
Ja  Cdliyi^il^dsiDs^à.juridiotioQ  qifc^elle  préfendra  être  incoApé-* 
f^Êifte ,  et  de  ^  d€flaiande  en  ^anvoi^dans  une  sUi|^e  Gdut  ou  dans 
unefiuridiEtiôn  d'cp  frutrç  re53Cttt ,  pourra  §e  poui'voir^èn'iistre 
e)r'ànéè¥bhM^ikne  on^ev^motre  €»nseiL ,  en  rappèrteMI  leAi- 
•H  geinei||^«fen(kL  contre  ëlk,  et  les  pièces^  jc^tifîq^tif^QS  loe  son 
ééé^Aloilt^^fÊ^&amM  quoi  il  lui  sera  a€(Mâ(|dç|  letbpAijiii 
noarrll,  ainsrjqU'Aaiéjtéstlkisi^essus,*  »  t      ^     *. 

Cet  ^ptitile  du  règlem^f^t  ne  faxt\conitâe  ôn^e  y^^^^  aueune 

dStoètioi||feBfe€  4»  cas  où  les  jug[es  <»nt  toi^^à  J^  ftis^prolionc^ 

'  sur  k  d^bino^ire  e«^  sur  Jfô  fond ,  et  nûi^ui  où  ib  n'ont  statué 

qjbiâ^^uriftj^cttnfirtQiie.  llétait  znénie  im^mdtt' (radnfi^^e  k 

^  s)^têlm«endant  à  faire  écarter  le  règlement  4e  jj}gfi|j  loxscpwi 

le  tr^ufial  iW^il  prononcé  sur  te  fond  :  ctnr'ete  fierait  livrfil'  le 

^  .^plàiqpBbà  laWf^  pùisiqiCîl  depei|di'ait  t^inours  de 

çfe^cternS- ,  en  statiii|^  rtir^kAn^.),  4$  priver  Ifi  partie,  du 

Teco«ri%*eià  loi  11»  ac(x)Fdet  *  .       v    * .     '        fs^   . 

■    '  ■        ■        ■  ■).  .    I  M-  .     I  j  ,    I  I  '     I     I         >        t        I  ..  rf.  y  ^■■m.i   ii  '    <■  T  u  .   ^     ^  '  '        ■  "'■ 

(1 J  Ia  fioâr  a  j^ugé  la  Question  da^s  le  même  ^séns  car  ^rél  du,  26  -niai 


par  les  défendeurs, — Vu  l'article  19  du  règlement  ly'^j} — Al* 
tendu  que  Dessaut  aiéte  déii(fi%  dur  dTédiuatoire  par  lui  pro- 
posé çlt;  vaut  le^ibuilai  d^oiiiq^eiH!fift1dè  RdU^,  ressortissant 
de  la  Cour  rgy^ile  d£  ]a-  méqde^lle  ,  deja^demande  en  reiivoî 
par-tiévant  ses  ju^s  çrdi^ires,  ressortissant  db  la  tldar  royale 
de  Douai  ^qu'aiiKi  il  avait ,  a^ix  terme*  de^^rarticle  ^'sus- 
énoHcé ,  le  droit  da  s^  poul^voir  ej  règlÀ|i»e|it  çle  jtIgeT  jJ^-dc- 
yaiit  IjCour  ;  qu^ce  di^4Wt  n*a  pu  lui  être  «enlevé  ^r*ie  tribu- 
nal de  commerc^de  Roilba,  en  pnifiofiçàn^sur  le  ;fbi]^,  ^auquel 
Dessaux  tt'aijamai%  ïiuoonclu  nf  plaidé;  -v-DÉCLi^l6î|^  pourvoi 
dè'Dessanx  recevatjj^j;  — Et  f  faisant  dreit^/^r-  Attend^l|ue  si^ 
en  raison  de  la  matière  ^*1e  tribunal  âe  iïdiSiaerce^de  Rjgueft 
élaii  çorapélent  ppur  statuer  sur  1^  ^rçmièrè'  pfi^Mîe  d^s  CDtf^ 
clusiaus"  de  D'alipMtitd  ôt  fil^,^arce  qu'ellés^tend^alenl;.  à^  îffire 
valoir  lé  protejt  qui  9e  itàttAsbait  ^  nklacte^KJe^cÉtomwtc,^  le 
mèfrie:tribunal  i^tait |poi»t. compétent  pttfîr  »tatï^r  sur  As€^ 
conde  partie  des  mémeseonclusiops  ,'»pàr(*Biqà*él!ès  tcn(iaient|^ 
obtenir  {â  garàntie*sur;Des$aux  et  sa  CQifdaràiBat^  aides  dom-^ 
mages  et  Intérêts,  j;ârantie  et  condamnation  ^ul  préséï^ieat 
une  question  purèraeijL'civïley  laquelle*^ -soit  icjfs  ce  r^TOrt» 
t;t  ainsi  en  raison  de  (a  biatière ,  «oit*£bits  ce)m  de '.la  qùalite^le 
notaire  agissant  dan§  la  lîaiite  i]ç>se9  iQuctionsV  ^^  ainsi  en 
raison  de  la  personne,  Qe^  pc«ÎMtit  apg^téii^if  sH^  ^tribuMiI  de 
eommerct  •  —  Sans  .sSsirj^èt4r*'aq^'^j«gibm6tt,,d!7  tribunal'^d| 
commerce  de  Réuen  qui.  cooi^^xij^  Sl^aux 'à  i^embêui^er  le 
montànt'dubirtet,  ai^di^f^ns  et  aiuic  -ii|twets>  dSps  laâuefie 
partie  le  juaemeiit  js$?ra*  tegardé  compas  jnul  eXfioifai^Ritoa  *[  reuii 
voie^i  parties,  sturce jûint, par-^vaiit»lp\tit|fco|iaè  ^dinaîre 
du  doniicilc  de-Dessam^^^pliùr  y  êt]r&iÉafti|é'c6àft>fi]jy§mènt  à  h 
loi.  »  ••      „'•  •'•   **^*     '^A' 
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tjar  prfniièiPé/piesifi»i|  i^t  >uren^9fit*-pas  emharyaslante.  -^   . 
Ia  fàculti!  d^;|ai||^  £  ^^tafnent  jeftt 'du  dsoit  qj^f.  Elle  ii^np-^  , 
parpent  «aeit^ns^ueueê  qu'aux  citoyens.  Le  testament  qn'un 
FrançÂ  feraît>en  |fby&  étrrniger  serait -v^alable,  tans  contredity 
mais  en  Frigice  seulement  ^ «t  ffLV  çons^^u^pt  les  difficukes  qui 
pourraient  s'élfcver  relàti?e|d^t  à  cet  acte    ne  i  pourraient 
être  jugées  ^siepar  lÈg^  tribu naut  français:  dono  un  testamint 
ftiÀ^^  Siancepat  un  étràn^r»  n'est  Na fable  ou  invalide  que 
saiv^^^  le^ois  du  pays  ô&  le  testateur  jouit  délia  qualité  de  ci-  . 
toycn  fc  d^*dr€i^ts  de  cîtd.*  D'où  il  sttit'quls,  ?il  s'élève  des  com-    ' 
testations  snr^es'dernièrcd  volontés  ^  eHet  ne  peuvent  être- 
soumises  qu'iai^^^oges  de  l^Elat  den}^  est  ïnepibre. 

La'çecoàâe^^e  souffre  pâspiu^  de  di^iculté*  IJ<èst  de^^iaxinié 
an  pakds  qu';l  n'y  a  point  dç-fin  dà  non  recevoir  contrt  le  Mi-, 
nistère  puftc«  Un  G0nnait*Quél|ue8  éitceptien^  à  cette  règle  , 
mais  elfes  sont  rares;.^    ^       ^  *•    ^  /        *•  » 

C'ésjiâus^i  ce  qui  a  tétéfï^e*  &tas  Tespèce^  suivante. 
M.  eh^rles-Tké<^hile  T^chke  >  coijseiiler  de  légation  au 
service  de|Jfci*M.  le  rôi  de  prtufté  ,'est  niort  A  France,  aumois 
dé  decQn]^r^8i5.  ILJàiseait  %ta#tëstaihâHt  olographe ,  déposé 
che^  un  notaire  de  Paris  ,  d&ns  fequet  était  écrite  la  disposition    * 
ci-aprèsî'«  Je.,  déclare  par  ces  présent!^    qu'en  cas  qu'une 
mort  s^lte  termine' ma  carrières,  et  i{ue  je  n'aie  pas  ju^é  àprcM' 
pos  de^fairç^d'uutres  dispositions  ,  j'institue  héritier  de  ma  for^  * 
tune,  en  capitàul» hypothéqués  et  non  hypothéqués  ,  les  per*- 
sonnes  smvsmtes ,  s^^oir ,  i«  madame  Lamé  ^  née  Thérèse 
Doazàn  y  pour;  là  somme  de  jx)D,ooof  francs,  à  prendre  sur-mw- 
<»pitaw,tànt  en  Sipèile  qu'en  Prusse ,  et  là  où  ils.se  trouvent. 
caient^  placés  au  moment  de  l'éxécutâoa  de  ces  présentçs  dispo- 
fitions<.  Gejb|csomme«xll  npo^ëioo.fFancS)  en  cas  de  mort  de  miEi- 
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-  :  (i>  -Vt^j^  'c^  ioiMMifl  >  \ox^  Ils  p»g;  4Ô2. 
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«  OepencTant,  tés  siéur  et  dalnè  CèUet  ayaîft  venSi  <ïautres, 

^    r  ^       '  ,         ,      .  ^       •'41     '        f^        •»♦*--        . 

bîerfs grevés  de  là  m^m^  hypothèque ^  fesieur  Deserl; provoqua, 
l'ordre  du  prix  tant  de   cette  veril^  que  de  celle  faite  au  sieiir'      ' 
RoûsseaUi       ,        '  ^  "  . 

M*  Dandourt, avoué  au  triÎ3unal  de  première  instance  de..., 
saisi  de  la  poursuite  (Tordre  ,  qui  avait  été  d^arge  par  le  sieuf 
Rousseau  de  notifier  ses  Contrats  d*ac(juisitipn  aux  créanci|îrs 
inscrits ,  fit  uue  production  au  nom  du  sieur  Rousseau  et  oU 
dire.  Cet  avoué  ayant  cessé  ses  fonctions ,  M.«  CJiotfuei  ,SQ\i  , 
stTcces^ur ,  se  constitua  en  soqr  lieu  et  place  pour,  continuer 
d'bcctiper.  L*ordre  fut  clos.  Le  Sieur- Désert  fut  cpiloqtié  poiiJ' 
le  monlant  de  sa  créance  et  les  frais  de  poursuite.  Mandat  Je 
paiement  lui  fut  délivré  contre  le  sieUr. Rousseau,  auquel  il" 
fît  commandement  de  payer*  ^  '         . 

.    Celyi-ci^dcsavoua  M'^»  D^ncouTt,  et  Choqitet,  son^successeur, 
ûuxqueb  ii  soutint  n'avoir  donné  aticun  .pouvoir  \  d'occii{>er^    .. 
pour  lui  dans  Ja  poursuite  d'ordre  d'un  prix  qu'il  n'était  j»as 
ténu  4,e  rapporter  au  sieur  Désert,  puisqu'il  avait  fait  remise, 
de  ^a  liyj)9thèq\j^e.     -  '        '     , 

Le  siîèur  Dancoi^rt  étant^décédé,  son  fî!s  reprit  l'instance.  Le 

sieut^  Désert  fut  mis  en  cause.  On  ne  pouvait  jl^tifîeV  d'ancuh 

pouvoir  donné  pp'r  le  sieur,  Rousseau  y  mais  on  lui  opposa 

'  fju'il  avait  exécuté  le  jugement  d'ordre,  i°  en  payant  les  frais 

4è  poursuite^  à  M«  Tournant ,  .qui  avait  occupé  pour,  le  sieur 

Désert  |  et  sur  la, dénégation  de  ce  fait ,  on  produisit  le  régis- 

tre  ^e  cet  avoué ,  ou  ce  paiefnent  était  inscrit;  .2"  en  payant  à 

«^     ,  jj         '     '  «  î  ».      >  *• 

^M*\Choquet  les  frais  par  lui  faits  dans  la  procédure  désavouée. 

Lé  sieur  JR.ousseau  répondit  que  le  registre  de  M«  Tournant 
lie  pouvait  faire  foi  contre  lui,  et  d^autant  moins  que,  cet  a  voué 
occupant  encore  dans  la  Cause  pour  le  sieur  Désert,  son  regis- 
tre devenait  le  titre  de  sa  partie  :  d'où  il  résultait  qu'elfe  se 
faisait  un  titre  à  elle-même.  A  l'égard  du  paiement  des  fi  £h s 
Érttégué  avoir  été  fait  par  lui  à  M«  Choquèt ,  il  le  niait  égaif-  ; 
ment  j.  et  il  observait  d'ailleurs  qu'en  supposant  qu'oliligé 
dà  retirer  les  pièces  qu'il  avait  confiées  à  M*  D'ancourt  pour  ; 
un  aiitrè  Tobjet<qtie  la  pouï'snite  d'ordre,  on  l'eût  forcfi  pour  , 


IftJiirrwicttYCi  de  gUyer  lés  frais  qui  avaient  été  faits  eu  son 
Jtaai,  cm  ue.  posvWit  ft^tot  .eu  Tairi:  rénilter  l'acquiesceineat 
>  Â  uu  JDgcio^&tf^ufc  àe  le  «onduintHÛt  pas,  an  paiement  de  ce» 

;  l|jri$jfc|t  t'^emcnt  dg  ttibmial  du  première  iiistatice,  da 
5fip^iJi'*ti*P'^  rejtitt*:  le  désaveu,  atteudui^'aax'fsrmes' 
j|||lHi  iy(jjyj  1  562  duiCode  :dfc  procédore  ,  il  n'y  a  plus  lieu 
^^^km  s'il  y  a  eu  «cçjuiêjcemi^iit  pur  le  piaiuaieiit  de* 
yiaîf^^fqu^il  est  justillé  par  la  repré.eutatioii  du  registre  d'un 
:ofiîçûip^pablic  que.Rousiuau  i<  payé  les  frais  d'oi'dre. 

Appel;  rêpiiLitioii  ùv  part  et  d'anti*  de^onoyeii^  employe.i 
en  prewiêre  instaiici-.  —  tl,  li:  jï  juillet  181 5,  jiruÈt  de  la 
Cuur  d'appel  de  Paris,  troJi;èu:e  cliainbre,  M.  Fagetde  Baure 
prâT^ent ,  MM.  ParqiUn  et  Diij/in  avocats  \  par  lequel  : 
■    ii  LÀ  COUR,  —Sur  le,  cuNeliisioiis  de  M.  Debroé ,  juge- 
audittûr,  powle  prccui'irur-ij'éiiéi  al  ;  ■ —  Faisaqt  droit  sur  l'ap- 
pi'l   interjeté  par  ledit  R.m,si;iu  du  jugc-meut  rendaillitri- 
liuual  i-ivil  de...,  le  ^o  juin  181 5,  et  adjugi:ai!t  le  profit  du  dé- 
tâut  juiiit  prononcé  coiitie  Clitniuet  ,  par  art'it  du  .xouvrîl 
iJ--riitLi'-  —  Attendu  que   Hiiu^^aeau  dénie  avai^ 'acquitté  les 
mi^Ti^lll^  iusios  de  Toiu'uvit,  avoué  ptiursniwltqt  l'ordre^ 
qa«.  Je^^ttUi''':'  de  Tournant  ne  pouvait  fUirefoii  upntre  tui 
Iji  tm   jiWlillUj  iliiiiii    le  icaj-  où  la  mention  portéte  ntr  «ou  re- 
E|MSâ^K*jMP'*''t  '*^  ^^*^  "^  faveur  «ie  sou  fllient  ooittre  «a 
toWiifM%tiifri'"  .  et  <|u'atBai  on  pe  peut  pas:  OpptiMr  à' IteiuseeU    ^ 
jftt'Ât  ;j*ik  xMfilItftia.  part  exécation  4u  iugemeiit;  que-  eeneexé- 
nition.  ue-E^ulte  pas    davantage  du  paiement,  dni  Jfitiis  qrte 
tiiJUrirniiiiiirfiit  tiiit   '1  so&  avoué. . eh  retirailt'ttrs  prèccs|    et  ' 
{■^■Kiû'Micttue&ide  obn  i^ceivàir  ne  s'oppbsâ  là  l'adtnisslau 
t»  «OiV  désaveu  ;iqnel£e^a»eaest<fondé,paigr)t)'il  ne  résuHe 
B«MCÛW  '(k's:i>l6'ueu&  ^e   la  pVooédure   que  'îrohù»  fioussesru 
i^.k\t*Mià  !w  «juason^im 'mandat  «Kprès^potiF  produire  à 
M;:<»Mb^:i4*nid«ul  our  wiprixd^'lcdit  Hnuiscuu  Yi«  tlev.-iil: 
«HemvDt  la  présenta tioD  ;  —  Mst  llappellstùinctce  dont,» 
bâ  [*M*P^' **  inéant.; — ^Bmlfaitige  &ads;>eau  de^  poudamua- 
f^$B    célUàK  tàt;  piieufiniiées^  ^mundant,  .vtfa  sWrêter  mu 
T'orne  XFIL  52 
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(lo^  fie  non  recevoir ,  dédire  valable  le  désaveu  fait  p^rRons- 
seau  de  Choqaet ,  avoué  ,  suivaat  acte  dSpo^é  au  grelfe  éa 
trîbuuiil  civil  de... ,  le  5o  novembre  1812  f  ci^fare  nulles  et 
dç  nul  effet  la  constitution  et  Tadbésipn ,  è$  noms  de  fioassesn, 
par  ledit  CbèqUet ,  fiinsi  que  le  bordereau  de  coHocailiâi^iedjBti'^ 
'ledit  Rousseau ,  au|»rofit  de  Désert  ;  ordonne  la'restdntipn^^ 
Tamende  ^  condamne  0es6rt  et  Cboquet ,  chacun  ^iaxe^^ 
à  tous  les  dépens.  » 


eOUR  J>E  CASSATION. 

1/iKte  d'échange  d'imrneuHles  acquis  la  veille  est-U  telfe- 
ment  la  conséquence  de  la  vente,  qiCil  ne  puisse  être  reçu 
par  le  même  notaire,  avant  l'enregistrement  du  premtf 
contrat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'amende  prononcée  par  t(^ 
tiÊfp  4*  de  la  loi  du  ^^  frimaire  an  7  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  bk  la  Régie. 

Le  sieur  Yot,  acquéreur  de  plu&iemrs  immeubles 
<iu  5  mars  1 81 2^  pa^sé  devant  -  Pradîer ,  notaire  ,  conseMt  \ 
f\hs  le  lendemain,  devant  le  làeme  notaire  ^  à  féâxaai^eAi 
objets  qu'il  venait  d*acguénr.  ,\  :    x.. 

Les  deux,  actes  furent  présentés  i  i'enre$î$|C9nflféiit  ^ 
du  inéme  mois ,  c'est-à-dire  dans  la  quinzaihêaedMIf 
l'art,  ao  de  la  loi  du  2a  frimaire ,  pour  remplir  cette 
lorsque  le  notaire  ne  réside  pas  dans  la  commoneou  fei^ 
reau  est  établi. 

Le  receveur  prétendit  que  le  notaire  Pradîer  était  conU^ 
nu 'à  Fart.  ^  i  de  la  même  loi ,  qui  défend  aux.  offidcars  BiûÉ 
tériels,  sous  poine  de  5o  fr.  d'amende  ,  de  recevoir  un  acte  fil 
«Il  conséquence  4'un  précédent,  sans  que  çeloi-ci  ait  étépiA 
Jablement  enregistré.  Il  dressa  «donc  procès  verb»!  de  la  fi^ 
tendue  contravention  ,  et  décerna,:  une  contrainte  pour  ati 
.paiement  "de  l'amende. 

Sur  l'opposition ,  la  cause  fut  pcurtée  devant  le  tribunal  oi< 
de  Marmande  ^.'qi|i  déclara  la  Ré^e  mal  fondée  dans  soui 
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tJQi] ,  par  jugeMent  du  a5  mars  1 8 1  si  ^  «  «tteudu  <{ae  réchmir gi* 
du  4  avait  f^.  être  fait  sans  <];ue  Pacte  du  5  existât  à  Tavance  ; 
que,  future  n'étant  pas  de  Fessence  du  cûnèrat  de  vente ,  hi  ,., 
Ycnte  avMt  pu  exister  «ans  avoir  été  écrite ,  el  que  l'échange^   • 
quoiqu^postériepir ,  n*en  était  pas  la  conséquence  nécessaire  ,    ^ 
puisqu'il  aurait  pu  précéder  la  vente  constatée  par  écriture  t^^, 
Pourvbt-en  cassation  de  la  part  de  la  Régie,  pour  violatip|i 
de  Tart.  4l  de  la  loi  du  ^^2  frimaire ,  lequel  dispose  que  a  Ic^ 
^    notaires ,  huissiers  ,  greffiers...  ^  ne  pourront  délivrer  en  bre-^ 
vet,  copie  ou  expédition,   aucun   acte   soumis  à  Teuregii;- 
tre^ieut  sur  la  minute  oi|  l'original,  ni  faire  aucun  a^lrix.^^ 
acte  en  consécfuence ,  avant'  qu'il  ait  été  enregistré,  quand 
même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  ex~ 
pire,  à  peine  de  5o frv  d'amende ,  outre  le  paiement  du  droit* . 
La  Régie  prétendait  que  l'acte  d'échange  du  4  mars  avc^it  éld 
^xi  en  conséquence  de  l'acte  de  vente  reçu  la  veille  par  le' 
même  notaire.  En  effet ,  disait-on ,  dans  l'absence  du  premiai* 
contrat ,  le  fécond  n'aurait  pas  eu  lieu  ,  parce  que  le  sieur  Yo^ 
&  aurait  pas  pu  donner  en  échange  des  imïneubies  qui  jne  lui 
auraient  pas  appartenu  :  c'e&t  donc  par  suite  de  l'acquisition 
qu'il  en  avait  faite  le  5  mars  i8i5  qu'il  a  consenti  l'acte  d'é*- 
change  du  lendemain.  Ainsi,  il  est  évident  que  cetacte.a1st«? 
'  fait  en  conséquence  de  la  vente  qui  a  précédé  :'de  Kt  il  ^uit 
^  que  le  notaire  ,  pour  se  conformer  à  l'articfe  cité,  ne  devait 
f  pas  recevoir  l'acte  d'échangcavant  que  la  vente  fût  enregistrée j 
'  de  là  le  jugement  qui  déc^krge  le  notaire  de  l'amende  èncoU'** 
rue  a  commis  une  contravention  à  la  loi. 
^     En  vain  le  tribmnd^l  s'est-îl  fondé  sur  ee  que  ,  l'écriture  n'é^ 
[tant  pas  essentielle  au  contrat  de  vente',  réchange  aurait  pu 
Savoir  lien    avant  que  la    vente  fQt  constatée  par  écrit ,  et 
fqu'ainsi,  rechange  n'en  est  pas  la  conséquence  nécessaire.  Il 
|Be  s'agissait  pas  de  prononcer  sur  le  sprt  d'une  vente  verbale. 
Sans  doute  ,  une  telle  vente  peut  être  valable  ^  pourvu  toute  - 
Ms  que  les  parties  n'aient  pas  soumis  l'efFet  de  leurs  conven- 
lions  l\  la  rédaction  de  l'acte  qui  devait  les  contenir  et  en  as-' 
lurer  rexécùtion  \  mais  la  question  était  de  savoir  si  mi  notaire 

D2.. 
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,  cèdent^  sans  que  ce)tti-ai  fïit  eni«gb^é.       /       ; 

Le  dëiendeur  s'est  reoleriné  dins  les  môliâ  du  îogeinent 
'  attaqué ,  au&qaels  i\  a  donné  plus  de  dévelôppenie»!  5  il-a  ob*- 
«ervé  ,  en  outre ,  qae  Pacte  d'échange  ne  faistàt  aniciuie  uefi- 
tic^  de  l'acte  de  vente  5  qu'ainsi ,  le  demi^  a^e:iLlv^it  poi 
être  rei^u  par  un  autre  i^otaireqae  lui,  âaas  «neaurir-f  amende; 
^^tV  ajoutait-il ,  serait-il  juste  de  prononcer  contre  moi  une 
atbende  dont  un  autre  aurais  été  aftrsmchi  ?   '      >    . 

Le  2^  fiùllel  i8iS,  arrêt  de  la  section  civile ,  M**  De* 
jpèzéj.prenrier  président,  IVJ.Coc/^âfw? rapporteiMT,  Mil.  Hu/trt' 
'•^uparc  et  Guichard  avocats  ,  par  lequel  : 

<t.LA  COUR ,-—  Sur  les  conchtftions  de  M.  lourde ,  avecat- 
puerai  ^  — Attendu  que,  bien  qu'il  soit  vrai  que  la  grosse  oi 
jFexpëditiôn  d'un   acte  sont  la  conséquence   nécessaire  d'us 
'  3Cle;  prëeicistant ,  puisqu'elles  supposent  la  préexisteuèe  ne* 
«essaire  éHutt  original  ou  d'une  minute  quelconque  sur  laquelk 
jetles  ont  été  dressées  et  trtfncrites ,    il  n'en  est  |>asLdê  teêmc 
4'inL.étÉiange  rela'tifà  des  objets  coUïpHs^  dans  un  contint  ao- 
^iérîeur  audit  échange ,  parce  qufe  c^  dernier  contrat ,  considéré 
en  Jui-'fnême  ,  est  parfaitement  indépendant'  de  la  vente,  pois- 
cfwe^  »i  eHe  en*  été  sînaplenaent  verbale  ,  il  aurait  ptt  la  précé- 
dsjT  avant  qu'èHe  eiâtété  rédigée  pai'  éc?rit>  ce  qui*  sufSfpoar 
soutenir^  sàns'  contratveMion  à  l'art.  4 ^  ^^  ^  ^i  dtt  22  in- 
;maire  an  7  ,   qu^'un  pareil  échange,  quoique  postérieur  à  la 
vente ,  n'en  est  pas  la  conséquence  nécessaire:  tfoù  11  ;snit  qu'en 
le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  civil  de  Matintande  n'a  pu  violer 
.aucune  loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  fu^g^ peuvent-ils^  en  matière 'd' enregistrement ,  d 
.  ner  une  nouvelle  expertise  >  lorsqf^e  te  rapport  d0s^experl$ 
leur  paraît  insuffisant?  (Rés*  aff.)  Cad,  de  proc.  dv. , 
art-  322.  ..     *      ' 
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*  BftrSio  y  k  sietop'  dé  f^aricùurt  4kk  à  la  Régie  de  Tertre'^ 
^wÉm77i^#k^ déclaration (V«n  donakic  qni  Ubiëtaitécfau  par- 

La  ftégi«r  prétendaBt  que  cette  dëdaration  ne  portait  pas 
k&^iéos  :è  leur  \mte  yakur  ^  demaiide  une  espertise;  En* 
conséqucDcq,  des  experts  sont  nommés  de  part  et  d'autre.-^* 
^  fevt  UB  i^appoft  qui  e^fime  eAecdvement  te  domame'dout  il  ' 
s*agit  aoKdesiiM  de  la  valeur  indiquée  par  le-sieiir  de  ^Vari- 
court.  •      ,   ' 

Ce]ai«ici  Féclaaie  contre  cette  otiâDiation  y  qull  présetite 
eomméïirrégiiKèiie  f  «n.  ce  queleis  experts  s^otit  évaiué  led^ 
n»kie  (pteu  Hoc ,  ce  que  lé  met  hoi«  4^état  dé  rebrv^  Ii^ 
erreurs'' qu'ils  éàt  pu  cora mettre  rekttiveiiieBt  à  -chaque  corps 
(k  bieiis  dont  il  ae  oomf»ose.  Sur  eé  fond4»ntfht ,  ]e^  sieur  Tli^. 
ricourt  demande  une  nouvelle  expertise.  ^ 

Le  >*r  octobre  is8r^ ,  jugement  éa-  trHbunaf  d'ittïbcvîBe  ,  ' 
qui,  «  attendu  que  Je  procès  verbal  dont  il  s-'agit  est  insufft- 
^sûhtj  puisqu'il  ëORtient  une  estimation  en  bloc  du  doinaiiie  ,  ' 
oe  qui.  xaelfle  défeiidèm- .dàas  rimpessil>»lit1i^  d'*a()%rcevoîr  k:», 
errrars  <m  ^mistioiis  qui  aaraieut  pu  s'^  -glisser  ,  déelàrci<^  ce 
proftès  verbfdiBul  ^  et  ordomie-qu'it  sera  procédé-â  «ne  lÀu-r 
veJle  estimatidii  {iar  d'au^e&  experts v    •'''.•  ,. 

BoForvol.  en  cassation  de  la^rt  âe  la  Riégie ,  pour  latisse 
^p^lwadkm  d*i' l'art.  ^^  du  G>de  de  procédure  civile  et 
violation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  o^n  fnmsiirfi  an  7.  .     " 

*  Le  défenseur  de  la-Régie  a.  d'aisord  posé  en  principe  qu'en . 
matière  d'enregistrement  y  lès  juges  étaient  lié»  pHr  le  rdpr 
port;  des  experts  (1),  et  il  en^' tiré*'! a  conséquence  qu'ils  nci 
pouvaient,  pas  anïiul^  le  procès-  verbal  dVxpertise  ,  sur  le 
seul  prétexte  qu'il  ét»i< ,  non  pas  irr^ulicr,.  mais*  ipsufE- 
sant,-  *  .     <*  ,» 

'   '^— i^i^— é»^.— ^^^—    I       I  I  »     I   i»i    I    I      ■        «  I  II  11      -»p»»^— «^—^«.«.^ln^ii  I  ■     I    "— "^T*"^"*^"^»» 

(i)  Ainsi  décidé  par.  arrêt  de  la  Cour  de  cjiHft^ion  ;  dn  7  msi»  i8q& 
Voy..cc  recueil  ,:tom.  9,  pag,  i63. 
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Son  iOV  SiKAL^DV     VALAIS. 

Le.sieur  de  ValriciMat  a  répondu  :  «  Va  rancit  irrëguber 
•tt  on  rapport  insuffisant  «ont  également  défectnteux.  À  lavé-' 
rite ,  uu  rapport  iimiffîsant  fait  loi  de  $^on  contenu }  mais 
il  U'en  est  pas  tnoin»  un  acte  imparfait;  et,  puisqu'il  lie 
fournit  pas  aux  juges  tous  les  renseigueraens  dont  ils  ont 
))esoin .  on  ne  saurait  les  obliger  d'eu  faire  la  base  de  KAxr 
t^cision. 

•  «  Si  I  en  matière  fiscale ,  le  rapport  des  experts  ik  les 
juges  ^  c'est  que  Taft.  17  de  la  loi  du  aa  frimaire  an7,<w 
plutôt  la  manière  don(  l'a  interprété  f  arrêt  de  la  Cour,  du 
7  îUBtn  i8oè,  contie&t  une  dérogation  à  Fart.  5a5  du.  Gode 
lia  procédure  ;  mais  nulle  'loi  spéciale  u'a  dérogé  ^  pOur  le« 
iif^aiières  d'enregistrement,  à  l'art.  3aa  dil  Codl^ précité , anx 
ii^rme^  duquel  les  ^ges  peuvent  ordonner  une  nou^veMe  ex- 
l^ertise  ,  s'ils  ne  trouvent  poiktdans  lo  rapptrt  les  éc^mÊviS" 
sefntènf^i^ffiscms,  9       • 

'    Du  i/i  fmâlet  i8i5  ,  'M»»kv  de  la  section^  dvile  ,*  a«  rap- 
pcrt  de  M.  Ruperou,  par  lequel:  .     ^ 

«  LA  COUR9  —  Attendu  qu'il  n'eliste  aucune  dispositioQ 
it^gi^liVe  qui ,  en-r^atiâre  d'earegi^trement  ,  interdise  aux 
jugfs  d'ordji^nner,  .pçiir  éclairer  leur  religion,  uite- nouvelle 
cxptïrtisej,  lorsque  k  procès  verbal  des  premicrs^^iafierts  Ibur 
pai:ait  défectueux  di  fnsuffisaflt;*^  Attetidvi'què  ctcst  aui 
premiers  )llges  >  etJion  à  bCo«^  de  cassation,  quil  appar- 
tient  d'examiner  si  les  opérations^de»  experts  sont  suffisaDtes; 


""  COUR  DE  CASSATION,. 

En  mafièrede  droits  étehte^trement  o%de  mutatloff,  la,pres' 
action  fipèae-t'^lle*,  le  'rhême  effet  que  la  paiement  ?  (Re'». 

Et/plâs  pariicuUirenier^,  la  reiiniori^de  lusuftmt  h  la  piv- 
p^été  donife-^relle  ouverture  au^^ioit  de  nmlation,  si  le 
droit  sur  la  proptidté  n'a  été  que  prçsçritj^et  non  acquiué. 
(Iles.  i:i5g.) 
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Poor^  rintélligence,  de  qetle  questiciit  il  faut  se  rappeler 
^u^  Je'  droH'  pix}portioDnel  de  mutartiiu ,  «oit  que  la  nue  pro- 
priété ait  ^të  transmise  à  titre  oséreûx,  soit  qu'elle  l'ait  éié  à 
tittj^  gratuit  y  est  dû ,  à,lHnstaiit  même  de  cette  transmission  ^ 
'^*  la^Jiareur  entière  de  la  propriété,  et  qu'à  Textinction  de 
ru^ufruit^  il  n'est  dû  aucun  droit  nouveau.  Telle  est  la  disposi- 
tion précise  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7,  sur.l'en- 
regisVeqiient.  Le  §  2  du  n«  6  de  l'artiqle  précité  e^  ainsi  çon- 
çu  i'  «,  Si  riisufimit  est  réservé  pat  le  vendeur)  il  sera  évalué  ù 
la  moitié  de  tout  .ce  qui  forme  le  prix  du  contrat  «  et  le  droit 
sera  perçu  sur  le  totale  bmûs  H  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  la 
réit|]ion  de  l'usufinlft  à  la  propriété.  •  Le  u<*  y^Tépétant  la  même 

déposition  pom*  les  transmissions  à  titre  gratuit  9  déclare  que 

•  •  •   ►  •  .•         • 

J  evsuuation  ser$i  faite  sans  distrqcUon.  des  chargBS*  Enfin  le 
§  2  ajoute  qirii  ne  sera  rien  d|j  pour  h,  réunion  de  l'usufruit  à 
la^^priété,  loKtque  le  droit  d'enregistrement  aura  étéac- 
wtté  sur  la  valetÊr  entière  de  la  propriété, . .  '     '■ 

^  Ai^i,  dat»  l'espèce  )J^  seule  question  consistait  a  sa/oirsi 
cette  disposition,  doits'cBt^idre  seulemeut^d'im  pajemeiïl  eifec* 
tifet  réalisé  dans  la^càisa^  de  la  Jiégte,  ou  si  la  description 
(lu^droit  devait  produire  Je  même  effel  et»  affranchir  le  redeva- 
ble du  paiement  de  tout  droit  nouveau,  lors  de  l'extinction  de 
rusufiyiit  et  de  sa  réunion  à  laf  propriété.  ^ 

La  Ré^  aotitenait  que  Farti^e  i5^,  n«  7,  de  la  I6i  de  fri- 
maire, supposant  que  1^  droit  a  été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  la  propiété  ,  eî^ige,  par  unç  conséquence  nécessaire, 
un^aiem^t  réel;  qu'attribuer  à  la  prescription  le  même  effet 
qu*att  paiement ,  ce  serait  donner  à  la  loi  une  interprétation 
arbitraire,  ajouter  à  ses  dispositions  et  commettre^ un  excès 
de  pouvoir.       *  >. 

Les  redevables  prétendaient ,  au  contraire,  que  la  prescrip- 
tion ét%it  pour  eux*  un  moyen  de  libération  aussi  efficace ,  aussi 
assuré  que  le  paiement ,  et  que,  comme  le  paiement  du  droit 
demuiation  polir  la  propriété  les  aurait  dispensés  d'acquitter 


un  noaveail  droit' {^oor  l'ç;itmction.dqrriisuJ^\|É^,  J»,rp^9«jtipr 
tion ,  ^tant  un  moyen  de*  libération ,  devait  t^alementées'  en 
affranchir:  Ce  système  de  défense  a  été  adopté  par  làCoar  de 
i^assation  dans  l'espèce  ci-apfês.  -  *  ' 

Jean  Desbarbes ,  par  son  contrat  de  mariage  à\^  Marié 
Harosteguy ,  \\x\ti\,  donation  de  deux  maisons  sises iî  Baïoifc;, 
et  s'en  réservà^seulenieht  l'usufruit ,  dans  le  cas  où  il  survivrait 
à  sa  future  épouse, 

Marie  Harosteguy ,  donataire,  est  décédée  sans  en&n^  le  5 
février  1807,  laissant  pour  héritiers  un  fr^re^et  une  sçeà^f({ii 
recueillirent. ainsi*  la  nue  propHété  des  deux  maisons  dbimes 
à  la  défunte  par  le  contrat  de  mariage  dont  on  a  parlé..  Cê$ 
héritiers  ne  firent  point  leur  déclaration  ,  et  la'  Régî^  de  Tea- 
registrement  ne  dirigea  contre  eux  aucune  poi^uite  ^ndaal 
lé  délai'^e  cincf-ans.  • 

£a  janvier  18)  lî,  Jean.  Deftba;rbe&,«  nsuânitier  étB  iex& 
^3aisons  dont  il  s'agit,  ^int  litirmême  à  décéder  «  Ce  iutafgrs 
que  Iq.  receveur  de  lenregistreiiM^nt,  peKsifB^dc  '  que  eetteeie 
tii^ctian  de  l'usufruit  donnait  ouverture  à  un  dcOit^  mutsin^ 
décenia,  le  1 5  n^rs  1 81 5  ,  une  rcoi^tr^iplip  c<mlre  les  héritier» 
Harosteguy',  à  fin  de  paien^fei^t  d\ii|e  soii^iji^^dç  49^9  fr-  P^ 
le  droit  résultant  de  la  réunion  de  ^ibuB:*uit  à  la  'nue  wo- 

priété.    * 

-^  • 

Ceux-ci  se  prévalurent  de  l'art.  1 5  de  la  loi  de  fir^oftire 
pour'sotller^rr  qu'il  n'était  riçn  é&  an  moment  de: l^exânedoii 
de  l'usufruit;  que,,  dans  l'écononiie  des  lois  de  la  matière, R 
droit  entier  devait  être. perçu  aai  tnotiimit  de  la  transmissioii 
de  la  nue  propriété  j  mais  que,:  «'étant  écoulç  plus  de  cinif  an» 
depuis  cette  époque ,  iU  étaient  dispensés  d»  .^laiefKient  par  is 
prescription,  .    ,       ,.  » 

La  Régie  prétendait ,  au  contraire ,  que  c'était  précisément 
parce  qu'il  c'avait  été  payé ^ucun  droitli^s  de  Sa transnissi^D 
delà  nue  propriété  qu'il  y  £|vait  lieu  du  lÂoinç  au  p^emeirf 
du  droLit  ouvert  .par  la  réunion  d^  TiMufruit,  paisqae,  suivait 
le  n<>  5  de  l'art.  1 5,  il  n'était  ripn  dâ ,  ppur  la  <;onsolida<m  ^ 
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hisi^^niît  à  la^ropriétè  ,' que -dan»  Je  seul  é&é'  cîk ,  à  "  Tépoque 
de  la  première  transmission,  le  droit  avaii  été  acquitté  sur  la 
valeur  entière  de  la  propriété. 

Le  5  octobre  i8i5",  jugement  du  tribunal  civil  de  Ba^îonue^ 
«jui,  adoptaiit  le  système  de  défenge  présenté  par  fa  Régie,  re- 
féfte  l'opposition  de$  héritiers  Harostegay  à  la  contrainte  dé- 
cernée contre  enx  ,  et  les  condamne  à  payer. 

Pourvpren  cassation  pour  contravention  à  l'art.  6i  de  la  loi 
da  22  friiBfaflpe ,  qui  porte  «  qu'il  y  a  prescription  pour  la  de- 
inaiide  des  droits  après  cinq  années,  à  compter  du  jour  dtt 
décès,  pour  les  successions  non  déclarées  ».  ' 

Du  5i  juillet  f8 15,  ARRÊT  de  la  section  civile  ,  M.  Brisson 
président,  M.  Devergès  rapporteur,  MM.  Sirey  et  Muarà^ 
Duparc  avocats  ,  par  lequel  : 

«  La.  cour  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ginmd  Sur- 
pies  sis ,  avocat -général;^ —  Vu  le  n»  7  de  l'art.  i5,  et  Tar- 
ticle  Gi,  §  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  75  —  Considérant  que, 
lorsque  la  transmission  de  propriété  s'opère  entre  vifs  à  titre 
gratuit,  ou,  comme  dans  l'espèce ,  par  décès ,  le  droit  est  d» 
«Rnslant  du  contrat,  dan^  le  premier  cas,  et  à  l'instant  du 
décès,  dans  lé  second,  sur  la  valeur  entière  des  biens,  quoi- 
<îtte  Tusulftiit  soit  séparé  de  la  propriété  j  ^que  5  dans*  les  deoïi 
cas,  l'évaluation  totale  des  biens  est  portée è  vingt  fèis  le  pro- 
duit dâi^ëns ,  sans  distraction  d^s  elràrges ,  et  par  cbnsé^uiént 
sans  distraction  de  ^usufruit  f  quoiqu'il  soit  séparé  de  fer  pro-^ 
priété  ^  que ,  dès  que  le  droit  de  la  Régie  est  ouvert  intégrakH 
meDt  et  sans  distraction  au  moment  du  décès ,  qaei<|ae  l'usu- , 
fmt  ne  soit  point  encore  réuni  a  b» propriété ,  il  ikot  aussi  que 
la  prescription  commence  à  courir  de  c^tteépbqite  5  qne  le^de-» 
maudeurs  eu  cassation  ont  succédé  le  5  féfim*  1807  à  Ma* 
ne  Haros tegùy,  femmç  Desbarl>e$^  que  cette  .succession  se 
i  composait  de  la  nue  propriété  des  deux  maiscnis  qui  lui  avaient 
été  données  dans  soii  contrat  de  maqage  |  qi|^l  n'a  été  fajt  au- 
cane  déclaration  5  que ,  ^  la  Régreeut  agi  après  le  décès  de*la 
femme  Desbarbes  contre  les  demandeurs  en  cassation ,  ils  n'au- 
raient  pas  été  fondés  à  faire  distraire' le  paievient  des  droits 
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relatif»  &  la  .jf)|iimi|te  josqu'à  ll^or{iiie  de*  la  léunion  de  i'ù- 
sa£k*uit  à  Ja  propriété  ^  que  ce  ppiiicîpe  a  été^consacré  par  une 
lurjspnulence  coastaiite;  qu'il  n'a'  étéSetit  aucune  poiirsoite 
par  la  Rtfgîe  jusqu'au  t5  mars  l8f  5  ;  qu'il  s'était  écoulé  à  cette 
époque  Ufi  délai  de  plus  de  six  ans  depuis  le  décès  de  la  femme 
Désbarbas  ;  que' ce  laps  de  temps  formait  o^tacle  a  larécla- 
ivation,  dont  la  durée  était  circçûscrite  dans  le  délai  de  ciuqanS} 
à  (kMnipter  du  5  février  1 807;  qu'en  décidant  le  oontraire ,'  le  tri- 
iNisial  dont  le  jugement  est  attaqué  4  faua^ement  appliqué  k 
§  7  de  l'art.  1.5  de  la  loi  du  22  friipaire  an  7,  et  violé  l'art.  61, 
§  5  y  d«"la  naéme  loi  j  —  Casse  ,  etc.  »  (1  ). 


COUR  DE  CASSATION. 


.' 


Un  jugement  rendu,  en  état  de  référé^  sur  un  r^t^oi  prononcé 
pat  le  juge,  tenant  V audience  des  réfé^s ,  fuit-il  fNn^ùdke 
aux  mojrens  du  fond?  (Rés.  nég.) 

En  conséquence  l'arrêt  rendu  sur  Vappt^  de'*ee  jugement 
p§u4'fl  être  attaqué  par  ja  voie  da,  cassatîon^ ,  comme 
contraire  aux  lois  que  l'on  pâu  Mwoquer  au  pifncipd? 
(Rés:Diég.) 

ChÉRIOT  ,    C.    LsCOUTBltLX   DB   fiANTEUn^Y. 

/  ■'  * 

Des  diftcukés  ^élevèrent  relativement  à  une  entr6ftt>i$e  de 
commerce  éti^lië'dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  dans  la- 
qaerie  étaient  intéressés  MM.  L^o^teulxde  Canteleux,  de 
Paris ,  et  le  sieur  Chériot,  ré^idjant  en  Amériqu6«'Les  parties 
compromirent  volontaircsne^t^  et  choisirent  pour  arbitres  des 
Améneains,  sujets  des  JEtats-Unis.  Leur  sentence  arbitrale  fat 
favorable  au  sfeiur  CbMsrlot,  qu'elle  déclara  créancier  des  siears 
LccouteuliL  d'une  s^milie  assez  forte. 


'  ^i)  1^8  conclusions  prises  dans  «ctte  afiTaifiie  par  M.  le  procureur-gâié- 
rel  Merlin  et  suivies  par  la*€our  sont  rapportées  dans  les  Qnestioiii  ds 
droit ,  \°  Enregistrement,  §  a6  bis. 
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Le^ sieur  Ctiënot  m  homologoer  cette  senfence  par  le  con- 
sul fiiBBçlk  en  Amérique.  Le  mur  LeôoutéuK  fit  signifier  un 
a[if)c*f  du  jugenftent  du  contui. 

%4|ieDdaut; le  sieur  Cliériot  obtint  {jhi  président  du  tribunal 
Mpreflliire  iésiapce  d*  Paris  son ,  ordonnance  d^exequatur, 
etStemoitâun  commandement  an  sieur  Leèduteuh  de  Can- 
td^Ujp^  «ihpMtest^  de  nullité  de  l'ordonnance  Sexequatuf, 
sur  ti'  foldement  quMdle  avait  été  donnée  sur  une  décision 
arffltrale  tendue  paràes  arbitres  étrangers  contre  un  Français. 
NûiiobtfUmt  ces  protestations,  le  sieur  Chériot  voulut  faire  pro- 
cédfâr  à  la  suisie-csécution.  — Opposition  de  la  part  du  sieur 
deCamekux.  —  Assignation  en  référé. -^Rftnvoi  à  Taudience. 
Le  tS  nivôse  an  1 1  ,  jugement  qui  renvoie  à  se  pourvoir^  toutes 
fhoses  demeurant  en  état  y  attendu  que  la  sea^Ace  arbitrale 
avait  été  ^rendue  en  pay§  étranger ,  par  de»  arbitres  étrangers. 

£u  cet  état ,  le  sieur  Chériot  crut  devoir  fiùre  statuer  sur 
n^>el  du  jugement  du  consul  français  en  Amérique  ;  et,  le  6 
iViniaireal^  l4  ^  il  obtint  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  qui 
«lécluFa  l'appel  non recevable.  U  recommença  alors  se&  pousùiies 
coutre  le. sieur  de  Cantekrux.  —  Nouveau  commandement.  — 
Wouvtau'  pi-oéès  verbal  tendant  à  saisie-exécution.  —  Oppo- 
siliOQ.>~ Assignation  enVéféré«-^Rènvoi  à  l'audience. — Leao 
août  180&,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Pa- 
ii3,  renia  etf  état  de  référé  ,  qui ,  au  principal ,  renvoie  les 
parties  à&e.pômroir.devant  les  jyg^s  français  qui  doivent  en 
counakise ,  à  Fefiet  de  débattre  dei^nt  eux  leurs  prétentions  ; 
<:t  cep^idant,  par  provision,  &it  défenses  de  passer  outre  ,  et 
oidouu^  que  la  garnison  établie  ehe»  le  sieur  Lccouteulx  sera 
t*ue  dé  se  retirer»  : 

Appel  (les  deux  jugemens  pur  le  sieur  Chériot ,  qui  soutient 
*i"e  les  dispositions  des  lois  ,  soit  antiennes  ^  soit  nouvelles , 
<^oii«€f liant  les  jugemens  .rendus  en  pays  étrangers,  9e  sont 
poiijt  oppliijtibi^s  au  cas  dent  il  s'agit  ^  et ,  le  27  juillet  1807  , 
^'^t  de  la 'Cour  de  Paris  qui  cotifirme. 

Le  sieur  Cliériôt  s'est  pourvu  ^n  cassation  contre  cet  arrêt. 
^  a  soutcim  que  Tai t .  121  de  rordoiinance  de  1 629 ,  les  ait.  i , 
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a,  4  et  6  de  h'^loi  da.!i4aoâ|  17^,  tîtne  ?«,  tt-ftw^Sfi 
du  Gpdcde  prociécliAre  eiiâïr,  ae  «ôntpottit  àpptîcams  à  une 
sentence  drbitralel  Le  deln^ndeur  observait  ipie  te  prëeeptcs 
qu'ils  CQDti'eniieut,  et  qiH  sont  feud^  sur  le  ài^t  -  du  tdtf  l^lit'i 
et  de  k)  soitvirraiDeUî  ^  sont  étr an^rs  an  cqoipfDDiis ,  ^i  tmrt 
au  (k*oit  naturel  et  dek  ^eiw^v^  aimi  qu*à  une  dééismi  ftrilitniet 
qui  n'est  rien  par  elle-même,  et  qui  n'acquît  |fe>re A  qœ 
par  rirepresMon  et  Peffet^del^ailtorfCé^bliqùe  q«iî  e%  arA)iM( 
i'exéeiitiov  ;  qae  la  senftence  arbitrale  en  question' ^ait  d^e»  | 
nue  un  jugement  frança^» ,  tant  par  llioQÉotoga^lm  dit  ctovsd 
de  Franee  que  par  ruHrdon^ancedVjre^EMi^tir  ^tNfaée  par  le 
•prësideiit  d'un  tribunal.français^et  que,  Goniûie  les  parties 
•aus^ent  pu ,  en  Frafiee  ,  chcÂsir  des  étrangers- pour  arbtfres^   ! 
parqe  que  Tarbitrage  n^etî  poinl  une-  foaetion- JnÉilique  q^  1 
.exige  Im  qualité  de  citoyen  ^  elles  avaient  été  fibrar  de  fàiie 
statuer  sur  iemn  coirtestatioiii  en  Anérique  fpav  des  cttoyens- 
«  américains. 

Il  a  prétendu ,  eu  second  iieo ,  que  tout  était  jif|é  entre  lei 
;> parties  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  rendti  sur  Tappelda.  , 
*  jugement  du  consul  £rançai> en  Amépîque, 

M.  le  procuvear'-gériéral  'Memrre  >  qui*  a  pai*é$  la  parole  dâos 
cette  affaire,  a  partagé i'opinton  du  deffiaDdeér^m^^le  prenÉjef  \ 
•moyen 5  mais  il  a.fiiit;  remarquer  que  le  )dgement *dont  était 
.  appel  avait  été  rendu  en  état  de  référé  sur  un  Ven^iof  è  Ika*  ^ 
dienoef  q^i'en  oemséfpience  ^1  %)e  p«avait  9«iMB^  a^^  droits  ni 
:  aua  moyens  des  parties.  auprineîpaJi^  que  l'arrêt  qin  av«BteoD- 
.  iîrmé  purement  et  tknplemenfr  ce  jugeaient  n'avait  jiitnDt  uae 
:  autre  natnre^.qu'il  ne  stataattque  sarun  pqpvisoire  âiDS  coa- 
séquence  au  fond^  qu'il  n'avait  Hen  prononcé  sur  ^pplicaliDa 
ou  la  noRrupplicatioi:!  des  lois  citées  ;  qn^srcet  égard  les  parties 
conservaient  tons  leur»  ndoyeas  et  la  faculté  d'en  faire  usage  : 
d'oii.||i  conséquence  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  demaïKle 
,  en  cassation.  ; —  A  l'égard  de  l'exoeption  de  îa  tehose  ingéC)  Bi- 
le pixKîureur-généràl.a  pensé  qu'elle  n'était  pa«  fondée,  laf»a- 
^  iestatioB  sur  laquelle,  l'arrêt  de  Paris  avait  prononcé  n'ayant 


;^iMiénie«4ili)et  que oeHe t^tiaî^ée  par  l'arrêt  êe  laCoor^ 
-Açàoeft. 

•  D%pri»«es  cônndlératioiis ,  M.  I«  pi'nciireQr<'(féDéral'h  coih 
^dMttt^j^.  Ses  «oftcltinoDs  ont  été  $tàiies  ;  et  ^  lo  Sf  juillet 
j8f&.,  iOkvtr  êe-ÏSk  âectencivife,  M.  Briss^en  président,  M. 
ièMmithfAléer  rapfiorteiir^  MM.  Ltroj  de  NeufvîUette  et 
-Déba^ttmge  amvsits ,  par  lequel  : 

'  a  !iià»CÔlJR  l '^  Attendu  \*  que  les  deu:*  ju^mena  qui  ont 
i^  cenfiriRés  pat  l'arrêt  dénoncé  sont  iiitervenu^  «ur  des  ré- 
fé^  renvoyés  à-  l'audi^nee ,  et  qui  avaient  pour  unique  objet 
tes 'sai$ie9*appositiohs  âiites  par  le  deAiandéur  ^  que  ces  juge- 
ttea^dnï été  déclarés' statuer. eh  étende  référé;  qukiinsi  ils  né 
devaient  statuer  et  qu'tn  eSct  jfsli'iont  réellement  statué  que 
^jnir  les  saisies  et  oppositions,  et  non  pas  sur  la  que<>tion  prtn- 

* 

-etpate  de  savoir  si  la  disposition  de  Fart.  121  de  l'ordonnance 
Mè  i6^9  était  applicable  à- une  dédisîoii  arbitrale  rendue  eri 
fa pa^s étranger-  -i- Que  le  pretnier  jugement,  du  ïS'iiivôsé 
«a  I  ^,  a  décidé  fôrmélietnent  que  cette  question  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  uhe  action  principale ,  dont  ^e  tribunal  tie  peut 
eoanattre  en  état  de  référé j  qU*en  conséquence  il  a  renvoyé, 
iui principal ,  les  parties  à  se  pourvoir,  toutes  choses  demeu-- 
rimfi^'é/ét/,' et  cependant  aoi^donné  que  la  garnison  établie 
dan»  la miaisdniitid^ndéorsêt'àït  tenue  de  se  fetrrer ;  — Que 
le  seccted  i^i^nieiit  ^  du  10  août  ^806 ,  ne  ju^e  rien  autre  chose 
^r  sôjft  diSipositIfi,  puisqu'il  ordonne  que  celui  du  f  5  nvv6se  an 
Ti,  pair  les  Inolifs  qui  y  sont  eiLpcimés  et  qui  sont  dé  tlo\tvedu 
adoptés ,  continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et'  téneut^, 
puisqu'il  fait  it^tivement  défense»^ au  demandeur  de  faire  et 
continuer  aucune  p6^rsuite.  en  vertu  du  jugem^:it  arbitral , 
p]t^u'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  et  qfie,  s'il  avait 
décidé  réelliuheht  que  ce  jugemei^t  ne  pouvait  être  exécuté  en 
France  j  il  eût  été  évidemment  inptiïe  de  prohiber  les  poursui- 
tes en  vertu  de  ce  jugement  ;  qu'il  eût  été  qfiéme  contradictoire 
d'ajouter  ^jusqu'à  ce  qà^ilen  ait  été  autrement  orJonné  »,  les 
poursiiifés  ne  pouvant  plus  désormais  avoir  lieu  qu'ea  vertu 
d'oû  nouveau  jugement  rendu  par  un  tribunal  français  sur  le 


• 

soBnèmeiit;  civecaineiideetre$tiUitioaide«ootoâ$;.i(mtske6  sienn 
LebourgwisetThtrioo  Air4pti|c<pii|:tés  ,  atteodu  qu'il  a*«tait 
pa$  judiciairement  prouva  qu'iia  eussent  reçu,  âcb«te  oa  ra- 
<beté  tes  cotons  ,  ^aldiatit  quUk  '.ayaient  étéjeaeroqnés.  Uovrét 
en(in  autorise  Iq  plaignant  àtrevemdiqûer.clYiimnent  les  ootaus 
contre  eux.  ,' 

•  £n  i8'i  1  y  il  fut  donné  suite  à  l'instânœ  en  vglidktéde.la  .sai- 
^ie^ .de  la  part  du  sieur  Leroux  de  Ja  Ville)  fib  ^t  bérUieindu.pré- 
f!6dent ,  contre  Jje  sieur  Thirijôil ,  quitap|>Qla  en.'  gjara^tiel^  sieur 

Le  1 1  mars  1812,  jugement  du  tribunal  de  ^omnifiiK^ede  Par 
ris  ,  qui  condamne  Thirîon  à  restituer  les  cotons  achetés ,  sauf 
son  recours  contre  Lébourgeois.       "* 

Sur  Tappel ,  ce  jugemenl^  fut  infirmé- pai^o^  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  3o  avril  181 5 ,  «  attendu  qutr  Leroux  des 
'Fontaines  ïenalï  une  maison  de  commerce ,  et  qnele  siènf^fie^ 
bourgeois  a  abhèté  «te  cette  maison  ics  cotons  dont-îl^^tj^tte 
la  mauvàise'fi^  v:jtrfful  estimpuléfe  rfest  pas  ëtabfte';  ti'y  ayant 
aucune  jfJreuve  «JtftPait  èu^nnàissiâtorée  dé  Pôrtgrh€''\ié*fà  pbs- 
session  des  cotons  dans  les  mains  de  Ijcroux  des  Fontaines». 
■*  .  Pom'Vbi  -en  cassation  ,  de  fa  'part  dVIsiècÔ*  tcVdtht  tte  fk  VîMé, 
pour  violation  des*Ioîs  2,  Coà.^ttéfiiHîs,  e\;'A^àéYei^htlkkL, 
de  Part.  1 76  de  la'  Coatume  de  Pàris'et  de'l*art:  îx^  ^NCbde 

civil.  .»  ..    ;  ,  •  •  ..    .1 

.  'vLa>  içû.9^,,C*,  -d^futuis,  est  remarquable  :.  <^le  es^  ^fn^^SSf^^ 
des  .^^^mf^f^m^s  Sévère  et  A^^tpnin  à  des  pferspp^^  9^9^  ^^ 

.JaçnAwe.^qatégork:  qu£  les  sieurs  D)^\(^^  ^.\^^>m^lP^,iim 
insi^aif^atpomwe  restituer  lç6i  rp^rphj^p4^|>e^  4^?frf>ÇP^9^'iWiP 
avoir  tAUçhé  le  prix  qu'elles  \epï  ^valent  çoûte;r  Rem  iucùfi^ 
lemdesideratis  :  curate  îgi'tur  caïUius  nj^gotiffii,.  Jie.  non  tanr 
mm  in  damna  efus  mo4i^  sec(  iBttqh  m,nrùnin\:s  suspicio/fem 

;ÂR^^a/7^. -La  réponse  diç  iVniper|E;ur;&é.vjèpe jetait,  digne  de  &QP 
non)  ::  .^(Iq  écarte  1^  pr^omption  de  boj^ç  foi  ^opt  vo^laiBOt 

,$!cnrvirfnuer  les  a^cquérea^rs^  et  il  ^i^it^avauer  que  cctte/boni^ 
foi  était  possible  ) ,  pour.y.wSubstituer  1^  suspicioipi  d'avoir,  pris 

.  part.au,  4éHt>  .CurW^.ig^iqg^tiu^  n^gofiari^dit  fc  wowarq»*^' 


^  l«Mio|6eil  ;  ne.  in  fuspmm^  crmn^fnÊllUm^  voilà* 
l^ction  et  fa  cpDsÉigMMe^      •  -        *  ■  '  *  •    • 

te  âemfindçar  a  soHteno  (|nt ,  d^iq^fès  &i^èeki *tt  pouvatt 
exigeiihifesiiWlflii  é«niip-clian(lt&e»<]«i  ini  avmieal  été  ftofees^ 
sflfts  être  t64tt  d:ei|4iipife  kt^Hlmw$k  tjkf s  |iaiiWWlL'iiAfV  I»^ 
qulls.^takntck  droit  présttinâ  Et  li^anvaM-M.'  «*  *  * 
«  Uartide  i^S  /^MatioMlàmvi  é& Pàiis^'  afàttlel*  ^  rfew 
Lei'fll^  <teâa  VMl«j,. ^st  >noor^  i^vl%' bvHShiJk  ^  xoêl 4!MM f.il 
dispose  en  e«i  isines  :  «  ^^v#m)  tiiite  chost  Itns*  j^nm^t^saBar 
t#ffflâ  ,  %s^9m%  ^Ive  4*fa9ré  fwdw^toidienl  <,  «pe^  8«  -cltose 

Pl^é  dtt  prixifrfit  fa  velKinâi  )^  5i  ci4te<j0if||Mâie  d<|b«ent  léati 
iedrcîil  de  re»«Mdicàtii#t\jtfrt. yi iw!ai)r  t|ui'«e  desMiisit  volorf** 
taifemciiiie  «i.t:*t^i|o<^àf)rKBt  latte  toison  4b^ait-eUe  ]%iccït>nè(r 
à  iiik  .pi|i»|fli|^tire  foi.  ^'«ir  a^per^»  ^ft  possession  <|ae  par 
frMrff«u^.^iolei«e.  •'        »  *  .•   -    *  ,  W  .*    .-      'J     -  ^ 

«  Anifst^aimitait  ]ç  dcmmideié*,  ei»»  s«p)>ôsant  t\xit  JeCode 
Ivil;fil^nii0qblll4  |'d^pèiK/et(pV«ii|t^MMr]rle  l'art.  ^^8Dv 

bourxàit  ««x,|»ilttM»^'  leyria^tiSfs  leàr-wv^ri^it  ccyûtë)  îa 

Coi^j^  P|i;i9  iiWipPMa^lf  pas  mDinft  violé  4»  |m  t^n  l^fet«nt  ma 

*dema|i4iî  :  éar  fil^^riiek  ti&à^  p<t%  des  offres  pir#al«||^li6  de 

«l%paiUiarcN?faliqtii  «éorotb  fè¥«tdfcatini ,  ««  je  n'ai  f»mâi» 

re/usé  le  rc0iboursement  da  prix  àes  cotons  qt*6  yt  réci^nri^.  » 

Les  de'feûtieurs  ont  sontcfRi  tjtfé  la'  Conr  d'appel  n'a yait  con- 
trevenû  I  aucune  je|^  dispositions  l^g^sls^ives  in voqvégs  par 
Leroux  de  kii  Ville. 

ï)'abqi:dv  ont *-ik'dit,cetkf  Cour  n'a  pu  \ioler  le»  jfois  it>- 
'  lûaines^,  puis^u'dl^s  éttii«fltlwitïstiUtorité.  dbus  le  ressort  de  la 
Coutume  dePiâ^s.  EBt  ij^a  pu  violer  Farticle  176  de  ©ettft'  Coifr 
tome ,  piitn^'il  ^laitabsoluincTit -étranger  a  la  question. 

Quaiit  à  l'article  2.280  du  Codé  civH,  le  demandeur  r«|pon^ 
liait  lui-même  qvi'il^st  iisiaplicable  à  une  «npèee  (|fcit  les  faits 
s<f  t  auté^^eiu'fi  à  s#pubHeation'.  Daas^tpu&les  cas  ^l'arrêt  attdP-  * 
:  <|né  u'aurait  point  H^mittr^utth  cet  article  é^  (^çlaranl;  le  sieot  - 
\  Leroux  de  la  Ville  non  recevable  et  n\al  fondé  dans  sa  demander 


[  . 


5t4  *  I^VH^lU^^tf  »^IiA.lS. 

*  en  rmq0my*m)  éfeJenw  tJplPB'ofifra^p^s  de 
y^x  des  colom  neTendifjné^^  cmiMMir'ÎMaquélle  ia  ftitttl 

et  Ijoisemu  avMilB>V  par  If  ^plel  ;    i     «<     •  <  ^*  -''^.t-v 

^  %  m  QOCUIt  —  W  M  «iticittMÉ&a&M.vJbttrdb,  avocat* 
>gil^»W^¥iiJtoîfè»  aafo  ^  Cod<f  QÛ{i4|»^.Alie«|^,  oi 
.  pre^iiet  |if u^4||i#|  les  4t»p<iililioi|f»4s  cet  arii«|k4lVtant4^e  k 
y#Qti^jioaiJei^<m(»|iitprifiii|ii  iiiiii«(iiiiMvnl«ûf^  #11  mat^ 
«d»  iwiinpidicaiiDii  d^  Ja^ehoii  volée  -4à  fetUaç^  v  i^rircô^tance 
4m  i^ll^^ûvtMp  49iit  U  s'agit  étajtHHtëi*!  l'.ti^f^à Ja  pitmi^p- 
im.4^Cttdd  civil,  nf  seut«#  ftr»s*(|Miî  Tespèet:;,  un  4if^stacle 
.àJ'appUçaiiou  diMfe  artidt ;  «11  msf^^am^  V{u»,  biÎBKis  40  la 
Ville  n'ayant  ||tfrevQiKli(|«fir  «a  ehfta^  ç|nf  coàlbpivéïi^ot  t\ 
loi  qui  l'y  aatoruait,  le  défaut  d'ofire  «tprti»ei(^  mf^i^ 
tecobûurser  au  posaesatwr  4a  «omaoe  qu'il  *aM#  |W|#t  «l'a  pas  ] 
été  «Il  motif fiiiP  Jbpeiilor  la  ÇanrdFap^  ÉfOfifaAeflbîagA  î 
..  qu'il  it'étaitf^i  j^ironD  cfK  ii«bolffigb«fet  e«i  ëléidb  iDMNse 
',  foi  f  eten»i^paiiig»quei»  frtiièrieàtiét#»(iilt|[,iiiliied^ 
fo{  f^'ordonuer^  mià  tenmeif  de  1^  .4i9[pa|itiMi  fxéêléf\  U 
re\#^CilliHi>  à  la  cltai;jg;«  a«  de^D^ndedr*^  renbevrser  »i 
.  déf^ndeor  le  pvi«  cpie  lui. avait  coâté  lu  dm*  v^f^tettfBie ; 

•    .  f^oofi  m  cassaTK)w.  ' 

.  Le  Minière  public  près  la  CoWT  d'appel  a^t-^l  lé ji^^'ît 4 ap- 
peler iTun  fitgemeni  rendu  pat*ufi  u^urt^l  depoliae  covffiC' 
tienmêlle ,  dans  le  ecCs  ménwe  où  jf  fifacufBut  db  roi  jnés  ce 

trU^mal  tiurait ',  soit  expressément  ou  taeite^^^fmi^,  renoncé 

.  ... 

-    ^  Vej$ercice  de  ce dkoît?  (  Hés»  aif.  )  '  :  i. 

Un  vol  t$mmis  dans  un  café  p^  nelti^^t^  était  reçu  peur^ 
boire  esf-il  d/e  la  mth^e  nature  et  appmllert'U  Vapplica^n 
de  la  nêénm  peine  que  le  vol  cptnmis  dmis  une  auberge  7 
(  Ré^.  aff.  )  Cod.  pén. ,  art.  586. 


COUn    Dt,  CAMAT1%N.  Çl5 

t 

^     %l|»uiLVCi  DE  DcsB^Hrw- 

Le  Ministère  public ,  «urtout  en  matière  crimindle.,  esf  eii 

^tap|e#Oile  Qiie  sentinelle  vigilante  placéepr&s  lès  tribunaux 

your  surveiller  la,  stricte  CK^ution.  jjes  lois  et  la  r^ression  des 

cniitt^  et  des  délits.  Sçs  agens  ne  soin  point  solidaires  quant 

aox  lav^es  on  aux  erreui^s  qu'ik  peuvent  ç^oromettre.  Au  coo- 

Araiw,  demis  la  hiérarchie  judiciaire  ,  c^es|  au  procurear-géné- 

W^^p^rer  les  orak^otts  commises  par  ses  subttitutS)  et  à 

ikfi^e^ifier  les  em|ir^  qui  ont  pu  leur  échapper.  L'art.  202 

^u  (Sde  ^instruction  crimipellef  en  accordant  au  procureur- 

•Iféiiérai  la  fii^té  d^appeler  cf  un  jugement  de  police  correc- 

tiûftne}|i; ,  né  fart  siucuiie  exception  pour  le  cas  où  le  procureur 

du  roi' près  Ae^  <ïe  tri^bi||ial  aurait  acquiescé,  soit  expressément 

,Tba  virtuellement 9  au  jugement  de  première  instance;  cette 

4if(JM4ioa  d'ailleurs  serait  inadmissible  en^  principe  et  en  rai* 

s6u,  £n  ef&t,  si  Tighôrance  ou  l'incurie  d'un  agent  du  Minis- 

jfffere  public  pouvait  priver  le  procureur  du  roi  près  .la  Cour 

^  Jfs^  droit.c^  réclamer  là  juste  application  de  la  loi'v  il  en  résul- 

«  Virait  le  pfus  grave,  inconvénient  pour  la  société ,  puisque  ce 

.^tèi|ie  conduirait  sottvei^t  à  l'impunité  du  coupole*  et  à  fou- 

•  Ibli  de»  principes  et  des  lois  destinées  à  la  répression  des  délits. 

Qiia^t  à  la  seconde  question ,  sa  solution  est  srid)€a*doniiée  à 

.  J^telligehce  de  l'art.  5â6  du  Code  pénal ,  ainsi  coAçu  :  a  Sera 
'fa  »  ' 

pèûi  de  la.  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  du  vol 

eouimîs  dans  l'un  des  cas  ci-après  : ;  4**  ^*  ^^  ^^^  ^  ^^^  com- 

Wh  par  un  aubergiste  ,  un  voiturier ,  un  batelier  ou  un  de 

4^r5*^^po$és,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou^pa^fie  des  choses 

qQi~~lettr  étaient  oonéées  à  ce  litre,  on  enfin  $i  le  coupable  a 

e%mms  hr  vol  ^ant  tmberge  ou  VhoteUerie  dans  laquelle  if 

, était reçtju  »  •  *  ». 

4  1  ,  ■  », 

.  |ei,  ly  loi  ne  par)€  que  des  yols  comniis  dans  les  auberges 

^îés  ^ételleries  ;  et  cor^e  les  cafifs  u'y  sonjf  pas  nommément 

désignés,  g#  serait  d'abord  porté  à  croin»  que  l'art.  386  n'est 

pofeit  applicable  aux  vols  faits  dans  les  cafés;  mais  quand  011 

considère  l'analogie  parfaite  <[ui  existe  «entre  ces  éJablissemeiyLS , 

*  .         55;. 


-^ 


jll6  ^.OUnifAL    DU    PALAIS. 

on  est  forcé  de  reconwkre  que  le  vqI  Aubs  f  uae  et  l'autre 
hycottièses  est  d«  même  nature ,  oiTre  la  m^e  criminalité,  et 
appelle  par  i;oiisëquent  rapplication  de  la  même  pfine. 

Ainsi  Ta  pgë  la  Cotir  de  cassaiion  dans  l'espèce  snivalitc. 

Jean-Bapt^iste^Pierrp  Desportes ,  accusé  d'avoir  sonstnii 
Iraudu^usenient  une  cuiller  d'argent  dans  ùu  café ,  a  d'aSori 
été  traduit  devant  le  tinbunal  de  police  correct^onnéffle  de  » 
Seine  ^  et  condamné,  sur  la  réquisition  du  procureui^  dhî  ny 
près  ce  tribunal ,  à  deiix  ans  de  prison.  ' 

,  Le  condamné  ayant  interjet4  appel  db  ce  jugeim^t,  k  pro- 
eureur  du  roi  près  la  chambre  des  appels  de  police  corree- 
tiojmelle  de  la  Cour  royale  de  Paris  s'en  est  lui-même  rendu 
appelant ,  et  a  prétendu  que  le  vol  dont  Despotes  était  ac- 
cusé devail ,  aux  termes  de  l'art.  58é  du  Ck)de  p^nàl .  être 
puni  de  peines  afflictives  et  infamantes  ;  et  attendu  que  le  tri- 
bunal correctionnel  était  incompétent,  le  Ministère  p^nc  a 
conclu  à  ce  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant  la  Cour  d'assise*. 

En  conséquence  de  ces  conclusions  ,  qui  furent  admises  pat 
*  la  Cour^  pesportes  a  été  traduit  devîmt  ;la  Cour  d'assises  qo 
département  de  la  Seine,  reconnu  coupable  du  vol  dont  il  était 
accusé;  et,  par. arrêt  du  21  juin  1 81 5,  .il  a  été  condamne  à  cîng 
ans  de  récîusicn  et  au  carcan,  en  ccnformité  des  art.  22  et  58() 
du  Code  pénal.  "' 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  ao^jU 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'art.  586  daCode  péttal.  . 

Il  est  bien  vrai ,  disait  le  défenseur  du  condamné  ,  que  la  joi 
ecc4>rde  au^j^ocureur  du  roi  prè&  la  Cour  xi'appel ,  ocuape^u 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  ren4n  le  jugement, 
la  faculté  â'e0*^^pe^er;  mais  le  Ministère  public  ^  bien  que 
,  composé  de  plusieurs  membres ,  ne  forme  toujours  qu'«n  5ew 
corps  xîont  les  agens  sç. réprésentent  mutuellement  et  .sont  so- 
lidaires ,  qu'une  seufe  personne  qui  ne  peut  pas  voidoirdcoK 
choses  incompatibles  et  cohtradtctoit«s.  Il  est  donc  évident  que 
le  Ministère  public  ,'  n'ayant  requis  ,  en  police  cortcctionnelfè, 
qu'une  condamnation ^de  deux  années  de  prison,  et  ayant  ob- 
t^H»  «•  T|\i'ii  demandai!,  9  par-là  mcme  virtuellement  ac- 
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qmp^^iH  jagipinent ,  et  f^endtuBânê  par  cet  acoitifsceiiient,  il 
iFiarii^t^l^  Çu  interjeter  appel.  Or,  comtne  le  proctireifr  du 
'jkijprès  b  Cour  n'est  ayec*  l'autre  qu'une  seule  et  même  per- 
spnœ,  il  est  clair  ^'il  était  ^aftment  prive  de  la  faculté  d'ap-^ 
jMt  du  jugement  conforme  aux  couclusions  de  son  représen- 
^1^  Ce  n'est  donc  qnft  par  suite  d'une  fausse  ag^licatiôa  de 
f0^<  itoà  du  Code  d'instruction  criminelle  que  l'accuse  î)es- 
portes  a  été  traduit  à  la  Cour  d'assises.  * 

La  iausse  application  de  l'art.  586  du  Code  pénal  n'est  pas 
dus  évidente  :  car  cette  disposition  ne  parle  que  des  aujbe^es 
(ps  hotpUçries,  et  nullement  des  cafés.  On  conçoit  d'ailleurs 
kiffjrenc^  qui  existe  entre  ces  di\*ers  établisseraens.  Le  vol 
(mmis  dans  u^ie  auberge  est  d'autaut  plus  gtave,  que  les  per- 
lotaies  oui  sont  .admises  y  reçoivent  âne  sorte  d'hospitalité,  et 
JU'à  raison  de  la  difficulté  d'exercer,  dans  ces  cptliôits,  une 
lôTYcilIance  toujours  active,  l'hôtellier  est  obliçé  de  se  confier 
a  ni  bonne  foi  des  voyageurs.  Au  coutrair^^  celui  qui  n'est  Sans 
on  calé  que  trapsitoireœent  et  pour  y  boire  peut  être  facile-  ^ 
Ipent  srumetllé  par  les  préposés  et  les  garçons ,  sous  les  ^e^ 
«ewjets  il  est  placé  sans  cesse.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pouç 
pupr  les  vols  dans  les  cafés  comoie  les  vols  dans 'les  auber- 
8ft[j»et  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence ,  c'est  que 

1  * 

^Qtes  les  dispositions  qui  concernent  les  aubergistes  ne  sont 

r également  applicables  auk  limonadiers,  EfieÇet,  l'art.  IgSa 
Code  civil  rend  les  premiers-  civilement  responsables  des 
"volç  qui  se  commettent  chez  eux,  et  %e  parle  nulfenicût  des 
8ttr^  Il  est  dpnc  incontestable  aue  la  loi  ne  prononce  des  pei* 
pé  si.  graves  contre  les  vols  dans' les  auberges  que  par  com- 

luiik»»*:..^  j_  i_ . u:i:j.^ ♦^ii^  :., -_.i •  ^-_ 


^etaft  passible  qme  d'une  peine  correctionnelle 

w  SL  août  i8i5,  IRRÊT  de  Içf  sectiA  criminelle ,  M.  Barris^ 
.Essaient,  M.  jBiitflf  rappoffCbdr ,  M.  Mathiof  avoc^  par 
lejiidl:  •  '  /•  •  ^_       ^'  '^  * 

«  L4  COUR ,  ■»—  Sur  les  conclusions  de  M.  Leheau  ;  avocat^ 
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/ 
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général  :  —  Attèndn  qa'aui  termes  île  fart.  !)02  datMé  d'in- 
struction  crimineUe ,  la  fâeiuté  <f  appeler  des  «entences  wtn- 
banaux  de  police  correctionnelle  est  attribuée  spécitâeineiàm 

^Ministère  public  près  de  la  tour  qui  doit  cdnnàître  de  l'«^jig[i 
sans  distinction  soit  du  cas  où  le  procurenrdu  roi  près  leW 
bunal  corréEïtîonnel  n*a  point  usé  da  droit  d'appel  qui  W  «l 

«  4gsif<£nient  conféré  par  le  même  aptîcle ,  soit  du  cas  ou  TeprA» 
cureur  da  roi  aurait  renoncé  à  l'exercice  de  ce  droit  ou  aurait 
acquiescé  à  la  sentence  sujette  à  af^el  ;  que,  dan^  j'espèci) 
l'appel  interfelé,  ip  20  mai  i^iS,  à  raudTeuce  de  h  fil|r 
^'appelVi^  Paris ,  chambre  des  appels  de  policr  corrcotiomilIliVf* 
par  le  procureur  près. celte  43our,  l'a  ét^  dans  le  délai  et  (fiMl 
mois  qui  loi  était  accordé  par  l'art.  2o5  dudtt  CSpde ,  |^ttii|ii^ 
atta(]pait  Hhc  sentence  du  21  avril  f»*écéd^n1^qui  ne  laiaviit 
pas  éténotifiée  i.  d'où  il  suit  que  ledit  appel  étaît  reçevable;^ 
Et  altendu  aussi  que  le  fak  sur  lequel  le  tribunal  correctioMo 
fivait  statué ,  étant  un  vol  qualifié  crime  psH*  la  loi ,  sorivt  de* 
l&eompétence  d^s  tribunaux  de  police  correctiôBuelle ,  et  que 
'WGiuj'  d^appel  de  Paris  devait,  comme  elle  Ta  fait:pir$<^ 

'  îfl*rét  dudit  jour  20  mai ,  annuler  la  sentence  dont  élait  i]|iH|' 
et  renvoya  l'affaire  devant  le  juge:  d'instroetion  du  Ueu  da  d^ 
lit ,  ce  qui  écarte  le  premier  moyefi  de  cassation  ;  —  AUrtriu, 

^  sur  l<e  second  moven ;  —  Att€)pdu ,  sur  le  troisième  aioyH%  ' 

que  les  volsilaus  les  cafés  sont  de  la  même  nature*  et  *ppc^^ 
l'application  de  la  luéme  peike  que  ce«a  cpû  sont  con^aais  dam  ' 
les  auberges ,  lorsque  tes  voleurs  y  étaient  reçus  pour  y  J»iw 
OU  pouv  y  maa^r  c  d'où  il  ^it  que  la  peiné  de  la  irééRMiy  1  ! 
prononëée  par  le  n*  4  ^^  l'art.  586  duCode  pénal ,  4  été  Kff^  ' 
ment  applîciuée  à  Jean-^plistep-PierjnB  Ocaportes ,  que  le  jt«f.J 
à  déclaré  conpable  de  vol  ^'un^  cuHier  à  cafe  dans  wiwW 
où  il  était  reçu;  —  Et  attendu ,  d'ailleurs ,  que  4a  proe6do'*f 
a  été  ré^fièremtRt  în|f rttite  poutre  ledit  I)ei»pi»rte$  ^  -^  RH 
jfiTtEt  «te.»  /  ,  .  \\    \ 

■    •■  ■  ■    ■        '  .  ^    ■  "  \ 
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affparem  fvm  immeiMe  à  un  aet^érewà^  ^ff^f^Jiiit  éà^it^ 

.  eUe^  valùblf  ?  (  »^.  af  •  j 

En  ^ffjfft^iîde  mêmf  sfus  l'ancre  (ht  Cç4e  çiyil  7\  l^s. 
aff.  )  Cod,  civ. ,  art.  i  Sgg. 

l4|t)7âiyir*^DgesL  avaient  Msidéquc  la  validMé^'me  teilf 
pVfuatioa^Mf  oertaiv^aous  l^aacieiMie  jUMiprudanM^  onue 
W'i  ti'ea  A|îi  pas  aia«i  sons  la  lëgishitilia  intradulli  fir  4e 
^'^HM^  ImI^bi  sfipérieurf  o«t,  aa  cgmramirdé^^i  ^'it 
ïV^iij^aucufaflififtérçii^  à  adouettre  entre  kf  ikli%aâs,]ltH||^  ' 
r^Kéip^i|pf)yy^^|içiiftaàatçg(ne.  Toiitefi>i8  aiipûfitait  aiiii^ae 
eettedernike  toiatian  ne  resub^poiiit  ifnij^texte  ppfiâis  da'Code 
m'û^  twinpe^  tQ^t %i%eo^aûie  ^  U»pone  fijrprettemei^ que  b 
V(ittejiu^Jp»«a4'aatmi  e2»ts^le,  tiâ.^we^  si«eM  ql^  a  vend^  n'e^t 
4a'iuilicrm|iC|^utati£^  à  uml^%\iA  «jETt  dans  riiypot))è$fî  de 
^l||i^4  ¥  chpgy* iJ'puM'iii  :  car^  aux  itvmm  du  mèxm 
Eûdff^lial^éjébMr  lê,plii||  yrï»cbe  qaâ,  Aftnt  saisi  ip^ofiwê 
hxâm  |erdi^ts.aya«t<aip|tartenu  9uj||éfitnt,  «si  le  ami  ^t'tégt^ 
^me  pnqiri^Uira.^  cette  inçpie*cliose.  Ainsi,  le.  Code  ci  vil  ^^ 
foaaaii^it  cetlte  v^ntepar  l^rt.  1599^,  seaible^voir  consacre 
fane  fnajiière  tr«9-*p|lécise  u<]te  dérogation  spéciale  aux  prin- 
«pesauciens^  d'après  lêsguefe.  rhéritier  putalif  qui  vendait 
^'  t>aifte  foiik  itu  fiers  aussi  de  bDi^ue  fo^nn  fonds  de.  la  suc- 
Ni%  fessait  vaîab]em^%  et  sans  craint  d'étçe  inquiété. 
^Cett^  Wique  esVapécit;iias<  eepeUidant  dèe  est'  fondée  fur  k 
in^Ahe^k généralités,  qiti^  en  législation  surto^it ,  est  si  soa*^ 
M  affaibli,  inodiné,  détruis  niémck^ai^  celui  des  exception»^* 
|fi*est  la  aissidence  (j»i  ^iiDsi^te  «ntre.  ces  deux  systèmes  ^  de- 
^  la(créatio|i  d*iin  droit  civil,  dans  la  société ^  qui  constitue 
^grande  diffiGuité  delà  scieiiçe  dudroit.  Cai^^  en  adpaettant 
P»"  n'y  tîùi  <|ue  ce  système'  do- généra^^%é  ^  tout  serait  aisé- 
kut  entendu ,  saisi ,  e^piiqu'é  y  ait  ieû  qu'il  en  est  autrement 
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{)ar  suite  ie  l-iiifliHitiQii  T^*H|i  IF'làm  P^irtifTrwfifci  I  «i£q>tion- 
n^l,  kqael  sollicite  \'e%eif^e0Mïtmv-  é^toiy^s  ka  paii9%iices 
de  Tesprit  et  de  !a  sagacité  la  phs  pénetranle.  (je  que  nous 
AsWfe  îdtléfiî^rdlftfba*dteiirfé^1èAehÉ^  tolit«^^ 
ti%îicfcêîfc*^«ciéftc»huiAaines.  ■•   *  ^  •  -  ^  4^       * 

Âjnsi  s'explique  la  cause  du  dissentiment  qui  H  eii  ]iea,sar 

lalolution  de  cette  *questioii,'ei5itre*  'fes  première  jng&'Yt  les 

uges  supérieurs.  Voici  l'espèce. 

,     Les  sieurs  EB^aM  et  L(Aifef  ayiaièrft  ateqéfe  tmc  ptàie  de 

^rre  éiàit»4mi  vemt  et  cfemods^Ue  Regigr  ^à^jà^  ir|pftrtslge  qui 

avait  «ir^eK,  eatr«ieum  e|  «peines  aMtM»  cdiepiMii,  de  la  s|^ 

c^saiipdrun  deieuri-|)arena.         t    *      •  «.  *f"  ft^^k:»'        m 

*  t)aftsla««rtè,Rtygieret  .«asoévr  om'It^i^Vftrt*^  AsÉ^Ilnoitij 
^  dfttf  Rs  s*i5téiêiit  mis  eu  possession  ,  e*i  vertu  iléfacrtioiWh  pé- ■ 
tîtioii  \i%erl(ilt^  qui  fut  intentée  cotif^ëu*  pa#  ^n^Metit  Z>tf- 
gw^,  héfflfilîr  phis  proche  éktdéfttnt.  »  •  •» 
^CélttPcr  ayant  fait  (î^ssidn  et  ^«f nspoirt' rfe^ses  dit^H^  succes- 
sifs à  un  sieur  3e  f^reDbe/i;^  ^àne  in«&rnce  âf  e«  Heu '4è^nt  te 
tribunal  cfvil  dé  Falaii^,'  î1  faV^trêtiS  de  ce  deftSe^;  contré 
ftfbard  et  Ebttvet,  âVm^de  clfflMsiâri^ent  de  1#  jièl*^  Hêiêhé 
qu'ails  avaient  at?qrî^e*des  hériti^s  éWncës.  ^'^^  •*'*  ^^■to^  '*     1 

A  cette  prétention  dft  cessionriaire' du  sieur 't)u^ey  le^ 

•  ficqoereurs  ont  répondu  qu'eu  <^tç  qualité ,  ît  aVàft  certaiiieJ 

^  ine^tt  toute  l'étendue  dég  droits  qui  'ftaienf  personnels' au  cé^ 

dant,  m^is  aussi  qui!  n'en  avait  point  davantage.  Cela  pose 

-les  droits  du  sîeuf  Dugiiey  «e  borjiafent  à  m*ef}dre  sa  "part  n 

riLe  de  la  succession  daiiLl'etat  oii  elle  s^  trouvait  sua  ^Pkomei 

où  il  avait  évincé 'rbéritier  apparent.  i)r,   au  «ibâkKlTl 

cette  éviction ,  la  pie«e  de  terra  revendiquée  ^vvjf^ékéjM 

née  par  celui  qui  avait  titré  e4:  lionne  foi.   Le  cessionnaire 

coinme  représentante  ^ur  Bu^t^^y,  ne  pouvait* (Joij^cqu'ei^l 

çer  ^on  recours  sur  le  prix  repi-ésentatif  de  ♦«€  fonds  vendJ 

p'est  à  cela  seul  que  devait  se  borner  sa  prétention. 

Cette  proposition,  disaient,  les  aqqï^preurs  ,^est  fondée  f 
équité  comme  en  raison ,  f^t^G  (pie  fe  Sieur  Dngney  doit  se  n 


f 


• 


|>roAar  émiL  ayjçù$  pûint  tmexi;é6eméÊ0lllli$>  aa'fiiotnent  de  Tou- 
mÊnre  déiMuo^tguihi.»  ctd'svoir. permis  que  ctfllii  qui  n*en 
aitfit  aociin  flitpr«Qédé£t  se.flit  faif  recennaître  piAlique- 
«eut  coraiDfèMrijticrilépl^tie.  Cett$;1olàranee«ou  cçlli»  nëgii- 
^Bfie  est^i  &it  diLcéda^tf  et  «M^pet^Beranfimt  «i^it^tre  imj^utée 
aii<eaii9ii|idinl»qiii»tl^lieprésente«  CeUe  doctrine ,  aimitait-oi] , 
Hk  ^mlhtpÊHeunt^tciens  piincipesidit  diioit  rosiain  ^  et  formait 
JlQl^ezute  iurisprudexice  des  Cours,  da  «offaume.-  PartoHiton 
f^|«ait  ^»e;f  héri|ii^,ea  reUA  de  faice  Vtfo^naîli^^N^dmtSf 
et  q«i  aitait  p^px^s  que'iiB  antre  plus  diligeat  se  tiît  iriinà  sa  ^ce 
,  iQJt^'^lMWI^  ÀGS  pii^ogatives  r  ''^  pouvait  évince^  les  ac* 
#f4rdiW  de»  bonoer.  loi*,  det  tout  Qu  partie  do- ae  q«fti'«Bnstit«ait 
lu  mcGe|sîp||^  JKt  f|U^ii  n'avait  qu'iin  ^ecour»  ODuire  le  ven* 
,    ^ar|kourJpi,  restitution  da  prix  qu'il  avait  reçu.  •«••• 

"  'lie  sieuviihnépefll  r^polkdait  qa#i;ette  jurisprudence,  liiit-elle 
coDstailte,  avait  été  ^abrogée  pairie  Code  civil  ;  qu'aux  terties 
tf^Tart.  fiSgçv  1^  vente  de  la  chose  d'aiitrai est  nulle*;  qti'ainsi 
ilogier ^ nMiant  pas  pvopriéiaire  ,  n'avait  pu  valablement  allé- 
tiefi«MilkMaeiÉ>le  «ti  que^iba  ^  qae  la  Itomie  foi  des  acquéreurs 
oe  ipllliirait  ^nr  s^n>m  dr 'tilws  ni  d'cxctise  i  que  torut  TaVan- 
tig«  i^lfer  pMyiitfttt  enthcr,  cMtait  de'constrvé^lJ&s'Bltfts 
•pi'iJS^  avaietti  fÊtf^i  i      •*•*'    •  - .    *  .'      ^     t 

Deui  iôgêmëns,  des*25  février  et  'jq  mars  181-'),'  oiit|ic-« 
CMeîBi  ^|Ette  déféhse  \  et  condamné  les  acquéreurs  au  délaisse- 
meiit.  ^ 

Siff  rappel,  il  int|rvint  5  le  31  février  10^4,  arrêt  de  la 
Cour  4g  Caen ,  qui  infirma  la  décision  des  preiiiiç^s  juges  ,  et 
maintint  les  acquéreurs  dans  la  possession  et  propriété  du 
/  '  fonds  «fe  terré  fitigieiix.  Cette  décisi<>n  est  motivée  sur  ce  que, 
'  ^uffaiat  Fanciènné  jîuisprudence,  puisée  dans  les  autçiu's  nor- 
mands,  et  <;onsacrée  par  Y^xtét  Malandin,  du  19  juin  1709, 
celt^i  qui  avait  acquis  d'un  kéritier  »ppai^i:ft  dès  fciens  dépen- 
dra d'une  succêsMon*  doiKt  cat  héi»iAN*  a^it- été  ensuite  ex^ 
«lus  par  ;unpa»n#p1us  proche  était  maioteiu  dans  son  ac-. 
<{^isition,  lorsqu'il  l'avait  faite  de  bonne  fc^,  parce  <^e  le  non- 


^Imtf. 
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▼elhëiitier  deTaits'ii«||i«tar  denev'étre  pa» 'présenté plu» tdt; 
e%  qu*à  r^^lrd  des  tksM ,  ii  devtôt  pwiidif  lesiÉàoscs  lÉHfe 
l'état  oà  il  ks  tcouvait|  ({ne»  «ibt  eu  reoontiat^iiMt  ta  vérifMe 
ce  printipe  ^  Im  {Miniers  juge*  oM  fWKiimt  dëèidé  <pi*il  avait 
été  aboli  par  la  Gaile  etvtl  ;  4|»e ,  pdttr'  «HaJalir  aette  déK>gâi» 
^ion  à  Paiiairnac  juriprvidleiice ,  on  s'était  pi^alo  ée^  mî.  f^ , 
7319,  789^790^  ^ai6S  et  iSggda^ode  aMIj  qnVttktvit^ 
miiiab*,  aa  n'y  tremrte  ff»t  des  principea  généraus^f  ëmÛb 
pai;4^lrigMéBtÊ«r^oQar  ht- cas  oadidaires ,  mais  qui^'l^e  poitclf 
auâfÉie  ailah»te  à  i^^neiâme  imisprmiettce  )  que  ^  si  les  hé- 
rittert*  ph»  juRaches,  représentés  «tija«rd'htti  fmt  ksatMlioa- 
aaMi  y  m  fiMssa«l  i»:'éaeolés  plu»  tèt  y  ils  aairaient  pu  ierroqallr 
«es  aiticle»  «vce  avantage  5  mais  que  rinvôntair^  a  ëlélïift 
dans  les  trois  mois  ;  que  les  q^arafite  jours  pHlu'  diKbérar 
se  ^14  ëcputés^  que  le  si^^iir  Rogier  i^tsik  pté$^Mi  fioanfine 
h^Jlicr^  qu'il. avait  £i^t  tous  les  aet(e;»'qiii  uppartMKieiit  à 
cett^  »i|iialité  eu  partageant  |ip$  bie|»0  avec  l^s  béritier»  4^ 
la  ^^s^  giate^peUe,  en  acqi|itt^t  las  droi^^de  tnate^ion,  an 
jouissant  des^ie^s  écbii9«à  ^U^  ^g$ic  ,  en  ikï$ani^.éKt^ef9fe$ 
(de  boii  »6t  dbs  vaaiNaf  san»  qiK^  cb»  Ijémtifst^  plus  piaehes 
sojailt  Mtius  f^famer  la  ificçasiiaii,  fém  aii4faMi^iia  aiM 
tnaaifdsté  ,  par  das  actes  queicoufses  ^  t'ijlairfi^  de  fakç  va- 
loir laum  drcHts  éans  Ui  suite  j  que«4à  lies  faits  ^t  fes^Ife  (pÊt 
'le  sièor  Rogier  a  pf^is  la  saisine  légale  de  la  sucaeistojai  op'api 
yeux  de  la  loi,  il  est  ^^ufi  avoir  été  le  véritable  «éHti^^^ 
qu'on  he  peut  doac  pa»  dire  qttU  ait  vendu  ta  c^ose  ^'antlAi, 
et  qu'il  avait -au  contraire  t'exerci^  ék  tous  les  droit»' atta- 
chés à  (a  propriété.  *  ' 

Pourvai  «ai  ças^atioit  pour  fau$»e^{)|^ieattoa  de  ffrté  ^^ 
du  Code  civil ,  et  pottr  yioltttion  des  art.  '7-24  et  ï58ft<}«» 
même 'Code. 

D'abord  k  ^eraaadepii observait,  siu-  la  violatiga,  <rae,  la 
vente  dcja  chose  #aut«||i«ét^nt  d^fslaFée «mille  par  lart^T9{^) 
il  lui  pafaissajl^  évident  que  l'aliéuatioit  dlli  idads  Jijligieui  ne 
pouvait  être  maintenue  p^  l'arrêt^  couti)pireaiei4  àortae<^*** 


f 


•  — 


cot;ii  9JI  iAé^4âÊm.  5a5 

position  ÎQTimilleJfi^  ce.foi^ ,  aiifourAuii  reveadicfiit ,  ii*#- 
tait  poiiit  Ja  diose  JA  ta  propriété  {Wifeuii^êi  éemdselfe  R<]h> 
giq-.  ,fmai(|)a  $!tôi}e,  coihin^  repi  ^Sirîitalit  l0  siavr  Bu|[aey ,  scm 
cédant.  Le$'<Menàeur$  VL^^eni'âbnc  qae  le  éroii  ^  d'wrès  le, 
mém^  article  /s'ttfiguoraîieiit  ce  irice  dâàt  lap^TsÀme  de  JeiA:s 
vendeurs',  et  qu*iS  Aisseiit  de  bou4e  fci  ,  ife&i^e^  ooîAre  ^U^  # 
desdomiyages  t;t*inlierêls.«Biai&  oc»  domflfiage&et  intérêts  sont 
la  coQtéfuepce  dû  délaiâseraqiit  du  ToIhIb  ,  comoieve  délaissa 
me&t  est  la  suite  de  la  Dullité.  Or  celle  nulli^  est  buéét  iM- 
ce  que  la  propriété  dé  la  chose  vendue  sésidait  sar  la  lète  du 
sieur  fioguéy  ^  et  cela  est  si  vrai  qile ,  comjam  Isténéer  plia 
proche  du  déûoit  «  il  a  étd  saisi  de  plein  4i:«it  \  an  iéth  de  ce» 
lui-ci,  de  tous  les  droits  qu'il  avait  c^s  lui-même  ^cb*  ce  mêiâa 
/ottds.  U'art.  794  di|  Code  est  posW  à  cet  égaad.   «  'l^  ^É^ 
tiers  légitimes  ,  dit  pet  artiele",  sont  fahis^  pi^^irmt^4^ 
ibiens,  dépits  «t  actions  du  défunt ,  soos  fobligaitiên  d'acqpitter 
toutes  les  cbasge^  de  la  succession.  ^  Le  principe  ainsir  cons^ 
cré  çn  faveur  de  l'Ibéritier  légitime ,  et  ta  to!  déclarant  que  la 
saisi|i^  lui  eli  est  dévolue  de  plein  droit  401  cette  qualité,  irne 
s'agit  plus  que  d'iiae  qa^stipn  de  t^ii  :  Quel  est  l'héritier  lé- 
githup?  Sont' ce  las  «ietu*  et  d^poiseUe  R^gier,  ou  le.  siepr 
Dugne^  f  Si  c*a4  Jc^  ^ic^  Bugttf^  ^  il  a  Mt  saisi  di;  jpleiu 
droit.de  la  {wèpyét^  4a  Ibuâb,  rédhmë  j  ies  Hc^^' 7  ^luénili 
étraiigers  :  aussi  ûot-ils  ^'  évincés  par  àdui.  jugemeii^  dq, 
titre  .i^'ils  a vauiat  sauf  V&iso]:^fi|9to[*pé.'Ileâae,  s*îla  ont  veadv 
daii^Ti*a:«)rvQH»  'de  l«ur  pQ$sesA>n  vicieuse  9  ik  opt  aMdû  la 
cliDse  d'autmi  ,   la  chose  jhi  sW^  Duguey  ^  '  puisqu'il  était 
saisi  de  plein  droit  de  Ja  proprie'té  de  cette  ch^e  (art.^  724  ), 
ft  cette  venle.e^t  niille  ,  puisque  c'était  là  chose . d'autri»  (ar- 
ticle I  âgc^  ).  On  ne  peut  résister  à  cefle  coaviction.       .     '    /* 

MaU  Fartél  dénoqcé  a  fondé  sa  déciâon  sAr  rar^i|j^nur  jl^  ^ 
risprudence  ,  <jiri  maintenait  Faccpférenr  ,  lôr^ue  celui-ci  et  4e 
vendeur  $lA^«n|  détonne  foi.  Cette  fnri^prudenée  n'ogisteplt^| 
elle  est  Jmompatible  et  inconciliable  %ve(ï  les  articles  qu'on 
vient  de  citer.  Il  Aiut  toujoiirs  en  ^enir  au  défauj;  de'ija^Iitéet 
à  Tabsencede  droit  du  sieur  Rpgier.  Qu^iinporte  sa  bonne  foi  ; 


l 


-'  • 


524  'PMMf^àt  ^^   PAL4I8^ 

jl^pe^ift,  cette  bo^pe  Ç|i  ^  doiMiêr  on  (jl^oit  et  ua  titre  ((01 
H^existeiit  ppif^t  ^^à  moins  âue  1^  pQf^i^ssioa  ait  été  assez  longae 
pour  y  suiqpléer.  (^e^i  It  nosses^n  n^a  point  cette  durée  con- 
venable ,  la  bonne  foi  est  iy]^issai\te  ;  elle  ne  jyoQait  d'antre 
ei^et  gue  (f fu^riser  faxiqu^reur  éyûpcé  à  rotenir  }k  propriété 
.fte^  ^^^^  W'il  afipueiiiii  neudailt  «a  jou^s^octt.  C'est  la  dispe- 
ijilioades.suK^ieunes  Jois,  consacj^e  depiftis  fit  IVrt.  549^ 
Codecivil.  Çest  toat^'av^ii^g^  qu'on  peut  i^lirer  dç  cet  ar- 
liclcj  et  rpu  eu  ferait  une  vicieuse  application  si  ,  en  Torturant 
son  .amrit ,  on  voulait  en  induire  que  l'acquéreur  même  dt 
]bQiiue  fpi  fut  fondé  à  se  dire  proj^riétairp  de  tout  ou  partie  du 
'  ^pd|  lidj[i|ux  ^  lorsqu'il  n'en  est  £t  n'en  a  été  mie  sin^ple  pos- 
sesseur :  car  c'est  le  titre  que  la  loi  lui  donne  en  ce  cas  ,  et  cer- 
tes il  ne  peut  en  avoir  d'autre. 

Dans. le  système  de  l'arrêt ,  ajoutait  ledeniimdeur  ,1e  retard 
de  l'héritier  légîlinie  à  faire  valoir  ses  droits'  est  un  moyen 
qui  d Jit  faire  rejeter  sa  réclamation  ^  mais  ce  motif  n*est  pas 
octerniinant.  £1^  \  qi|^'importe  ce  retard  )  (jpr  Importe  ïinven- 
taire  ,  le  paiement  des  droits  de  m^itation ,  le  partage  même , 
xle  la  part  de  celui  qui  n'a  nv droits  ni  qualité,  si  pendant  Pexer- 


sante  pçur  transférer  Je  droit  de  propriété,  à  ûioins,  comme  on 

.  l'a  dît  *  qu'elle  ne  soit  unie  et  cra'eliç  n^  côncoiire  avec  lat)os- 

session  de  10  mi  de  20  aniiéej^  Sijk>gji|^^  pris  ki  saisine  légale, 

oomme  le  dit  abusivemt^it  TaiTct^  la  loi  la  lui  refusait:  son ap- 

pr^ens/on  n'est  donc  d'aucun  poids  ni  d'aucone  importance. 

Ai^si  Tarrêt  doit,  sous  tçus  Ic;^  rapports. ,  être  çasSÉ . 

.   Du 5  àoâl  r8/5 ,  artiêJ^;  de  la. section  des  recjuêtes  ,  M  Hen- 

;^7z^<?  ^(?^/i^/*  préside  ut  X  M.  5/e^-^5rapporteT^%  M.'  Lassis 

avocat  ,',par  leqi^el  :      .     ^    ^         ^  '         .   ,  • 

jR  LAJC0U5.,  — Si^ir  ie*  condusions  4e  M.  «/cy/^r/,  ayoeat- 

.  général;  —  Attei^u  ujiie  l'arrêt  dénoncé  «st  fondé.spr  nue  an- 

çiennue  jurisprudence  conforme  au  droit  coqpmun ,  et  soutenu 

par  les  motifs  les^lus  fuissans  d'ordre  et  d'intérêt  public; 


♦fil    .-    ^     ^A     ..    '**^''  *•  ^^  ^IP*^*  #,."*»  •»•*,;- 
Cet  uret ,  critimie  par  WT.  TouiIicr  et  défendu  par* 

in,  a  donne  iiéu  à  une  controversenres -sérieuse  entre 


».». 


qn'elle  se  ooncilie  aveo^e^  article^  pretiuws  violés  ^  549)  7^4 

Nota.  Cet 
M,  Merlin 

ces  (leax  iinriseonsnltes.  CO 

M;^%%^i(ltt»»^ciitrïJfl|  QC^,|k  simple  ^c^MlW^a-;  , 
tionçllj^^licles  rit^lié(i«ti/>|i  ^i^  [if  r^.rU^ijier  gisi^tif,  pi^o-f 

.«t  le.pj<^^itair,e,  virit^ft^it  Jes  mi^i^t,Cf4^  }  pais  il  ii'en  est 
pas  dejnépe  JJtsflS*IWW>rf>*  jf,«as  d'^^cjucr  ,U^/*Hii«ç^ér 

*  M.  MmHh  s<t«|Mt^4AH  roqlAiir<iy  foi  ff|iil98^s  a(bifii||j^rJb 
Cour  df  ^Gmi  et  .par  Jk  s#Qition  »ds»  v&f\M^  yy^SLi^XffiWi  «f^ 
tnmm^jfm  1« -bOBlwi» foÂ  €kt]rati||iiériiiir  ne  mififiMt^pas^.  «L 
rhériiiec  putjiliAii«af)^ur  a^t-^Mde  gMiinraèKI*^«'4*^^'^ 
cessiofè  anamiX  à  M«  ïoulliev.^fi  W0vtj^4  V^pWc^MlBvfa  re-r 
pliqu^  (»); ^ar  I-M^it  0(«nlr^JlQ^|jHi«i.€t%it dirigé  Ja.pt|iitVoi  èér 
cide  j^rjGDelkoiÇfll»  «t  ^si^ti^  slo^ci^rai^  la  kcnne  ou  maumkc^ 
f^i4^vend^'S§^)^<\\^  «  e<4ui.  <|ui^a.t|:aibé  a^e^  Tl^ritier  ^ppii; 
reut  4lait«lfii!;^uiuteii|i«diMis  son  aeqi^Hti^n^lors^lu'ii  JVi.£mI^ 
dé^ionne  Jgtui  IN  xHrv    .«»*..  .  ,  .  . 


«   » . 


*  « 

COUR  D'APPEL  D/ORLÉANs/ 

i-  ^>  , 

Z»5  tiers  qui  se  prétend  injurié  dànr  im  mémoire  imprimé  éï 

puhlie  dânS 'uA*prôtè^  oàil  rC  es  f^polrù  partie  peut-il  in  ter- 

venir  en  càusê'  d*appet^ pour  demander  ta  supp/essloti  du 

/we'/i2o/n?  ?  (  Rés.  nég-i)       ^  '  •  '     ' 


•»»      V.  4 


n^  : — : r*- 


(i)  Voy.  Droit  civil,  tom.  7,  pag.  Sa ,  n«  3è|  et  Questiom  de  droit,  yf 
Réfuier,  ^  3.  .  *  * . 

(2)  Droi/  c/ViV,  tom.  jg,  pag.  54 r. 
(B)  U  cil  Yiai  que,  dans  l'espèce,  1*  bonnt  foi  n'éJart  pas  conlestdfe 


.  àiea  n'e<t  pito  oiiimKl  ii^HijuiiigaÉat J  en  nfÉffÊPLhàiXàèt 

m 

Alémoires  fcur  {Mn^oès  ^  sons  prël^ste^iis  sont  iujiiirieiift  ;  fien 


de  oioÎDs  coii«ii0ipfaii9Bt,5|ttB  IfMaee  m«  l'écrivaÉp  peat  U- 
^itioieineiit  parcourir,  et  les  tfomes  cpvil  àcAi  toujoors  res- 
pecter, , 

La  i^ku  aociennt  i4igk  $«r  cette  matière  a  été  abnnée  par 

Code  de  JosèluienyfHr.  »/th.  <y,  L.^elte^p<3rH|e  t'à^QiÉlÉli  avo- 
cats didlkiiékhi  led^s  cfiens  afv^c  "Eéle;^  dflfil  sAkI&ÉI  qu'Sif^'abs- 
tiemneitt  At  ceé  acéul^iMs  t^flû^i^tt^ ,  èé  ces  VIdImmtiutB 
în|«rieiMs  ^i  ne  pcM^tit  jsunai»  ctfàtiOMm  mt  silidfts  de  ia 
caaae>  fii'tb  M  MI^K^bi  MeA  dé  cét(tit  i^U  ù#l^&Ja>^ereii$e, 
nau  qii*t)f  ^vîMIl  J»  ypagnuaiitéi  »  %M '<alrt  ^ili?iii<  assez 
impMBUiil  pojMT.  <t»ôMre  qm'tttig  ofté»ê4feti;ie  <e'  d Jill»ihl.'plntôt 
par  des  îi^tittts  qtie  par  4e#*  niifioaa'  MMténi'  l'i0|^imti&.  On 
«eHok  j^  aM  fiMNto1À^'«4ii'uii  âni;o«ttt>'«prè4'4*aff^ 
fifiie  )  çêÉMltiM  ^  «bit ^liMkfitfemeiA ,  woié^  êh  s/ef^m^i  ^  H^aritf 
agb  .adV€ti»k^<  •  jliftlè  oAi»/â  ^MàoM  tm$àèrsl  hdvtcati  im 
pimbe€Cnt'  pàtrôeinia  fm^gantifms  ^  a^non*«kMi-  ifutan  iUmm 
pÈf^cii  uH'làas  ,inlk6ntiànicëmtclia$Utiët  mstetUendi  êeme- 
rUatefn prorvmp^nù  Affixnt  ifuod  cùn^tt  éesidi9$^iemperent 
5d  ab  injuria.  Nom  si  cuis  €uieo  pracascfiÊmît  «f  Mr&  Yatime, 
sed  probdsptuet  esse  -cêPtmidum,  ûpinionis  suce  immimiiio- 
nem  patieêur.  Née  enim  cenniventia  cammodanda  est  tu 
quisquam ,  negotio  dèrelictô ,  *  în  adversarii  sui  conmmfiliam 
çut pfilamf>e^at ^  c^t  su^dofè*  -     ,  .  .  ' 

Le  Code  de  procéduna  civile*,  art.-  ia*l6t  dispose  t  «  L^ 
tâbunaux.)  suivant  la  gravité  des  circon^tanees ,  poontmi, 
dans  les  causes  dont  ils  serQnt  saisis,  prononcer^  même 
d^office,  des.  injonctionsf  supprimer 'des  éarits,  les  dédaror 
caloinitteux,  et  oMonner  Fimprèssion  et  f affiche  de  lears 
fag[eiBen&^  •  %»    . 

Le  Gxle  pénal,  article  577  9  porte  :«  A  l'égard  des  imputa- 
tioi^  et  dés  injures  qui  seraient -contenues  dans  les  éa*it$  re- 


«  çovm  D*ji|pfL  D'oRiiiAifs.  %»r 

Ifidfsà  la  dHipi^  <ie»j>aMies,  ou  dans  Jes,  plaid^yeirs ,    les 
}mg<&  J%x5is  de  |a  c(nitei|||aticni  pcmcrooft ,  en  jngeant  Ja  caose  «  ^ 
od^lvoiMinper.te  svp^iiisida  des   m^fimA  «u  ^dbl^^rili  inja*' 
,irp|y  Oi|t,£É[re  d^inyyctîOi,  am^  «iM:«ui>»  dif  éilll«  o«  les 
5u«pefdre  de  léttn  fcncliofts ,  ci  slalver  s«r  le^^himinages 

I^,  décret  ;da  14  ,4t^1ftt|y.  l^tOi  .H»r  lV§m>i$a1ioi;i  de 
i>Klf«t.deiî^^i|rats>4kil9  aii^Qtii^aiti»ip  cwçé' (îarticb  57.  )• 
j^Ui^jiéfs^nâfkfjnpi  ^jQC9f^i^  9^  làvf^à,de|  iajttt^  et  des 
personnaliste^  offo^tsi^tesi  eiuiec^âs  |>«i  ti«i«  091  l^rs  défenseiirs, 
^'#|Myffl!>y^octt»  §iit  grave  QiM|)^  rh^ufiîv  et  i»  péput^itiQs 
4i^  pai^s  ^  Â^fimn^  ipie  la  BécéMlté  ^fk  la  ca^s^ne  J^ex4ge^e| 
q4l^iii'(^  aifol  ahar^.«spr^sil|i  ct.yar  éo^ii  4e  Uiftn  «liens  - 
#  Aîa#vf|tfi%de.kipirs  cli^jis  :  la  Icpatii  peMb  4'ètfrB  pfimf$mvi$ , 
i^i  <{ft'ii.ea|  dit  d^uf^lW  S9,»  ^.G^de  péiak  .11 
i  ,%MmÀl^^tb^  pqjnrlar^  pas^pt^itlN»  pqar  «iifli«e»rdit  Da- 

diff^esis  Ssiï^<^^égiié»  fnour  en^f^tods^  larifae  a«s;6i€s  bu  ces 
f'Hfytjy^yp.  d^»i;nt  de  la  causa  an  devieniMul  ém  BK^ea^s  né* 
ceiisairçs.  Si  ces  faits  se  trouvaient  fkux  ^  ils  ne  raisin beraient 
ién»aiS'Sur.(9tMi4>..^  fn'ilsi^aiii^nt  stgiûfiéa  par  le  proci^- 
r^pniQil^^H^gttas  es»sa  ^^nee,  «i  l«r  m  praeniMir  lui-mênae^ 
.d«iik'^'ii.fpcftftt4>(i|ivfir  d)V  sa^arte,  ou  ^'eHé  se  4rduverait 
{>fj|^iite  I0IB8  4&''artio|itaiiaa  V  aaàs  les  llé9avouieff%  Mais  si  ces 
^ts,  A^a^vj^k9ik4i|KïîiM^,iii|:^'t  à  ià  Qau:>e  ,  iiien  i^a^  fpurrait  les 
^x^er^^ly  4è»  lvra)J'^voeat^  le  pyoç^reur  et -la  pantk'ae 
trou](^*Faient  également  compromis,  paace  q«!afors  la  malt- 
guité  et  la  naauv^se  foi  eu  paraUraieot  k  vrai  principe. 
't«.rEm^la)ft  delà  réserv'a  et  de  la  madéraâte*aécessaires 
«ii.t^n«au ,  il  ne  fi^  pourtiuitpasjreteair  dans  uu^ contrainte 
fi^vUe  un  Qsnt^eur  qu'une  fU^<*  iudignatioii  traniporte  ^ud- 
«quefois^  n  e^%  uue  noble  hardiesse  sauvait  permise ,  surtout 
lOrscju'il  s'agita  de  i^poiiiser  l'tfnposture  et  la  calomnia  ;  sans 
q^i  le  ministère  de  Tavocat  se  bornerait  à  un  récit  Â*oid  et 
stérile,  dsfns^es  cas  où  il  faut  de  Ja  clwleut*  et  à^  l'âme.  » 
tJn  avocat  est.  relativement  â  la  défenie  de-6ôu, client,  ideqr 


5fS  lOVRNAL    9VféÂLkli,  • 

tiqiicnfïient^le*f«içiiîe  avec  lui ,  ayan^îe  Aoit  à&^  rare  avec  dé-  . 
cenue^f  mais  aûsTfl  avec  fti  AiCÎl!ur»^îie  Voifi^oii»  la  ndtoè  ie 
Vaffaire^  totit^  qif  if^iîè  qlEic  pouriW*  diref^Vn  cIîlîtit.^SHl 
étaii-e  Q  étaà  éà  }âk¥  tofit  «s^'i^ar^séraiiè  Héccwâire  ^CMir  si  dl^* 
ïeme.  :  /4l   •       '     •  •  '  -     '        t  4    ..♦  .•-•'•   ••  .■^<. 

Ainsi ,  tout  acdnsé  ou  défendeur  a  ie  droit  de  »ç  ja9t!tCer.^Lâ 

dëfefist:  nëéêwite qtiri4<]uefôil  Hktô^ftitrî de  fa h-èfiiequeatei  ré- 

cHntinatio^séàm  taiPinMoii«!i  sbhtTtftlf^Iis.  ll^i|iiîn€i^*|kmr 

«a  •  propï*è  fultiflctitloil  li'^t  pi§  tojifrifer't  Ai-vm-o" àtJbimh  non. 

est  quin  frovàcoitf  fier  injurte^  Hdèt^  etàffdent  reituiflierq..^ 

frâ^ùcaeun^cM'émtdffm  tnôdtim  responSéiéecm ,  'hcnûfff  ïtid 

khfeiMd^kH^mtia,  twfi'hakere  ahîmufk  in/mrûàndi,  |«r  fne)M 

injùHariÊim  oêHr^miri  H^*po^t.{^lh!rt:àm^  m^sdû  Qfâb^ 

flfv.i^;  fft:  59y  m  6'.  )  Une  tfrHé  tlure ,  défUgi-AiblÉ  -,  »<î«Édl* 

V  leuse  même,  ti'e^t  poîût  «ttf€*  1b|ér'e:%t  4t*r^vè!àlfon  éfe  diÉèe 

Y  érité'eslrmë0e«s«^mà>là'iiifli3S^^  il  né  ftM  ^iB^lalrfssflMil^.  & 

la  vét-it^*  doit  êoliiliter  lé  st^àhMe\  4N»dètnt  'StligdMii  |  que  1^ 

scandale  nst^se  ^  m  qiie  ki  V|r1iré*  se^  iftdMaf^lt'  ^  dfe  iferUOe 

-scunàahim  mm.kurî  miliu^0rmimtur'ni^éi  t&»àiab»n'  fMt 

%  Oa  [f&iit  méliié ,  daiè  f  attaqvtef'éHn  ékatÈS  kt  êêlèise^  stgtoaiâr 
r avee  éner^^  fa  odiKiiirtc  ^'m  tiei^  eil  '^ptff eude  lilfaiyge^àJft 
cause  i"'  m  ,*  .dalis;  Ja  re'alitd ,  ii  '  «U  -  e«(^  4Uii&tl%till^iil  '^Mké. 
C'est  ai»si<{i«&le.cétl]iA  Cethiil',  dalMS  f àffâite  I^àili,fxt 
àroya  de  ^mt  fa  puissàûcè  de  soil^iloi^tlelReles^^îtalbles  ly^ 
^^cHs  .<^  .la'scpavatkH>4l6''cot|rs  provocpréer  èfeiAlie^  le^i* 
Rapnlli.         ^^'•       •*     •  •'  •     "       '    ^'  -    . 

Dans  les  cattses*  dôrti  )a  déeisïoiVdépefeà  dâi  dépôsrtiôw  de*' 
ténfioins  appelés-  pour  ritistrwoèioA  du  juge^  on  ^ut*  ëife,  tafcl 
cottitre  te  fëmmn  qnè  cohti^lioa  téri^èlgliÉ^ \  toM  cetjni  peut 
ctrë*ulile'à  »la'de'fehse.  Lfartiele3*igduCodé#ftistpnction^- 
minelle  a  même.,  à-Ctet  égard,  tmte  disposition  expresse.  On  a 
souveiit  vudesr  avocats  signaler  et  déftiôutrer  aV^c  tant  de  ix)r&: 
la 'fausseté  de  ki  dépOsitiori  d'cru  4énfloiit  et  la  défaveur  qalile 
méritait  i  que^  séanee  tenante  ^  le  IM^nistère  pubSc  a  prpvoqaé 
et  le  tribunal  btdonffé  Parreslation  éa  témoin'. 


DaQ|Jes  denipodes-en  déJivrailèe  del^4^*i|  est  permis  d'aU 
léguei^e  eBAcàbinage  d^  la  légatait*^  avec  IcHestaUcir ,  ^  aaos 
celles  en,}iulliCë  dja  testamieiit)  de  fropos«r  l'indigoilé  d'nà  hé- 
ritrer  poâr  moyIMI  de  ci|iftaiion  ."Lies  âhmaies' judiciaire»  reiifer<« 
rmntniftiotàe  d'e^sempleâ^cès^  graves  incalpttttons  faites  plau: 
les  avocaMes  plus  iAodéré$  ,  et  qui  tiienttitot  le  plus  écrtqpièl 
leusemenlMiux  devoirs  de  leur  miBistère.  ^ 

«  1(1  est  ée^  espèces  ,  disait  M.  f  avocat- général  t)aportail,  ' 
où  Foii'îie  peut  défendre  la*c*apse  sans  offenser  la  personne,  at- 
taqocr  Fin  justice  sans  déshonorer  la  partie  ;  maiis  dans  ce  cas  ^ 
les  HiiKnjtirieuit ,  dès  qu^ils  sont  exempts  de  catomuie ,  sont  f« 
cause  même,  loin  d'en  être  les  dehors  ,  et  la  partie  qui  s'en  . 
plaint  ne  doit  accuser  que  le  dérégleraient, de  sa'condiQàte.  i  , 

se'j^iMT^tions  de  corp?  et  les  divorces  sont  les  causes  qui 

lus  Vaste  champ  aux  récrirai  nations,  I^a  justice  n'a 

pas  ttirj)oidr  et  dèi^  mesures  ;   et  lorsqu'elle  permet  à-fei 

femm^je  dî^xner  son  mari  \  si  elle  parvient  à  inontrer  seS 

toïls,  pent^lle  refuser  au  mari  le  droit  de  justifier  ses  préten»- 

dus  tGff^j  quand  même  il  aurait  le  malheur  de  m^nirestei;ceidl 

de  8a4BliBinè  r —  Si  Miette  loi  pouvait  exister  ,  elle  violerait  lé-* 
•  tt*         ''..^•'  ^  ^  «, 

priBape  du  droit  naturel  qui  permet  la  défense ,  quoiqu'elle 

soit  funeste  à  Fàgresseur ,  et  Jes  ppcmières  notions  que  les  lois 

ron^inejs  dôniient  de  l'injure  ^  puisqap  ce  nom  ne  peut  conve-" 

i»r  qu'à  ce  qui  est  fait  sans  droit  :  Quod  non  Jure  fit  injuria 

àkiturl      •      *  '•'  •  \ 

Jamais  les  tribunàuxn!out  fait  un  crime  à  un  éf)0ux  mafiieu- 
renxdei  cris  que  lui^f^r^^chait  son  désespoir,  et  des  élans  d'une 
amefièreiet sensible  au  déshonneur.  ■—  Ou  trouve  dans  les  mé- 
moires  et  plaidoyers  de  divers  avocats  des  apost^rophes  véhe*- 
'mentes  et  des  inculpations  extrêmement  graves  qui  furent  re- 
gardées comme'  des  moyens  de  la  cause.  Ces  mémoires  et  plai- 
doyers qui  les.renfermaient  ne  furent  point  supprimés  ni  cen-  • 
sures.  Les  avocats  qijû  ei>  furent  les  auteurs,  ni  les  parties  pour  , 
lesquelles  ils  étaient  faits  ,.ne  subirent  aucune  condamnation. 

Ces  observations ,  peut^-'être  un  peu  étendues ,  dçv^ient  pré-. 
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cédçr  la  premipf^.îMeitippao.ce  genre  quj  tt  présenjp  dàiu 
Motre^iivnai(i).  ~  .       '  '        j, 

.^Vbici  l'espèce  ijui  là  âtnEfitre.— >La  dame^....  aytiil  formé 
tme  deinaadeeii'séparatiôn<lecorps'(À;i^tre9%  idact'.  Celin-ci  - 
■egardait  sa  femftie  c6^me  Aant  là'^ictipië  da  despolumepa- 
'M7ieI,.'et^iBstramënt^aiit  ou  se  servait  ^lu*  le  tourmenter.  H 
fît  signaler  avec  ébergte  in  conduits  de  sônbean-pJ^v  dans  un 
mémoire  rédigé  par  M'  Pailîiet,  avocat  à  Orléaf;s.  L'éaiïain, 
se  livrant  à  toute  la  chaleur  des'  inspil-ati^u  qui  lui  ffv^nt  été  ' 
communiquées ,  o-ot  pouvoir  attaquer  le  Béaii-(ër«  avec  toute 
la  puissance  de  son  talent.  Madame  A.....  w  arait  deraàiilé  lu 
suppression  en  pionnière  instancej  mais'f  He  lui  fut  r^usée,  par 
le  Rtotifque  ce  mémoire,  loin  de  contenir  des  éxpressjons  iii)U' 
r^uses' contre  elle,  eipnmiiit  dans  beaucoup  d'cudroits  son 
él«ge.  Bn  effef,  l'auteur  supposait  que  la  ikmande  En  jé|w«- 
tiqn  était  l'ouvrage  du  beau-pèrc;  que  c'était  la!  quF^â^tmé- 
(fté  et  assuré  le  succès  des  scèups  par  lesquelles  on  ava|fcher- 
dléà  Attirer  l'attention  du  public  et  i  tromper  s^Laen^îlilé. 
'  ^aÎ4lebËBil-père,qniavait^rdc  te  silence  devant  les  ^eemvea 
Juges,  quoiqu'il  eût  suivi  avec  soin  l'instruction  4e  toÙEK^iiD- 
4ès,,  et  qu'il  iut  présent  à  toutes  les  plaidoiries ,  forma  ^itfiir 
■  l*«ppe)  reletifàlademand^en  sépiiration,  une  demande  en  io- 
tcrvration ,  tendaute  à  Jïbt^nii-  la  suppressioli  du  mét^ire.  tfr 
Pailîiet,  qui  ■v^îtplaiieal'première  instance  la  canse  du  mari, 
et  c(UJ'-seprésertU(h  comme  étant  li-  détbuseur  des  dcu\  époui 
contre  h;  despotism&tiainCDKd'un  beau-^ère..,  mAdft  la  digni- 
té de  Son  cara^ère,  quand  H  vît  le  niéïMdibe attaqué  par  Vaà- 
yersaîre  contre  Iqguel  il  était  le  plus  spéclaUmënt  diri|;é,dei>B 
pas  se  présenter  lui-tin^è  au  combat,  pour  soutenir  son  pro- 
pre ouvrage  ,"  et  de  confier  ee  soin  àiM«  Hennequin ,  «vocat 

Le  bean-pèfe ,  par  l'organe  de  son  défenseur,  pré  tendait  qnHt 
avait  le  droit  d'intwenir  sur  l'appel  poiu*  demander  ia  snp* 


(i)  Voy.  toulefob,  tom.  lO.pag.  793,  anequeilion  qui  a^qnelijtww*' 
lOfieiSTee  celle  qui  fait  Kobjet  Ue  cet  article. 
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COUÂ    d'appel    D'oitLÉ^NS.  5^1 

preisfon  da. membre,  puisqu'il  y  était  par|icuUèrçineiij;atta« 

^ué;  que  cette  aggressipa  lui  donnait  «n  intérêt  dans  la  caifte  ; 

^ue  cei  intérêt  iui  conférait  un  cji^oît  que  Ton  ne  pouvait, 

*,  s^ns  in|fisli,ae  ^  inécoilnaître  I  etq|ii  pouyait  s'exercer  sur  Tap- 

;|^el,  qooic^'il  ne  rèût  pas  4lé  devfin^  les  premiers  juges. 

^      CiQe^defens^r  du  mari  ,^^près  avoir  démontré  que  ce  qu'où 

'  apjfeiaitiîr^re^  m'était  qu'une  légitime  médisance,  apparte|i»ute« 

4.k  défense  dé.  la  partie,  et  i^ue,  sous  ot  rapport^  le  be^u^ 

^  '  ^y^  était;  mal  fondé  è  provoquer  la  suppression  du  mémoire 

.  prétsendit  eilfiaite^etsabsidiaireincut,  qu'il  était  non  recevable 

^  ^  dans  son  iMerventiop.  Qu  Tarrét  d'appel,  disait<-i^  confirmera,- 

'  os  il  inârmesa  le  jugçmont  de  première  ittstance;  et ,  dans  au- 

f     cuft  d^  ces  deux  ea^  ^  le  beau-père  ue  pourrait  former  tiei'ce 

qppositi^.  H  m'a  a«cun  intérêt,  et  lu  jugenfqnt  ne  peutilui 

4>Qp1:i|r  au4|iti  préjudice ,  ni  lui  ôter  l'action  en  injures  qu'irpré- 

.j^Knd  aviàr  te  droit  d'exorcer.  Si  les  parties  directes  et  princi- 

^     pales  j9€  peuvcx^  ellesriBêœes ,  sur  l'appel ,  former  de  nouvelles 

4|eB^<||s ,  à  plus  forte  raison  les  parties  étrangères  :  autre- 

dpent  céderait  px^ver  la  partie  contre  laquelle  ou  interyieoi^  de 

*  .&  Êii^ur  ^tl|^  deux  d^gr^  de  juridictipn,  et  intervertir  P«r<i^rt* 

dans  lequel  on  dojt  pi^océder  devant  les  tribunaux,  ce  qui  c^t 

/onti^airç  à  l'Qrdre  public ,'  ^'U  !n'est  jamais  pei^is  de  violer. 

L'intervenjtion  est  donc  défendue  au  beau-père  :  il  ne  pourrait 

•    ".       *  .  ' 

;  %j^r  que  par  action  directe  et  principale. 

Sur..quoi,ie  5  août  i8i5^  ^rret  de  la  Cour  royale  d'Oi- 
^an$  ,^udience  $olenùelle,,M«  Petit  de  la  Fosse  ^xtmiKv  prc-   • 
sident,  i^r  lequel  :  ^  , 

«  *L4  JPQPR  »  —  Sur  les  cpnclusiqns  dç  M.  Bussgau,  rem- 
piissany|;Jes.Jfondtions  d'avocat-gonél'al^ . —  Considérant ,  en  ce 
quj,  tqpcHlb  rinterveQtion ,  ^u'^  ei$  de  pi;incipe,,  d'après  le  Cod^ 
de  proèédure ,  cf^^xi  cause  d'apppl ,  pour  pouvoir  intërvea^ir,  il 
Eut  avoir  ïe  dcblit  d'attaquer.par  voie  de  tierce-opposition  ;  et, 
dans  le  cas  particulier  .du  jiUgetne(it  intervenu  entre  la  dame 
A..«-.  *et  son  rnavi ,  le;  père  de 'çalle-là ,  à  l'égard  duquel,  par  ce 
jttgemeiit ,  il  ç'si  rien  été  istatué  qui  porte  atteinte  à  des  droits 

•  *  '  54 
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qui  loi^soifeçt  per$^piaek ,  n'aurait* pas  le  dtjpiVde.se  poarv^ 

pa^voie  d^^  tierce  op|K>si|ioii;  — Declawè  Bruky  père  non  ret 

».  '  '  .    , 

cevtMe  en  son  ioteryentiojo  j  et  le  oondamiie ,  à  cet  égard  ^.àai 

•  •  • 

;  '  .     ^  COUR  DE  CASSATION.    .  '^  -   ' 

L^es  jHgas  ne  pewent-^ils  s^écarter  dej'u^isée  la  pitmfiq^éeê\. 
^:K^E(gfts  qu'en  déçlaroitt  ^q^Uh  uni  la^com^ictilÊk  pénon-'  '  ^ 
néllé  que  lenf^^^pperts  se  sont  trompés^  (  Biifo<  aff.  )!C0d.  (te  ' 
|»roc.  civ.,art,  525.    «        ^ ..  .•  *     -  •  'îi  *** 

LfS    HÉRITIERS   DU   S'îÈtIR   DeVIïTCK.,    C.    SES  LÉG ATTIRE S^ 

Jean-touis  Devinck  savait  laissé v^eAmoqrs^^- un  tmjtaineiit 
olograpbe  .par  lequel  il  iëjjuait  Xxm&  4çs  l»eii9«  à  ^  igetivi^  et  à 
deux  autres  individus*  .        .  *>  -*^ 

Les  heritiecs  iKitiii^]^  àt^  teirtatenr  ne  \i6iilarent|)tt  recoft^ 
n^îtfc  Je  testament^'  (it  s'opposèrent  fhbi*ti!K^oi  ^n  p^é^efsienjCl^  - 
1 F  juillet  1 3^)' jugement  qoi  ôrdoiÀiek*  HéHfica^an  du  titm 

Leâ  parties  produisent  respectivement  ^fférenteè-  piéées  fft  . 
cômparaisott  j^et ,  le  7  octobre  18 10,  rapport  de  ti*fe  éîipei1s< 
qui ,  d'après  TeiMWfie^i  de  ees  pièces ,  déclarent  que  lasigift^ 
ture  du  tcstaiôent  est  fetenxîeîle'  de  Jean-Loùis  Dôtûick.*  ^" 

En  conséquence ,  jugement  qui  eu  ordonne  "exécution  j  et 
condamne i^  héritiers  à  délaisser  les  biens  aux  le^atain^  > 

Appel.  Et,  le  28  novembre  18 1 2;  arrêt'  de  la  Cog^  4gJ>oaai| 
qui  ordonné  une^  nouvc^e  expertise.  Le»  i5  janvi^  *ï8\5^îe5 
nouveaux  experts  font  leur  rapport ,  dont  Je  i^sumé  e^  aiiwi 
conçu  :  «  Toutes  les  rematques  ci-dessus  reprises  nous  poi^al 
à  déclarer  à  l'unanimité  que,  bien  que  récriture  du  testament 
olographe  et^celle  des  pièces  dencomparaispn  ne  paraissent  pas, 
en  général ,  présenter  le  mé^e  aspect,  cependant  >  après  avpir 
étudié  soigneusement  \e$  écritures  Ci«d^sus  détaillées,  nous 
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4|lR)âHeic<èiiltElL  et  sonrtnes  persuadés  qCie  k^teSlaineiit  otcrgra- 
^e  éffës "pièces  de  comparaison  B,  G,  I^,  otit  été  écrits  par 

'     /  t'^^^pèoikmt  detiï  des  experts  pensent  que  to^es  les  pièces 

i#t)CMnpami^n  sont  de  la  même  écriture,  quoique  présentant 

•dtt  Asseribtances^itre  elleç,  ainsi  qu'avec  l'écriture 'et  la-^-' 

gliatiire  du  \efta#ient,  ce  qui  peut  provenir  des  diflereiïtes 

époc|uesrbtt»de  F^at  de  la  personne  qui  les  a  écrites  :  de  sorte 

qrtè  leur  opihien  est  que  le  testament  olographe  et  )â  sigftatàâpe 

Bl^ffiek  Bppmée  au  bas  soûl  de  nfême  main  que  les  pièces  de 

<€oâi|^sa'aimi.  Le  troisième  expert  est  d'un  avis  contraire  , 

iAst-à^re  que  le  t^^ment  et  la  signature  ne  sont  pas  de 

*4(t  wme  écriture  que  les  pièces  die  comparaison ,  parce  que 

la  somme  des'^di^selnblancês  ]ai  ptftClit  plus  forte  qne  celle  des 

«asemblaiices.  »  * 

Amsi%  les  trois  experts  reco]^naissent  u&aulmemént  l'iden* 
'^till^i'éentaredutestaiÂentavecrécrHxîre  des  trois  premières 
pièces  decorfiparaison^  mais  ils  âifïèrent  entre  eux:  deux  croient  * 
àA'ABèérîté  de  cet  acte  ,  le'ti'ofsième  la  met  en  doute.*'" 

li^^âdkoses  étant  «i^  eet^tat,  le  6  mors  i$t5>  inteiH^ent  arrêt 
iHApconça-  :  «  «fiifidérÉtit  <|ne  diff  exameii'â^rt  ^'M  dîffé^ 
rens*  experts  du  testament  contesté  et  des  pièces  de  cori^*' 
raisfltoi  ît  réduite  !<>  que  certaines  lettres  emf^eeyées  (kms  les 
^jfttées  de  comfMMisont  ressemblent  aux  lettres  analogues  <jtt 
te^tameât  /  a»  que  d^kuliFes  etf  dîflftrent  ;  5?  que ,  dan»  f«i»em- 
ble^Meftdétailsvles  pièces  4e  comparaison  dKS&rent  enti^  elfes j 
qu%ttt<tel9'd^x  déÉ^dflriâefi'S  ex^rts  aboient  qde  la  "pièce  à  vé- 
rifier, èl  toutes  les  Mlres^ièces, sont  écrites  de  la  in*ême  lïiiâii^  ; 
JueleU'ôisièittebehse  que  la  soqmie  des  disseiâblaiices  est  su-  * 
férimepe  à  celle  ck^  ressonbhincé^^  que  i^ic^pectioii  faite  par  la 
Xbur  4b  touiés  ces  pièces  confirma  à  pelt  iégéê^  îppiiAloii  dé  ce 
'«lemiterexperîÈfj  -«*'Consfdéraét  (jpbi'à  lafélHté  îfest  Se^ri'neipc 
ctniifirë'par  ia  jlirispr^îdeuG^qu'iin  testamenjt'^lQgraphe  fai| 
^àB^d«$»^é^s-cfi[e<:e  pf^icipe  signifie  seulement  que,  auàikl 
NS^itùre  est  r^ol^uè  ou  véHfiée ,  et  qu'il  est  coustant  qu'un 
tes\amint  est  écrit  cje  la  main  de'cefui  à  qni.pn  l'aUiibue  ,  ja 
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ààtt^êè  èet  àcOe  lié  fe^  ëti^  coiliéstéê|  —  0itM:aidiKiiii$lf^ 
âansht  cêuse  j  ii  s'6l|it  de  savoir'si  uiie  suece^smmk  mm  Jfax^ 
fagée  ecttifcM*niéfâeiit  à  b  iok,  eu  d'aprèsmne  jttèee  iiniilifî(i| 
iestamentj-^Qae  celui  .quî^  âems  Utte>t|cc3(»ssion,  prétMl|«a 
v«ptu  d'un  testaofent,  une  pwrt  qui  «e  lui^ett  poBi  agsigmSefdÉ 
J^loi  )  i^lame  une  etception  ,  et  qu'ii- doiff-ia  proustiT^  qi^ 
litre  commmiw  tous  il  oppose  un  titre  paitîibli&r;  et  qae^sitr 
titfe  estincertMfi ,  l'exception  n'est  pas  prouiiée  |  qnefifi^  coa-  ' 
s^lj^it  ïês  parties-  doivent  être  jugées  d'«pirâ»  -la  règle ;«— 
Qné  feCode  €é procédure «^ile^  au  titre  des  Wés^^atkms  fl05 
écriàires,  notamment  aux  art.  igS,  1961  196  et  199,  ^islifid 
demandeur  &î  vérification  celui  ^m  ^Hfduit  la  pièce  ^  et  lAi 
fendeurceljxï  qui  la  dénie;  que,  par  coifôéquent^  il  est  tndk^e^' 
«aMe  d*ap]^i<juer  M  les  règles  Actbns  e%tpfro9àfé,  ^dm^non 
prohante,  reus  absolvUùr ;  -^'La  Cour  *hiet  le*fiif««ient  46i* 
est  âppèi  au  nétidt  ;  émendaix(,  'sans  avoir  égard  à  Fcuote  qua- 
lifié testament,  ordcFtme  que  la  suce^^sion  dc^tDetiock.^Ira' 

"  partagée  comme  ab  intestat ^^  »       ,  *     *  '  » 

I^ûrvoi  en  cassation ,  poui*  vi4»tton  de  l'art;  %'sMBÊXÊk 
de  pr5cé#Mre  ci^SIe,'  qui  porte  t  «  Léff  }ug«$  ne  99Bt^ff$§lf§^ 
trei'ftts*  à  st&vre^'favis  dcs^fexperti ,  ^kté^  SmrêeiiQn  ^M^  , 
pose.  •'  .        '         ^  ;         Tr  ; 

'Ainsi,  disaient  les  demandeurs,  les  fuges  ne  «OBt  pas  liilper 
dçs  rapports  d'^perts  ;  tnais,  pour  s'eii  éctfM&r,  il  faut  qp|6 
at^Mi  Wcttnviéliofi  SersoBnëfle  qéee  les  ^pérH^dC  sont  trompes  ; 
et  Comment  savoir  si  le»  juges  ont  cet*e^coBVÎction ,  loÉie/tils 
i\e  k  manifestent  point ,  lomqu'âH  ikm  êxÈ  la  MaitHfliier ,  ils 
s'atliehept  à  f%ire  prévaloir  ,  sans  ^1  el^que^j€»,iWons  , 
l^vis  isoK  d'iin  seul  expert  sup  Popinion  des  «tutres  PtiCs  juges 
ont  ^commis  une  erreur  d'aillant  ptas  gra*e  en'anniâeait  m 
testaiii^  de©êv1nA,'  ^ùe  f  expert  mêçe  dont  ils«ont  ait  pré-' 

.  djomiiief  l'opinion  n'a  pa*  djt^e  récriture  dé  testainHit  ne 
liit  fyas  celle  en  testateur,  laâfis^ulemeikt  qt^l  y  avjwt-di»e«- 
Waîice  avec  l'écriture  4e  plusieurs  pièces  €<jVyEpp^gPato>tf' 
Aîtjsi ,  dans,  cet  état  ^îinipertitudfe  ,  les  fag^s  If  appel  ttevîlîèilt 
ou  suivre  TaVis  de  la  pluraliCé  des  experts,  ov  it  emrbrasser  une 


réi^wrf^^gl^lriye  q^JI^M^  leur*  prd^  eçmvîeàbu  %kiî- 
rem«gà«lâaiit^tée«  Or^  en  le  fondant  ui|û^u«nlent  «ur  iSIkiio 
isolé  ilten  se j;tl  des  ^p«rU»  ^4^k*  d'appel  a  véritabtèfhe^Uné-  - 
coM^son  instîtat49%cte)le  est  co^tréveuue  ditrecletneutàTâlr- 
ticle5a5  dtiCode  de  procédure  civile»  /  % 

Les  ^^ejodears  répnqi}aient  qfu'un  rapport  (f  experts  Q^est 
pour  hs  \rxgefi  qa^fto  éWment  d'imtouctlori }  que..,  suivant  l'éf- 
ticle  Qiéme  doôH  on  se  prévaiak^  les  tribonaas.  n'étaient  «pa» 
liés  fiaié  ^4i^  à^s  éxpéHs  ,  aloUs  qur'ils  étaWiA  convaincus  • 
qu^ib^Ktdftsi^jtrompes;' ^e  cette  conviction  ip  mauifcétait^ 
par  kar  dé4bk3|i  même,-  puisque. juggf .  con| raiirmepl;  ^u  ifp- 
put  des  eic|^t$9  «'était  virtuellement  «lédai^  qa'oa  avaii 
ttae QfiMsattmttaire ^€i0e quftles^vait  d^tKtrtniiiÉ^^ qu-aîi|s^ 
dsms  l#«as  parflciiiier,  te  rejet  du  testament  if'oij^ait  bien  i^fr 
^  iuéW%K^pl«onvaM«ft  qm  les  etperts  s'^étf^pnttrbuifjnl». 

Du  7  0Qu/^  i%5^^  AJfcaix  .<^é  ^t  se^ft^n  aivile^  M^-  D^èle^fS*  ' 
mier  prétlâ.«nt,  ^L-^^/î^  j^a^ïOrteivr  ^.BfM.  Odilpn*Baisn>i 
et //u«avâ0j|8,:par^ lequel:  ••         .-  •    *  ' 

«  LAiCO&B;^  — ^âilr  teséceaelu^ions  de  M*  Jùubejij^ ,  mH^ 
^^9l%%É  ;  Vr  At^Wkl  ^  Uart.  5^^  dti^Code  4^  procë<|iP9 
ci  vi<#tf||g|iti  in.  kjg  |iirt>uim|iiy  ài6'ié<5ftrter  4e  l'aMi^ifes  expert§^|||^ 
lorsq^^^on^^  conVietlott  peasdnnelte  quc  las  expèel$  ^€^9pit 
troaip^l^^^/^flail^  l'çsi^ce/ia  Coi|r  ck  B^quat ,  tuf^-a  ^it^ 
préafttoùeulopiElitiQai  #bli|^ë  (Fjnu  dps  experts*,  ii^apaj.décl§[é 
qu^eUlfr  $^  iidfôidait-  d^près  sa'  gr«^e  convict^9ll  ^  mais  s^ffle-^ 
ment  aiar  ce  qtta^r«xp«rt«d0^  a^c  adbplait^  Uo^iètiiÔQ^8(|a^lait 

reni%lftt  qucf tionr  iltai|rtaû>e  ^  —  CA^wt ,  i3jev^»        ^  ^ 

•  •      ^  /  .  •     • 

^     -*t      •   ,  •      "^       «-^  '     *■■•*      -         •  *  .•    ' 

Ngta,JM^  8erriaJL^iiit;-Prix<,  d^ns  son  Cours  de  procédai^ 

cAiîit,  pîayfc  ^06  jfins^igiie  Ja  méi%;  doctriue,  et  .Ibifde*  par*- 

ticanjercment  sonopii^on  siijtt*  Taut^ité  <iè''ràrr4t  émané  dé  la: 


Cour  suprême^ 


7%-  ^ 


rtL 


Lorsque  u^e^^v^Uve  <m^^  Isgusll^  oA*a  procédé  en  première 
inskofe  dé»ijS*cette  qualité ^f est* remcmée  avant  Vafpei 
4u  [ugemént ,,  a^t*âii  dû,,  à  p^iuf- de  ^mdlUe^  ,ifUlfnev  le 


man  «lir 


*  .  âf .  )  Cod.  civî^art.  21  S,  ♦  •  ^  *• 

-    DoiêHinTè  décide f ainsi ,  suriou^rsque  lu  femme ,  iÈ^sno' 

ti^r  expressément  son  %^hangement  dtét^t,  a  pris  damshs 

*  actes  de  la  procédurale  nom  de  son  rioi^eau  man?{ ft^. 

i^  mofen  de 'nullité  es  t'-il  absolu,  enteUe\onte*qiiônpmse 
»    t^enfeire  une  ouverture  à  cassation  y  hieû  mCil  n*ait  pas 

•  <f/éf  proposé  devant  la  Cour  d appel  ?  (  Rés*  âtf.  ) 

Le»  HERITIERS  DjBVINCK  ,  C.   LA  VEUVE  JJîiûlVCK. 

.    Indép^ndai|^eat.du  moyeu  principal  iavoq«i  ^par  tons  iH 

Mp^taires^  sieiir  Z)^2>ïc/:  ^  xoiiti^  l'arrêt '(gii»yiti#|||nualé 

,1^  testament  ^  sa  veuve  ,  eu  faisait  valoir  iift  qui  lui  était  par- 

tûmlier,  et  Me^jioos  allous  traiter  à^ art ,  ^i^f^fffifisL  oon- 


vfusion.   .       .  •  « 


Xia. veuve  Vet^irick" ét^t ,  coi^me  on, voient  de.  fe  voir,  en 
^rocèS'  ^vQ^  les \,héntiers  .de  son  mari ,  .lor&q«i|éSe  contracta 
.uUt^ecoiid  -mariage.  'Elfe  ue  fit  point-  notifier  ^  &|9  aéversaires 
♦«Qi;^  chaagfKient  d'état^  raaii^  da4s  diiâ'<â*ens  actdjMH^'pro- 
jjifdçure  elte  prié  le  nom  de  son^iou^^çiû  ma^U  finiliA^iuge- 
•9|Kiit  qii  iutacvtiit  lui  Alt  faVorabje^  .  •>    ,.  /V 

vj^ft^j^fijtîers  interjetèrent  Appel;  <nai$  ilfue  l!|iyen|  {^iat  en 
,caxise  .f^tau^rcobrt,  nouveau  ^ari^  de  tel  véiftre  â6viMi»:iis 
nlks^ignèrent  ^ue'ia  femtoe,  'et  plaiâài^ent.  coiAls  «llf  )  sans 

.  qu'elle  IJ^tf aiipMs^e.«  tr    -      t ^     -  ^ 

^La  déc^ion  desvpremiei's  jug^  a^^a»^^^  infinnff  ^  1» 
Cour  d^ï^ppel ,  la  v«uve  Devilick  ne^our^t  en  cassation ,'^insi  1 
quefes  autres  légataires  ^  ^ts  eH^  sp  fif  iin  «lôyea^terôculier 

'de  la  contravention  à  l'an.  21 3.dui'Code  dvii.      Jk-  ,     fr 
'  D'après  cet  artiele^  la'ffétnmdne  pçut  ester  ofi  jugementd 
sans  l'autorisation  de' son  maf;^.  I^  d6inandd*'esse  faisait  re-^ 
marquer  que  cette  disposition  d'ordre  publhflui  était  applica- 
ble, et  que  ses  adversaires  ptocivatent'd'alttant  moin*  se  dispen- 

'sëi^'de  mettre  *  son  innri 'en  cause,  qu'elle  était  reniafiée  avant 
]bùç  dI¥«l-7  et  tnéme  arvautle  jugeùicux  de  première  instance  i 


x[û'dkt»lear  av4|t  su&aœnieB#faHFcedha(||trê  ^n  éhangemeut 
tttot  en  -prenant  dans  àïWérëtis  actes  le  nom  de  soa  nouvel 

S^im  doute ,  a-t-^t?Iè'dit ,  lorsque  le  changement  d'^t  n'est 
survenu  'cjt^après  l'instance  engagée ,  il  n'empêche  point  la 
cdtltiQUa^if  des  procédures;  mais  si  le  changement  d'état  a  eu 
lieasfu  momenf  Su  jugement  en  premier  ressort ,  et  qjifi ,  de 
^^ble  qu'était  la  p'artie  en  preluière  instance ,  elle  §oit  devc* 
nue  ensutfe  incapable  d'ester  en  jugemcot,  il  est  certain  au'dle 
ne  peut  pas  être  vàrablement  actionnée  en  sa  seule  personne  , 

'  •  -  '  * 

surFappeî,  parce  que  l'appel  ^t  une  instance  absolument  nou- 
velle ,  qtt'on  ne  peut  pas  régulièrement  introduire  contre  une 
itn]iiAeiiiafîée,'sans  y  joindre  le  mari.  , 

Les  défendeurs  observaient  que ,  le  changenient  d'état  de 
leur  adversaire  ne  leur  ayant  pas  été  l^alement  notifié,  Uft^ija- 
vaient  pas  dû  le  présumer,  et  que  la  demanderesse  devait  seule 
Inniputer  sa  négligence  à  cet  égard.  Ils  àjoutd^ent  au  su^^lus 
4pLe,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  n'ayMitpas  été  pro- 
posé en  Cour  d'appel ,  il  n'était  pas  recevable  Amme  prfver- 
ture  de  cassation. — ^Enfin,  les  défendeurs  prétençlaiqiatq^jja 
proci^ure  d'appel  n'étant  qu'une  suite  de  l'instauci;  pfemière, 
ils  n'avaient  pas  dû  en  changer  les  erremens ,  parce  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  545  du  Code  de  procédure ,  le  cii|iu0«meut\i^e- 
tat  dps  parties  n'empêche  pas  la  continuation  de^s  procédures. 

»      F  '  *  >•«      • 

1%  7  août  i8^$,  ^HRET  deJa  se(;tion  di^ile,  M.  Desèze 
^r^i^  pig^^dent,  M.  C4?r|u)£  rapporteur,  MM.  O0on- 
Bariai  et  Hua.  avocats  ^  par  lequel  : 

A  LA  COUR,  -—Sur  lès  conclusions  de  M.  Jouhext,  àvocïat-^ 
général  ;  —  Attendu  que  Mawe-'Péti'onille  Mesinaéker,  veuVe 
^  DeipâiQk,  était  sous  la  pifissance  de  Jacques  Yandercplfli ,  sou 
second  mari  -,  lorsque  les  défendeurs  k  fif'Snt  citer  pour  plaider 
sur  JksEfr  if)pd ,  et  qu'^Béy  a  procédé  sans  avoir  été  autorisée 
«e  son  mari  ni  de  la  jusjtice  ^  —  Casse  ,  etc.  »  ^ 
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,   COUR  PE  CASSATIOÎ^.  ^ 

'     •  *. 

Un  septuagénaire  est-il  passible  \fe  la  ^contrainte  nar  corps 

pour  dettes'commerciales  ?  (  Rés.  afF.  )  . 
£/i  d'autres  termes ,  l'art.  800  ûfw  Cocte  devrocéâitr^  a-t-Ji 

dém^ ,  pour  ce  qui  concerne  les  commerçané ,  aux  disvo- 
*    sitiani  de  la  loi  du  iS  germinal  an  6  et  de  Vart.  307b  A 

Cjcfe  ciV//?(Rés.  iiég,  ) 

Chabrillat  ,  C.  BoiOUSOON.  ^ 

leJjt  iSjoiai  i8q6  y  le  sieor  Horrisdon  a  tire,  à  i'or4>*^(ki% 
deiDoideiJe  Chmbrillmt,  deux  lejtires  de  change  ^  9h^ui|t  de 
59«0o  fr.  t 

Faute  de  paiement  à  Téch^Dce  *,  jugeimit  ,4ii  tribunal  de. 
c<|pmierc«de  Glerraonl^Ferraud,  du  20  juillet  de  la  même  ao- 
pée  )  qui  coB^aroiie  pc^  corps^  le  sieur  Bof  redon  à  payei;^ 
soAinf  de  6,qoo  fri  ,  montant  des  lettres  de  change  par fci 

.  •  -mer  t 

souscrites".  •  '* 

Leisieur  Bonsedon  ne  s'es|  point  pourvu  e«nlre  ce  jugeinen|. 
Jit^  là  demoiselle  Chabrillat  ayant  voulu  yoettre^  exécutioa  U  • 
contrainte  par  eorps*  prononcée  contre  lui  ,  il  s'y  est  oppoaiky 
sous  prétexte  qu'il  Vivait  atteint  «a  soixanle'^dixièiiie  aimée V*^ 
que  dès  lors  il  était  à  l'abri  de  ce  genre  d'executiQu. 

L^  27  avril  1 81 5 ,  jq^m^t  du  tr3)unal  civil  de  Ckrtnbïit  y 
qui  jgL«ctv?ille  ce  inoyeu  de  il^ft(â:se,  «^  .Aîleildu  que.,  (fiifèès 
l'agir  800,  §  5,  du  Code'^de  proeédure,  tolite  personne  ^é^ 
enlarée  dans  sa  soixante-dixième  année  «'est  pas  contraï^able 
,  par  (^*ps^,  ^  moins  qu'elle  ne  soit  décfearée  stetUonataire  ;  9|pe 
.W  sîcur.Porrcdon  n'eslpas  même  aceè&c  clé  $lellk>nat  par  ia 
dera^dle^habriflàt ,  et  qui!  estd^^s  sa  soiXaiite»dixJiA»  an-^ 
née  depttis  le  mois  "ée  d&embftB  dernier. 

Appel;  et,  le  aS  aoiît  i8i5  ,  âriélf  de  la  Cour  éiRMHnqm 
CDiîfifinc  la  sentence  des  premiers  juges. 

I^iïrvoi  «n  cassation  ,  de  la  part  de  la  deiïioisell^  Chabrillat, 
*pour  violation  de  l'art.  1  "  ,  tit.  2,  de  la  foi  du  1  &  gernlînaLa» 


6,  ét^4r;ibasselj^1iralk>iiti^.l^  Code  dejpoci^ 

dore. ^5 .    .  •.v^ •■'',,     ."\''  '    '*    .      ..   : 

^.  0W^h^  3  l/ii  y  ^ppiix  4p  1a  |ectio^cfvifc[ ,  a»  rapport  de 

an 

SooJK^oàe  de  Wocédare  ,  quoique  publUS.postérieareQieâ^ 
auxdits.  iiilsliricB ,  lï'a  en  ancune  râa^fte  dérqgë  ^leui^dts» 
positions  ycn  ce  qulki^nceriie  Ij^s  dett^  purement  commercUiles; 
-^tfk^Ê^^tBto^e  V^rtêA  attaqué»  ^  a<ffirâiicliis8frtit  le  dé- 
fendtijMfclftèontrainte'par  tcirps;  sMs  le  prétexte  qu'il  av«ft 
attemti^  api»iit4^>dniiètifi«  année  *  a  tait  une  fixasse  applksa-  " 
tion  du£t  qfrtiistoà'i' 0$pèl^  ée  la  dause,  ocrti  s'agissait  éa  j^e- 
meift  det  lëllMif^dt^ange  par.  lai  s^9c#il9*  ,  6t  a  en  c^sér 
^aâ4ig|É||i|^fe«|/enlefi4^  mA  3e«x  textes  de .  ia.  loi  ei- 

deâ8^|||!iités  ;*^-^>C}kssEÎ  e#.  »  .•  •  *-«*.' 

^gaa^s  pçnsé  qti^il  était  inutile  de  donner  de  p(a&  * 
ÎQâÉ^df^eloppeâeas  â  cette*  questic»  ,  qui  ne  peut  plu^  faille 
rdBjSfVfuit  dou^,  et  que  nous  ayons  o^^lleitrs  précédemtnent 
discuté^  tÉ&L.Sd^cereaieil,pàga4i  2.  (Y^.^ausii  le  tome  1 1/ 


'*  ^'   ^iri.  -^ . .     -i  '■  -.  ■ ».* 


*    *\ 


-*A 


ri 

^'       qftÊ^D'API^EL  DÉ  RIO». 
.  (VÎJB.hÊ^]  •  .  ,  .  '■.  '.    ,-       •'   '  \  "i  '';...-'.  ' 

/^  js%^Jlîpl1$5^//  'o^ig^^ff^%e€herchql^g$  créanciers  insct%t& 

^0ihJlf^Afi!fi^it^^^  et^de  hur  dénohf^les  jgoi^' 

f«*^lfc flV^'WP  ^  peri^cût  duéonseryéiem'des  h^pothèq^tes 

iW^JfÊssé.^^9i^  mmuiomfiVié^  #*  )  Od/dc  p»oc.  cj^  , 

ait-^95*''^.  ,      .       ^  /     V  *».     ' 

^     GiUTHIBU   ET    CpiïSORTS,    C.    CwDSlftARlÈ. 

Les  sfeors- 6âu<^'çr  et  consorts  ont  fait  jsabir  réellement  les 


bien^^  iCn9^m2}fi]|.4Si^ili)]^m  -adnt  situés  ilins  db^S*GOm- 
nluoês,  et  même  d^ns  dî^^rs  cantons^  •''dÉ.  4'ai:TQ]icC9SeJDent 
d^^^mbeit.  ^iies'^Mtiiii^s  so^tr»  ^fto^s  §^rïàl/er%*!fÊÊfpimdL  im- 
'  meuble  en  nalur^'.  ^  boir  ^e^lj  sitaé  d^s»  le ,  (^âtoi|.''1É|^S^Bt- 
Germayi.,,  ..  ^  .  .  *  :  -  ^,  T  '*^  •  «^ 
"^  lie  ^mcàs  verbal  de  saisie  a^td  visé»p^  les  jflt^  ol|gf«f- 
fiers  dçs  juges' dé  f)aH  des  divers  cajatoi^t^^  cowijpunes  de  la 
situation  des  brens  ;  seulement  t)n  remarquéi?|)our  i?  c£mn  de 
S8l!htM!}ei^iaitf,-que  le  îV^a  a  été. donné  par  10  f^i^jl^depaii, 

<  iplt  déclare  avoir  re^  copie  du  «procès  vf  Aal ,  att<6^te  que  k 
greffkr  était  ab^fit,  <îtqu'il  r^  avait  poiAjifefeiMBj^ser- 
èienté.  •.  .'    **    ;       *  •      *     --"«aW  • 

"'Après  cette  prf  iftière  opération  ^\t^  créaficiers  potirsiiîvaiii 
ofO^pri^aii  buQtaii  dbs  hyp^èqaeé%tai  c^rliSdlit  des  mscrip* 
tioni  existantes  ç&nXFel!$i  personne  et  5i/K4b^lJw  dêi  Ofos- 
rnarie,  partie  saisie,  liés ''pHicards;  o^  élë  ôâoo&iiêtS^Ê^Êi^ésLn' 
amrs  indiqués'dans  ces  extraits.   •  ^     *  #"    *  ^ 

*   ^  Il  paraît  qa'unai.  partie^' des  biens  sai«îs  tll|^ailJ^é«HMHi^  à 

Crosrnarie  par  les  :i;Lomn^e^  ^^^'^  ^^  Bôuèhe^  et  qi^  ^^1^^ 

aiir  ces  derniers  <Jes  itglcrip^iohs  que.#  coW^jhcatea^lJPaît 

nMot  «iéJivrfies  aux  po«i'stivâi|6'.  ^'     .  *  •     ,         •  . 

^'Q*osmarie%  demandé  la  nullité  df:  b^aisie  s9rjBiesqg|f||p- 


iife,  'i«  parce-qie  le  juge ^fe*  paix  V^y^^^^  d«nnei^  fe^iK^a  â 
Ja  pbce  du  gr|fi|ei:,  ê^  parce  qéel[^s  poiil^ites  àurdieiA  dû 
^fltf.d&ioncée^  au»* créanciers "dè^  aiïcielil  j^rd^iP^StairelfeV^  ' 
iLe  tHbtisiil  Cl viii?^ïnbert  â;  pal*  mgemeiîl«dti  5V  amPRl^,  ! 
dëcl^pé>la  iaisie  nuRe ,  il  attendu  que  Fântcle  676  drUMMe  «^ 
pracédi|pe  r^joiifeBt  l^r^A  du*gi«^eià  dtf^u'gfe  dê'j^Bht'^n^iDe. 
de  n^^é  /et  i|e  suppose  pâéT  qdQ,le*|uge  -puisse  •Pétn placer  W 
greffier,'  lequel  doitVeee*r;6ir  la^fllçrtîômme  d^^^i^R'  pa-^ 
Wiéy}-qtt€?le;  droit  dtiypothèque^est  ^e»  sm^ffe  fi^iaJ&MM 
dÂisqneliqpes  ml&ins  l[u*il  passe)'  ^ue^ia/eoiiséqueiASe 4e  ei 
Soit  est>1ie  surveiller la  ^^^hte.ciè  Tobjet  Yi^ptP^0ipiè^^^fill^m 
faire  pcutter  fe  prix  à  la  plus  baute,  valeur  j  qu'^^r  les  cr^an^ 
ciers  dJè9»anciens  pfopriétaires  doivent  être  appelés  à.  la  pour^ 
suite  ;  que ,  dans  ('espèce ,  on  n'a  pas  appelé  les  èréaifciers  di 
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Belay  et  Souchet/  refkdeurs  de»- Cro$inarie ,  et  sar  lesquels  il 
existe  des  j^scriptiom  d!*^  ■'/     •     ,«    '\. 

rfac«yq(jj^g^gre<fi|fe.j^  «tf^^aii  ail^si  ai|th^tique,  •# 

aussi  (fi||nej(dq(|Ki,^af.  prottverJ'accamplissen^efiit^dâ^»  ^oagi» 

traetak||^g|Bition  ï^e  r^meUve  cetfe^copie  aa'greU^.  D*ail- 

^t  ^^0^mi^ij^^  imHf  Qii>ie.  ié^tf  vér&MMfcs  et  seuk'^pW 
P^%^^^^Mtsi^  «mÀ  1<^  greir  da  triban#»«t  J^^J^vk^  dè$ 
^yp^W^Wyfi^'  1%  9»i<i9  ^dit  .lAlrp  t^pnaifste  ,•  «Qir!^  Ie9-ar« 

^P^oMpIfer  cpMr;^:^t.'%r  sent  déqédé^  qfl|f  le  )iige  'u;fii|'^ 
^jWj^bjj^neei  aucun^jetqui  pu^sau^  (^i  veiMIf^  vem.- 
pltf  ^éj^ptiocy^^  ^sfi^inEQis^gai^eri  Thnitsi^  iki'a  aociaa 
iDQYPnj^»» r.^1  j Mgjl^ 'p  f^  à^^diM9ifier  i|||^e^|ipr  provtâom... 
l^  <li|A^'a|g^Gip  4^  gèe^Sler  doit  être  ass^titiléy  pour  lé  fait 
^  4Ut|||ba|j^u.  G^  d||*déçè»  :.«ar  rJbvissier,  nûyiSat  que 
quelques  h^|upâs'^ur  féxrp  viseT  ^ou  procès  verbal,  ne  peut 
Bt^id^^  ^eipur  de  To^Steier  qujii  ehereUe  et.  ne  trouré 

^^^f^||Q<l  moyeii  y^oac(^:iAGhDt  le  dé&kjit  He  dénonciation 
i&t  cr^iH^^  iflscri^  sttr  le^^vend^s  de  ta  partie  saisie ,  les  • 
|jlWt  ^lijjnithirr  ^Èfftmcfi'ti  <£saiei^t  ;  «  UsLT^cle'^Gffi  veiitqu'W. 
Memplffttrp^a  placard  «dit  notifié  aux  créumciers  imcrits,:ie&tr-  • 
|C  aax  ciréaAiçiei:#  ^Kt^cHts  ^ar  leâ^  bieixs  ou  aux  (^an^iferâv  in* 
IfKts  sur  la  |)^$o^ji|ie  du  saisi  ?. . .  Au  premier  cas ,  TaccompiisT  * 
Ipe^ent  de  la  dispésit^ou  se^fiil  top^joiirs  d'u^  étiofni^  di^ïi*- 
|f^  ;   et   souvent  d'une   impossilHlité  absolue.   Il  faudrait 
dbord  ç|uè  le  ôréacofer  qui  veut  sqjâir  Connût  l'origine  *des 
|Bfi&9  J^^  jpQizis  fie  tous  ceux  qui.  en  ont  été  propriétaires  ^ 
|êwe   à  .  des    «poques   très- reculé js  ,   car    les   hypothèques^ 
Vivent  avoir  été  conservées  pendant  loj^-ttmps  à  i'insçu  du 
^ncier  saisissant.*» 
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Il  €st  possible  que ,  dans  un  intervalte  même  de  dîft  ans,  un 
iiDineable  ^it  passé  avusl0^^vvmf$liU«l  beaucoup  ai, mams  :  il 
laaditrit^toM  l}ue  l9^ai«i$sfi|it  iKf:«%K'<:^iQAs  kf  mèamn 

qvÊGQl  eur  deshyfMhè^tieas  iuscHier  «vr^^di^F^^]^' 

«^'taires  Xpii  ge  so»l  jwmÙiC^  f  û  fii«^^**#ine  ^^01^  a  Ja  sa^ 
aie  AneLlMr  ée  créaociets  qui  f  inscrits  sur  les.  «ide&s  pro- 
priélRiv^,  pourraieut  ne-pas  an>ir  d*hypoâkèque  sij^ia  chose 
même.     *     '  *  •  .     '  T  *. 

^  kû  «ftt  ;  t'hypothèque  ^éoétfi^.Be  éèstgOi^f0  i^Wf^»' 
{>Tes.  II  faudrait /dâtis  te  sysl^me  desfrmieitiiig^^'^p^au: 
tfaier  eut  sit^  qu^pSekiy  et  BMichet  IMÉMT  licijfci.  <|ié)qttes 
Immeul^el  ^  €W)smàrié,  et^qu'il  eût?  appelé'^l&iv  IttJliéBii- 
cWs  inscrits  sui^Belay  et  Boac)|^,   Hi^SfeMf  ce^  qui  ^|l»ieiit 

.  pu  avoir  acc{ui^un  dfc^^âliy^aMiÉqae  []iiHrfi> ut  ijj^  à  la 
"^nle  faite  à  Ccosmàrie;  ij^  ^t  failp  epeox^ff^e  .Q|||||pcr.€ÛK 
^eonfid.les  propriéimMÉre»  pfais  anciens,  ^t  ^urtj -ffÉt  aosii 
aippelé  touls  l6s  eréanc^rs  di.ce^demiat^'L^  -îy-ffigjurjjfynp^^ 
ps/ks  premîéi2rji|gfi«rte|idmt.ài/eiidreii|P^  «a^te  ex- 
propriation. 11  3^  a  peu  de  prc^riéta;^i^  qui^  Ff'Vf^^^'^  ^ 
cas  de- prouver  qu'une  porta»»  queteuttque  de  Mars  t^jopfffi^ 
vient  ou  de  leurs  anten^s  oit  d'étr^gerft  ^  ^tjlent  ei  sont 
encore  sous  le  poids  ^de. quelques  inscriptions  :  h  H|iilLH|fc'iirtl 
saisis  auraient  ton  jours  daw  iau's  mains  ^s  iqp]^^  .JUnàm 
^  '  et  de  faire  dëclînrer  niriles  les  «saisies.^  Il  faut  enSgaouia^  b  kx 
phis  sàîAefAent;  elle  ne  (prie  qàe  d^  d^aïHAiers'  jaisivits.  H 
*    ^    '^fauten  conclure  qu^elle  indique  les  orëaficy||iinscritéMbrtfr|M| 

'  sonne  du  saisi ,  parce  qu'en  effet  lés  inscriptions  wÊb  d^igod^ 
parles  immeubles  d'une  manière  assez-  pMûifë' pour  qu'on  U 

*  reconnaisse  individuellement^  par<:e  qu'ima^râsmclo:*  ne  pelj 
se  proeurer  des  extraits  lif  inscriptions  qu'en'  donnant  le  nom  jj 
son  débiteur,  et  non  pas  en  donnant  les  noms  des  hérùd^esA, 
son  débiteur*  Dans  l'espèce  partiéulfère<,  Gauthier  a  &it  toi| 
ce  qui  dépendait  de  lui;,  il  a  requis  et  obtenu: i'extcait  de  touiil 
les  inscriptions  prises  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  Crot 

.  marie  ;  il  a' dû  entendre,  par  les  mots  sur  les  biens,  quWfe 
avait  délivré  toutesles  inscriptions  (|ui  frappntent  les  biens  qi 


coun  d'appsl  di  bioh.  54^ 

pouédait  Cros|tarie.  &'Uf  avait  eriixur,  «Ile  [jroQéilérait  du 
&itda  censfVAiteiu:. 
Autfm^ltUq  qasD^oi  vaudrait  AtppoiEr  «fulftbn  dêsi- 
■  i|fll|apperdetouï4es^éaKiers,  même  de .emnt ilRt^taient 
iDsciilssur  les  aifciens  po^riétaires,  ^  ne  fallait  p«u  pauri^la 
frdpoocer  la  uullité  de  )»  saisie  (  <!  y  avait  lieu ,  tout  au  pfos , 
JonbnaCTqae  leacréanciec^tpieUpirAB  Msiç  iodiqttait  le- 
raieitappelesouavertis  deA  poursuite. 

If  Z  ao&t  i8iS,  Ann^TdelaCoupd'appeldeiUoBijdéaBiè* 
me  chm^ire ,  par  Lequel  :  ».  ' 

'"„  iIA-CQpi^i  —  Partes  motifr  expriv^s  ■n'^agcment  de 
jrâoière  laitance,  — ^^I^r  i'oppel  du  ïavit\  etxrdontie  que  le 
jaj||8iet)t.||^aex^cali£.  ». 

fMa.  ''XA  Aimpa  lur  la  première  question  pe^t  paraître 
pgDonftue;  mais  eHe  est  conforme  à  la  Itttre  dé  la  toi ,  r|iii 

ffj'^  pefw  dènalKté,  que  copie  du  procès  verbEil  Jl*  saisie 
'I&iée  ^jHx  greffiers  «les  juges  de  paix  et  visée  jiir  eux 
(art/ 6766!  717  du  Code  de  procédure  ).  —  La  loi  n'a  pas 
yWilHile  cas  d'absence  ou  d'empéctiement  absolu,  ni  de  dtciis. 
'      Qiiabt  à  la  «ecoude  question ,  la  mêmi;  Coiu*  lui  avait  déjà 
duQaé  ,  le  8  )uiit  181 1 ,  une  solution  semblable.  Telle  est  aussi 
la  fbnspnidcuce  adoptée  par  la  Cour  suprême  dans  son  arri:t 
du  27  novembre  181 1.  (i) 
u       M.«CBi7-épi;oljysegi^  doctrine^ conforma  à.-ces  décisions.. 
L#J^' article  695  est  géaçralr^itc^jtu'iscoasutee^  il  n'est  {tmit 
t,_  restreint  aux  crejgiciers  imocits  sur  le  dibitenr  personnel;  cette    . 
rejtri^oi)  serait  d'ailleurs  direçtemef)!^  cQ|^traffe  à  l'iatçuttoit 
du  législateur^  piysqu'ila  V9alu  avertir  <{ef  poursuites  tout  les 
crcaii^fiTS iii5a:it9  surlejitnds,  afin  ^'ils  cpnierven^leuis  ii^ 
térétSf  >oit^ensvrencl)éri#ant,s^tde  toi^e  autre  nfaniçre.  » 
(  LtHS  de  laproc.  ciV„  loni,  2,  n'  2535.  ) 

(1)  Cef  "dens  areâts  sont  rapporta  tome  13  de  ce  lounul,  pagei  466  et 


544  jourma;.  du  valais. 
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d^jun  jugement  par  Uéfaat  rendu  en  justice  dé  ptat^  ' 

e^t-tTrècevable ,  albrs  fnê'me  qv^on  a    laissé  écouler  Us 

délais  de  ^opposition  sans  V avoir  attaqué  par  cette  voie  7^ 

(  Rés.  aff.)  €o(f."  de  proc.  civT  ,  "art.  16  et  445.  « 

.    *  . 

i  Chegaray,  C.  Salepuve.  ( 

S'il  s'agissait  de  di^ider^la  question  d'après  \ç^  di^pMtioBs 
de  I^.  loi  des^.  j4:;-36  oçtol^rç  I7j9P>  i}  ^t  hQçs  (k  d^oi:^  qiig  »  , 
l'appel  ,,4aas  Iç  c^^Gts^»  ser^itiiûû^  recevafc^Ie.  L'ait.  5  ^^^ 
tre  3  démette  loi  porte  :  «  La  partie,  ci^damnée^ar^d^jl^ 
pourra  /orraer  opposition  a^  iag^nie]|t  ^|^^  |e$  ttl^^  JPIP,. 

francs  de  sa  signification »  L'ayt.  4  e|t  ainsi  cpnçu^:  a  l4^ 

partie,  o{^ôsanle  quise  laisserait  «juger  une  seconde  fois  par  de-  ^ 
faut  sur  son  opposition  ne  seya  plus  reçue  à  former  uae  OpQ^ÏMi 
sîtion  nivelle,  et  les  tribunaux  dq  district  n^  poun^nt^^^ 
ëans  aucun  cas ,  recevoir  l^appel  d'un  jugeii$ent  du  iu^  J^  j 
paix,  lorsquil  aura  été  rendu  par  défaut,  si  ce  n'est  Qln'Q'fS^i 
eu  contravention  à  l'art.  7  du  titre  6 ,  ci-après.  »  '  ,^ 

Il  est  «ionc  ^videut^  que ,  sous  l'empire  dé  la  loi  ^récff  * 
eelui  qui  aurait  négligé  de  fprmer  opposition  à  qn  jugeÈ 
par  défaut} lyndu.cpatic  Iwi  eu  justice  de  paix, aurait  etfi  nou^. 
fecevatie  daa|.  sqo  app^l  ,da  mèuit:,  jiige||>ci|t.,  jÈt  i<i|i  i'oi 
yoitipercer  rinteujfcion  du  lég^latenir.  Lg  décret  du  *\^ 
établissait  uue  iB&titntjon  noiiveDe  ^  doutl^^avanta^g^^ 
TaÎQnt  n'être  pas  su^iisa^uient  s^ptéciés  par  toiit  le, 
le  seul  moy^u  4e  forcer  les  justiciables  d'y  r^purjir).  c' 
priver  dt  tout  recours  ultérieur  ceui^qui  dédai^ifi^ai^l 
présenter  "de  vaut  ce  tribunal  iiouvè^.  ^ei  a^t^,  gijus'  do{^.^ 
le  véritable  motif  de  cette  exception  avi  droit  commun  conigi^'3^ 
crée  par  \gs  art.  3  et  4  du  titce  3  de  la. loi  des  14 — a6  octobrcj 

Ï79P-  .  .  -  ^''         .  ,- 

Mais  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  civile  oiit-ils  du^ 

être  dirigés  par  ié  me m,e  esprit,  ^t  l'oiit-ils  été  en  effet?  Voi^à 


ftif  qnî  avait  dicif  Part.  4  <!e  i»  loi  de  1790  n^Mlltait  ^1 , 

liiik«li|i|ti<R  àfMHMe  tomr  4;  mn^àê,  a  qtiMÉ^  iuppro- 
l%<iéiiit^BeitiitiNiiiiriiiP  ymttÊkmi  mim  ékm  les  «f- 

wygt  »T»siMtili?dn  jitrhlit  tfÉ  ion  «ite^  de  m^mivr  â  ces 

fe  ifi^lririnÉ  Miçft'7'«  L's^eliAft  )Mg<iMMis  de^  justice 
h  p4l  ^e  «ef9f»s  »te»»<Ma  m^^  les»  trOi^  ^»is  a  datéi* 
i»)^4e  l»fllgiiiMiti«M|v  y  Odl«littcle  .^éGttmi^  an  le  vdft  / 
Iftill  WlttiMr^itiéf^ii'  f  il  lle)iistiag«e  ^s  enire  le  jvge- 
lit  ]Mir  étfmr^  celui  qtti  «lité  fèuAi  coilMiMtoireiAent , 
|P4MA»«iiqit«)  olti  tt  ù^rnté  épiposkian  ék  h  )(igef«enl  h  ¥€-' 
A3ai{li4#itttê^gë<:<^  v«»e>i:t'dett  ^ewMe  soHir  la 
ifiilMIicei jléciiMMr^iièfaipjpet  e$l  retf^rkMe,  dans  'tes  trois 
(^<»»iMtliMtfttjin|iairtie  Ia  ffistitefte'^ak  ,  sottqifil  ait 
|^«Mdiél0m\  soîl  (fit'û  ë^  Mj'mfêl^  par  défaiU:.  L'ar* 
II44&  dm^Sttie  prM«é-iriei«^eiieôi«  fdltifft^  «ette  indtfe- 
•ll>fiiieiatr',-^>>t^«Hidie  tfiacf  âhi  tlitreaniifue^a  t Appel , 
Ij^yMseMiJGfiMlt  i^ppftqiie^à  11i{ypi#  d«%  jttgefftem  des  fu- 
lA^pMiciHMiie  iiir  jhgtMren»  <!e»  sftitres  ^ibfthatbx  ^  ^t 
W^'oq^itr^ptrie  iéh^  ;^tn9lf  iiiail  pour 'lofer jeter  appel 
0H  pefm^im^gmâetia  ^r  d^ibuil ,  du  foatok  repposîtion 
^«mpkià  rmé^v^Uêkt ,  ^  qui  fmxte  tiâteûnsiênt  <^e  le  dé- 
iird'oppQflitlM^«i'eik  pi»  irxel»^^  d^^|ipele^4iir$«ge^ 

tf^^mÊÊki  tms^  mtknmim)'  <jWrfaip|fel^sétt  ferfiié  dam  les 
Pl^>i»0î$,4ô^>fiMHbilld'^p(^  receyable.  Yoilà 

IIÉNi^sultHr^gJl  kè^  IMeifaillir  Coiii^de  caisatioiiadlddé 
MM»pieè^«j|^ai^e.  f  -       "-^  * 

^^iei#  (Mi^gaf^  et  hsimtlbstistâQme^Sallenaife  ëtaiîent  en 
^Netâ^'d^ant^k  trlbamiK  de  paix ,  au  sujet  â'iin  pass8i|;e  et 

»  ftarjt^jr. ,.  "55 


^j 


S4^  jeujti(ii,'&«|yAt>AW. 

^lairviimpreOllK-faftHfl  l  !>■■>■>[  11^1*»^  <HN||h^.' 
tiiitiA  Biiiiitaq. ... 

4a  iS  aa#trlAro  mH  l^gc  de  paie  rend  au  jugwimt  )». 
défMt  f onivc  Cheg4Hfer,  lequel  réintègre  Ici  .tiar.ttJHfe 
S4UHia«t,<lwW  l«<ip»t«  île  passngc  et  de  puisage  par*» 
rwe^^i^ét.  Le  lA^a.m'mf  mai<;  ,  signifiratimi  deMJ^Dn 
m«lt.'CI|||glmMlV  iawe  point  iippnsitioQ  ;  niiiis  lea^^cM- 
àyfay  WW»tnpr»«<<èit  U  .^'em-ond  appdaat.  «J 

'  .1^  MCff\t<iii|i>  6»lkuav<^  âoutiiionent  cet  EippalMpro 
•ceTaM&fAttMr  felulMA>siir  l'art.  ',  du  titre  3  de  la  loi  de^ 
l4-2â«M*|lPMf»o^qui  «e  p.-rmet  point  d'appeler  d'uniop^ 
nent  rendit  panliAMt-ea  justice  di;  paix  ;  et  iljBJotitentqu^ 
cel  article  B!#am  pBsespie.sséineat  abrogé  p<ir  le  €oile#'| 
pïocélure,  U^dcmiA  .agmiuuer  k  reciwoir  son  exccatimwt'  J 
'.  ï^ïecMvetaaiit ,  ie.  tvibuiial  civil  de  Biiïoiina ,  t 
système  de  (Mfetife  ,A^cUiri:  r.ippel  non  recevaUe,- 
tead^ qn'ii«|d^()en){?Vaiueikt  des  article!;  siiiviiii 
céd^r^  civilaV  '1  i^5alte>des  art.  19  et  7.0  d 
«t  de  kW  rappn^fbAIMUt  avec  i'art.  445  ,  qu'il.y  a 
férence  fobibtp  des^  )•  manière  de  ee  pourTMro 
gerae)|t  ^  d^^nd  rei||i»a  p^ir  les  juges  de  pnis  atpmrJpHV 
bmwix,  cl\:ï)k  ^^aiMndûsemeiis;  — Que,  quoique  fart- 4 
'  ado^Kç  la.iqùe/^l'afpel  contre  l<fs  idgemejis  des  t 
ci^jl» ,  alor^jnâwHJp'On'a  pas  l'ait  usage  de  l'oppasilii 
ti«vui<^dftai:l«*art.,*49et  siiivaiis,  il  w  p 
ckioéne  de  ffiït.  iG^  par  rapport  aux  jugemenf  ded 
dat-flUtÙM^  âtJffiix,  puisque  roppojilion  e 
Miew  ii'éayy<igl^.qg«i'  ^ar  l'art.  30  ,  et  qu'anctin  des  «Miri^ 
qufr  autant  (fani le  litre  i'''  duHitCode  ne  pacle  de f ai<p«1  ; 
—Que  k«<»^||biaaiao9>dlFce.s  articles  rend  au  moias  doiKeusel^i 
qp<Ktion|de«»r^  |i  C^pel  îles  ingemens  des  justices  de  pé* 
naànf  .p»  définit  est  ou  non  recevable;  et  que  dès  \onM 
ttrait  le£^Me  wcooisr  aux  lois  aiiciemies  pour  Véclaicéme- 
ment  qqja  ^Ladon  d«  la  difficulté  ;  —  Que  la  loi  des  14-''' 
OCtol)(e  179a  évait  établi  la  prgce'dure  à  suivre  devaofch» 
ioilice*  dp  ptiix  j  —  Que  l'nrt,  4  <Ui  titie  j  de  cette  loi  deM 


B  justice  ie  paix,  û  ce  n'est  pour  «ont/fnMTitt6Tf*f  rifrlf'  f 

KM<»  kr^iiêiUPloi ,  etcfiie^ie  i»*iidf e  ftft  ïfensWi^  par 
[a  Co^dif«îaMflftMi^  «nriiMe  At'1l5.«fieriAidof  an  r'V  %'.' 

Wfcyir(»jt#cajiiiluM>  pMir'  il»^^  apf^TcdVM  9h  \*ii¥t,  V^ 
tfim^Mkêi^ëmtohmf';^^  et  pour  i^blsftlei»  cfes'âf-    ; 

fLetëe^itîlitdiiit  f  dÉtttariwtem'  ;  a  ^wwteirfi  ^ite  1^  lot  1i« 

KkH  #t  qiteftNimi»wlt9  a^Uca^On  #  ^^espèîce^  qYtè  fnft.  î^ 
MM^  ^é.^Mâ^i^e'*^  «n  «MaraAf  46e  râf>p#  dTA'fli^euTtffT) 
H  jiMCic^MIt'  paift  lie  «««'mt  plue  m;év«lt{}<r%pr9i  \ts  trcff^ 
fk^ih  îonr'llfc  M  d|[iiifîillll«* ,  êÊt\d^H'^^k  nMtne  <fb(f 

lltil>i>fti>UWiiMlfUii»Mj  éBt  pàf  Méfiai  ;  'que  eetltf  cciftjqtfhfcfr 
il  encore  éMWii«  |NHr  hnpf .  44!  dk|  méi^«C6de«,  pfuis  pW-^ 

iï'jpPy  relMlÂeiéienf  tt"ce«f  jèigénieDs  ,ie  dlfW*cle  fa^pf^f 

NMUoel'a^veftibién  ébrmel'^tie  le  défaut  d*oppoâitio»  ^ixm  Ifl 
fcijptfgAiinL  p«»  lé  éf^fite  #âppiler*  ^  ingemjift/  ^r  ce%*  '. 
|hBfc^>!appii|^  èâORft'jtiya*!»  paf*  dé^t ,  quel  ipe  !0$if 
kM^uml  qui  les  eièveiKius  ;  wm  dispasitidbft  MPlif^^Éimtt^e^ 
te» es  mhigftaïqr  dKippel  ,^eiil-à'idtfe  aiiir  tKbûVmtiX  diMs 
Wiwgi^i  i<i  |iniii»Miiir  <iurieife  af^idii' Aaf  jtffeéiea»  ées  fW^s 
l|Niix  y  CiKuuill'M>iML  figitr»  supiritar^  v  p«isqu'oh  <Aeii!lve- 

U^  ééêêimmt^^lfê^KêSm  &u<!'4|l  as  Codé  m  ^ 
^iBœv^édigpiéÊe^'q$e  rt^alhHitiKMlt  aii«fQ||;eméfi;rpaHfliaMde.f 
NîM^  lrdiimi««sf'iflley^èOnérêi|«iiMl ,  de  n^tâffl  ni  dans 
■^445^^  m  datiez  les  di^poMCiMis  ^gfénérs^^e  ce  CM»  ,'qu^ 
hMtaMFchttr  km  vmâm  4f^êéciâ^;tttMAm  âkiH  le  livre  1* 
k^ï^  S,  rei^jaoHL  jtgemeiis  p*r  défaut  rrtida»  pfrf*  la  fb.^iéb 
'péix  ;  que  l'art.  aoptortefeiiîemeiit^Ùeèasîu^eriïietif^oitr* 
Pt^être  attaq^s  par*4a  toie  iW  l'opposition  |  qu'ainsi  feu  te 

55.. 


cMB»  les  jiiiiiiti»  pfir  4éfniil  iiipA»M»pitiçeL4»pgS**  »  Y»" 
njiiim  ».4pai«t-*^.on  a  frétMNki  ^M  MM«  ki  dviil  été 
«tecgée  pairitCode  étfpMéévilo  :.ja»ii  j^<ie|iriiif!i^çaiH 

f Sto^c^fe  a^éqvt  «Bfiirtt  qai  n.fresid^'  i  Tvm^  k  l^M^  » 
mi^l9m4pmif  ««onine  cb  1790^  ist  ittitices  «l^fpMB^^fiOiit  èi 
ll*j#ima|»^d'ei0fiplk»i  t  g^s  |^  Ae$  loifi  s^'cMm  ;  le  léfida^ 
t(s«r  a  v<ioitt.a«j|ûarc£faiâ  ^tcmmme  m^t'j^  fÊfm^f^m^ 

et  rafMe  :  c'est  feor^ii^  likiN}i#'46  faiptinéait^e  aaj|(Éi^ 
<liiri » aompe #d  Vétm/kmk  #791»,  tii4Mriita.<p«iHi  litj°r- 
Mi|l  pard^fclitAisJiigei  êe  paix.  En  fe  4éiidaiit«i»si , le 
tflpi^aivadeMLO^lie  ]a4fM«|  violiteloi,  ilii'afii^fie 
^  celi^^iiieF»  -  ^ 

|Mp0^Jd.  Pçri(f»eâ  rappo<ii>iff»  A^l»  -.riaiwiiir  <t/irvr 

«XJMXKJRt'--  Snr  las  caMllwMa^ia  Jft.  Jbi#*i  avwt* 

•Sniifti»  I  Tii|iai^.aft  A»fiiie  4fcfroc<daraiiiilii  ^iwBicoaçtt: 
•  I^lfp4  <fas  }agaptiB»dte  lifittice  4e|Mta  smmi  pa9frece9d))^ 
^<|i|>rk»»iif  nié*»  >JiiÉriito,||piy<fe  Ws^pjfi^ltea  6â^ 
m^xm  i'ÈÊmtm  <e  i»jfi|a»  de  twt»»  t|a4«t  ^or  o^ynA  ptf 

<.|^  fuie  »  ;  ^qi^j;wk  44s  jialM|te4hO)A»,  glirtwit  :  <LLe 

«  fur  délaii%»  dw;  jowiràl'opiMMM^  «Mli!|far».pks  ipcNN^rfrie.  •; 

ilyt«rls^  soi&ia^uMIfc  #afti^l  dmiiiHrtiiA:i«diH  parifA^ 
làiitf  Ifts^jÊe^mg  dé  paix  ^  pav  c4r  seali:  (pS#a  Ib^rmiaupt  i^ 
dëkl^fd»  lé|lM^  l^84l|iel  4|8c  j«igi&aaaM  des  jnges  de  paix  ne 
serà^Itu  reee^aUk,  î^eAilaacÀeiidttimctiiiïeQtre  Mjn* 


|>ilftHi*MÎi  litHetoires  et  4ili  j^ÊgÊÊÊlm  {pW^MbtAfM  A*- 

II  l^pÉke  «Hflk;  m^cMf»  fWHHetkm  ;  que'^k  4élai  #»i^ 
m1êÊpms$êÊmm\i(Âê  ter  dfiposilSo^B  âhMâ  lit:  ^ 

pftMi  4i«M»  pW  msMir^MKupibv  dpiM  êM*l 


'  V 


^  ^mâmei^htémê  mtîtm  um'  nscmAint,  Mm»  ta  ^è 

M.fèlVj)> W» m*^e%ii  fk4iMfei$^ê|^)  etqtff  avaif  paÉ^Mteflrie 

^3  soigiA  f>'ar|b  cki»r^e«ve  l<r  Cmri&if\  sM  aiedll!^  4|fAu 
Rife',  aupf ¥1  di9<]fÉK  Mb  iCMi  iWËe.  ^BomtÉb  êllMlfpplMIilHti 

ïilfei?  à  6011  ëdncafioi].  La  veuve  re-'Oouittioi-^rtiOïiWP  la 

!^'lii#|«Cbnv  Mi«s  ë%rii)éha««iiaiftNlèift«  làiMM 

wCmirgrfj  ;-  en  »<i^c|tiwliuv<^t.  45odtmKfe  oivîl,  etiaf 


War^  h  iïbaifeiiijdQ  pgutky  ^n  de  sa  fmpiH#^>4^|<mf- 

vs^t  aVMttti  |;eproche  ik  lui  faire ,  «t  ^i^^â  M  fCNtyal^  ^^Mitiême 
0\]^r#^nef)p  ttticur  #ûl  |xnir  «papiDe  (ilusr  ilMtaahéflHi  * 
^  àimmtÊ  ^*mi9  tkveuk",  qu'au  mieV  sa  pvi$«INi6oll#av«l 

|i|igVl.4|^  joomàl  4l  I^MniMé  n'avait  poifliUHribué-aii  stectr  d» 
.  Nourrj^  jpîys  çlfi^^r^  ^'it^n'et^tens^t  4b>  Mur  ^  r 

far  jugemesit  du  2  février  1814,  ietrîtmaalsl«:frABiièh 
'  inHiianf  et  Bmta  ordcnvia  la  eoavocation  du  conseil  ârfa- 
i4He  9  •pMT  doune^'M)  ahf^  stlrfa^A^^denÊl  de  tliy^*  sfHlf tni-  j 
ttecmir  #liit?«M\4d»bleiti)»#  fMie  'îitptié^ê  ^n  eéknffe^ 

4aiM  queili  rviaisou.  Le»inall&  du  jdgemenf  ^ui^ttl  «quels 
1>^^»  tant  fu'c^  «véît  eff^eâ  Nourrice,  «t  pribci^lâDeiit 
llepuU ,  avait  itwifBKl^^*^M  ^soéBAm  aii%  «Muâ  de  ïm  dariK  le 
jCourl^l  qu|i.  W  tute^(t4l'ii|l(^Hiit at«|ii9t  moÉf  d»  aa  isMft* 
tiia^i^^«€ê^  Jtapr||$eIltait^^emf  [Hbâiiie  «^enli^v'hMi^M^  ^ 
t3o%itoii  -^  (^  cdfef^i  »  .^  r^sti^t ^ta  dé»^n4fttla  sieiif 
de  fi^i^rry  yme  b'iièv^  f<i»  «M^i:a  ta  dif|ianMl»llf «i^eaCeodoe 
•  de  l'art.  ifSo  ^^^  Ode  civil  ^  pi^squ'ett»  %19  ^qppffaa  pas  à  la 
Miffett^iMt^  ^i^  %I^*H^«  4>^  teiï  aparenns^W  appelaofille  sieàr 
4e  Nouq|or>j|^tutflla«fMit»  ^^>tm  ^né  fim  djs  drbilfqae 
t|  loi  )  4|ciie  1^  dans  tf»i^  les  €ii#^«oi|  4fi^^^^^^  Ait^M^Q^^  t^ 

H  *  yÀnfMCîl  #  M  il^t  dii%utMc  ^»^  1«6  paie  i8r4 ,  arrélMpk 
llofirt»^^  %)f|^ ,  «p»  <cônfi«aie,  e»  <|d6ptâfl]|ft  Im  ^Q0Sàe$ 

,  1^  sienanfe.  Courir  •'^  pouvra  m  ^al«i|Î€Ri.  tt^r^  d'iÉm-f 
flMi^tf  'du.  law^n^t^de  aes  iiiR9tii»ai  ,  ^mat»  «oufoavs  mis 
iwt  auéuu  reprache  à  la  vàfay^lQ^%i*tWii»     '''-•-«.'' 

^  :4a  Ibad  ,.i4a  iava^iaé  4a  Séliailtoa  fk'sAa  toKioiiaiÉifsdii  l« 


'.  t 


MUtff  de  Justiuieu ,  et  les  R>ik  IJt)|pM|»l|l.p)  4^*J$t,  %# 
||lM*estpriiic>,>aleme.Lt  Jiah<yjh|  ■  imt|^  jfcjîtfjWt 
MNdJèremcnt  chargé  Je  a»  <M»'^'*19  iPP'Mttcati^'-  1> 

■rappojéde  la  doclrioe  d4»M|M»«.<]£'Pctet«l|fMlM^ 
«•auteurs  qui  professent  leS'MlMI^^i'ijHilM.'.' ' .  >,^,- 
MAis  on-remarquii  déjà  i^iie  |rW9al||  IfrJtBk'tfél'vCgllilP  gé- 
'lAlcjcjuiTie  sont  pas  eaiis  «iAA||lîc*t.  StÉ»  4ïute ,  le  Wltar 
L^uiié  à  la  persniiiu:  ;  «aul^ilDUte  ^so«  #4tt ,  fii^  |>our 
'.^unitire,  ton  ckveii',  est  <le  <ti(ler4llr|V^*  &  r^dow^loq 

\  i'L-utrcti(.'ii  da  pupilk  j  B^ïû  ■•wt-ft^^|^it|^ie"!fBmal^  et 
>ini  aui'iitt  r<is  ,  pcrsotuie  qoff  laî  m  jjujjue  jKÙrJa  ttrde 
u  Id  pi'omiiu'?  Nou,  et  jauiab  an'n^&Darl^  u  ti)|a  leH.'î'- 
iltj.  d.  la  l„t.)l€.  _   ■  -;^,   ,    ^'l^fc^. 

Aii^-i  le  lit'inaiideur  x-t-it,^  "j'*''!)''!]!'' -X~'~''%  tf"  .  I|K~ 
Jut  h'i  lois  i-omaiiws  uiL-mes,  CV^ÛOVM;* '«fwé<«^ M»' 
'Uiieuce ,  CCI  principes  avaùa^  l«SU  ^WjnmPiodiJyiUJyM  {  ' 
'):iis  il  B  pj'iiteudn  qu'elles  aya^Qt  éH  "|r""(^Vflijnff  f^t.^^So. 
lu  Codu  civil ,  qui  porte  :  a  Le  IVUur  jràidra.  Malp  d«  t%^>ec> 
ouue  du  mineur ,  et  le  repréststara^ans  tgfft  ie»jficte*  tiviU-n  . 
I  a  |ircseiili'  ces  terniDs  ciHiitn&  ipM.  «ïispg^t^JA^biq^ ,  pro-^ 
>&Mtivei  11  a  eucgre  iuvo([ue,  liur  «e  gùrt ,  fj^uteti^^fei^  Nou- 
veau Ke'pei'luire  ,  an  mot  Ëdue^/fo/t  ,^i^  V-4i  '*'Vt  a^«* 
>voir  cité  deux  artètï  qui  avuieM  fl|^.la  («É^t^t  i'6ànc^ 
'KO  dans  des  iiiciiits  dJIfL-reute»,  il  ait.  qiw 'r«u,iie>.  pfyirrail 
plus  ^ager  de  même  dqiuii  I*  ptMcatMV  cla  Go^  crnii  ,  et 

~"' t  ,'M  ^r''doua^utRit  le  p^mr  de  ir«B^I>*ioiii- «fe 

UkAovr  fe  (ftiie|[|r«fheNÉrtr^t  «am-éit  ^ 
»-4«foi^.«^  vi4w-PatfM|N«riH»      * 

^fttrt^*,  db  jP«IH|S(Rtq|i>deDt^44i.  Tlgtm'rp^rmni^rW 

jP^-E*^1  y  -«  JMtVMiimhc:  ,'Wf»i  l'empire  4a  Okàe  àvit, 
<*'*M  MWV*M)lnne'*%illfctMin  «  tlAiMi  n^a^ftjwladof ter 


tes  Ws ,  |«  If  qI^,^  ij 

et  ses  Icimièroi  j^^  tt«l«|iài||K  ik  d^WlJ^^t^i^  i^f^ 

VinUrêt  ^u  «iiii^i|K,  your  |MK&'«iiisiii|i>f^hMr^4'  ikm^^ 

vil  et  n'a  ffl^^^XM^.i4^.^(^,Ç^àl^^)R^mê  Mi '.» 


,  i^è^a.  L*  Cour  Aî%H»ers  â  feftdù ,  le  1 5  lévrier  lèàJuHè 
décision  analogue,  "oy'.  ce  recueil ,  t.  i:|,p.^i43«i 
fL*dpiiii<m  A?  M.  TcHilJier  «'accorde  avec  cette  jnrt^iyii 
«  te  $din  de  Ja  personne*,  dit  ce  jurisconsulte  j  enl^rte  l'^ff-  1 
gation  3e  pourvoiras  reutretieri  et  à  f éducation  du  — ---^ 

mai»  ce  "point  ne  paraît  pas  abaiidonaé  à  la  semé  n 

tuteur.  -^  Î5I  ràtt;  loo  porte  quQ  Je  mineur  aiuna  son^mi- 
Gile  tïnèz  son  tuteur  ,  feçi  doit  s  entendre  duo  curant' « 
^  d^oit  |flut8t  ^ue  d*une  résidence  dé  fait  ":  car  le  tï^u^  n 
pas  Fe  maître  -de  retenir  le  pupille  dans  sa  maison  •  de  c^ 
celle  oènil  8oit  cfemettrer*,  rii  le  Çeiire  if  éduehat^îoflf  q| 
lui  donner.  »(...!.  .*  «  Êe"  Çoie  *  ajouté  M.  ^ouilier^  abâhdmc' 
çé  soiii  iApoi*tant  à  la  prud^ce  du  coû^tl  de*&ma!e.  iJSjl 


i4>-      • 


• 


en  ^ti0ir^ Ififm^lf^umm&fflât  Jff^GCMk  civ.,  art.iSiB.'^ 

Cette  décision  a  ete^  provoquée  par  u»  arrêt  de  la  Cooi'  de 


(')  vo^.  j^  Brc^ftvii^a,^^^,  vmijMm^  mi!^  vW^ 


ctt»  m  ét<  décidée  affimatlrèàienl  le  âK>  féVrIer  i8i5.  En  r«p- 

dbimé  aiui  «icigreii9  ^réien^  I  f i^j^i  (kl  df nx  systdiiM  toii 
!«»  dév«fe^«meBs  éam  ta  œattète  «tf  suseçptilYè  :  4»  sorte 
,j|fte  nofis  ëN^yèns  âkitMjr  hùiîs  hôrherhun  hi^posê$ncciiict'  ât 
fespMte'a^iftcile,  â\afeiut  pIuV  qu'elle "n^^fire  aucutie  circôii^ 
slanéi^ftîcftfièfle  qul^sse  r«hdre  efûéofe  là  quéstidb  ^Mé^ 

Les  iieiir  et  émae  Bardon  Boisquetin  avaie^  ^'ujcrif«i 
IK$kQ$  cles  dieim  ôimàm^DHêhùm^  ^teîeurs  biflcAs  (|«'ib  %'«• 

^  billets  éteint  4€fits  en  fiiti^r  éteignes  4^ la  1191119  4|Miil!j^ 
ta£sq)iiiey  «lyait  %|)^Q(^  «a««%Qat9iMref  wi'ej^  avait  fait  prec^ 

'  ^ojt  ou^ oftproimfé  pour  la  s&mnm  Jl.  • . .  ^     •*       ' 

Ji^aiM  Baq^^  F't^^f^.  d«.Ji'^[|»ei]ce  4e%it|^  ^flOftlff., 

dé^.,siir  l'ait*   1 526  du  riiili  d  hity  '|yi4'iimi|yiHH>Wi|iiHim  .^ 

pourvoi  .|en^€a«^atioii«  •^  fie»  sieurs  4Snairi»»jMKi^qi^^    r  « 
fMt  dfiffu^^^uft^jp  g.  il^  h&i^i  ARR^4«I^  la  section  ct^ ,  M^ 
D^sèza  pif «M*r.  piPfMiiÉ ,  M .  20xi%lmonk%  f ^||»QVfmir,  M^  • 

«  LA  Oj^,  r^.%ir ie»MPOOcltt|iU)Ps  4e  M^ JiiMwit»  iiyHu»     ' 
^pÉbra^ -nl(4i.  i'^ilN'.  1526  c^4B%di»  avi>5  considttNl*  qn^«tt   * 
yMMqm*^  )il  I^^P  4piit#l  s'$f9it  y  ja  ila«^  B^«ii|)Âftisque^  . 
tiia^a  |ip^»ain|i  qû^.l«  fliUpHt  Fartiole  eJ^de^M  cite  ^,  dMt 
dif^main  ii*B0»>ip>i<it  AttMipuiik/'mf^^ mttioiUes  iGÊtrm  là 
samiym  A^^mjtA^i^  de  )aqui^^iili¥«ateBdiij|sif'ofeHg^.^,x|fti«^,  ^ 
par  €OD^é^i«Hrt:,  e%  d^cbiaKà  que  .cette  legMKne  ^éêAkx^np^é^ 
vaitt^ernent ,  Tajitêî  a||tVi4iié'a«eontfevenif'  à  la  llf)^si|io#^ 
susdit  artialb^  -«*  DoNi*  defatrt  contre  leé   À^cndéars*;  et ,  e  '     • 


adjii§eail«  le  profif;  casse  èl^iitdle  fbtfvét  ^ndn  p^^faf  Cëtir 
d#i^drir/le4iff#«êr  ifcr*  ♦^    -^       -'        ^'' ^  - 

^j  èesiîé^mx  €Q$npri$  dans^  um  kaH  ^  chepfet  imt-Us  sour 

'  >»/f  ^  priyitë^'^ifà  propriétaire  du  Jfonds  ^  si  l^Àfiîl  à 

shepte^  n'a  pas  été  notifié  ^  çelm^df  a^^0^t  nf^rtj^^on 

des  besêitmx  dtms  lé  domaine  ?  (Rés.  aff.)  Cpd.  ^iv^.  ar- 

^,  l|ckf  i8i5et^io3.  .  ^. 

• .  hH  faim  Ae  la  ca^tei  it$.  lùdf  e*s  ^HJpectife  à0s  parties  et  b 
ébMm  dc'^fa  Ooiir  d'ap{>el  étmt  déjà*  Hkppâtiéi  ,  tome  t5    | 
de  ce  ajournai ,  page  ^Si^^  hotrs  tto\x$  bùtnetoné'à  donner -le 
flMt4btWt^t^iéYlfe^fe^oiir^<  du  skw  Mb/rAH  li 

1»««M«ât;  m:  taiê^otdeTMaàt  téppan^y  UM.  tmbtêw 

*.  Wid(^^^lft^  môc'^'i  'par  tequel  t  '         -      ' 

V"^  ^  COUR,  ^  &ir  tes  <on<A|siofM  4l  Htm-atté^pe^À 

pîëstA  \  ^o^m-^hÉê^X  y  4ÊiL  apeês  Un  é0ibéré  ei#la  ch^iabre 

du  conseil  ^  — •  Attejodu  que  f  an'él  dâpoticé  a  ikit  vim^  {asll^ 

.  t    app#ea|iM  4iri'«rtiole  iSi^du&AcivU ,  eoiia>rfié  avet^Pitt^ 

,   fidle  "iiioni  du  même  Cèrk ,  en  décidaii^i^iit  él»lMHiaiix'q«l^ 

*0Ê(t  ét^fÉBigHlBÈns  un^  dbMine  nëétÉÈ^ ,  iêt  qui  V  €è$  ce  m6r^ 

^  mteUt.,  ont  été  seuniis ,  cm  vertit  d#  l'ôrt/ aïoa  ,"*««*  privjl^lll 

<|ii  pro|NÉ#liîi«  du  domaine,  ne  pettvent'iire  enslifi6e^  soustnâM 

'  .à  ce  pti^t^  par  la  nbtlfieSÉiâô  faite  ou  propriétailt;  à^Sl^ 

'  ^^Jxkifh'^tmfÊâ  $ou0h['iûfar  h  ferMerÂa  {Profit  «Tun  DMI^^ 

^iNûnii  le  liÉlPs^,  tolMetfr  à  châpMT^^  n'a  le  dlbirâ»  )iéc^|Mj 

^  .i^ailà.|Aeplehavaht,yin|r#dt|ii^on  des  bélti^lt  dans  '{'«^tfÉ 
nmtife,  fl^i^  qu'lb  aient  été  attéiMs  paf  tèf  pri^il^  da  prè^ 
miMfCç  41?* immèttbte  j  —  Rejette i^ètc.'V? 


•  f^'  "^ 


»^.  t**#^       .-«^ '-*'•*      •* 


'    COlTft  DC  CAS&ATIOll.        ,^    ^ 

JAMMr^MfiEf'-^/mx  cgkdqm  a  ■feâft^é' wie  tiitre  de 
,  ^ààngè  lt'to»fi^  «HfSAlM»  JtelWMU&rif  iiitninelles  T 

^»-i</t0essMrfi,  •pomf,fiué  tffaitx  soit  caracieriti.  à''ntît6r 
ig,  îîpwt«rti'4B  a  pendnd&àorfton  premtleitom?-{Réi. 
-'■Méf:)0)d^n.",  arl.i^y.-'    -  ,-      •      '^   '    ■ - 
Of^âétlamiion-lJufatf  que  tuixstt^i  cou»bù  d'avoik 

I  .-,•'  .„,...,,  .,-,  .^  ..  ,-  I        J    f       .-'   " 

■ , ,    Pbirnvoi,  oc  Ixu/u  P. 

;  '^Aiuis^f.  ^.-(fitjyfy4,da  crigwUaiUin.  SwvaitMjc- 
(|aétc  eii  cassutJun  ,  l'i;  iliux  coiVi^vidaiM.  la  fî^ig^tioii ,  ^ 

'^;t  pEDtit,  d'iuiL'lL'lLi't  ilo  chvuge  qu'il  avilit  si§ii4e  desfilux 
iioma  d'un  tii'cur  et  il'uii  cudfHsetiF ,  et  qif^i^avait  ^^auide.  pO()r 
^a^  à  vui  lïipi;!'  (Jufpel  i|  avait  em^vaté  ^Mte  ije^itgQn^, 
ijiis  çcpeiidaut  avoir  cinlui^^^jet  c^.j  .'■"." 

,  ,  Traduit  Jcvaiit  la  Cuui- il'ayiisL>yfa  Jp^  *j<^taru  a^mc.J'ac- 
cibc  uÂt  i:<ju[iabli:  d'avoir  coàiQ^y^  I^^ijut;  (^fif^  0>  t^ntiiiK; 

JULffjminc  d<:  6uu  li'. ,  iou^  ^^4lw»^â  siça^tiir<:^du  ^m/c  et 
£|^ùce|)tcui'  j  miiiï  411c  l'acciué  y*]'f"im'''"  i^i  ^'«.yoii'.lait 
uiiioMt  usage  (lu  CL'ttt;  |^^^^ej,i)j^(j'Avairj^(tf(^isaut 
]|  ck'  cette  [liùcc ,  ijsci  otjué  uuc  partie  ^.Itt  Ept^ftp  du  l^i- 

irtf  assises,  [lar  arri^  d«;^.)|tit||(  i8i  Jl«  «^dopsna 
.us  travaux  lui  1:1:3  pv^daut  ciuij  uj^.       n  ,  _ 
j|^pouivoioiicassat5M)*I<9tlV*-P-  -,  -,  a  ^e'teij^i!  <me 
^t^rï'itiiiiii'l  l't  i\\i!A  passible  dp  1^  gifi^dout  1^  Icù  le 
\  laru^u'oii  11  fiii  luagc^du.la  {ilfiiie  lays^i:  tt^'il  eu 

U  picjiidiri  i:,jli^l'C,HI»tici's;.(JlUICU*  d«UXaM'CUll- 
i't'ii<'oiiLi,ii>  uLpusdaiu  rei^_cc^,WI^'<tfW>^<i>"^? 
:ji:^!alL^  {Ml  li!  déJaiatioU  du  jury  i  d'où  iJ  con- 


556  «otinV^L  1)11  p«\,Ai(.  , 

clupit  q«p  l'an«t  avait  &tt  UQ»fttus«appliffatian  lié  Part  147 
du  Code  p4nl  en  le  cendMiMiilt  n  h  peifte  tes  bravaui  fflrcé  ' 
pendantcinq  ans.        -      •-  •  ■      -        •  , 

n'avait  pas  •hen^.iUiMntn  U*-tlémt»^  * *rw»«  d^lMi' , 
dossmr,  quoiqii'iïiHÂwlt  tMir^nitipY.  I^^jJlJalGfniMliM^^ 

page  3.55 ,  gu9  le*  art.  ,iAfiet  k5it  dii  CoiJ^  p|$>wl^.VLiiB|Ii- 
cables  toutes  les  fou  que  la  «ignatim  ^t  (uusmw  4«ns  oistinc- 
tion  du  cas  oi^  «Ui-  j^rttjrait.»  v  lip,  u^m  idéal .  à/t,  ctAià  4ÀiU 
auraib^c^  contrcfeçou  ou  iinitatiQii  de  la  signature.  .^ 

Le  loaoïïf  jS'^i  '■"^^tlçla  section  rria>iiii:Ue,M.  JNfrn 
prjadeal,  M.  Bmsss^fep  rasportom-,  p^ir  li^nud  : 

■  LACODR,  — Suitlés  conclu  si  mis  de  M.  Lebeau.aifi' 
cal-gémftlilj'— VuiesptÈcès  et  ia  rctiuête  prt-^entées par  k 
condatnfil.'àra^g&i  ^éiftiiÇonivoi;  — CoiiiMti^m  i"  ijoe 
le  jury  n  di?c!«fé  l'acçuié  coupat^c  iVcivoir  romiffis  le  crime  de 
feux  fli  écAure  df  <*hitriLTA  ,  î;n  f;i]ji'ù]uuiit ,  sdûs  son  nom , 
et\ 'g(Ki  (k-offti  unelitlre  de  cliaLii^e  ilc  hi  jouitne  dèft 
cent  'frahft ,  tirée  sur  'tiTsieiif'  Chahat,  .souscrite  <[<:  la  huait 
sigi)Kdi4fiortn9rty/«,'et4|l^lifîijTiaiiL  im  dos  dt  fadîte  îrttr* 
de  <%aag«'iu)8  tf9beptâtî(M  t^Miilc  He  la  fausse  signature 
CBkbol  ;  qae  cCg'ïSks  «ùRi  (Kciarcs  constituent  le  crïerte  \ 
luu»  prévu  pa^-'rrft."  147 '#éf*'C&ile  p.'u^il,  dont  conse^ 
ni«nt  l'aA^l  ââiolM  ifitfunc  juste  application; 
eon[r*fiçondcsignAoren"è.(8pfiid  point  de  la  plus 
exacte  ftoitatioiîyttLie  aignatuta  veiitalilc;  qu'il  y  a 
çon  ou  £ibricatÎDii  de  signature'  Umii's  les  fois  (]n*ii 
5ign«'unholAq«e!cooq»e'quIne  lui  ;ipparlieiil  pas 
BOn-usa^ifune  pièce  fausse  4'r\dut  point  \t  crii^  qui  < 
i»[«ih<!t  par  la  fabrication  4e «e1  te  plccc;  quL'  la  loi  Mft^jl 
a  distingué  cèï'dStu»  faits,  et  tei  a  punis  scparéh>e&pa^« 
disposions  paFtiçulières  ;  4'  H'"'  '^  'li'iiariitiou  de  c 
■telle  (Jii'e lié  a'été  fnd^  par  Ifr-jury,  nnrcnne  neeei 
l'intentfiài  ?rhritnelle^4c  l'acciisé;  —  (Rejette.,  »  ' 
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I 

,  V^pttt^insyt  édfixMÊép'tsf'^û'aSsohtmtM  nécessaire  que 
^    les  ff^rw  ^(gfhmàifi^  iodePit,  éjgàlemênt^  répartis  dans  les 
t!^%ux%igfies^?xi^M:  hé%.  )  Cod.  civ.,  art.  l^bj  et 408. 

jH^^^gissait  de  nopcuner  stsiisabiaog^  l|itevr  ga  joi^eur  Louis- 
'f^f$intke  Centras  fin,  I>eux  frères  ipnAsîot  <ll^W«ie«r  ^  un 
'  fpjpent  pgteriîel  ,,et  troisWpW^s  i/n  la  ligne  inaterueUe,  com- 
l|Wient^  coi)S€il  de  fa^^He.  Les  frèrje»  ger^i^as  contiiestèrent 
*  |||te  composition  1  Us  prétendaie&t  qa^on  seol,  dVnti^e  eux  de- 
|||ilfigtirer  danf  la  ligne  patei»eUe  |  et  f  auiré ,.  faire  partie 
.^|ib]|Ms  parens  maj^^rnels  ;  qu^leeouseil  de«£umlfe  ,  teliju'^ 
eompçs^  ^  pimentait  dfux  inembrés  .4a«#  Is^  première  11- 
)  e|^ (quatre  dans  la  seconde;  cpe^  pQ|^r  fcparer  cette  irré- 
ité^.  il  fallait  ^j^eler»  da.  côté^  pl^t^pa^^  un  parent  de 
,  d  en  retraoeftier^uii.  dij^  cul^  maternel*  En  Conséquence, 
'  ils  s'^iypçsèi'ëat  ^  toute  délibération. 

^t  incident  fporlé  devant  le  tribaoal  de  Briyes  ,  fut  rejeté 

^  Jfff  iu^meuidij  4  dépemWe  1 8ia ,  «  att9iî(^i  que  fes  formali- 

iiJ^latives  à  la  forçigtion  et  aui^  délibérations  des  conseils  de* 

Jp^V^e  ne  ionijias  préserve*  à  peine  de  |in|Iité  ;  que  ,  poig" 

'  ^igUléer  aujgÂieimp  de  la  k>i  k  cet  ^rd,*il  ^udraît  qu'it  s'agît 

i$  fbrmâliti^  importantes,  ou  que  leur  inobservation  Ht  nakre 

.  des  so]M^ii&  de  iç^^e  ;  mais  que,  dans  Tespèc^  actuelle ,  les 

in>é^larité»  dont  oq^  se  piaittk  sont  minutieuAes^,   et  qu'oa 

t  '^'fperji^t  atiqjii),concei;dt  fr^^iduleEcpL  dans  le  choJK  des  parens 

/iui  ont' été  appelés  ». 
i  '  Sdk  li'appel,  arrêt  de  1^  Cour  de  Limoges ,  du  14  avril  181 5, 
'  JSpiconfîrihe  par  «les  mêmes  motifs.  « 

<      l^s  sieurs  Contrastin  se  soM-  pourvv^  en  cassatîoi;i ,  pour 
>  yjobtidli  des  art.  407  ,  40&  et  409  du  Code  civil. 

Suivit  l'art.  407 ,  09k  dit  les  demandeurs ,  les  six  méfmbres 
qui  cçincoitrent  avec  le  juje  de  paix  à  former  le  conseil  de  fa- 


« 
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«  r 

I 

•mille  dôtffent  être  pris  nlalli#d^iis  9M  .'tlS^ie  et  moitié  àans 
Tautre.  On  fiiit  d'âUlears  par  Part.  4m  que  le$  -^frères  g^^ 
in«iu$  ap|>artieniieiit  (teM^rteot  âtis  d0|)l4^e%  ^pvfi  ,  ll>ls  ni'h-. 
near  avait  sis  frèrâ  fiiQt|MMM  ,  ,jil|  éoipiecaji^  s^#Jkii»n^ 
seil  de  ÀniHIe.  t#e  néine  texte^ ajoute  fM»  ^^ll,f  «  4>^^^  ^^  *^^ 
frères  germ^iaf^  les  autres  pareils  aç  perpi^  afjgiril^s  jp^  |^Ib^ 
compléter  te  coflseft.       *      .     ,  '  , 

Dès, qu'il  etl«ouitant  qiiAes  ftièrêf  germains  appirliet«wtil 
aiit  tbtts  Nj^iiai  3  9«LitiftéÊ6slûireilieht1:|tte^,'&bs  Ift 
Mn  1^  tmÀM  û^lÈànM ,  on  doit  les  |>artagèr  ^^a^i 
tant  qu'il  «rt  pd^ibfe,  entre'  l'^t^é  etfaût^é.  lies  tkWH^/iÊSl^ 
fvéSrAtkemeïÉt  pàhtà  km  pfitreié  ipêHèm^ÏB ,  eomme  Itt  defiSf* 
f arrêt  dttaqû^ ,  eV$t  Ariâemment  vidflir  t&  jf^dsition  il^  i'i^ 
tide  4o8|  qui  (fàflaré  (fu*&  ap{faftiëtinétit  également' aux  ^Sm 
Kgnes  }  c*estpoHer  tetti*  inftieoce'^lus  d'an  cote  qaedefSlK 
La  toi  a^elI^aeiR  vétthi  Tnaintenir  èoitre^iei  iéat  If§âe«  l'^lt^ 

,  d'influ«nee ,  qt^ ,  datt!»  le  cai  où  |t  manque  îles  ^rem  àe  Kifii 
ponr  %ntrer  4aB**fc  «Ooseit  de  lamiQe ,  ft^  n'est  pas^  fÊrtmuk  ^ 
suppléer  par  %t$  parens  M  feutre  côte  :  ^htU  409  Si'à&iâk^ 
alors  d'appeler  plutôt  des  "^personncs  coiftàtieî  ^cur  ki^  lté . 
liées  d'amiliê  avec  lepière  ou  la.mète  Ax' mi^fÊtj^r.        >    ^* 

li  est  vrai  que  artte  manii^  tk  composer  fc  «Sonseif  de  i^ 

*niille  n'est  point  presoflte  itews  pein«  de  niriilté..  Mais^  disilpîit 

l«ft  sieiars  ContmtdH)  il  n'est  pas  fiéiîessilre  qutf  èeAe  ^in^oit 

formeffemeot  prononcée ,  ^i&utës  k$  i^is  qiiitifa^âes^  foriisiT 

-  lîtci  qui,'  cOHtme  dans  l'espèee  actuelle ,  tiennent  à  la  wU- 
stauce  des  aète»*  En  effet  ,  «ne  réuriîo»  àè  pai^élilh;  par 
exemple  ,  ite^-prend  le  émrmûtk  19e  caUseH  de  Jhdiille  que 
quand  elle  a  4té  eonvo^iiéèet^eoiilposiée  dan^Mi^brAes  etî- 
gées  par  la  loi.  .Si  elier  ont  été  violées  ,  il  n'exi^^parrde  côn^ 
seil  de  faraifte.  Supposons  que  des  pdirens  eussent  été  regile- 
rement  convoqués ,  mais  qu'ils  eussent  délibéî'é  hors  de  h  pl^- 
seifce  di*  juge  de  paix  ,'assttréii|ent  la  délibération  serait  tii<M«^« 
Cependant  on  ne  trouve  point  cette  nullité  proncflicee  formel- 
lement; mais  ifsitfftt  qu'elle  tienne  à  l'essence"  même  ^he  pa- 
reilJc*aéii&ération.  ,        '       '  -  *        •" 


{ 


'  CSesQi^ei;^  %'oiél eu aucua- succès;  çt#ie  lo  Mt%  i8fc5, 
Jtt^  4p  t»  «ecttoipi  des  re^tet#Bi«  UénriorK^ê  Pe^f^f 
présidât  ^  M-  .^41^^^/*  iipr'aii^(?in|r  ri^  f  ^M^  HfmUm 

swnocat ,  pw  lequel  :  ^  /    ,  .  ,    , .  ^  ^ 

t  LA€OUR  f  ♦^  Sur  les  enuàioMom  de  VL  Jourde  ^  a«i>- 

cat-i^énéral  ;  ^  âitMchl  ^W  iJm>osi|ii|  qatTlm  <Ie«  dMÉ 

fièr€s.  ^e«ijBi»îfis  du  wneiu  eM  pu  éfr^  êompté  «OHMna»  fut* 

v^  paternel ,  ft  jfftiilre  fiSnime  {)«r«0|  tii||erofli,.ilH'ea(*^ti^ 

ffts  moin%€oqilMii  f«eAouid^ttX.e9iftt  étm  OMomptés  daiM  lu 

'%'^ilfi^<^!^eNr#  à  laquiHi  y».f^aflMmMl  eiaéutîdWiipii  ; 

cpi'aiièsi^ify^^4r  £iaiile.a<étâOH»postf4»i|oi5  par(ui<»  p»4 

^lamek.»  cq  4t«i  limplit  le  vteft  delà  loi  /if^i  m  été.d^éèwt^  dà 

c«tte  4nfeiî|aitOQ  «u|élêtre  livi^  fiaadet  «t.k»  ipiri^M»^  dam.  % 

choi^0  dans  k«  e«Qiii|ip>jKi  ^  ji|fte  oeU«  Ibi ,  dVêHMIrs  »  o'a  pmlit 

•itaché  k  peiœ  de  n%kllij^  i  VindtmewiJàfm  d&  i{iàelc{ttes  6i^ 

vBUiiitâi^fÉiL  inifWftnHiJif'e»  eélt^natière^  *-  Riu«v%c  ^  etc.  ^ 

•-«  »•  '  ,▼  ■',!* 

'  ■  .1  '  . 

f 

OOUR  IXAPPEL  as  MRIS. 

t/«  Âcfe  refï#  par  un  notaire ,  fet  signé  des  ^parties  ewtirar^ 
tantes ,  jnais  resté  imparfaii  comme  acte  autheniùjue ,  ^i^- 
il  nut  comme  acte  prwé  p  s'il  ^  synallagrhatique ,  parce 
qu'ît  r^enpoini/mt  d'ouUe  ?  (  Rés.  aff.  )       * 

I^'^.  i5i6  4a  Code  civil  ett  aiasi  con^  5  <k  L'acte  cjui  n'm% 
point  aHHieiitijpie^l^  yhupmpëtènee  ou  Piocapaô^  de  Tof-* 
ficiêi^  •ifffir'  ttn  dé^f$^  d»  £[>rii|i^ ,  vaqt  im»m»  écriture  pr^ 
"^«e^  s'il  a^ij^l^^H^é  d0i^r|ies.  »  Cette  dis^oMtiou  consacra 
pip:çQaiei|lb  et«tie||iieaitnt  Tavis  dé^îeeau,  dan«  son  Tr€dté  dfi^ 
pt^¥¥es,  paiLt.  >^  <^p«  4>  <pi  avait,  déjà  été  adopté  par 
Fart.  j||^  db  la  loi  du  a5  v«itôsc  âAx  '  i ,  sur  le  notariat,' 

Jl  :e8til'reiâg9C|pi(ft'  (|a^ni  celte  loi  ni  le  Code  civil  ne  dtstiii^ 
S^cnt  entre  les  aûtes  utailatéraux  et  l^s  actes^ynallagoiatiques, 
Çt  q^iU  ^GQDêfit  à  tous  ceux  dont  il  s'agit  ici  la  force  et  l'eflEct 
d'actqi  souf  signatures  pri\;ées ,  sans  exiger  que  ceux  contcna«t 


de*  obli|aMti$  rëoiproqnes  loient  faits  dbiblel-.  Oif^peikt  éâot 
qpptiqaei^iei  ces  AemL  rfgid'y  ^*ïl  n'est  |tas  pehfH»  àt  dkttn^ 
gner  où  là  loi  no  distii^gucpa^  «It  %À'oa  ât'doit  pé»  têb^e  plini 
lëvère  que  la  loi.  ,  '*• 

Pourqaoi  tea^-èile  que*,  cbnft»  le»  ca»  oitlÛMif^s  ^  ?es  a<^es 
SOÉ»  seing»  privés  ooàteiiaiitdts  oU^alloilirlkrproques  «oient 
faiU  4o«Me9?  C'est  foQ^aâsvâ^*,  à  fégHPd  de  ^llftqcie  pirtie, 
le  lien  qm  Mtreint'  i'mtfe  jenverreiie;  Vdt^our  éviter  fbe 
Pmie  ne  se  méaiige  wt  ifurfea  d0  coitruaitif  y  riutreti'aef- 
rsi*4pts«  Poctftquol  e»ge>i4'»eftrqu0  Ift4ait*4e*hi#ëdâctîlto  do«* 
èie  j»ml  e^pressëtnefit  énoncé  ?  C'est  mfiii4H^f«i  M  seul  ck^ 
deut  ençumax  esl  pmbttt  ^  il  loil  constant  eflAr»  ks  parties  et 
«Ài  yeax  da  la-  justice  ^ue^^cnait  cfettè^cst  miiDÎt  dti  wèm^ 
titre  ;  c'est  parce  que,  ftimte  de  ceita^vaprégsloapf^Mi  peilpré- 
siHner  qœia  partie  qui  fie  iftpporte  point  Tacto  ne  Ta  pas,  et 
qu'il  lui  suffit  de  rafFirmcff  j^ocu»  qiieeeiac^fevMuiM'iMrtaiB*, 
puisqu'il  n'y  a  point  de^euve  de  sa  possession  |  preuve  qui  ne 
peut  se  faire  que  par  écrit. 

Or  tous  ces  inconvâiietti  disparaissent  à  f  égdrd  ^ua  acte 
qui  a  été  reçu  par  un  officier  puLlic  qui  devait  lui  impiimer^le 
,  caractère  de  Fauthencîtc .  Il  n'est  point  à  craindre  que  fane 
des  parties  puisse  mettre  l'autre  dans  rimpossibilite  dé  se  servir 
de  Tac  te*,  puisqu'il  est  en  là  possessîoo*  d'un  tiers  qui  ne  peut 
h  refuser  ni  à  l'une  ni  à  l'autre.  Il  A'y  a  donc  plus  de  raison 
pour  exiger  la  rédaction  "Houbte',  tfi  Fetpressîon  de  Cette  f<îf- 
malité.  .  î     *    - 

Il  est  nienne  évident  que  la  loi  ne  Yk  pojfit  i^BUla  i#bsi.  En 
eflet ,  quand  elle  a  dit  qu'un  acte  uaà  auittientiqu»  pat  ¥i^ftat 
pétence  de  Tofficier  ou  par  un  défaut  de. forme  vaudrait 
oemme  acte  sous  signature  privée,  il  elttearta|)a  et  im^ootestlH'. 
oie  qu'elle  a  eiitendu  parler  d\m  acte  libn  kàt  double,  puis- 
qu'on ne  rédige  point  en  cefte  forme  celui  que  les  parties  font 
■aecevoir  par  un  officier  public  «  et  qui,  dlius  Jetir  intentioD, 
doit  être  authentique. 

Aussi,  la  question  s'étant  élevée  lars  de  ladtscnssioa  de  cet 
article,  M.  Tron#iet  a  répondu  que,^  Pacte  résidant  déasan  dé; 
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pôfefjiidUiÇf  et  if^étant  poîiit  {)ar  conséquent  à  la  disposition  den 
forijue&fjseiàt  formaGlé  ét»it  îniitHe  ;  que  d'ailleurs  on  ne  rédige 
pas  ckM9«  im  acte  -que  Kon  fait  recevoir  par  un  notaire;  et 
cette  réponse  a  tranché  la  difficulté ,  parce  qu'en  effet  elle  était 
sans  réplique.  (  Voyez  les  Procès  verbau3i  de  discussions  du 
Cod^cwil,  séance  dft  ix frimaire  an  12,  pag.  2o5.  ) 

Oa  a  ait ,  à  l'égard  de  l'acte  dont  il  s^agit ,  que  le  notaire  n'eu 
avak  point  été  chargé.  Mab  la  loi  n'exige  point  encore  cette 
iurmalité.  D'ailleurs  r  ^^1  pourrait  être  Teffet  de  cette  clause  ? 
Elle  mt  suçait  poiet^'tine  autsv  nature  que  l'acte  lui^mémCf  et 
elle  ne  pourrait  ni  augmenter  m  affaiblir  sa  vertu.  On  ne  peut 
'  donc  cfnes'lKà  tenic  aux  ternies  de  la  lot,  dont  le  précepte  est 
aussi  cslair  qu!il  est  im|»ératif. 

ËnGtt  ,.ia  règle  que  l'acte  privé  synailagmatiqtie  doit  être 
&ii  dooi^  et  i'expriiner  n'est  pas  sans  exception^  Le  dernier 
paragsafiha  de  l'article  1 325  du  Code  civil  porte  que  le  défaut 
de  cette  formalité  ne  peut  être  opposé  psu*  celui  qlii  a  exécuté 
de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  Or,  dans  le  cas 
dont  il  sfagit,k  partie  qui  attaquait  l'acte  l'avait  pleinement 
exécuté  ,  en  sorte  qtt'.elle  n'aurait  point  été  recevaUe  à  se  plâi  1 .» 
dre  qull  n'eût  point  été  fait  double ,  quand  naéme  cela  eût  été 
uéœssam^.  D'après  ces  considérations ,  nons  pensons  que  l'ai  ^ 
rétqiii  va  être  rappoilé  ne  doit  pas  Sxer  la  jurisprudence. 

ÀaflQôisde  septembre  iâi4)  un  acte  fut  rédigé  par  M* 
Hmij-,  BOtiHve  à  la  Yillette,  entre  les  sieur  et  dame  Fauveî , 
d'une  part ,  et  les  sieur  et  daqie  Vaissier,  d'une  ai:rtre  part,  il 
Goulieaf  ihatl  par  les  premiers  au  profit  des  seconds ,.  pour  neu^f 
ans,  d'une  maison  située  à  Paris,  moyennant  12,000  fr.  par 
année.  L'acte  est  signé  par  les  parties;  mais  Hue  Test  ni  par 
le  notait^  IH  par  aucun  témoin  ,  et  la  date  du  jour  reste  cii 
bhne.  Les  parties  ne  s'accordent  point  sur  le  motif  de  ce  dé- 
faut de  &rme.  Il  parait  qu'il  à  #é  dp  gagner  du  temps  pour 
l'enregistremexit  f  mais  cela  iniporte  peu. 

"Quoi  qu'il  en  soit ,  Facte  s'exécute.  Les  sieur  et  dame  Vais- 
sier  paient  ta^ft  en  argent  qu'^i  biHets  six  mois  d'avance  àxk 
\tjtx  ;  ils  entreift  en  jouissance  de  k  mais€»n ,  en  mettent  uac 
Tome  Xr IL  .36 
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'  partie  en  hôtel  garni ,  et  soûs-louent  l'autre  partie  à  roxdbaire. 
Peu  de  temps  après  ^  les  maries  Fauvel  vendent  cette  maison 
aux  sieur  et.  dame  Torioni,  qui  font  connaître  leur  acquisitioB 

f 

aux  locataires.  Ceux-ci  alors  donnent  congé,  comnae  dans  le 
cas  d*un  bail  verbal. 

On  soutient  Je  congé  invalide  et  nul  •  on  excipe  de  l'acte  dit 
à  la  Viltette  ;  on  poursuit  le  paiement  des  loyer»  ;  on  fait  sai&ir 
et  gager  les  meubles;  çn  forme  ^es  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  sous-locataices.     >  ... 

Les  sieur  et  dame  Vaissier  opposent  les  vices  de  forme  exis- 
tans  dans  Facte ,  surtout  le  défaut  de  date.  On  leur  répond  que 
l'acte  étant  signé  par  les  parties  vaut  comme  un  acte  sons  seiDj; 
.  privé;  que  dans  les  actes  de  cette  nature  la  date  n'est  pdnt 
essentielle;  que  d'ailleurs  l'acte  est  daté  de  l'année  et  du  mou , 
ce  qui  suffit  pour  régler  le  temps  de  la  jouissanee;  qu'il  y  t 
donc  bail , -et  que  les  sieur  et  dame  Vaissier  ne  peuvent  pas  k 
nier,  puisqu'ils  l'ont  exécuté  volontairement. 

Ceux-ci  ne  voient  d'autre  ressource  que  de  prétendre  que 
l'acte  n'^  été  qu'un  projet,  et  d'articuler  des  faits  assez  iûsigni*- 
fians,  dont  ils  ont  demandé  à  fairepreuvis  par  téïkioins^ 

Mais *le  tribunal  de  première. instance  ^e  Paris,  saisi  de  la 
contestation ,  par  jugement  du  4  avril  1 8^  5 ,  a  déclaré  lexroagé 
nul ,  les  saisies-gageries  etles  saisies-arrêts  bonnes  et  valables, 
atten  4ù  que  l'actefait  à  la  Villette,  étant  signé  des  parties, 
vaut  comme  bail  sous  seing  privé ,  et  qu'il  n'est  rapporté  au- 
cun commencement  de  preuve  par.  écrit  qui  puisse  .faire  ad- 
-mettre  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  ea 
cet  acte. 

Les  sieur  et  dame  Vaissier  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. On  a  répété  de  partet  d'autre  ce  qu'on  avait  dit  en  pre- 
mière ipstaiice  ;  et,  le  14  cioût  181 5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  deuxième  cbambre,  M^Agier  président,  MM. 
Berryer  et  Hennequin  avocats^  par  lequel  :  ■ 

a  LA  COUR,  —•Attendu  que  le  prétendu  acte  du  mois  de 
septembre  181 4)  n^étant  ni  reçu  par  l'officier  pttyi^,^qui  ne  l'a 
pas  signé  et  n'en  a  point  été  chargé ,  ni  fait  double  ^  q^où{ttQ 
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synallagmatique ,  ne  peut  valoir,  m  comme  acte  authentique, 
ni  comme  acte  sous  signatures  privées;  — Met  les  appellations 
et  ce  d<mtest  appel  au  néant;  émendant,  et  statuant  au  princi- 
pal, sans  s'arrêter  audit  prétendu  acte  de  septembre  dernier , 
lequel  sera  regardé  comme  liul  et  non  aventi,  déclare  la  loca- 
tion de  la  dame  Yaissier  verbale,  et  le  congé  par  elle  donné 
bon  et  valable ,  lequ/^1 ,  attetidula  prolongation  du  litige,  sera 
et  demeni^era  prorogé  jusqu'au  i  «'  octobre  prochain  ;  et  néan^ 
moins ,  attendu  qu'il  résulte  du  paiement  fait  par  la  femme 
Yaissier  de  6,000  fi^an'cs,  dont  4,000  francs  en  numéraire,  pour 
deux  termes  d'avance,  que  le  loyer  avait  été  réglé  verbalement 
à  5,000  francs  par.  terme ,  ordonne  que  la  femme  Yaissier  tien- 
dra compte  sur  ce  pied  de  ceux  échu^^ont  elle  est  passible  ;  en 
conséquence,  que  le  ^erme  couru  du  \^^  octobre  18 14. au 
I*'  janvier  suivant,  dû  par  la  femme  Yaissier  à  Fauvel  et 
femme,  sera  compensé,  jusqu'à  concurrence,  avec  les  4)000  fr. 
numéraire,  par  elle  remis  d'avance  âuxdits  Fauvel  et  femme; 
condamne  là  femme  Yaissier  à  payer  à  Tortoni  et  femme  la 
somme  de  6^000  francs  pour  les  deux  termes  suivans ,  actuelle- 
ment échus,  etc.  » 

œUR  DE  CASSATION.       - 

Est-il  nécessaire ,  pour  la  validité  de  l'inscription,  qii  elle  dé- 
signe la  nature  et  V espèce  des  biens  hjrpothéqués  7  (Rés.  aff.) 
Cod.  cîv.,  art.  2148,  §  5. 

TOURAT,  C.  DUBERGIER. 

Par  un  acte  authentique  du  4  vendémiaire  an  8,  le  sieur 
Barre  donne  au  sieur  Tourat  hypotjièque  sur  tous  ses  biens , 
eu  énonçant  chacun  d'eux ,  et ,  entre  autres ,  un  domaine  ou 
bien  de  campagne  appelé  Lebeaii,  avec  ses  appnr tenace  s  et 
dépendances ,  situé  commune  de^énat,  canton  de  Quinzac, 
entre  deux  mers ,  le  tout  dans  l'arrondissement  du  bureau  de . 
la  conservation  des,  hypothèques  de  Berdeaux.  —  Le  sieur 
Tourat  prend  ii^scription  dans  les  termes  du  contrat. 

Ce  domaine  ayant  été  vendu ,  il  se  présente  à  l'ordre.  Un 
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sicuf  Dttèergler  soutient  la  coostitutrou  de  l*by{)otbèqiie  et  R»- 
scrtption  nulles ,  sur  le  fondement  qu^cm  n'y  trouve  pas  renon- 
ciation de  la  nature  et  de  k  qualité  des  fonds  hypott^e^ltiés.  Le 
17  jtiin  1814  )  jugement  du  tribunal  de  pi^eniîèi^  instance 
de  Bordeaux ,  qui  ï'ejette  le  sieur  Tonràt  de  Pordi*e. 

Apipel.  •^—  Le  sieur  Tourat  a  prétendu  qu'il  nvtiit  été  liUé- 
ï^lemâErt  sâii^sfait  à  la  loi ,  pniisqu*en  affeetaiit  tous  sers  tÂens^ 
Barre  avait  spécialement  désigné  chacun  des  iinmêiables  bypo> 
théqués ,  aitisi  que  sa  nature  et  sa  situai^ion. 

Quoi  qu*il en  soit ,  Arrêt  de  la  Coin»  d'appel  de  Bordeaux,  da 
17  août  1814  )  qui  confirme  la  décision  des  ^reraiiefs  jii^t 
«  attendu  que ,  dans  l^artondissesient  de  Bordeaux  ^  et  parti* 
ci)lièremebt  dans  le  canton  dont  le  domaine  Lebeau  Caït  partie, 
fes  biens  ruraux  sont  ée  différentes  sortes  de  nature  5  quV>Dy 
trouvé  des  domaines  uniquémeïit  composés  de  vignes ,  cTauUt!^ 
consistant  en  vignes,  terres  labourables  et  prairies,  et  cfaulres 
réunissant  plusieurs  autres. ^spêces^ de  propriétés  et  plasicM 
sortes  de  culture:  d'où  il  résulte  que  l'affectation  d^ypothèqoe 
du  domaine  I^beau,  circonstances  et  dépendances ,  sans  dési* 
gnation  de  la  nature  de  ce  domaine  et  des  cjrpèces  dé  fonds  <]«i 
-  le  composent ,  est  nulle ,  aux  termes  des  art.  4  <^t  1 7  de  la  loi  de 
brumaire  an  7 ,  lesquels  exigent  l'iridicatton  de  la  nature  et  de 
l'espèce  des  fonds  hypothéqués  »•  (1) 

Pourvoi  en  cassa tion^  de  la  part  du  sieur  Tourat,  pour  fausse 
application  des  articles  précités. 

Mais ,  le  1 6  août  i  8 1 5 ,  a  nR£T  de  la  section  civile ,  M.  Cochard 
président  d'âge,  M.  Camot  lapporteur,  MM.  (ktichard  tt 
Delagrange  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat- 
général  i  —  Attendu  q^'il  a  été  reconnu  et  déclaré  en  fait ,  par 
l'arrêt  attaqué ,  que  l'inscription  prise  par  le  demandeur ,  te 
16  vendémiaire  an  8,  n'indique  ni  la  nature  ni  [l'espèce  des 
biens  hypothéqués ,  et  que  c'est  par  suite  de  cette  déclaraL'oD 

(i)Lfsart.  aiag^et  3i48y  (5,(iu  Code  civil,  reproduiseiUies 
ditpositioiu,  ^ 
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que  la  Cckur  de  pprdeaai  a  prononça  la  nullité  de  ladite  in- 
,  scri{^tion,  ce  qu'elle  a  pii^faire  san^  violer  les  articles  4  ^^  '7 
de  la  loi  du  1 1  hnpipaire  an  7 ,  et,  au  contraire ,  en  se  confor- 
vastïà  à  &a  lettre  et  4  son  esprit }  —  JIejetts  ,  etc.  » 

'Nota,  Voyez  ci-devant,  page  41 5,  un  arrêt  de  la  même  sec^ 
tion^du  i5  juin  181  ï,  qui  semble  décider  la  question  en  sens 
invei*se.  Mais  il  faut  remarquer  que ,  dans  cette  dernière  espèce , 
Tarrét  dénoncé  avait  posé  en  fait  que  la  désignation  des  biens 
hypothéqués  était  tdie  qu'on  ne  pouvait  se  tromper  sur  leur 
nature  ni  sur  leur  situation;  taudis ,  au  contraire ,  que ,  dans, 
l'espèce  actuelle ,  la  Cour  de  Bordfeaux  a  jugé  la'désiguation 
insuflbante. 

II  |>arait  résulter  du  rapprocliement  de  ces  deux  arrêta  que 
les  tribunaux  de  preaiière  instance  et  d'appel^  en  déclaraiit , 
d'après  les  loealLtés  et  l'acception  qu'ont  dans  le  pays  les  ternies 
employé?  dans  rin$cription ,  que  l'espèce  de  l'ini^icuble  est  ou 
non  snffisanifnent  désignée ,  ne  fwjut  qi*e  constater  un  fait,  ejt 
qwe  leurs  décisions  sur  ce  point  ne  peuvent  dpnuer  .ouYerlure 
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Une  renonciation  en  faveur  éCun  eùhéritierou  âe  son  cession^ 
noire  y  faite  ai^  greffe  dei\t  la  J^rme  ordùtoà^e  des  renan-- 
dations,  opèi^e-t^elle  la  transmis siçn  des  droits  successifs? 
(Rés*  nég.  )  Cod.  dv.",  art.  780  et  784. 

Les   MiRIBS    ChED.EVILI^,    C   GrIMOULT  et   AtrTRXS» 

%Le  aS  frijEpafe-e  an  jo,  le  sieur  ffioussel  de  IccBerardiëre  est 
mort  sfms  laisser  de  postérité  légitime  ]  mais  il  avait  une  fîlle 
liée  d'un  commot^ce^  adultârin  9  et  mariée  au  sieur  Bidard,  à 
bç|ueUê  il  avait  te&téde  transn^êttre  la  totalité  de  sa  fortuite 
par  des  '^ctcs  simitlés  et  Tinterposition  de  quelques  per— 
i.OBnes.  • 
lia  dame  Hçdm,.  ^he  c)es  hé)t*itières  légjltiipes  dans  la  ligi^e 


566  JOURWAL'DU    PALAIS. 

I 

paternelle ,  après  avoir  accepté  la  succession  par  bénéfice  cTin- 
ventaire ,  fit  donation  à  la  dame  Chédesnlle  sa  £ile  de  tous  ses  • 
droits  successifs ,  par  acte  du  i  novembre  i8  lo. 

Parmi  les  héritiers  dans  la  ligne  maternelle  se  trouvaient 
les  sieurs  de  Grimoult,  qui ,  le  22  décembre  suivant ,  déclarè- 
rent ail  greffe  du  tribunal  qu'ils  renonçaient  à  la  succession  da. 
«ieur  de  la  Berardière ,  en  faiseur  des  sieur  et  dame  Chéde- 
ville ,  ce  qui  fut  accepté  y  sous  bénéfice  d^inventaire  ',  par  le 
sieur  Chédeville ,  stipulant  tant  pour  lui  que  pour  la  dame  son 
épouse. 

Aloi's  les  sieur  et  da^ne  Chédeville ,  ne  doutant  pas .  qu'ils  De 
représentassent  le  défunt,  au  moiui  en  partie,  tant  du  côté 
paternel  que  du  côté  materpel ,  se  réunirent  à  d'autres  héri- 
tiers paternels ,  et  attaquèrent  les  actes  simulés  dont  s'étayait 
la  dame  Bidard,  ain»i  qu'un  sieur  Ttagin,  personne  interpo- 
sée. Ces  actes  furent  déclarés  nulsjpar  jugement  du  tribu  aal  de 
Domfront,  du  7  janvier  j8i  i,  confirmé  par  arrêt  de, la  Cour 
de  Caen  ;du  2 1  décembre  suivant ,  sauf  quelques  modifications. 
Après  ces  succès  obter^us  en  justice  contre  la  dame  Bidard, 
les  sieurs  de Gri moult  révoquèrent ,  par  acte  dU  22  juillet  1 81 2, 
lu  renonciation  gratuite  qu'ils  avaient  faite  en  faveur  ài^  sieur 
et  dame  Chédeville;  et,  par  le  même  acte,  ils  firent  donation 
à  la  dame  Bidard  de  tous  leurs  droits  héréditoires  dans  lesquels 
ils. rentraient  par  la  révocation  de  leur  renonciation. 

Les  sieur  et  <lanie  Chéde\H[lle  ne  tardèrent  pas  à  demapder  la 
nulUté  de  ce  nouvel  acte ,  tant  contre  les  sieurs  de  Grimoolt 
que  contre  les  sieur  et  dame  Bidard ,  prétendant  qu'on  ne  peut 
plus  reprendre  la  qualité  d'héritier ,  quafid  une  fois  on  y  a  re- 
noncé au' profit  d'une  aiUre  personne:    ' 

Les  ^eurs  de  Grimoult  soutenaient  que  leur  renoîicialion 
était  nulle  ,  comme  faite  par  simple  décÎEU'atioiï  au  greffe.  Celte 
forme,  disaient-ils,  est  bien  suffisante  quand  là 'renouciation 
est  pure  et  simple,  c'est-à-dire  sans  indication  de  personne; 
mais  si  elle  est  faite  en  faveur  des  autres  héritiers ,  ou  d'un  seul 
d'entre  eux,  et  à  plus  forte  raison  en  faveur  du  céssiomiaire 
d'un  héritier,  la  *  renonciation  prend  te  caractère"  d'un  contrat 


^  CQUA   SX   CASSATION.  5^7 

Suit  de  vetiié^,  si  4e  renoa^aot  reçoit  le  |>rtx  de  «on  abandon  ^ 
soitde^fonal/ofi,  s'il  le  consent  gratuitement.  Dans  l'espèce, 
Jes  sienrs  de  Grimoult  n*âvaieiit  mis  aacun  prix  à  leur  renon- 
.cialion  au  .profit  des. sieur  et  dame  Chédeville  :  c^était  donc^  de 
.leur  part,  une.véritaWe  donation,  qui  ne  pourrait  ^ire  vala- 
ble  que  diiBs  la  Ibrme  prescrite  par  la  loi  pour  ces  sortes  de 
contcpits  ;  elle  était  donc  radicalement  nulle ,  puisqu'elle  n'avait 
été  opeï*ée  que  par  déclaration  au.  greffe. 

.Le  20  aoûtn.8i5,  jugement  du  tribunal  civil  de  Do'mik)nt 
qui  déclare  nulle  la  renonciation  du.22  décembre  1 81  o  et  main- 
tient la  dtu^tion  faite  à  la  dame  Bidard.  ^ — Appel  ;  et,  le  i5 
juillet  }fii4)  arrêt  de  la  Cour  deCaen  qui.  confirme  cette  dé- 
cision. La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  éavoir  st  une 
renonciation  faite  gratuitement  à  une  succession  en  faveur  d'un 
des  héritier^  peut»  s'opérer  par acte^u  greffe,  aconsidéré  que, 
.même  en  supposant  que  cette  fornmlité  fik  suffisante  en  ce  cas, 
il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi  quand  I|i  renpnciation  était  faite 
gratuitement  au  profk  d'un  étranger,  01^  d'un  cessioimaire  de 
droits  successifs  ^  qui,  quëk  que  soient  les  droits  qu'il*  exerce,, 
n'a  pas  pourtant  la  ^alité  d'hé  riiii^r.  .  ^         . 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame  Chédeville*,  pour 
contravention  à  l'art.  784  du  Code  civil ,  et  pour  fausse  appli- 
cation des  art.  895 ,  95 1  et  suivans  du  même  Code ,  relatife, 
aux  donations. 

Pour  établir  la  prétendue  contravention  à  l'art*  784  »  on  di- 
sait que  cet  article  indique^ d'une  manière  générale  Ic^  forme 
dans4aquelle  ou  doit  renoncer  à  une  succession  ;  il  ne  distingue 
pas  SI  la  renonciation  est  pure  et  simple ,  ou  si  elle  est  faite  en  fa- 
veur d'un  héritier  onde  -son  cessionnaire  :  il  porte  formellement 
que  la  renonciation  à  une  succession  «  ne  peut  plus  être  faite 
qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondis- 
semeBt  duquel  la  succession  sera  oqverte,  sur  un  registre  p£ir- 
ticoiiçr  tenu  à  cetefiet».  L6ssieurs.de  Grimoult,  voulant  re- 
noncer à  la  suc(»98Îon  du  sieur  delà  Berardière,  n'avaient 
done  d'antre 'marche,  à  suivre  que^de  se  conformer  à  la  dispo- 
sition de  cet  article  du  Code;,  puisqu'il  y  est  dit  qu'on  ne  peut 


568  •  j^vfiffik&'Dti  ^Ai.ii.ii, 

plus  filera' <ft  rénèncillÉou  à  Miec689toii(]iie p^  dÉoluatiaii m 
le  fe^stre  du  grefie. 

L'objection  principale  qui  s'élevait  contre  k^système  des  de- 
mabdeurs  consistait  dans  la  ^stlnction  entre  la  renonciafioD 
pare  el  simple ,  et  celle  laite  en  faveur  du  cessibnnaire  d'un  hé- 
ritier. L'art.  784,  suivant  Tari-êt  attaqué, ' peut  ftf en  s'appH- 
quer  aux  renonciations  de  la  pre^)^ère  espèce ,  ou  tout  àmpfas 
à  celles  faîtes  en  faveur  d'un  cohéritier;  mais  il  ne  peut  rece- 
voir d'application  aun  renonciations  faites  en  faVenr  d'unétran- 
ger  ou  du  cessîonnaire  d'un  héritier^  En  effet ,  la  renondatioD 
sans  désignation -de  personne,  de  la  part  du -renonçant,  esttm 
simple  abandon  de  ses  droits;  il  lui  suffit  de  déclaref  sooin* 
tention  au  greffe.  Mais  s^il  indique  quelqu'un  auquel  il  veidBe 
les  transmettre ,  il  fait  deux  opérations  :  l'une  est  d'accepter 
la  succession ,  et  l'autre  est  de  dH poser  de  ses  droits  successifs 
eu  faveitr  de  celui  qu'il  incnque.  8i  donc  le  renonçant  exige  na 
prix,  c'est  une  vente  qu'il  fait  et  qui  doit  êtt^- constatée  par 
acte  synailagniatique-;  s'il  n'exige  rien ,  alors  11  fait  une  dona- 
tion qui',  pour  être  valable,  doit  êtiCe  rédigée  dans  les  formes 
prescrites  .par  le  Code  civil^  au  titre  des  Donations. 

Cet  argument  résulte  de  l'art.  780  du  Code  civil ,  et  mifitei 
%giiis  doute ,  contre  toutes  renonciations  ,  même  contre  celles 
faites  en  faveur  d*un  cohéritier  j  mais  il  est  surtout  péremp- 
toire  lorsqu'on  ne  rénonce  à  une  succession  que  pour  y  intro- 
duire un  étraL*ger. 

Les  demandeurs  en  cassation  ont  cru  trouver  dans  ce  même 
art.  780  qu'on-  leur  opposait  de  quoi  détruire  robjectio«« 
Poiu*  comprendre  leur  rai:iouuement ,  qui  est  assez  subtil  > 
l'appelons  le  J;exte  même  doj^t  il  s'agit  : 

«  Lsfr  donation,  vente  ou  .ti>ii|sport  que  feit  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  on  étranger ,  soi|  a  fous  les 
cohéritiers,  soit  à  quelques  uns  d'eux,  emporte  de  sa  p9rtac- 
ceptatieii  de  la  succession.  Il  en  est  de  même  i«delareiioii- 
ciatiou ,  même  gratuite  ,  que  eût  on  deis  héritiers  au  ys^^ 
d'un  ou  (le  plusieiurs  de  sescohériUefsj  a'^de iarenouciaticuMiail 


fait  mme  «ut  prolU  de  $es  edhériCiers  nkKsiinetemejit,  lor9C{it*H 
reçoit  fe  prix  de  sa  renonciation.  »  ^ 

Dm  jrappffodifimiaat  et  de  la("coBibiiKiisoB  de  ces  diverses 
•dc^potskioiis  k»  denosHideurs  déduisaient  un  argument  dont 
voici  la  sahstance.  L'article  précité  présente  trois  hypothèses. 
I^  premier  paragraphe  se  rapporte  à  une  donation, ou  vente, 
<m  transport  :  point  de  doute  que ,  lorsque  la  transmission  est 
lasto  de  l'sae  de  ices  manières,  il  y  a  acceptation  de  succession, 
et  l'acte  de  transmission  cktit être  rédigé  dans  la  forme  prv*scrite 
par  la  loi«  Il  en  est  de  même ,  c'est-à-dire  il  y  a  également  ac* 
«ej^tation  de  succession  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  renonciation 
gratuite  au  prc^t  d'un  ou  j^le  plusieurs  cohéritiers  ,  et  ce  cas 
t*st  spécifié  par  le  second  paragraphe.  Mais  s'il  en  est.de  même, 
doit-on  croire  pour  cela  que  le  législateur  n'a  Aiis' aucune  dil^ 
fcrence  ^tre  les  deux  espèces  ?  Non  ,  sans  doute  4;  car  autre- 
weot,  il  ne  les  aurait  pas  divisées  en  deux  paragraphes;  il  se 
serait  exprimé  en  termes  généraux  qui  les  auraient  emWas- 
«es  Yvm  et  Tautre.  Oi' ,  cette  dlITérence  entendue  par  le  légis- 
lateur, en  quoi  peut*e)le  consister,  si  ce  n'est  dans  la  forme 
(car,-  au  fond  ,  une  renonciation  grattiite  au  prdBt  d'un  1»éis 
a  bien  le  cai^ctère  d'uQC  donation)  ?  Par  conséquent ,  si  los 
<bt)its.  sont  transmis  par  une  donation  ,  on  doit  observer  les 
.formalités  prescrites  pour  cette  sorte  d'aete  ;  si  c'est  pat*  une 
renonciation  gratuite  ,  elle  doit  être  faite  par  déclaratibu  aU 
grefife  ,  canibrmément  à  l'art.  784. 

Les  demandeurs  coi^roboraient  ce  raisonnement  en  compà^ 
raut  le  §  i»'  avec  le  5«  :  d^ns  l'un ,  il  s'agit  de  vente  ou  trans- 
port ;  dans  l'autre,  d'une  rehoaeiatÎGfn  à  pî-ix  d'argent.  Certes, 
ces  deux  actes  olit  bien  le  mêfne  effet  :  si  donc  le  législateur 
les  a  jléaBmoins  spéeiiiés  chacun  dans  un  paragraphe  particu- 
lier ^  c'est  qiî'ij  a  voulu  que  la^nohciation  à  prix  d'argent  fut 

jéâitedan^  kiormcpresciite  pur Tiiit.  784.  .# 

,,  Restait  une  oLjcctiou  :  c'est  que  la  reiionc'rx^tion  dont  il  s'agit 

n'était  pas  fiiii^en  faveur  d'uu  héritier.  Mais -les  demandeurs 

M>utenaieiit  que  toutes  les  lois  {vttribuaieiit  au  cessionnaire  de 

droits  successifs  les  mêmes  prérogatives  qu'à  Thérilier,  Ils  ci- 
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taiait  la  loi  2  ,  ùi  principio  ,ff.^de  hœred.  vel  aci.  v^ndka, 
et  le  §  i8  de  Ja  même  loi. 

Ces  moyens  n'ont  fait  aucune  impression;  et,  le  i7aoiu^i8fl5t 
ARRET  de  la  section  des  requêtes,  M.  Henrion  de  Pensej  pré^ 
sident  ',  M.  Babilla  rapporteur  ,  M.  Guichard  avocat ,  par 
lequel: 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  ccmclusions.  de  ftL  Mourre, ,  procii- 
reur'-gënéral  ; , —  Considérant  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticle 760  et  784  du  Code  civil  il  résulte  qu'il  n'y  a  de  véritable 
renonciation ,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  que  celle  qui  rend  le  re- 
nonçant étranger  à  la  succession  ;  que  c'est  dans  ce  cas  sea- 
lement  que  la  loi  se  contente  d'un  simple  acte  unilatéral  dé- 
posé au  greffe    du  tribunal, f  et  que  dans  tous  les  autres  cas 
la  transmission  des  droits  successifs  ne  peut  se  faire  que  de 
l'une  des  y^ois  lyanières  maintenues  dans  la  première  partie 
de-  l'art.  780,  .savoir  :  la  donation,  la  vente,  ou  le  transport;  — 
Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  l'acte  de  renonciation  déposé 
au  greffe  par  la  mère  de  la  dame  Chédevillç  ,  étant  feit  uni- 
quement au  profit  de  la  dame  Chédeville  ,  4oin  d'avoir  rendu 
la  renonçante  étrangère  à  la  succession ,  lui  a  ,  au  contraire, 
imprimé  d'une  mailière  indélébile  le  caractère  d'héritière ,  ce 
qui  résulte  bien  évidemment  de  cette  partie  de  l'art.  780  : 
«  La  renonciation  ,  même  gratuite ,  que  fait  un  des  héritiers, 
a  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ,  emporte  de 
«  sa  part  acceptation  de  l'hérédité^»  ;  — Attendu  queces  moti& 
suffisent  pour  justifier  l'arrêt  dénoncé  ;  —  Re^stt^  ,  etc;  » 
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»  -      .  .  .  ■    .  .  ' 

Le  défaut  "tT assistance  du  conseil  au  moment  x>ù  le  prjé^em 
récuse  des  jurés  constitue^ t^il  un  vice  de.fofme,  qui  en' 
^aineda  nullité  de  la  procédure  ?  (  Rés.  nég. }  Cod.  d'instib 
crim. ,  art.  294  ^^  ^02. 

y  a-t^il  lieu  à.  nullité  lorsque  les  jurés  ont,  dans  les  ûitef' 
valles  deS'^ débats'^,  comtnuniqué  avec  les  témoins  ?  (  Rés* 
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Ainsi  fagë ,  sur  leipoonroi  de^a  femme  Tlirgis^,  par  jlk^t 
de  la  section  criminelle,  renda  le  17  août  181 5,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Barris ,  et  au  [rapport  de  M.  Aumont,  Voici  le 
texte  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR ,  — :  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud-DupleS" 
sis,  avocat-général  j  —  Statuaft  sur  le  pourvoi  de  la  femme 
Turgis  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  par  elle 
proposé,  qu'il  ne -résulte  d'aucune  disposition  duO>de  d'in- 
struction criminelle  que  les  accusés  aient  le  droit  de  se  faire 
as^ter  de  leurs  conseils  lors  de  l'exercice  des  récusations  ; 
qu'ainsi ,  quand  même  la  femme  Turgis  aurait ,  au  moment 
de  la  formation 'du  tableau  du  jiiry ,  réclamé  l'assistance  dé 
son  conseil ,  ce  qui  n'est  pas  justifie ,  cette  réclamation  aurait 
pu  être  écartée  sans  contre ventioil  à  aucune  loi  ;  —  Attendu , 
sur  (^  second  moyen ,  qu'en  suspendant  momentanément  la 
.  séance  pour  le  repos  des  juges  ,  des  jurés ,  des  témoins  et  des 
accusés ,  ainsi  que  cela  est  te&tuellement  exprimé  dans  le  pro^ 
ces  verbal  de  l'audience  ,  le  président  de  1»  Cour  d'assises  a 
usé  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  efi  termes  exprès  et  for- 
mels par  Tart.  355  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que  le 
fait  que  les  jurés  ont ,  pendant  la  suspension ,  communiqué 
avec  les  témoins ,  est  dénué  de  preuves-,  et  que ,  fût-il  prouvé, 
il  ne  serait  en  opposition  avec  aucune  disposition  du  Code 
prescrite  sous  peine  de  nullité  ; —  Rejette,  etc.  » 

Nofik.  La  Cour  suprême  a  plusieurs  fois  décidé  négative- 
ment la  questiou.de  savoir  si  k  conseil  de  l'accusé  devait  être 
présent  {orsque  celui-ci  exerce  sur  les  membres  ^du  jury  le 
droit  de  récusation  qui  lui  est  accordé. 

«  iftiaiiift  semUe ,  dit  à  cet  égard  M.  Berriat^fSaint^Prix  (1) , 
que  le  sileÉ^  de  fa  loi  sur  cette  assistance  devrait  être  in- 
terprété  en  faveur  de  l'accusé.  Ea  autorisant  son  conseil  à 
comnmniquer  aveplui,  on  a  sans  aontrcdit  entendu  que  i'exer- 

t 

(1)  Cours  dû  droit  criminel,  pag.  1 32;  note  25.       . 
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cice  de  cette  faculté  serait  permi»  toules  les  (oh  qU'tt  «trait 
utile ,  et  ii  Test  bien  évidemment  pom*  k  tirage^  » 

Malgré  ces  considérations ,  qiii  nous  pararàseiitfeiKiiieft^iii 
Cour  a  maintenu  sa  jurisprudence.  Il  y  a  plus  :  par  arrêt  éa 
1"  -décembre  i8zo ,  elle  a  déclaré  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
gît, l'assistance  du  conseil  é|pit  une  violation  de  la  Ici. 
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Vairêié  ^  maire  d^unê  cemmwtê,  ayûnt  pOter  objet  la  swreié 
pubUque  ^t  partiouUèfe,  ^squ'^  est  àpprofxvé  du  préfet, 
^st^  oàlrgaicm:,  même  à  l- égard  des  eitojrens  dont  â  ^'• 
tterait  la  Uberté  ou  ^ind^strie  ?  (  Rés.  «ff.  ) 

Le  tribunal  de  police  peul^l  se  dispensertten  mrdntenir  Texé- 
cmiion,  sur  la  poursuite  duMinistère  pubirC  ?  (Rési  tié^.  )  (i) 

IScoUorité  admimstràtwç  supérieure  est-eliti  seule  compétente 
pour  V annuler  oz#  le  modifier  1  (  Rés.  aff.  ) 

Pourvoi  du  Ministère  public. 

*  » 

Le  maire  de  Breftt ,  persuadé  c|«iVu6  à^h  tnii^iires  \»Si  pW 
propres  a  prévenir  les  incendies  était  df  soM^^ttre  le  mitiQ- 
uage  des  cheminées  à  l'action  et  à  la  surviillaricede  FautoriWf 
a  pris,  le  3  avril  iQiS,  un  arrêté  «Jr  çet<>l)jet.  P«r  l'art. 6 
de  cet  arrêté- un*  bm^eau  public  est;  établi  pQuMfe  service  on 
ramonage  dans  la  ville  de^Bfest,  et  il  efi  défendu  à  toutefper- 
soniie  qui  ne  sera  pas  commissiounéé  pçrf'  oe  bureau  ée  s'im- 
imscer  tlans  ce  qui  concerne  ledit  service. 

Drj^uisla  publication  dei^arrété  du  5  avril ,  et  !a  mise  co 
activité  du  bureau  public  qu'il  institue,  Antotite  Basset,  (^^ 
se  ((uabSe  d'aueièn  maître  tramonetir^etjde  inarehaiidMKpier^ 
p6iu' vu  de  patente ,  a  continué ,  comme  aiii|)ara¥iM: ,  dé  faire 
lUirc  di's  ramonages  dans  ia  ville  de  Brest  ««Les  averUsieveas 


(i)  Voy.  une  décision  seiiiblablc,  tom.  i6  de  ceTfournal,  f»ag.  i85.  Voy. 
aiusi  le  tom.  ii>  pag.'àjLç. 
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^  liu  imt  été  cbmiés  ntya^t  produit  ancfm  effet ,  H  a  été  cité 
att  tribmal  de  {K>lîce  {inr  lé  coimnissaîrc  fanant  ies  fonctions  du 
Ministère  publie  près  ee  tribunal  v^i  a  demandé  qu'il  fût  con- 
damné  aa&  peines  de  ^roit ,  à  raison  de  sa  contravention  k 
Târrâlé  àa  maire. 

T^éboMé  de  «a  demande  y  quoique  les  faits  qui  liii  servaient 
de  liase  me  ftnaent  pas  cèAtes^ ,  le  commissaire'  de  pof iœ  n'a 
cependant  pas  cru  devoir  sN>pposer  à  ce  que  Basset  profitât  vda 
bénéfice  èm  fttgenmït  ^xmtre  lequel  H  s'est  borné  à  se  pour- 
voir, pour  Flioaiicw  de$  principes  et  dans   l'intérêt  de  la 
loi.  Un  âenMabte  pourvoi    n'était  pas   recevable,  le  droit 
de,  se  pourvoir   dans  i%itérét  de   la    loi    seulement  n'ap- 
partenairt,  attt  termcfde  l'article  ^.\i  du  Code   d'instruc- 
tion crimineOe ,  qu'au  pvocarear«*géaérardu  Roi  près  la  Cour 
decassi^ioli^et,  cPaprès  l'art,  ^ogân  même  Code,  au  Mi-^ 
nîstère  publie  près  le»  Cours  d'^assises ,  relativement  aul  or- 
dmnuMKes  ifacqniiteflieBt  prononcée»  par  les  présidens  de  ces 
Cow».  Mais  si  le  délkot  de  quairté  du  commissaire  de  police 
dbKgeak,  dans  l'espace,  <f  écarter  son  pourvoi  par  fin  de  noti 
recevoir,. l'amitthitio^n,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du  jugement 
déoDficé)  n'en  était  pas  moms  indispensable.  Les  motifs  de 
eetle  anuttlatioii  8<nit  exprimés  dans  l'arrêt  suivanl. 
.   Da  34  oùûe  Y&)5 ,  ikimét^^tle  la  section  criminelle ,  ou  rapport 
dk  M*  Aummt,  par  lequel  : 
c  £A  COUR,  «—  Sdr  les  conclusions  de  M.  Giraad,  avocat— 
éralj  --T  Vu  r«rt.  i5,  litre  2,  déjà  loi  du  24  août  1790; 
Fe  5,  tître  i  f  ,  "§  S,  de  la  même  ïoi;  l'article  5,  même 
ire,   de  la  béme  lot;  l'article  46,  litre  i«%  de  la  loi  dû 
juitlet  179»  J  enfin  la  loi  du    16  fructidor  au  5;  — At- 
qu'H  résulte  des  disposition^  citées  des  lois  de  1790  et 
iy9^  ,  et  de  la  kn  du  128  pluviôse  an  8,  par  laquelle  les 
ires  sont  ct^gés  de  Fiexercice  des  fonctions  municipales  y 
'en  prenant,  le  5  avril  dernier,  un  arrêté  pour  prévenir  les 
ndtês  y  eh  ibrmant  un  dtâblissemeiit  public  de  ramonage, 
îs  à  Pactioii  et  à  la  surveillance  de  l'autorité,  et  qu'il  a 
i^ré  comme  pouvant  seul  offrir  des  garanties  <:onveQahtes 


574  .    'OURNAL    DU     VALAIS. 

y-  à'Ia  sûreté  poUique  et  partîcuUère,  et  les  moyens  dont  la  po- 

j  lice  avait'manqué  jusque  alors  pour  y  pourvoir  efficacement,  le 

\  maire  de  Brest  n'est  pas  soriv  du  cercle  des  attributions  qui  lai 

•   sont  conférées  par  la  loi  ;  que  son  arrêté,  mis  sous  les  yeuxdn 
sous-préfet  de  l'arrondissement  et  du  préfet  du  départemoit, 
a  reçu  l'approbation  de  l'un  et  de  l'autre;  que,  si  cet  arrêté 
%.  renfçrme  des  dispositions  qui  mettent  des  entraves  à  l'exer- 

cice de  l'industrie  des  citoyens ,  sans  motifs  suffisans  d'utilité 
publique ,  le  recours  à  l'autorité  administrative  fiopérieure  est 
ouvert  pour  le  faire  annuler  ou  modifier  ;  mais  qUe ,  tant  qu'il 
subsiste  >  il  est  obligatoire  dans  le  ressort  pour  lequel  il  est  fait, 
et  que  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sans  s'éeartar  des  princ^ 
'        les  pins  constaos  sur  la  démarcation  .des  pouvcûrs  judiciaires  et 
administratifs ,  affranchir  tes  citoyens  de  l'obligation  dé  s'y 
,  conformer  ;  —  Attendu  qu'Antoine  Basset  a  été  cité  au  tribu- 
bunal  de  police  pour  être  condamné  aux  peines  de,  droit, 
comme  ayant  continué  d'exercer  sou  état  de  ramoneur  à  Brest,- 
au  mépris  de  l'article  6  de  l'arrêté  du  maire ,  qui  défend  i 
toute  personne  non  commissionnée  par  le  bureau  pubKc  établi 
pour  le  service  du  ramonage  de  s'immiscer  dans  ce  qui  cod- 
ceme  ce  service;  que,  le  fait  qui  a  provoqué  les  poursuites  ds 
Ministère  public  n'ayant  nas  été  contesté,  la  contravention  était, 
manifeste  ;  qu'en  refusant  de  la  réprimer  par  les  peines  de  la 
loi,  sous  prétexte  que  l'arrêté  municipal  est  contraire  à  h 
loi  de  brumaire  an  7 ,  sur  les  patentes ,  et  qu'il  gêne  la  libeili 
des  citoyens ,  le  tribunal  dé  police  a  évidemment  usurpe 
le  pouvoir  administratif  et  violé  les  lois  citées;  que  son  ji 
ment  ne  saurait  être  justifié  par  la  considération  que  Fart. 
de  l'arrêté  ne  prononce  aucune  peine  contre  les  contrevenu 
que,  les  contraventions  aux  règlemens  de  police  étant|soaiDt 
à  des  peines  par  la  disposition  générale  de  l'article  5 ,  tit.  t\ 
de  la  loi  du  24  août  1790,  il  s'ensuit  nécessairement  qœ 
tribunaux  de  police  saisis  de  la  connaissance  de  ces  contrai 
lions  par  la  pom^suite  du  Ministère  public  doivent  les  p< 
dans  l'étendue  des  dispositions  pénales  qu'ils  sont  autorij 
prononcer  par  le  Code  de  1810  ;  —  D'après  ces  moti&, 
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droit  aux  -conclusioBs  du  procureur-génëral ,  Cassé  «  et  Avr- 
NVLLE ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du  27  juillet  der- 
nier ,  par  lequel  le  tribunal  de  police  de  Brest  a  renvoyé  An- 
toine Basset  de  faction  q^i  lui  avait  été  intentée  par  le  Minis- 
tère public',  pour,  contravention  à  Tarrêtë  du  maire  de  ladite 
ville ,  du  5  avi:!!  précédent.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

EobUgathn  imposée  à  un  acquéreur  depajreif  les  deàtes  hyjHH 
téquées  sur  les  fonds  vendus  peut-elle  être .  considérée 
comme  une  condition  suspensive ,  dont  le  défaut  {Taccom" 
plissement  anéantisse  le  contrat  dès  F  origine?  (Rés.  nég.) 
Cod.  civ-  ,  art.  n8i  et  1184.  '  * 

Pourvoi  de  la  Ri%iE. 
Les  biens  des  sieur  et  dame  Foumier,  saisis  réellement,  et 
vendus  sur  eux ,  avaieixt  été  adjugés  au  sieur  Jacques  Fournier 
leur  frère  et  beau-frère.  Celui-ci  les  leur  rétrocéda  par  acte  du 
25  octobre  1809,  à  lacliarge  d'acquitter  les  causes  des  hypo- 
'''  tfaèques  dont  les  biens  étaient  grevés.  Cette  obligation  n'ayant 
^-   point  été  exécutée ,  le  sieur  Fojirnier  vendit  les  biens  à  un  tiers , 
■'\  sans  faire  prononcer  la  résiliation  de  l'acte  de  rétrocession.. 
'^      Les  sieur  et  dame  Foumier  arguèrent  cette  vente  de  nullité , 
f  prétendant  que  le  vendeur  n'avait  pas  pu  transférer  une  pro* 
^Ijpriété  qu'il  n'avait  plus* 

^i  Le  sieur  Jacques  Foumier  répondit  que  la  condition  imposée 
i^  son%*ère  et  à  sa  belle-sœur  était  une  condition  suspensive; 
^||ue  son  inexécution  avait  anéanti  la  rétrocession  dès  son  origine , , 
qu'il  n'avait  pas  eu  besoin  de  demander  ni  de  faire  prononcer 
résolution  d'une  convention  qui  se  trouvait  n'avoir  jamais 
Iste. 

àl  En  droit,  la  demande  des  sieuriCt  dame  Foufnier  était  bien 
dée ,  et  la  défense  de  leur  adversaire  ne  valait  rien.  Mais  l'é- 
s4nité  s'opposait  à  ce  qu'on  accueillît  leur  réclamation ,  tandis 
w'ik  n'avaient  point  exécuté  et  n'offraient  pas  même  d'exécu- 
l%r  l'obligation  qui  leur  était  imposée. 
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Entraîne  paf  ce  $en|^ment ,  le  tribunal  de  première  instance 
da  Béï'igneux  déclara ,  par  jugement  da  25  octobre  j8i 2,  Ifes 
époux  FQurnier  non  recevables ,  attendu  que  Tacte  de  rétroces- 
sion ne  leur  avait,  conféré  aucime  propriété.   .  » 

lyap'ès  les  motifs  de  ce  jugement ,  les  sieur  et  dame  Four- 
nier  se  pourvurent  contre  la  Régie  à  fin  de  re&til^.ition  du  droit 
perçu  pour  cet  acte.  Us  observaient  que,,  n'y  ayant  point  eu  de 
tr^mslatiou  de  propriété  1  il  ne  s'était  point  opéré  de  mutation; 
qu'en  conséquence,  le  droit  avait  été  perçu  irrégulièrement  et 
scitts  cause;  que  ce  n^^it|)as  en  conséquence  le  cas  d'appliquer 
Furticle  60  d&  la  loi  du  2^2  frimaire  an  7I 

La  Régie  répondait-que  c'était  iinegrancfe  erreur  de  regarder 
l^cd^Ugalion  imposée  aux  »ieur  et  dame.  Fournter  comme  une 
condition  suspensive  5  que  l'on pouvarttout au  plus  la  considtérer 
comme  une  condition  résolutoire ,  dans  le  sens  de  l'article  1 184 
du  Code  civil ,  ainsi  que  toute  obligation  contractée  par  tin  acte 
synallagmatique,  dont  rinexécution  doone  lieu  à  la  resifiatiou 
êm  coirtratj  mais  qu'aux  termes-  du^même  at*tide ,  cette  résolu- 
tiott  ne  s'opère  pas  de  plein  (}roit;  qu'en  conséquelice ,  H  y  avait 
eu  tramlation  de  propriété  et  mutation,  et  que  dès-lprs  k 
dr^it  avait  été  fustement  perçu. . 

NoDobâtànl  la  ^tesse  et  là  sc^idité  de  ces  moyens^  jugement 
du  tribfiiial  de  Férigueux,  qui  ordonne  la  restitution ,  toujoors 
sur  ie  méme/inotrf  qu'il  y  aidait  condHion  suspensive. 

La  Régiq  s'est  pourvue  en  cassati<»i,  et  a  soutenu  soa 
pourvoi  par  les  liaisons  qu'elle  avait  pi'oposées  aux  juges  de 
Péiigneux. 

Les  d^enoeurs  se  sont  retranchés  dansées  Tnoti&  du  juge-, 
ment  attaqué  ;  mais  il  n^ont  pas  pu  faire  iFhision. 
:'     Le  3,8  août  181 5,  A^rdr  de  la-  section  civile,  M.  Dssèze 
premier  président,  M.  Cochard  rapporteur,  MM.  Huart'dar 
Parc  et  Sirex  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  ayocat- 
générai;  — ^Vu  les  articles  1 181  et  1 1 84  du  Code  civil  ;  ^ — Attendu 
1®  qu'une  vente  dont  le  prix  consiste  dans  la  charge  imposée 
à  ^^acheteur  de  payer  les  créances  hypotlréçaii'es  dont  sont 
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^  9*^^  ^^  immeubles  vendus  est  une  vente  pore' et  sîaiplef  et 
de  même  iiàtâre  que  si  le.  prix  convehu  entre  les  parties  devait 
étne  yérsé  entre  les  mains  da  veodear;  qu'elle  ^renferme,  dans 
ranet.ra||trejcas,  la  conditiou  jrésolatoire,  d^nsla  supposition 
qae  Tacquéréur  ne  riempllsse  pas  ses  engagemens  ;  -^  Attendu 
9?  que  cette  condition  est  essentiellement  distincte  de  la  cou« 
^tion  suspensive ,  qui  dépend  d'un  événement  futur  et  incer«- 

•  tain  quisuspepd  l'effet  de  Ja  vente  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé^ 
■*- Attendu  S*»  que  la  rétrocession  faite,  le  ^5  octobre  1809^ 
par  Jacques  Fournier ,  au  pi*o6f  de  Luc  Fourni^r  spn  frère ,  et 
de  Ja  dame  Féngnac  son  épouse,  des  hîejfis  a]pant  appartenu  è 
ceui^-ci ,  dont  il  avait  obtenu  l'adjudication  sur  e!(propriatiou 
forcée ,  par  jugement  du  s8  prairial  an  rS ,  à  la  abarge  de 
payer  les  dettes  te'^pothécaires  dont  lesdits  biens  étaient  précé- 
demment grevés:,  était  une  vente  simple,  qui  donnait  ouverture 
àla  perception  du  droit  d'enregistrement  h  Tinstaut  même  où 
jctl^avait  été  parfaite  et  consommée  5  -=-  Attendu  4*  qo^  la  re^ 

^^fite  que  ledit  Jacques  Foi^rnier  a  faite  des  mêmes  biens ,  par 
acte  du  21  avril  1812 ,  suppose  néeessairement  la  résolution  de 
h  prendière  vente  par  lui  consentie  au  profit  de  sou  frère  et 
de  sa  belle-soeur ,  &ute  par  <îeûx-ci  d'avoir  acquitté  ks  (siréances 
hypothécaires  dont  Jesdits  biens  étaient  grevés  t  d'où  il  suit  que 
les  drmts  per^jus  sor  la  première  vente  l'avaient  été  valable» 
ment  et  irrévocablement ,  puisqu'elle  était  pure  et  simple  4e  sa 
lùature^  qaoique  faite  sous*  uoe  condition  i^éôolatoire^  —  At-* 

i^ndu,  enfin,  qu'en  jugeant  qu'elle  avait  été  faite  sous  une 
condition  suspensive  ,  et  en  ordonnant ,  en  eouséqueuqe^  la  rèsf» 

,  tituti<m  des  droits,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Pé- 
rigueaK  à  &it  une  fausse  application  dudit  article  1 1  Si  du  Code 
Mvil,  et  qu'en  même  temps  il  a  foru^ilement  conjtn^v^nu  à 
JVjtick  1 1 84  du  mêvckç  Code  ;  •«-  C^sse  ,  etc,  î> 
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Les  fmtiûtu  de  retraite  tificar4ies  tmK  en^4<^ét  des  a^mh 
Tome  XFU.  5; 
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' n'strmtiqns rCivUes  sont-elles  -sajislssabîes  ?  (  Rcs.,  nj^.  ) 
Cod.  Aï  proc.  civ. ,  art.  58o. 

•   Delarue,  jC.,  Dubigwon. 

Un  sieur  Duhignon,  porteur  d'un? jugement  de  cbVidarana- 
tîou  contre  le  sieur  Uelarue ,  ancien  employé  de  Tadministra- 
tion  géuéralo  àes  domaines  ,  a  forme  opposition  au  paiement 
d'une  pension  de  retraite  accordée  à  ce  dernier.  ■• 

Le  sieur  Delarue  a  dit  que  la  saisie-.arrétpe» devait  pas  être 
tidniise,  parce  que  sa  p^sion  était  axsaisissablc ,  soit^u'on  ia 
considérât  «omme  apppintemens,  soit  qu'on  la  regardât  comme 
peniion  alimentaire.  ^  v 

Ces  moyens  ont  £]iit  im|)iress1on  sur  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui,  par  jugemtînt-dâ  10  mai  1814 1  a.^t 
piainlevée  de  roppdsitîon,  —  «  Attendu  qu'aux  termes**clc 
l'art.  58o  du  Code  de  pi*océdùre  civije,  les  traitomens'et 
pensions  dus  par  l'Etat  ne  peuvent  être  saisis  qnie  p'bur  ia 
portion  détermin^ee  par  les  lois  ou  arrêtés  du  Gouverriemeûli^ 
qu'aucuiie  loi  ni  arrêté  n'autorisent  la  saisie  des  pensions  oe 
retraite ,  et  qu'en  conséquence  le  sieur  Dubignoii  n'avait  pasle. 
dfoit  d'arrjéter  celle  du  sieur. Delarùe  ». 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dubtgnon;  et,  le  ai  juillet  1814»  ' 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  t^\x\ ,  infirmant  la  décision  deg  pre- 
miers juges ,  déclare  la  saisie-arrêt  bonne  et  valable ,  et  neac-^ 
moins  ordonne ,  du  consentement  du  créancier,  que  Delame 
touchera  sur  sa  pension  la  somme  de  5, 000  fr..  à  titre  d'ali-ii 
meus. 

La  Cour  a  considéré  que  tout  ce  qui  appartient  au  débiteur 
e«t  légale  du  créancier,  et  peut  être  sai^i  pour  le  recoovie* 
Inent  de  la  dette,  s'il  nlest  eiscepté  par  la  loi;  que  Tédit  du  8- 
novembre  1778^  art.  i5  ,  cft  la  loi  du  îi5  floréal  an  71,  art.  71 
qui  ont  déclaré  les  pensions  insaisissables  pendant  la  vie  des 
pensionnaires ,  ou  sauf  dés  ordres  particuliers  qui  pourraient 
être  donnés  par  les  minstres ,  n'ont  trait  qu'aux  pensions  créées 
par  brevet  9  et  payables  au  trésor  public ,  et  nullement  à  celles 
aeqioiittées  ç>ar  les  cdisscs  des  admrinistrations  ;  <]ue  la  dîAf* 
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tn€eg|ies  aneistaut  autres  est$ehsiblej^c|ue,  les  premières  étant 
m  pur  bienfait  du  prince ,  il  est  le  maître  d'appo^r  à  son  dou 
ielie  condition  qu'il  lui  pl^ît ,  coiiséqueinment  la  charge  d'in-» 
faisissahiiilef  au  Heu  que  lesisejeondes ,  formées  de  retendues  fai- 
cs  aux,cmployés  de  mois  çn  mois^sur  leur  traitement ,  sont , 
i  proprement  parler ,  le  produit  des  fonds  de  l'employé ,  e% 
:onime  une  rente  viagère  qu'il  se  constituerait  à  lui-même , 
laquelléjÂfîdubitablëment  ne  pourrait  pas  être  stipulée  par  lui 
insaisissable^  <iue\  dans  ce  silence  des  lois,  ^es  tribtuiai^x'no 
pourraient,  pas  se  permettre  d*interdire  la  saisie  de  pareilles 
pensions  sans  entreprendre  sur  l'a^itorité  législative  ;  — ^  Qu'ils 
ttc  peuvent  pas  même  l'empêcher  pour  partie,  et  qu'il  n'y  ^ 
point  dé  cojlséquence  à^tiner  de  la  disposition  de  la  loi  du  ^l 
rentôse  au  9  qui  permet ,  pour  une  certaine  quotité  seule- 
paeâtV'la  saîsie  dés  traïtemens  des  employés  ou  forictionnatres  / 
en  premier  lieu,  parce  qu'une  pension  n'est  pas  y  a  trpite-? 
;  en  séconçl  lieu ,  parce  (jue  la  raison  n'est  pas  la'^mçme ,     , 
vernementayantintérêtqueses  epaployés  ou  fônctionuai-r 
resne  soient'  pas  réduits  par  la  saisie  entière  de  )cur  traite- 
pneiït  à  uri  état  de  pénurie  qui  Ips  empêcherait  de  faire  |e 
siervice;  a?»  lie»  que  la  saisie,  inême  intégrale*,  de  la  pension, 
Itt'intéresse  que  Ip  pensionnaire  j  —  Qji,q  ^  dans  une  telle  posi- 
tion ,  la  ju^icp  n'a  rien  pu  fairip  pour  le  débiteur,  qui  n^  |ieu|: 
rien  recevoir  qup  de  la  commisération  de  son  créancier. 

Pourvoi  m  cassation  de  la  part  du  sieur  Pelarue.  Inutile  die 
reprQduir^  les  xnoyeus  du  demandeur  ?  ils  sont  analysés  dans 
les  motifs  de  la  décision  suivante,  Quant  m  siepir  Pabigiion , 
défendeur,  il  a  fait  défaut. 

Du  28  fzoût  |8i5  ,  ARRÊTP  de  la  section  civile,  M.  Desèze 
prenaier  présidept , M,  /^erj*^  rapporteur,  M?  Hm^-DuparG 
ivocat,  par  Ifsquel  : 

a  LA  COUR ,  -TT  5ur  les  conclnsiQQs  de  M.  Jbttrjtfe,  a^Ojcat-? 
^nérai;  — Vu  l'art.  58o  du  Code  de  procédure  ciyile.,  porr-  , 
fant  :  «  ÏLiCs  traiteme^s  fit  pensions  dus  par  l'Etat  ^  po*M  rpft^ 
k  /(ître  siaisis  q»e  pour  la  poction  déterjninée  par  les  lois  pRpa^ 
I  ç^rrêtél.  du Gouyerncmeyit.  y>\  —  t'^rt..  lia  de  la  dé^claratio^ 

•     '        -  57...     ' 
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du  Koi ,  du  7  janvier  I7f  9 ,  qui  est  -ainsi  conçu  :  «  V^ous  ayons 
«déclaré  et  déclarons  toutes  pensions'  et  gfâces  viagères  dob 
*  «  saîsissables  ut  cessibles  ,  pour  qnèlq:{^e  cause  que  ce  soit , 
«sauf  aux  créanciers  des  pensionnaires  à  exercer  ,  -api^ès  leur 
«  décès  ,  4ur  les  décoijpptes  lie  leUrs  pensions  ,  tontes  leé  pour- 
«  suiliK  et  diligences  nécessaires  pour  la  cqnservati^  de  lean 
«  droits.  »  ;  *—  L'art.  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  7,  conçu  en  ^ 
ces  termes  :  «  Deux  mois  après  la  publication  de  .la  présente ,  ' 
«  il  ne  sera  plus  reçad'opposition  aji  paiement  des  arrérages 
a.  de  la  dette  viagère  ou  des  pensions.  »  5  — :  Vu  enfin  l'art.  5  ^ 
l'arrêté  du  Gouvernement,  du 7  thermidor  an  ^o,  p<^p:tant: 
«  Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pourront  exercer  qu'a- • 
.  «  près  sou  décès ,  et  sur  le  décompte  de  sa  pension  ,  les  poar- 
«  suites  et  diligences  pour  la  conservation  d&leujfs  dix>ils.  », 
—  Considérant  que  y  d'après  l'art.  58o  du  Code  de  procédure 
civile,  il  tie  peut  cire  procédé  à  la  saisie  des  traitemens  et  pen- 
sions dus  par  l'Etat. que  jusqu'à  concurrence  de  la  portiotf  d^ 
terminée  par  les  lois  et  les  arrêtés  du  Gouvernement  j  qu'à  fi^i 
gard  des  ti^aitemem  ,  la  règle  est  tracée  par  la  loi  du  a  1  -ven- 
tôse an  9  ,  qui  a  fixé  la  portion  saisissable  ;  qu'il  n^en  est  pas 
de  même  à  Fégard  des  peaisîous.  dues  par  l'Etat ,  puisque  ' 
hon  seulement  aucune  loi  ii^'a  permis. d'en  saisir  aucune  por- 
tion,  et  qti'au  contraire,  elles  ont  été  constamment  décla- 
rées insaisissables  ,  tant  dans  l'ancienne  que  dans  la  nouvelle 
législation  j  —  Consi déliant  que  les  pensions  de  retraite  sont 
dues  par  TEtat  aux  employés  qui  ont  exercé  pendans  le  temps  "^ 
prescrit  par  les  lois  ,  ta^idrs  que  les  employés  qui-'-se  retirent  ^ 
„     avant   d'avoir  accompli  ce  temps  d'exercice   n'y  ont  &ocua  ' 
droit ,  quoique  les  retenues  ordonnées  par  la  loi  leur  aient  êié\ 
feites  ;  qu'il  est  indifférent  que  les  pensions  de  retraite  soient  1 
acquittées  par  les  caisses  des  administrations  ou  par  la  caisse^ 
du  trésor  public  ,  puisque  les  deniers  et  revenus  de  t'Etatsont  1 
versés  dans  tes  diverses  caisses  }  —  Considérant  qu'il  est  no-* 
toirè  qu'en  cas  d'insuffisance  des  retenues  sur  les  traitemens 
pouap  faire  face  aux  pensions  de  retraite  ,  l'Etat  supplée  à  cetle^ 
insuf&satKïe  par  -des  fonds  spéciaux  ;    qu'on  ne  doit  pas ,  par 
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^séqueoL  considéi'er  les  retenues  faîtes  aux  employés  comme 
|es.ré^ves'par  ei»  faites  volontaireoitot  pour  leurs  besoins 
pimi,  iihRs  bien  comme  des  réserves  forcées' ,  imposées  par 
[Etat  pour  faire  les.  fonds  des  pensions  éventuelMlls|  que  Ja  dis- 
^oc^pn  faite  par  la  Cour  royale  -de  Paris  entrer  les  pensions 
bfaje9r ,  établies  paft?breiiret  ^  C^le^  pensions  de  retraite ,  est 
a  o^ositiou  avec  ksdites  lois  ,  qui  comprennent  iudistincte-^ 
leut  dans  leurs  dispositions  prohibitives  toutes  les  pensioi^s 
nés  par  FEtat }  —  Casse  ,  etc.  » 
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*&nreur  commise  dans  le  commandement  tendant  tfi  saisie- 
réeUe,sur  la  date  du  titre ,  dont  au  reste  il  a  été  donne 
^opie  entière  I,  opère-t-elle  nullité  ?  (Rés.  ndg.  )  •• 

ett^èrreur^répétée  dansleiftrocès  verbal  de  saisie  et  dans- 
le  C€ihier  des  ^eiargés,  est-elle  également  indifférente  ? 
IRA.  aff.)v^. 

bINZ^  en  notifiant  te  procès  verbal  d'apposition  d'affiche,, 
donner  une  copie  fi%anuscrite  de  ceUe-ci,  et  non  un  exem- 
Mre  imprimé  ?  (Rés^  nég,  ] 

^eur  ôàfhrnise  dans  la  date,  du  visa  de  la  noti^ation 
ipère^t-elle  nullité  ?  (  Rés.  n^.  ) 

uifÊilcation  préparatoire- peut-elle  être  faite  à  la  iuite  de- 
a  troisième  pubUcatioît du  cahier  des  charges ,  et  le  même 
pur^  sans  interstice  ?  (Rés.  aff.)  Cod,  de'nrOcéd. ,  art.  702^ 
partie  appelée  à  la  propriété  indivise  des  biens  saisis 
nit-^lle.  s'opposer  à  la  ^poursuite ,  sans  prendre  Lt  qua- 
téçùl  dait  déterminer  et  réaliser  sa  copropriété?  (Rés. 

matière  de  saisie  réelle ,  les  avoués  doivent-ils,  àpeitie 
nullité ,  signifier  leurs  conclusions  trois  fours  aumoins^ 

ont  de    se  présenter  à  V audience  2  (Rés.  riég.  )  Décret 

00  mars  »8o8)  art.   70., 
Thomas  pbrij;  et*  fils  ,  C.  la   demoiselle  S  util. 

je  den^oiselie  Sutil,  créanoière  par  obligation  notariée  du? 
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sieur  Thomas ,  lui  fait,   ft^ute  «le  paiefheiit  à  réc])paticc, 
(!oiiimniK!t*ment  tcncfatit  à  «aisie  réelle.  Eu  tête  ^  cet 
tlle  donne  co(>W  entière  da  titre ,  sous  sa  vérrtabiè  cfeîte 
'7.vf  avril   i8Ô*);  inais  dans   le  cominandement  Fhuijsierl 
donne  celle  3u  25.  Cette  erreur  se  répète' dans  le  procès 
|>a!  de  sâiate  et  dans  le  cahier  des  charges. 

Après  l'observation  des  formalités  pre^isrites ,  l^adjodi 

|>iéparatoJre  a  été  indiquée  au  21  novembre  181 4-  I^ 

Thomas  a   constitué  un  aVoUé  et  >iiiit  signifier  mie  foale 

Indyens  de  ntillitéi  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  mi 

paraissent  les  plits  spécieux^  ^  j 

Il  s*est  d^abord  eitiparé  de  Terreur  Commise  sur  là^ 

*  Tobn galion  ;  il  a  prétendit  que  tous  les  actes  faits  ck^ 

compris  le  commaudemehl ,  étaient  nuls  Comme  faits  envà 

d^lu  titre  non  existant.   2«,I1  s'est  plaint  qu'en  notifiant 

procès  verbaux  d'apposition  d'cffîches ,  on    avait 

exemplaire  impi^ljilé  du  placard ,  et  a  prétendu  qn'il 

eu   donner  une  copie  manuscrite.   Z"-  Il  a  dit  ^e  l*exp!oîl 

notification  paraissait ,  'par  là  date  4^  la  transcrip|ioD\  a 

été  transcrit  trois  jo|irs  avant  qu'ail  existât;  4**  ^^  ^ 

tion  préparatoh'e  li'avait  pas.  pu  être  indiquée  pour  Ic^ 

*  où  dev*ait  être  faite  la  troisième  lecture  du  cahier  desclffl 

parce   qu'il   devait  y  avoir'^apr^  cette  lectiu^e  un  ^ 

quinzaine. 

La  demoiselle  Sutil  a  opposé  d'abord  une  fin  de  non 
Voir  fondée  sur  rart.>,70  du  décret  du  3o  mars  i8e8, 
près  leqiiel  elle  prétend  ait  que  ,  dans  les  à&iires  portées 
criées  ,  les  avoués  *thit  tenus  de^  sigtiiiSer  leurs  con 
trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  faudieiKt 
qui  n'avait  pas  eu  lie»  dans  l'espèce.  Au  fond  elle  a  «Bi 
qu'j  les  moyens.de  nullité  n'étaient  que  des  chicaner 
et  sans  fondement. 

En  cet  état ,  le  sieur  Thôiiias  fils  est  intervenu  eomi», 
bile  à  se  dire  et  porter  héritier  de  sa  mère,  pré'decédée;  il 
que  ,  comme  tel,  il  avait  cfroit  à  la  propriété  indivise, 
êofi  [)ère,   lies  biens  sai^iis  i  d'où  il  a  conclu  que  Id  p 
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« 
mirait  dq  être  faîte  avec  hii ,  et  il  en  a  demandé  de  son  chef 

la  imllité.  '        .    , 

La  demoiselle  Sutii^'a  somipé  de  prendre  qualité  ,  soute* 
toJoX  que  jusque  là  il  ne  pouvait  être  écouté  de  la  justice. 

Sur  ces  débats  ,  Je  tribunal  de  première  iù^tance  d'Auxerrr^ 
par  JQgieaient  da  ai  novembre.  1814  9  sans  s^^rtéter  à  la  pre* 
mière  fin  de  non  recevoir ,  attendu  que  Fart.  70  du  décret 
du  5o  mars  1 808  n'est  applicable  qu'aux  affaires  portées  sur 
les  feuilles  d'audience ,  et  non  a  la  procédure  de  saisie  réelle; 
disant  droit  aux  nldyen^  de  nullité  ,  les  a  re jetés  tous  v  fttten? 
àvi^  sur  le  premier,  que  la  vraie  date  de  l'obligation  se  trou- 
yaijdans  la  copte  signifiée  en  tête  du  commandement;  qu^ 
^'érr^commise  sur  cette  date  dans  le  corps  de  l'acte  et  daus^ 
'  ceux subséquens  ne  j^uvait avoir  nui  à  la  pstitie  saisie ,  cpïi  n'a» 
V^itpas  pu  méconnaître  le  titre  en  vertu  duquel  elle  était  pour-: 
suivie*;vJttr  le  'second,  que  l'exemplaire  imprimé  du  placaid 
«t  une  copie  ,  et  qu'aucune  loi  ne  prescrit  de  Ia-4ionuer  ma-^ 
ïiusjcrite  ;  sur  le  irçisième ,  que  le  registre  du  coijservateur , 
rappbrté  à  l'audience ,  constate  que  l'exploit  de  uotificatipn  du 
procès  verbal  d'apposition  d'afficlies  a  été  transcrit  le  24  s.'ep- 
temhre  1814  r^*  que  la  date  du  20,  portée  sur  rexplaJk  ,  n'es^ 
«lu'uae  errem*;  sur  le  quatrième ,  qttil  résulte  de  Part.  70a  di^ 
Code  de  procédure  civile  que  l'adjudication  préparatoire  peut 
être  faite  immédiatement  après  la.  troisième  publication  di^ 
cahier  des  charges  ,  et  que  cette  loi  n'établit  aucun  ^lai  après 
cette  troisième  lecture. 

A  l'égard  de  l'inli^rvention  de  Thomas  fils,  le  .tribunal  l'a 
déclarée  irvégulière ,  en  ce  qu'il  n'avait  pris  aucune  qualité  ^ 
ni  observé  aucune  des  formalités  prescrites  pour  être  admij^ 
«  fonner  une  demande  en  distraction. 

t    Appel  .de  la  part  des  sieurs  Thomas    père  et  fils ,  qui  s^ 
sont  d'abord  laissé  condamner  par  défaut. 
•  Sur  l'opposition,  et    le  29  août  181 5,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Pans ,  première  chambre  ,  M.  Nougarède  prési* 
dent ,  MM.  Boiiîlangeret  Moreau  avocat^,  par  lequel  : 

«  LACOUR>  -^  Sur  les  conclusions,  de  M.  Jaubert,  avocat* 
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léÀënil  t  --^  Reçoit  ThiMnas  père  et  fils  opposans  i  Tanrétpsr 
défiiut  dn  14  jaDvier  dernier  ;  lâisant  droit  sûr  ladite  c^pposi* 
tîoa  f  ensemble  sur  Tappel  par  eux  inteijef é  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  d'Auxerre ,  le  21  novembre  précédent ,  et 
adoptant  les  motifs  des  pretiiiiefs  juges ,  a  mis  et  m^  l'appel* 
iatîon  au  néant  ;  ordqime  que  ce  dont  est  appel  soirtira  spa 
plein  et  ^ntiei;  effet  ;  condamne  Thoms^  père  et  filç  en  Fa-i 
meade  et  aui(  dépens4  » 

iVo/a.'De  toutes  les  ijtiçstions  posée»  tn  tête  de  Cet  article^ ^ 
tme  seule  pouvait  être  l'objet  d^i:Uie  difficulté  sérieuse  :  c'est  la 
(question  de  savoir  si  on  pei\t  procéder  à  rad[udicatioa  pr^pa* 
tatoire  immédiatement  après  la  troisième,  publlcation^uta** 
hier  des  charges^.  ^         *  ,    . 

Pour  la  né jatite  otx  dit  quW  pft^sâint  ex  abrupto  à  l'a^i^adH 
tatioin  pr^pâràt^ise^on  prive  le  débiteur  dW  délai  pendant 
lequel  un  <^ngenient  de  skiiation  peut  lui  fournir  leâ  mojf^ns 
de  se  libérer  ;  que  Ton  fait  ainsi  marcher  simultanément  deoi^ 
^ctes  d^eipropriation,  tandis  que  le  législateur  a  partout  ^a-» 
tiifcsté  rintentton  qu'ils  fussent  successifs  et  fa^ts  à'certaius  ïft^ 
tervalies  l'un  de  l'autre  ^  qu'enfin,  çn  annonçant  tout  à  la  (ois, 
par  la  lileme  insertion  àpnxs  les  journaux ,  et  la  troisième  pu-* 
blicatioh  et  l'adjudication  préparatoire  ,  on  remplit  les  forma-^ 
Iit#  prescrites  par  l'art.  yoS  avaut  raoconxpiissem.cnt  par^t 
qe  celles  eXigées^ar  l'ar^.  7031. 

Â  ces.  'objections  spécieuses,  nous  ré^>ô|idrons  ^  avec  M* 
Carré  (Oi  •■  ^"^i  si  (e  Code  de  procédure  (art.  706)  établit  un 
intervalle  nécessaire  étitre  PadjucKcation  ][i^éparatcHre  et  Tad- 
judicatiôn définitive, il  ne  contient  aucune  disposition  qui  près-. 
trive  Un  intervalle  quelconque  entre,  la  troisième  publication 
et  Tadjudicatiou  préparatoire  j  que  conséqiièmment  on  peat 
immédiatement  procéder  à  cette  adjudication  ^  po^^u  toute-?  4 
fois  que  les  formalités  prescrites  par  Part.  70$^  aient  été  préa-  [ 
lublem^ent  observées }  qu^eufîn  ,  les^  nullités,  ^e  doivent  pas^ 

.    Çi)  Lofs  de.  la ]^roekdure,  civile,  toii|«  2,  pag.  b^^  vP  2555^ 
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tVten<tre  au  delà  des  bornes  de  la  loi ,  qui  les  a  prëvue»  pour 
ehacon  des  actes  qu'elle  prescrit  ». 

COUR  DE  CASSATION. 

La  chdfnbfe  des  appels  de  police  correctionnelle  d'une  Cour 
royale  e^t-èlle  autorisée^  à  prononcer  au  nombre  de  cinq 
JUGE5  sur  les  affaires  civiles  qui  hd  sont  renvoyées  par  la-^ 
i^m  Cour?  (Rés.  aff.) 

Pourvoi  tu  sibUa  Saàaabâiû. 

Cette  question  a  déjà  été  jugée  dan3  le  tnéme  sens  par^ar" 
t-ét  du  i5  juillet  1812,  que  nous  avons  rapporté  tom.  1 5  de  ce 
recueil  )  pag.  689.  yoicî  l'espèce  où  elle >s*est  renouvelée. 

Le  sieur  Safrabaig  s*e$t  pourvu  contre  un  arf et  de  là  chamr 
bre  correctionnelle  de  la  Cour  dç  Pau  qui  avait  statue  sur  uiie 
coute^ation  purement  civile,  mais  sommaire,  élevée  entre  lui 
et  le  sieur  Houdagné.  Il  reprochait  à  la  Cour  de  Pau  d'avoir 
prononcé  au  nombre  de  cinq  juges ,  tandis  qu'elle  aurait  dû 
être  Composée  de  sept  membres.  Il  se  fondait  sur  Fart.  27  du 
titre  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8',  qui  exige ^u'eu  matière 
civile  les  arrêts  des  Cours  d'appel  soient  rendus  par  sept  jugea 
aumorhst 

On  exçiperait..en  vain ,  disait  le  demandeur,  de  l'art.  2  d» 
àécrei  du  6  juillet  1810,  sur  Torganisàtion  Judiciaire  ;  cet  aLVf  '-. 
ticle  n'a  rapport  qu'au  nombre  des  membres  qui  doivent  cotn*^  - 
poser  les  Cours  criminelles.  En  effet,  après  avoir  dit  que  les 
Cours  formeront  trois  cbauibres ,  dont  une  connaîtra  des  affai- 
res  civiles,  la  seconde  des  mises  en  accusation  ^  et  la  troisième 
des  appels  en  matière  correctionnelle,  il  ajoute  :  «  Ces  deux  der% 
nières  chambres  |ie  pourront  rendre  un  arrêt  qu*au  nombre  de 
cinqju^  au  moins.  »  Cette  disposition ,  disait-il ,  ne  peut  donc 
s^appliguer  qu'aux  aiTçts  rendus  en  matière  criminelle  ;  elle  ne 
déroge  pas  à  l'art.  27  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  27  ventôse  a'n 
Ç,  qui  établit  en  principe  qi\e  les  Cours ,  en  matière  civile,  ne 
jïevvent  prononcer  qu'au  nombre  de  sept  juges  *> D'ailleurs  un 
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<itk:»  et  ne  piçut  porter  atteinte  à  ia  disposition  eitpi^esse  de  ta 
loi, 

La  réponse  à  ce*  moyen  se  trouye  dans  les  observations  que 
ïious  avons  faites  précédemment  à  l'endroit  ci-de«sus  indiqué, 
et  dans  les  motifs  de  la  déqisiop  suivante. 

Du  29  aoul  i8i  5  î  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M*  Hein 
rion  de  Pens&y  président,  M.  Lefe s sie r-Granàprey  rap^r- 
tour,  M.  Z?arc?  avîQCat^  par  lequel  j     . 

«  LA  GOÛR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  i-avocat-géflé- 
Tal  Joubert;  —  \ttendu  que,  par  le  décret  sur  rorgamsatioii 
judiciaire  des  Cours,  le  jugement  des  appels,  en  matière som- 
niairç,  peut  être  renvoyé,  quand  les  circonstances  le  requiè- 
rent ,  à  la  chambré  des  appels  de  police  correctionnelle  ;  que 
ceé  chambres  rendent  leurs  arrêts  au  nonr^bre  de  cinq  juges, 
et  qu'il  est  de  principe  qu'une  chambre  peut  juger  toutetfies  af- 
faîre^  qui  sont  de  sa  compétence  avec  le  nombre *de  jugc^  dont 
elle  est  lég^ement  composée;  -^^  Rkjette ,  etc.   » 

"'       œfUR  DE  cassation; 

Sitffuil ,  pour  exécuter  un  jugement  par  défaut  qid  ordonna 
la  radiation  ^i{ne  inscription  FijpQthécaire ,  qu'itcdt  été 
.  Signifié  au  domicile  élu  ?  (Rés.  nég.)  ^ 
Faut-iL  quil  soit  signifié  au  domicile  réel  7  (Rés.   aff.)  Cod* 
\  de  proc.  civ.  ,  art.  i55  »   i56et548. 

"Pourvoi  du  sieur  Varry»^ 

Le  cumteur  à  la  succession  vacante  d'un  siçnr  Régniez,  mort 
en  état  de  faillite  ,  et  les  syndics  de  ses  créanciers  ,  avaient 
obtenu  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir ,  qui 
ordonnait  la  radiation  d'une  inscriptiou  prise  sur  les  biens  du 
failli.  Ils  avaient  fait  signifier  ce  jugement  au  domicile  élu  par 
l'inscription  ,  et  s'étaient  ensuite  présentés  au  conservateur 
pour  faire  opérer  la  radiation»    ' 

Sur  son  refus,  ils  font  faiP  assigner  au  tribunal  de  première 
itistanoe  de  Goulorami€rs,poui'  se  voir  contraindre.  Le  conser' 
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.  Vateûi*  â  oppose  les  dédiston»  des  initiistres  de  la  justice  el  de»  ' 
imaocesj  des  21  juin  et  5  juillet  1808,  portdilt  que  la  radiation 
d'une  iiiserîption  ue  peut  être  faite  qu'après  qtle  le  jugement 
qui  TordoQne  a  été  siguifié  à  personne  oa  domicile  réel  de 
l*ins(*r}vant. 

'  Nonobstant  tette  défense  ,  le  tribunal ,  par  son  jugement  du 
Il  juin  181 1  ,  ordonne  au  conservateur  de  faire  la  radiation 
dans  la  huitaine  ,  sinon  quM  y  serait  contraint,  -^  «  Attendu 
que  l'article  648  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit  point 
de  faire  la  signification  au  domicile  réel }  que  dans  tous  les 
«cas  où ,  soit  par  acte  notarié,  soit  par  acte  extra  judiciaire,  il 
y  a  élection  de  domicile  ^  toutes  les  significations  peuvent 
être  faites  nu  domicile  élu  3  qu'en  matière  d'hypothèque  , 
l'éleclioû  de  domicile  étant  prescrite  par  la.  loi ,  et  toutes  le» 
actions  devant  être  siguifiées  au  domicile  élu  ,  on  ne  peut  iu-^ 
duire  de' fart.  548  du  Code  de  procédure  l*excIusion  de  c& 
domicile  pour  la  signification  du  jugemonl  ;  que  de  la  corn-* 
binaison  des  art.  12148  et  21 56  du  Code  civil  il  résulte  qu'au- 
cune notification  n^est  nécessaire  au  domicile  réel  ducréan- 
cicTj  quC)  s'il  en  était  autrement,  l'élection  de  domicile  exigée' 
serait  inutile  5  que  d'ailleurs  il  y  a  souvent  impossibilité  de'> 
connaître  le  domicile  réel,  et  singulièrement  celui  des  héritiers,-  * 
en  cas  de  décès» 

Le  conscrf ateur  a  interjeté  appel|  mais  il  a  encore  snccom" 
bé.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  du  8  août  1812,  a' 
confirmé  le  jugement  attaqué,  eu  adoptant  se&  motifs. 

Le  sieur  /^«irA7'>  conservateur  ,  s'est  pourvu  en  cassation* 
il  a  invoqué  le  ..principe  général  qu'aucun  jugement  de  con^' 
ilatnuation  ne  peut  être  exécuté  qu'après  sa  signification  à  la- 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  condamnée.  Il  a  observé 
<|ue  ce  principe ,  confirmé  par  l'art*  147  du  Code  de  pifecé- 
dure  civile^  est  appliqué  par  l'art.  1 55  aux  jugem^s  par  défaut,  ' 
in  prescrivant  qu'ils  ne  pourraient  être  exécutés  avaqt  l'é- 
chéance de  la  huitaine  de  l'opposition  ,  s'il  y  ïi  eu  constitution  * 
d'avoué,  ou  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  * 
a  point  eu  de  constitutioà  ^  et  il  a  remarqué  que  c'est  le  cas 
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de  f  espèce-,  puUqu'il  s'agit  d'un  défaut  faate  de  comparoir* 
D'après  cela ,  à*t-il  conclu ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le 
sens  du  mot  domicile  employé  dans  l'article  548  relativement 
tt  la  radiation  des  inscriptions.  C'est  bien  certainement  du  do- 
micile réel  que  la  loi  entend  parler ,  et  c'est  avec  raison  que 
les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  l'ont  interprétée 
ainsi. 

Quant  aux  art.  m,  2148  et  2 1 56  du  Code  civil ,  a  dit  le 
demandeur,  ils  ont  été  faussement  appliqués.  L'art,  m  n'est 
relatif  qu'à  l'élection  contractuelle  de  domicile  :  par  conséquent 
il  est  absolument  étranger  à  la  question  qu'il  s'agit  de  résou- 
dre. ' —  A  l'égard  de  l'art.  2148  ^  le  but  de  l'élection  dexlomi- 
cilc  qu'il  prescrit  est  indiqué  par  l'art.  21 56  :  c'est  de  mettre 
les  tiers  intéressés  à  portée  de  diriger  promptement  et  sans 
embâirras  les  actions  qu'ils  ont  à  intenter  relativement  aux 
créances  inscrites  ;  mais  il  ne  résulte  point  de  là  qu'ils  soient^ 
dispensés  de  faire  signifier  à  personne  ou  domicile  réel  les  ju'* 
gemens  qu'ib  obtiennent  sur  ces  actions  ,  et  surtout  les  juge- 
mens  par  défaut.  S'il  en  était  autrement ,  il  arriverait  souvent 
que  la  radiation  serait  fuite  avant  que  le  créancier  eût  connais- 
sance du  jugement  qui  l'ordonne  :  en  sorte  que  l'opposition 
ou  l'appel  deviendraient  inutiles  à  l'égard  des  inscriptions  sur- 
venues depuis  la  radiation  opérée  ,  inconvénient  grave  qu'on 
ne  peut  éviter  qu'en  exigeant  la  signification  à  personne  ou 
domicile  réel. 

Ces  moyens  n'out  point  été  combattus,  les  défendeurs  ne 
s^étant  pas  présentés  ;  et ,  le  29  août  i8i5t  AiiidiT  de  lasectbn 
civile ,  M.  Desèze  premier  président  ,  M.  Çùckard  rappor- 
teur, M.  Huart'Duparc  avocat ,  par  lequel: 
.  «  LA  COUR,  — '  Sur  les  conclusions  de  M-  Jourde ,  avocat- 
général;  —  Vu  le»  art.  147 ,  i56  et  548  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  les  art.  1 1 1 ,  2^48  et  21 56  du  Code  civil^  et  l'ar- 
ticle 774  du  Code  de  procédure  3^  —  Attendu  i<»  qu'il,  résulte 
dudit  art.  147  qu'aucun  jugement ,  soit  provisoire  ,  soit  défi- 
nitif,  portant  condamnation  ,  ne  peut  être  exécute  contre  la 
partie  condamnée  sun^  lui  avoir  été  préalablement  signifié: 
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à  pcrsoDiœ  on  domicile  ;  dadit  art.  i56,  qu'en  cas  dç.  juge* 
meut  par<  dé&ut   sans  qu'aucun  avoué  ait  été  constitué ,  il 
ne  peut  de  néme  être  rais  à  exécution  contre  la  partie  cou- 
damnée  sans  qu'il  aitr  été  signifia  à  sa  personne  ou  à  son  do* 
micile  ;  dudit  art.  648 ^  qu'en  cas  de  jugement  portant  ra* 
'  diatioa  d'une  inscnption  hypothécaire ,  il  ne  pourra  également 
être  mis  &  exécution  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  Ja^ signification  du  juge- 
ment faite  ou  domicile  de  la  partie  condamnée,  qui  doit  s'en*" 
.  tendre  du  domicile  réel ,  et  sur  l'attestation  du  grenier  con-^ 
statant  qu'il  n'existé  contre  ledit'' jugement  ni  opposition  ni 
appel  ^  7^  Attendu  2^  que  ,  49ns  le  cas  dudit  article  i  v56  ,  le 
délai  pour  l'opposition  et  pour  l'appel  du  jugement  par  défaut 
rendu  d^ns  le  cas  dudit  art,  5^8  ne  peut  courir  que  du  jour 
dç  ]at  signification  dudit  jugement  à  personne  ou  domicile  de  tu 
partie  condamnée ,  puisque  dû  système  contraire  il  résulterait 
ce  QF^ve  inconvénient ,  que  ledit  jugement  serait  susceptible 
d'être  réformé,  soit  p^^r  la  voie  de  l'opposition  ,  soit  par  celle 
de  f  appel,  après  que  la  radiation  de  l'inscription  aurait  été  con- 
sommée, cfe  qui  porterait  un  préjudice  sensible  au  créanciisr, 
dont  rinseription  aurait  dû  toujours  subsister,  si,  dans  le  temps 
îut|^rmédiaire,un  tiers  créancier  prenait  une  inscription  sui*  les 
niénaes  biens  qui  en  avaient  été  déjà  frappés  par  lui  5-*— Attendu 
5*^  que  ,  dans  f  espèce  ,  il  s'agissait  d'un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparoir ,  contre  un  créancier,  inscrit ,  cité  en  jus** 
tiee  pour  voir  prononcer  la  radiation  de  l'inscription  par  «lui 
pxûse,  et  que  la  signification  du  jugement  prononçant  ladite  ra- 
diation n'avait  été  faite ^u'au  domicile  par  lui  élu  dans  ladite 
iuscriptiouf — Attendu  4**  que,  si  ledit  art.  1 1 1  du  Code  ci  vil  per^* 
met  de  stipuler,  dans  un  contrat,  une  élection  dé  domicile,  pour 
y  faire  signifier  tous  actes  £t  exploits  relatifs  è  l'exécution  du-» 
dit  contrat ,  cette  faculté  conventionnelle  ne  peut  jamais  s'éten- 
dre jusqu'à  la  signification  des  jugemens  rendus  à  ToGcàsion 
'dudit contrat,  parce  que,  pour  être  régulière,  elle  doit  être 
^ite  dans  la  forme  et  dans  les  termes  réglés  jiar  lesdits  arti- 
cles 147  et  j56  du  Code  de  procédure  ;  qu'il  en  est  de  mêm^ 
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tics  sigaificfitious  à  faire  en  exécalioo  desdits  art.  2,j/fi  et  21 56 
du  Code  civil  ^  que  réiection  (^e  domicile  exigée  par  lesdits  arti- 
cles nepeut  également  s'ëtendi*e  à  là  signification  des  jugemens 
par  défaut  portant radiatioft d'inscriptions  hypothécaires,  qui, 
pour  être  régulière^  doit  aussi  être  faite  dans  la  forn^e  et  dans 
.  Jes  termes  presçMts  pour  les  jugemens  par  défaut  par  lesdits  artî^ . 
des  ci-dessus  cités  du  Code  de  procédure;*— Attendu  5°  que  ledit 
flrt.  ^74  de  ce  dernier  Code  renferme  une  exception  to'ut-à-fait 
étrangère  à  l'espèce ,  puisqu'il  est  évident  que ,  dans  le  cas  où 
l'adjudicataire  a  payé  le  prix  entier  de  son  adjudication  soit  ay)^ 
créanciers  inscrits,  sojt  à  Iap§rtie  saisie,  une  simple  ordonnance 
du  juge-commissaire  suffit  pour  pronopcer  la  radiatiou  de  toutes 
les  autres  inscriptions  non  utilement  colloquées ,  sans  qu'il  soit 
■*  besoin  de  jugement:  d'oii  il  suit  qu'en  jugeant  que  Ik  signifîca- 
'   tion  faite  au  domicile  élu  d'un  créancier  inscrit  d'un  jugement 
par  défaut  faute  de  comparoir,  rendu  contre  lui ,  portant ra^r 
diation  de  soir  inscription ,  était  régulière  et  juste,  la  Copr 
dl'appel  de  Paris  a  violé  lesdits  art.   i47>  l56  «t  548  du'*Code 
de  procédure  civile,  et  fait  une  fausse  application  desdits  ai^. 
^1489   2i56,  du  Code  jgivii,  aiijsi  que  des  art.'  11 1  du  mêi|)e 
i!ode  et  774  du  Code  de  procédure  ;  r-  Casse,  etc.  » 

.  Nota,  ]La  Cour  de  Pgri^  a  plq&ieurf  fois  décidé  que  1^  opc-r 
66rvateur  ne  pouvait  refuser  la  radiation  d'une  in^eriptiou  hy- 
pothécaire ,  sous  iM'étexte  que  le  jugisment  qui  ordouae  cette 
radiation  n'aurjait  été.  signifié  qu'au  domicile  élu  par  l'inscri*- 
vaift  (1).  Mais  cette  jurisprudence^  proscrite  par  T^rét  dont 
nous  venons  ()e  rendre  compte ,  ne  saurait  é^  désormais  d'au? 
çtiixè  iautorité.  ^ 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

flst'il  nécessaire  de  renouveler  l'inscription  dont  les  dix  €fns 
•     échoient  t^près  lu  notification  du  contrat  ^acquisition  nfi.v 
s  créanciers  inscrits,  à  l'effet  de  purger?  (  Rés.  nég.)  Coii, 
'  civ»  art.  ai 54» 

{})  Voy,  4»  ^urnaî ,  jboin,  9,  p«g.  5^3 ,  et  tom,  j5  ,  pg.  ^9, 
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Dehay,  C.  Delaloge. 

Celte  question  est  une  des  plus  délicates  que  présente  le  nou- 
veau droit  hypothécaire.  Le  Code  ne  contient  aucun  texte  «jui 
puisse  la  résoudre  d'une  manière  satisfaisante;  la  junspru(lenc«î 
des  arrêts  offre  la  plus  grande  incertitude;  et,  si  les  auteurs 
s'accordent  tous  à  dire  que  l'on  est  dispensé  de  renouveler  l'in- 
scription lorscfu  elle  a  produit  son  effet  légal,  cet  accord  dis- 
paraît lorsqu'il  s'agit  de  décidera  quelle  époque  cet  efi'et  légal 
est  produit. 

Nous  avons  précédemment  e^iaminé,  tome  12,  pagb  2i3 
etsuivaiftes  ,  lès  différentes  opinions  émises  à  cet  égard.  Nous 
croyons  devoir  y  renvoyer  le  lecteur,  pour  ne  pas  nous  livrer 
à  des  redites  inutiles.  Il  nous  suffira  de  réfuter  ici  l'opinion  de 
quelques  jurisconsultes  qui  prétendent  que  l'inscription  a  pro- 
duit tout  son  effet  et  ne  doit  plus  être  renouvelée  après  la  tran-  . 
scriptiou  de  l'acte  trarislatif  d;î  piopriéle.  '  '' 

On  allègue  à  l'appui  de  cette  doctrine  que  l'inscription  con-i- 
serve  les  droits  du  créancier  sur  lès  immeubles  hypothéqués  k 
sa  créance,  et  qu'elle  le  saisit ,  suivait  son  ordre,  du  prix.jus- 
«jtt'à  concurrence ,  en  sorte  que  cet  effet  s'opère  par  la  tra^-»  # 
'Scrlption.  C'est  ainsi ,  dit-on ,  que ,  suivant  l'édit  de  1 77 1,  les 
acquéreurs  qui  obtenaient  des  lettres  de  ratificatioii  deve-r 
liaient  débiteurs  de  toutes  les  créances  pour  lesquelles  il  y  avait 
<les  oppositions  subsistantes  sur  les  registres  des  conservateurs, 
Oa  ajoute  que ,  dans  notre  système  hypothécaire  actuel ,  on  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  la  date  de  la  notification  du  contrat,  parce 
çi'elle  est  purement  facultative,  et  que  l'acquéreur  peut  la  faire 
.quand  bon  lui  semble ,  tant  qu'il  n'est  pas  mis  en  demeure  :  < 
d'où  la  conséquence  qu'à  plus  forte  raison  on  ne  doit  pas  exiger 
l]ue  l'inscription  ait  encore  une  portion  des  dix  ans  à  courir  lors 
e  l'ouverture  de  l'ordre,  puisque  cette  procédure  peut  ne^'en*  " 

ger  que  très-long-temps  après  la  transcription  du  contrat. 

Nous  ne  pouvons  pas  adopter  cette  opinion,  et  les  arguipeng 
lesquels  op  la  fonde  ne  nous  paraissent  pas  concluans. 

Il  est  bien  vrai  que  riu&cription  conserve  le  droit  de-rinsçri* 


« 
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vaut  sur  les  biens  hypothéqués  ;  mais  il  ne  $*ensuit  pas  qu'elle 
le  saisisse  du  prix  de  ces  bieus  :  elle  né  lui  donne  que  Taction 
^  ûa  de  se  faire  payer  au  rang  déterminé  par  sa  date:  Elle  con* 
serve  bien  Tordrode  Thypothèque  j  mais  c'est  tout  sou  effet, 
,  tant  que  l'intention  de  payer  suivant  cet  ordre  n'est  pas  ma- 
nifestée. Or  cette  intention  n'est  point  manifestée,  par  la  seule 
transcription*  L'acquéreur  qui  a  transcrit  et  qui  ç'obsérye  pas 
d'autres  formalités  demeure  obligé  au  paiement  de  la  totalité 
desticréances  inscrites*  Donc,  tant  que  l'acquérear  s'en  tient  là, 
les  dix  ans  de  rinscription  courent,  et  s'ils  s'accomplissent  sans 
renouvellement ,  Fincription  perd  indubitablement  sa  vertu, 
En  effet ,  tant  qu'il  n'a  été  rien  fait  pour  pucger ,  l'inscriptioD 
n'annonce  que  l'hypothèque,  et  rieu  n'eropécbe  le  Cféancier  de 
la  renouveler  :  d'où  il  faut  conclure  qu'il  y  est  obligé,  puisqu'il 
est  à  regard  ds  facquéreur  ei^acteoient  d§ns  la  même  position 
^  qu*il  était  à  l'égard  du  vendeur, 

Jm  comparaison  de  l'édit  de  1 77 1  ay«$s  la.  législation  actueBe 
ne  nous  paraît  pas  exacte.  Sans  doute ,  le^  oppositions  du  sceajL 
des  lettres  de  ratification  snbsistai^es  lors  d^la  mi§e  du  çoutrw  ' 
au  tableau  n'avaient  plus  besoin  d*être  renouvelées ,  parce  que 
Tacquéreur,  par  cette  exposition ,  faisait  des  offres  de  son  prix, 
et  que  dès  lors  il  ne  pouvait  plus  payer  au  préjudice  des  oppo- 
sans  *y  mais  Topposition  qui  acquérait  trois  ans  de  date  avant  b  *' 
mise  au  tableau,  quoique  depuis  la  vente,  était  périmée  et 
^  perdait  son  effet;  {l  n'en  était  £)it  aucune  mention  sur  )e  repfis 
des  lettres.  - 

.'     Dans  notre  légblation  actuelle,  la  transcription- ne  corres*' 
pond  pas  à  la  mise  au  tableau  sous  l'édit  de  177 1 .  C'est  la  no»    ' 
tification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits ,  avec  l'offire  de 
payer ,  qui  équivaut  à  cette  exposition ,  qu'elle  remplace.  Dchig   | 
tout  ce  qu'on  peut  soutenir,  à  la  rigueiu* ,  c'est  que  l'inscripticm 
qui  acquiert  dix  ans  d^date  depuis  cette  notification,  quoique 
avant  l'ouverture  de  Tordre,  obtient  tout  son  effet  et  n'a  plus  ^ 
besoin  d'être  renouvelée,  parce  qu'elle  doit  être  considéréa 
alors  comme  une  opposition  au  paiement  offert  du  prix.  C'est 
Aussi  ce -qui  vient  d'être  jugé  dans  fespcce  suivante. 
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|>  siuor  7>^&iâ^,  créancier  hypothécaire  d'un  sieyr />uran>^, 
wait'pris  ia3cil()tion  le  iê  messidor  âa  1 1 ,  correspondant  ait 
il  ta^U?o5.  «  ■ 

L'^nRlIti^ b; pût&équB  a  étéjveudu  par  le  sieur  DurVod  en 
fî^  1 5 .  J^'acqàéfW'  n'a  fait  transcrire  son  contrat  qAe  le  1 5 
juin  1809;  ilTatiotini;  li- lendemain  16.' Les  choses  en  sont  ret- 
léci  là.  L'ordre  n'a  été  ouvert  que  le  17  août  4813.  Lesieur 
'D(;niays'y  est  présenté,  (>ta  demandé  la  coUocatioiide^créance' 
à  la  date  de  sou  iasciipiiuQ.  Cette  demande  a  été  contestée  par  ' 
deui  créanciers  ,  le  siuur  de  ta  Loge  et  teiy&xvaflenrx,  sur  k 
fbniïemeut  que ,  son  jusciiption  ayant  plus  de  dis  ans  de  d^te 
iors  de  l'ouverturt-  dt;  l'or  dre ,  eib  étftif  périmç'e ,  et  qu'en  con- 
sé^inice  ikuv^t  perdu  sou  rug  :  ils  se  sont  landes  Sur  l'ar- 
iiek  21 54  du  Code  civil.  '  ^ 

'%£  sieur  l^may  a  répondu  que  Son  îuÀ:riptioti  avait  obtenu 
lout  soif tffet  par  la  uotilicatidii  qui  lui'Bvait  été  faite  du  con- 
trat d'acquisition  ayaut  l'écliéaace  dgs  dix  années ,  et  t^  dès 
lors  il  c'avait  plus  été  oljligc  de  la  ruuouT.eler ,  puisqu'elle  l'a- 
vail  constitué  opposant  au  paiement  du  prij. 

Eu  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d' A-  , 
wallon,  du  25  novemhre  i8r4i,a»i  rejette  de  Tordre  le  sieur 
Deuiay  ,  et  le  déclare  non  rccevable  «tins  sa. demande  en  colio-. 
<:3tiuu,  attendu  que,  lors  de  la  productiou  et  même  lors  de 
J'ouvertui'e  de  l'ordre ,  il  a'élait  écoulé  plus  de  dix  ans  depoia 
la  date  de  sou  inscription  ;  que  rien  ne  prquVe  qu'il  eût  fait  nlté- 
neurement  aucunes  diligences  pour  eu  obtenir  l'effet ,  au  moyeii 
de  quoi  elle  a  perdu  sa  vt-rtu  et-  ne  peut  plus  autoriser  la  de- 
mande en  collocation  de  la  créance  pour  la  conservation  de  la- 
quelle elle  a  été  prise.  ■  ■         ~ 

Appel  de  la  part  dusicar  Demay;  et,  Xe^r^août  181 5,  arrêt 
ide'ia  Cour  royale  de  Paris,  première  chambre,  M.  Seguier 
^entier  président,  MSI.  MoreaU  et  Popelin  avocats,  par 
^uel  = 

«  LA  COlllij  — Kaii,!:i[  droit  sur  l'appel  interjeté  par  i?e- 

«1117^  da  [ogem^t  rendu  au  tribunal  civil  d'Avallon  le  25  no- 

Ven^''^  deiïiier  j  considérant  que  les  ventes  dont  il  s'agit  ont 

TomeXyiJ.  38  f 
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été  Oférêét  dap*  les  dix  ann<;es  de  la  date  de  l'inscription  At 
"bemay ,  ^et  que  les  notiScations  pour  purger  ont  eu  lieu  daii*fe 
même  laps  de  tettfps;  ^-  A  IVIis  et  Met  l'appellation  etcc  doiil 
est  afJpel  au  néant  j  —  Emeiwlaut ,  décharge  Demay  des  mn- 
damnations  contre  Ini  pronoucée^  ;  an  principal ,  ordoonc 
que  le  rè^jlement  provUoire  de  l'ordre  sera  réforiné,  qt  qoc 
Demay  sera  eolloqtië,  par  privilège  et  pre'lérence  à  tons  créan- 
ciers ,  à  la  date  du  a6  messidor  an  1 1 ,  jour  de  l'inscriptioD  par 
Ini  régulièrement  prise  anbnieau  des  hypothèques  d'Avalloi], 
pour  le  montant  ^e  sa'créance  ^  en  principal ,  intérêts  et  frais  ; 
—  Ordonne  larestitution  de  l'amende;  —  Condamne  de  la  Loge 
et  la  veuve  Henry  en  tous  Tes  dépens.  ■ 


CQUR  DE  CASSATION. 

,  i«  tuteur ptut-il')  en  observant  les  Jbrniaîités  /.         riiespar 
'■    l'art.  ^G'i  du  Code  civil,  transiger  pour  son  pupiU^  sur  h 

forme  â!unparta§e  auquelil  estinliSrcssé?  (Res.  ait,; 
-  Le^ma/eur peut-il  invoquer  le  privilège  de  minorité  p,  m-  fjiii 

rescinder  In  convenlioTu-par  lui  faite  avec  un  mine;;/ ,' .  lie 

aé^,)CioA.fàKk',  art.  m25- 

LK*    HARliS    D^    VâUDREUIl,,    C.    SiLLONIEIL. 

On  ne  voit  pas  où  peut  être  la  diUîcuIté  sur  la  première  qun- 
tion  :  dès  que  la  bi  permet  au  tuteur  de  transiger  pour  le  pa- 
pillie,  il  est  évident  que  le  tuteur  peut ,  en  suivant  les  fornialî- 
tës  prescrites ,  ttausiger  sqr  louti  s  les  diflicullés  qui  s'élèveoTi 
B'importe  en  quelle  matière.  Il  liiudrait  une  disposition  legi.-- 
lative  expresse  pour  restreindre  cette  l'acuité  daus  certains  fSi- 

La  splutioii  de  la  seconde  question  n'a  jamais  fait  la  matièrt 
d'un  doute.  Le  privilège  de  la  minorité  étant  établi  uniqnr- 
ment  en  taveor  dn  mineur,  il  n'y  a  que  lui  qni  puisse  en  iaiu 
osoge  et  en  exciper.  Tout  le  monde  connaît  la  règle  de  droï 
Incivâe  est  ffl  (pue  infavorem  quorumdam  inlroducta  îun( 
coruraeot,reior»pieri.'ïaaii\ne  le  mineur  ne  se  plaint  point, 
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Ipcoiilrat  (hit  avLc  lui  iluit  s'c-x'i'ciiter,  et  lui  seul  a  le  droit  'l<- 
lïtlaquer  snr  le  fondement  qo"il  J'a  consenti  en  miiionté''( ti- 
res principes  out  été  justement  appliqués  dans  l'espèce  »iii- 

Li:  parlafje  de  plusieurs  »ucccssîons  était  h  faire  entre  h; 
imiTs  et  demoiselles  Salîonier  frère-,  et  sœnrs,  oucles  et  Tic- 

£1,  et  parmi  les  copartageaus  il  y  avait  Tin  miiicnr.  Il  s'i-- 
IjcaBcoup  de  contestations  (ini  furent  tei'minées  par  un  ar- 
rft  de  la  Cour  de  Bourges,  du  7  juin  1810.  Cet  arrêt  ordoimn 
iV.timalion  par  expert»  des  iinmeuljjes  à  partager,  et  renvoya, 
[iimr  les  autres  opérations  du  partage  et  le  tirage  det  lots  au 
•iir  I ,  drvaut  uu  notaire  deNevei-s ,  lieu  de  l'ouverture  des  suc- 
Ces  opéralions  étaient  très-^^ompliqiiées.  Le  notaire  recbn- 
ii8t  spécialement  qâe  le  tirage  nn  sort  donnerait  lieu  iâe  noni- 

«eiises  et  graves  difficultés.  Il  les  e\posa,  et  proposa  un'par- 
ge;[^  attribution,  dans  nn  procès  verbal  qui  porte  qui^  tfm- 
les  les' parties  déclarèi-eut  n'avoir  aucun  moyen  d'empêcher 
Hnodti  de  partage ,  déclaration  qui ,  de  la  part  de  la  dame  //i* 
ff9fkewî't  riiue  des  copar  ta  géantes ,  fut  accompHgnée  de  re'- 
inre  de 'ses  droits.  Son  mari  n'en  iit  aucune. 
Mic  fàtenr  convoqua  le  conseil  de  famille,  qui,  d'après  l'avis. 
ie  troii  jurisconsultes ,  appro^iva  le  mode  proposé.  En  consé- 
picuce  il  fut  adopte',  et  le  partage  futQéposé  au  greffe  de  la 
^iurllc  Bourges,  pour  élre  Lomologué.  La  damede  Vaudreuil,  " 

On  formé  opposition  à  l'homolagation ,  fut  "assignée  ;  mais 
■mparut  point  ,  et  l'homologatiou  fut  prononcée  par 
Riut  contre  elle,  par  arrêt  du  i"  juin  i8i4- 

Les  sieur  et  dame  de  Vaudreuil  se  sont  pourvus  en  cassation 
ontre  cet  arrêt ,  comMic  ayant  violé  l'art.  466  du  Code  civil , 
I  faussement  appliqué  l'art.  467  du  même  Code. 

Ils  out  principalement  insisté  sar  l'art.  466,  qui  porte  que 
:  partage,  pour  être  définitif  avec  le  mineur,  doit  être  fait  iii 
istice,  uprès  une  estimation  par  expeits,  et  (jue  les  lots  do  -  - 


(1)  V<^.  «  Journ*!,  t«ii.  Ui  fag.  Sig,*t  tom.  11,  pij.386. 
58..' 


VPii^|ti««irés  au  soit.  Gw  formalités  i/ttyant  p^nlejét* 
vl-cs,  Ui  eii  CDticlnaieiit  que  ce  partagt  u'iJtait  que  proïi^ 
avec  tu  mineur,  et  ifs  soutenai'^nt  que,  s'il  .était ^pro^sJ 
à  l'égard  du  iniaeur  ,    il  ne  pouvait  pas  être  dt-fuiitiftf 

On  avait  en  vain  ,  disaient-ils ,  allégua  <les  idifficullè^ 
l'embarras.  C&jie  pouvait  point  ttre  luie  ra 
SLT  d'obéir  à  la  loi  ,  parce  que  li;s  parties  ne  peuvent  f 
pas  vouloir  ce  qn'elk'  ordonne  d'une  inaniëre  absçdu^  etli^ 
rative;  autremeat,  ou. trouverait  toujours  le  Ttioyau  iFélu'jf 
le  précepte,  et  tonl  deviendrait  arbitraire.  D'apiéi  cela.  (« 
dirait  iuiitilemf  lit  que  les  dem^deurs  ont  consenti  au  mijik^ 
partage  qui  il  été  adopté,  puisqu'ils  uc  (louvaieut  ji.!*  "~^ 
valablement  .une  volonté  contraire  à  ctlli;  il.'  la  loi.  D'ail 
■  ils. ont  faitdi'.i  réserves^  en  sorte  i^u'oftuc  peut  pas  opiKjMJ 
fin  denoii  recevoir.  Il  e.sl  donc  déos^^ulré  que  l'art.jj 
vblii.  ,  _      „■ 

L'art.  467  a  été  ^lusseniênt  appliqué  ,  car  uu{^t|i 
pas  une  transaction  ,  de  même  Qu'une  tran.sactioa^^tj 
partage.   Sans  doiHe  ,  s'il  s'était  élevé  des  cootesW' 
quelqu'un  des  points  ou  desijitérêts  qui  étaient  àa 
les  parties  ,  ily  uniail  eu  matière  à  ti;?  n  sac  lion  ^t  h 
aurait  pu  ]a  faire ,.^eii  observant  les  forjnalit^  prpiwl 
_  l'art.  467  ne  permet  point  aujluteur.d'.idopter  m 
-   de  partage  qup^elui  tracé  parl'articie  précédei 

Les  défendeorji  ont  fait  dcu\  réponses  égaleme^i^  sd 
déterminantes.  —  «  D'abor4 ,  ont-ils  dit ,  il  résulte~,^1 
mes  mêmes  de  l'art,  466  que  sa  disposition  est*  entlèn 
et  uniquement  en  faveur  du  mineur.  Qé  n'est  qu'à  soil>, 
que  le  partage  pou&lequelon  a  négligé  les  farmalit^jMnB 
tes  par  cet  article  est  sculepicnt  provisionqel.  Doge 
a  et  peut  avoir  Iç  droit  de  le  critiquer ,  lai  s^  ^  ^  p 
le  droit  d'en  demander  un  autre.  Qu  objecte  ^ue  le  n 
ne  peut  pas  être  provisioiuiel  seulement  à  i'égard.:du  |^ 
et  définitif  à  l'égard  du  majeur  copartageant.  C'est  wneer 
,Ud  partage  est  un  contrat ,  doue  il  est  définitif.  Il  doit  ^ 
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té  avec  le  majeur  comme   te^ut  autre  contratj&it  avec 
ûiieur ,  tant  que  cdui-ci  ii%Tëclame  poiujt. 
tftpt  àvrart^.467,  il  a  été   trè^-justein^t  appliqué.  •  Le 
;||odc  de  partage  j^ut,  comme  toutes   \ts  autres  opérations 
i  imi  il  p  cop^mse' ,  ^doimer  lieu  ^  une  contestation ,   et  cette 
coi^b^tioii  lap^it  dan»  l'espèce.  Il  était  reconnu,  ou  du  moins 
ïloaynia  fque  |«  timge-  des  lots  au  sort  donnerait  lieu  à  de 
' jg^^QWfHcultés ,  parce  que  toutes  les  partie^  demanda  ient 
fJegprtagfe'p^  attribution.  Le  mineur  pouvait,  et  le  tuteur  de- 
rvaifpoiïr  lui ,  insister  sur  le  tirage  au  sort.  C'était  sans  con- 
tt  aDejdifRcujUé  qui  faisait  la  matière  d'une  contestation, 
îrcïtoséquent  d'une  transaction.  On  a  donc  pu-transigner, 
•fcil'i'a  fiât  vdlablemenl ,  puisqu'on  a  rempli  les  coadil^ons 
itflposées  par  Ja  loi.   Ainsi' disparaissent  les  deux  moyens  de 
^aliorf  proposés  contre  ^arrêt^tlaq^iéî 
,    Ejî effet, Je  5o  aorï^ïSiS,  AtaiT  de  la  section.civile;^  M.  De- 
,lèze^aii|^e  France,  premier  président,  M.  ^<y^er rapporteur,. 
HM.^Cûmw^;fit  Chaiftpion  avocate-,  par  lequel  : 
*  M^  iOyPR  f.jr-  Sur  les  conclusiieps  de- M*  Mourre ,  pro- 
^-fjéaéraA  ,  et-fiprè&en  ai^ir  délivré  ^  —  Attendu  que  , 
fe^déclarsHion  en  fait -portéQ  dans  l'arrêt  attaqué  et 
îuîj'c^d^  termes  mêmes  du  prpc^  verbal  départage  à  la 
ïcedi^^  août  j8i5  ,   toutes- les  parties  ayant  accédé  au 
podç^  é^partage  par  atéribution,  qui.lc^r  était  prc^osé  par  le 

f^taire  chargé  d©  ce  travail ,  aucune  d'elles  n'étîifit  recevable 
critiquer  j^sôniiils  t^  mode  de  partage ,  et  que  ce  consenté- 
PNtde  leur  p^t ,  da'ns  l'espèce,  dispense* jes  juges  de  l'ap- 
jjBcâti^ôSoît  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  7  juin  i  810 ,  qui 
ifiill^s,  n'ayant  pas  même  été  alléguée  par  les  deipandeurs 
fcvautla  Cour  de  Bourges  \  n'a  pu  être  sciemment  violée  par 
f^'^i^Q  cette  Cour  ,éoit  des  art.  825  el5ii  autres  du  Code  civil, 
9%  et  autres -du  Code  de  procédure,  invoqués  par  les  demanr- 
(Kurs^  articles  qui  n'ont^pour  objet  que  de  régler  les  forma-^ 
«és^à  suivre  eu  cas  de  contestation,  et  lorsque  les  parties  elles- 
flémes  ue  s'accordent  pas  €ur  un  mode  de  partage  et  sur  la 
îorme  d'y  prjpc^derj.. —  Attendu  qu'aux  term^es*  de  l'art.  467 
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du  Code  ïîvU  fi^la  dame  de  Taimiay,  stipulant  pour  ta 
miueure',  a  putonseiitir  ,  par  voit  de  trati^actiou ,  et  moyen- 
nant l'observation,  'qui  a  eu  lieu  dans  l'espèae ,  des  formalitâi 
prescrites  par  ce  cnême  article ,  an  mode  de  partage  propWf 
(liiiis  l'intérêt  de  ladite  miiietirt  ,  comme  dans  celui  de  toufcs 
Ic4  àutref  parties  ,  ce  qui  a  fait  ci-sseï-  l'apjflfcation  des  anlro 
article»de  ceCode,  aiuai  que  dii  Code  âe  procédure  cî«le  , 
<|ui  règlent  les  formalitifa  ordii^^iit-es  <l«s  partagea  ou  licitatku 
il  faire'avecdes  mineurs  ;  ^  Attendu  d'ailleurs' que  ,  siUTanl 
l'ai't.  I  izS.duCode  civil ,  les  luiijeurs  qui  ont  transigé  avecnii 
luîuear  ne  sont  [aniais  ncevablej  à  se  prévaloir,  daurjor 
propre  intérêt,  de  l'iiijljservntion  dfs  ibrmnfite'a  e'talilies  seoW- 
ment  dans  l'intérêt  dudit  mineur  j  —  Rejette  ,  etc.  d       ' 

,       COUR  DE  CASSATION. 

Latateîle  k-gnle  esi-eïle  di-fcréii  à  la  jnère  d'un  enfantntr 

lurel  reconnu?  (  jNon  résolu  expiicîtètne ti t.  ) 
Le  mariage  <ie  la  mèrû  doit-i!  être  considéré  comme  un  o*- 

vol,  qui  l'exclue  de  la  luielle  ?  (  Rés-  ali'.  )  Cocl,  civr,  irl. 

395. 
Dans  ce  cas  ,  le  tuteur  doit-Il  être  nommé  par  'un  conseiè 

famUle,  et'nonpar  le  tribunàU  {'Rés.  aff.  ) 

'  ■PoURVt.r    I^ES    MARIÉS    LEMrHE. 

La  première  question  [iurt;ig(.-  les  jurisconsultes ,  et  les  Coon 
'  mêmes  l'ont  jugée  divcrâfiui-nt.  La  Coui-  de  Bruxelles  ^eslpré- 
iioncée  pour  l'affiiiuiitive,  par  arrê^.dn  ^itévriev  iSii," 
celle  de  Paris  pour  la  négative,  le  9 août  de  la  même  nnnK 
^(  Voy>  ces  deux  décisions,  toni.  12  de  ce  Journal,  pag.Gï^v 
L'arrêt  que  nous  allons  ra]i[)Orter  semble  écarter  la<]iw 
tiouj  mais  on  pcnt  dire  qu'il  la  résout  implicitement  damt' 
sens  qffirmalif,  en  s<;  décidant  parle  miilif  ,<lu  mariage  ifel* 
inère,'el  en  le  cousidérant  commtian  convo^u  secondes  tu- 
ces;  car  il  n'y  a  que  la  mère  tutrice  légale  qui  soit  dcchovAp' 
«ett«  circoajtance^  (juand  elle  u'a  [«ts  liii^statuer  sur  la  latrlfc' 
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Pk|i|  il  s'agit ,  nourtious  raDgeons  du  côté  de  oeei  qui  peu- 

il  jae  la  tutelle,  à  l'éfard  des  en&ns  naturek,^  doit  toujours- 

^dative.  La  taille  légjitioi^,  quant  aux  pjlre  et  mère,  est 

dfalciyirdu  OJ^riage  :  elle  ne  peut^onc  avoir  feu  où  ii 

Kte  pas.  Quant  aux  autres  asceodaiis ,  elle  ast  uu  droit  de 

lille ,  etJes  Mllards  n'en  ont  point.  Aussi  on  n'a  |pas  encore 

|ûné  de  prétendre  que  la  tutelle  légitime  fût  déférée  aux 

ttx  sur  leu|^  ^escendans  naturels  seulement.  On  ue  plaide 

''  v^  i^  père  et  çv^ère  qu'en  s'appuyaut  sur  leur  ten- 

.pus  ne  nions  point  que  ce^te  tendjresM  ne  puisse  être 

btîf  de  leur  donner  la  tutelle  j  mais  nous  disons  qu'elle  ne   ; 

une  raison  de  leur  déférer  la  ti|telle  légitime^  qui 

it  mojfis  à  rar4re  naturel  qu'à  l'prdre  civil.  11  est  certain 

ries  père  et  mère  natu*els  né  peuvent  avoir  sur  leurs  en- 

s  bâtards  d'autres  droits  civils  que'  ceux  qui  lefu*  sont  attri- 

il  p«r  la  loi.  Or  elle  ne  leur  donne  pas  la  tutelle  légitime  : 

3C  ils  ne  peuvent  point  y  «prétendre..  Cet  argument  nous 

^it^^Qs  répliquai  il^se  fortifiera  eneore  par  L'analysé  des 

yims  qui  ont  été  emplpyés*^  Voici  l'espèce^ 

^'de  Serons,  avait  pria  «oiibd'un  enfant. né  d'une  demoi- 

^  A|pi/z»>  qui,  depuis  |  a  épousé  un  sieur  Lemirs*,  Le  père 

tci8]purs 'demeuré  ^connu.  Il  parait  que  la  dame  Lemire  a 

onuac^teu&nt,,  inscrit  sous  les  x^ms^Ckarlotte-Rèinc 
yeL 

f^*  de  Sera^is ,  par  son  lestoinent ,  a  fait  à  cette  fille  un  jegs 
jsjdérable.  En  conséquence ,.  l'exécuteur  test;amentaîre  a 
^^'pqué:  une  assemblée  de*famiile  poqr  fai]^  nommer  un  tu- 
TH  renfant^légataire,  lequel  éteit  encore  mineur^  il  a  ap- 
R  à  ee' conseil  le  sieur  Lemire,  lepè^e  et  le/ beau-père  d» 
''*wne,.  et  trois  autres  persounés  qiialifiées  amis^ 
^u  jour  indî<|aé,ie^ietir  L^niij^  «e  présente  par  un  fondé 
pouvoir ,  et  déclare  s'opposera  toi|^e  délibération  qui*  aunait 
^"^'^et  de  nommer  un  tutimr,  attendu  que^o^  femme  «st 
^Hie'  légaje.  Wcela ,  çi^do^nânce  '  du  ^g6  de  paix  portàn 
' )  iwa^stam  ï»pp95ition  de  Lentve^tl  «era  passé  outre  à, 
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•  la  nominatîoii  ^  ^endu  que  la  tutelle  légale  des  ritàimttr^^*fj^ 
partient  ^  d'après  l'art.  590  du  CodeVivil,  qa^au^^ré  "et 
mèreanis  par  Je  mariage^  qixe  ,  la  miilectre  dont  il  s'agît  étai^ 
enfant  nati^'el ,  ipet  aiiticle  ne  peat  lui  être  ap|^Kcable  ; 
d'ailleurs,  aux  termes  lie  l'art.  ^qS,  la  mèie,  l^itîme  4^^'< 
remariée  sans'^âvoir  conyoqoé  le  conseil*lé¥amille  de  ses  cn- 
fans  perd  de  plein*  droit  la  tatelle  ;  que  la  dame  Lépflte ,  femme 
Lemire^  s'étant  mariée  sans  assembler  ce  conseily  aurait  jfaài 
la  tutelle.  _  .f  <« 

Cependant  on  ne  jptocéda  point  à  la  no/ninatiim  du  tuteor. 
L'exéculear  testamentaire  J^t  assigner  les  sieur  c^ylanMJLsiAiiv 
au  tribunal  de  première  instance  ê»  Beauvaîs  ',  popr  voir  Are 
.que, nonosbtant  leurs  protestation  et  opposition  ^H  s<NA»{to- 
cédé  à  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteuj;»,  à  Ydkk 
de  quoi  le  conseil  de  famille'  serait  convoqué  de  noj^yeaa. 

Les  sieur  et  <Iame  Lemire  interjeter^ t  subsidiatrèment  ap- 
pel de  l'ordonnance  du  juge  de  paii: ,  et  soutijirent  leur  lys* 
tème.  Sur  cela  ,  jugement  du  5(1  npvembre  181 5,  quladjup 
à  l'exécuteur  testamentaire  ses  concliitioi|$ ',  par  les  nidii6  po^ 
tés  en  l'ordonnance  du  jugg^  de'pai^^  •  * 

Âppel/le  la  part  des  sieur  et  dame  Lemire*  Ils  out  pretenda 
que,  dans  tons  les  cas,  et  en  suppâsatït  même  que  la  tutelle 
des  enfans  naturels  fut  essentiellement,  dative ,  elle  ne  poo^ 
Fait  être  déférée  que  par  lès  tybunaux. 

.  Le  25  juillet  îiBi4 ,  arrêt  qui  confirme  purement  et  simpfc- 
iâent  le  jugement  atto^é,  atti&ndu  qu'il  n'y  a  «de,  tutoie  |^ 
gale  et  légijtime  que  celle  qui  est  déférée  .par  la  loi;  qu'^ueane 
cËspositiou  du  Code  civil  n'attribue  la  tutelle  des  en&ns  nata* 
rds  aux  ^ères  et  mères  qui  les  ont  reconnus  ;  que ,  loin  delàf 
Part.  59a  est  conçu  dans  des  termes  qui  s'opposent  ouverte- 
vent  à  ce^te  décision;  puisqu'il  dit  que  ki  laitelle  a  lien  Sprès 
là  dissobuion  du  mariage  ;  .qu-jà  -la^  vérité  les  art.  1 58  et  36S 
tendent  çomoiKiiies  aux  ^fans  natarèls  quelques  dîspûsitioDS 
relatives  &  '!»•  puissance  paternelle  <et  aux  conditions,  iiécss- 
saites  pour  ctHitractec  mariage;^  in^s  que  ces  disposiliôps  sont 
dtMolumèot  étmngères  aux  règles  concernant  les  tuf^^Ues;  qo^ 
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.  non  seulqitif  nt  on  ne  peut  en  couclore  qa9:p^là  Je  iëgUlateor 
ait  eu  l'intention  de  rendre  Ja  tutelle  légale  commune  aux  enfatys 
naturels^  mais  qu'il  en  résulte  au  contraire,  d'après  la  règbjle 
l'exclusion^  qtt'en  gardant  le  silence  sur  ce  point,  il  a  ypula 
^e  Ja  tutelje  doi^  il  s'agit  n'eût  lieu  qu'à,  l'égard  des  enfans 
l^itimes  ,  pour  lesquels  elle  était  établie  ^  qi|'en  vain  l'on  se 
prévaut  de  l'art.  4q5  ,  où  il  est  dit  que  la.  tutelle  dative  n'a 
lieu  qu'à  défaut  de  la  tutelle  .légale  ,  et  lorsque  le  mineur  reste 
ëans  père  ni  ^lère  ;  ijue  c«t  article  ne  doit  pas  être  pris  isolé- 
ment ,  ^mais.  doit  être  interprété  par  les  autres  articles  aux- 
quels ils- se  rattact^e;  que  dans  les  article;»  qui  Je  précèdent  il 
,   a  été  parlé  de  la  tute^e  des  père  et  mère  et  de  celle  des  as- 
eendans  j  que  toutes  deux  ne  concernent  que  les  enfaiis  légi* 
tiinlès ,   et  qu^ainsi  dans  l'art^  4^  )  4^^  forme  le  complément 
du  système  des  tutelles,  c'est  toujours  en  parlant  des  enfant 
légitimes  seulement  que  la  loi  dit  que  la  tutelle  dative  aura 
lieu,  lorsque  le  mineur  non  émancipé  restera  sans  père  m 
mère^ qu'au  surplus  et  surabondamment,  la  dame  Lemire  eût^ 
elle  eu  droit  à  la  tutelle  légale  de  sa  fille,  elle  l'eût  gerdue  poijjr 
s'être  mariée  sans  se  conformer  aux  disposi lions  de  l'art.  5^5^ 
quiprdonne  à  k  mère  tutrice  qui  se  remarie  de  convoquer  un 
conseil  de  famille  ,,  pour  décider  si  la  tutelle  doit  hii  êtrecon- 
,efvée ,  et  pour  lui  donner  son  mari  pour  cotuteur.  , 

La  Cour  a  égalem^it  rejeté  les  conclusions  subsidiau*e9,<d^s 

,  maria  Lemire,  tend^ntfi^  à  ce  qu'elle  dîésignât  elle-même  le 
tuteur^  -^-*«  Attendu, -pc^e  l'arrêt ,  que  cette  demande  n'est 

«fondée  s^  aucun  texte  de  loi,  et  que,  dans  le  cas  oui.il,  ne  sç 
trouve  point  de  parèns  du  mineur  ,  en  appelle  des  amis ,  &>nr 

--<  fondement  à  Fart- 409*  »  ^        <«v  .  . 

Pourvoi  en  cassation  de 'la  part  des  sieur  et  dame  iLemire. 

•Us  se  sont  d'abord  autorisée  des  dispositions  du  Code  civil , 

qui  n'admet  là  tutelle  dative  que  quand  le  mineur  -Teste  sans 

pèiKe,  ni 'mère, -^  ni  aïeux.* 

Mais  cela  ne  répondait  pas  à  l'argument  tiré  de  ce  que 
ces  diépositiôus  lîe  concèrn^-nt  que  les  mineure  nés  en  Icgi- 
iime  mariage;  Pour  tâch^  d'écarter  ou  d'aô^iblir  cet  argu- 
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ment,,  ils  011^  eilffax  hiToq^é  les  art:  iSSït  SGtS,  gai  de^  ■ 
rent  commims  aux  enfans  naturels  t^econam.  les .  pr^eptei  it- 
latifîi  au  coliiieDtemeDt  des  père  çt  mère  poi^.  lentarîageg-el 

ù   la  puissance  pateriiL'll(.'. 

Mailla  couscqueuce  qu'il»  tiraillât  de  ci's  articles  se  râw- 
'  qunit_(iirectcmcut  contre  eux:  car,  s'il  a  lallu  uiit'  dj^position 
i/spresse  pour  éteuJre  ces  règles  aus  ejjfaus  u^rels  ,  il  en  au- 
rait fallu  également  une  pour  leur  rendre  applicables  oellès 
relatives  à  k  lutL-llu  légitime.  p'ai"^l"'s.  ou  sait  qa^  l'usage 
'  commun  est  le  témoin  le  plu^  sûr  de  la  maii'^i'e  {i'^nt  on'ïiil^d 
les  loi^s.  Qr,  days  la  pjaticpJt;  générale,  coucernaiit  le  CS|B  quise 
présente  si  souvent  dp  donner  uu  tuteur  aux  eiilans  natureb  , 
i-econpus ,. on  ne  pense  pasntème  Àla  tutelle l^tipsCi  et  l'ou 
procède  parican vocation  du  coqsçil  de  famille.  '. 
_  Cependant  les  demandeurs  -ont  prétendu  <iue  cette  convo- 
cation est  impossible,  parce  que  les.^nfàn;  naturels  n'ont  point 
d^'parens  ;  et  ils  en  ont'Tait  résulter  leur  second  moyen  dijc^s- 
jation  ,  en  soutenant  que  tarticle  4o5  du  Code-  civil  avait,  iié 
\iolc.  .  '  '        ..  t- 

Ce  moyen  élaiL  réfulé  d'ayance  par  les  dispositions  dï  Code 
inénic  qnî,  à  défaut  deparens,  appelle  desamiaou  d^cîloftns' 
conpus  pour  avoir  des  relations  babitnelles  avec  le  mineur. 

Les  deniaudeurîii'ont  point  répoûdu  au  motif  fondé  sur  le 
'  mariage  de  la  m^c,  et  la  Cour  s'e.sl  déterminée  par  ce  molli, 
siitis  prononcer  expressément  sur  la  question,  principale. 

Le  5i  août  i8i5  , .  aii{1£t  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Heiirion  tie  /'enjfi^  président ,  M.  AaMg/y  rapp»ffleur,. 
M.  Loise.au  avocat,  par  lequel  ; 

"  l.\COUIl,— SurJ^'.îco\n;!uiious'de  ^  /onfigr/,  avbcal-'- 
{îéiiéraij  ■ —  Sur  le  premier  moyen',  Htendu  que  (  abstraction  ■ 
faite  de  la  question  de  sâVOir  si  ,ta  mère  fiatm'i^le  d'un  enfaut* 
jhir  die  reconnu  est  de  droit;  tutrice  de  *  cet  enliifit)  it  est, 
d'ai'nè?  la  disposition  de  l'article  3!)fi'du  Codtf  civil,  constant 
en  droit  que  la  mère  qui  se  remarie  ^ns  av^ir,  avant  Tnâte  de 
siTfi  mariage,  convoqué'le  conseil  de'  &milltrpou^,' décider  si  la 
tutelle  doit  lui  çtre  coiiscryéc ,  pei'dj:ettc  méoïc  tutelle  de  plei» 
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droit;  que ,  dans  l'espèce,  la  demanderesse  i*e^%  mariée  avec 
le  demandeur  et  a  donné  à  sa  fille,  naturelle  un  beau-pèi^,  sans 
avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  pour  décider  de  la  tuteUe , 
et  que  pai^là ,  en  Isl  supposant  même  tutrice  le'gale  de  sa  fille 
naturelle ,  la  demanderesse  aurait  perdu  la  tutelte  de  plein 
deoit  ;  qu'à  la  vérité,  l'artible  cité,  en  parlant  d'un  secbnd 
mariage,  en  supl^ose  un  premier,  et  par  <x>nséqueDt  il  ne  parle 
pas  ,  au  moins  expressément ,  d'une  mère  naturelle  qui  anté- 
rieurement n'était  astreinte  par  le  lien  d'aucun  mariage;  — 
Mats  attendu  i  «  que  la  loi  ne  pouvait  ôter  expressément  à  la 
mère  naturelle  une  tutelle  que  la  même  loi  ne  lui  accordait 
expressément  nulle  part  ;  —  Attendu  n*  que ,  si  la  loi  se  méfie 
et  traite  avec  cette  rigueur  une  mère  légitime,  et  qui'n'a  donné 
aucune  preuve  de  faiblesse ,  d  bien  plus  forte  raison  elle  a  du  se 
méfier  et  traiter  avec  la  même  rigueur  une  n^re  qui  n'est  pas 
sans  reproche ,  et  que,  l'a^nint  ainsi  jugé ,  l'arrêt  attaqué ,  IqîIi 
de  violer  la  même  loi,  en  a  saisi  le  véritable  esprit;  —  Sur  le 
second  moyen ,  attendu  que  ce  moyen  n'est  fondé  siiç  aucAiu 
texte  de  lof;  —  Attendît,  en  outre ,  que,  si  ,*  suivant  le  système 
même  d^  demandeurs ,  les  juges ,  auraient  pu  choisir  par  eux- 
mêmes  le  tuteur  et 4e  subrogé  tuteur,  les  mêmes  juges,  ^  s'ài- 
dant  des  lumières  d'un  conseil  de  famille ,  n'ont  fait  qu'user  de 
leur  |îouvoir  avec  plus  dei)rudence  et  de  religion  ;  —  Attendu , 
enfin ,  que  les  deiyandeurs  n'ont  aucun  intérêt  de  se  plaindre 
de  la  composilion  d'un  conseil  de  famille  dans  lequel ,  ay^t  été 
appelés  le  mari,  le  père«^t  le  befiu-père  de  la  mère  nâtur<^lc , 
on  a  eu  pour  celle-ci  tt  pour  sa  famille  les  méfies  égards  qu'on 
aurait  du  avoir  pour  une  mère  et  pour  une  iamille  légîUmes  ; 
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Lorsquufi,  çr4ançjer  se  rend  adjudicataire  de  •  rimmeuhle  de 

^  soi\fdébiCe^^,  v^ri^du  en  jnstii:e ,  la  créance  se  trouve^ l-ql le 

.cteinie.par  la  confusion ,  de  sorte  quelle  ne  puisse  plus 

élre  postMetg'enient  cédée Ji  un  tiers?  (Réa.  nég.)  G)d. 

•oiv.,  art.  1289,  I2()oeti5oo. 

Jjn  créancier  inscrit  sur  plusieurs  immeubles ,  qui  a  requis  sa 


6o4        *  jouhn^i.  du  palais. 

.  cotlocation  d^s  l%rdre  du  prix  de  V un  d'eux ,  a-t-Upu 
abandonner  Sa  poursuite  et  se  faire  coUaguer  dans  un  autre 
ordre  ,  malgré  la  réclamation  des  créanciers  qui  souffreâent 
de  cette  altematii^0?  (Rés,  afîi) 

•LaVAUDELLE  et  consorts,  C.  VlIililKHS. 

t^ans  la.  succession  vacante  dn  sieur  Guj-ot  de  BlanchevMe 
se, trouvaient  plusieurs  immeubles  grèves  de  beaucoup  d'inscçp- 
tions ,  et  que  le  curateur  fit  vendre  publiquement  et  à  la  cha- 
leur des  enchères.  Les  objets  tes  plti$  importais  étaient  une 
iebaison  sise  à  Paris  ,  rue  de  l'Université ,  appelée  V hôtel  de 
Poujprjr,  et  le  domaine  de  Chaleau ,  dans  l'arrondissement  de 
Pou|;ainebleau.  Oh  poursuivit  l'ordre  de  ces  deux  immeubles 
devant  Icf  tribunal  de  leur  situation  respective  ;  et  te  sîèur  Foi- 
gnet,  qui  était' inscrit  sur  l'un  et  sur  l'autre,  se  présenta  dans 
lesAdeax  ordres ,,  et  requit  sa  coliocation. 

Mais,  les  créanciers  inscrits  à  Fbntainebleau  ayant  obtenu 
q^jie  l'ordre  qui  les  concernait  ne  fût  réglé  qu'après  celui  ^ 
Paris  ,^afin  d'évitw  des  doubles  emplois ,  il  fut  d'abord  procédé 
à  Qjlui-^i;  et,  par  l'art.  4  du  règlement  provisoire,  le  sieur 
^Joignet  fut  colloque  pour  la  somme  de  18,979  francs ,  mon- 
'tant  de  sa  eréancc.  IJne  dame ^owc^er,  qui  venait  après  lui, 
mais^  qui  avait  lieu  de  craindre  que  les  fonds  umnquassent  sur 
elle-même ,  contesta  la  coliocation  dp  Foignet  ;  au  moins  elle 
prétendit,  par  des-raisons flu'il  est  inutile  d'expliquer,  que 
cfelui-ci  devait  la  subroger  dans  sou  hypothèque  sur  les  biens 
de  Tontainebleau. 

•Un.sîeur  Foumier,  autre  créancier,  demandait , aussi  au 
sieur  foignet  des  explications  sur  la  nature  et  la  qqotité  de  sa 
créance.  Ces  contestations  furent  renvoyées  à  l'audience,  et 
M.  le  juge-commissaire  fît  sou  rapport. 

,  Les  choses»  en  cet  état,  et  par  acte  du '4ir  janvier  181 5, 
Foignet  cède  et  transporte  au  sieur  f^ilUers  la  créance  de 
18,979  ^*  V^^^^  laquelle  il  avait  été  colloque  par  le  règlemeut 
provisoire.  LecessioBiiaire.fait^sigi\ifîer  cetrsigsportau  cosatenr 
de  la  succession  vacante,  et  iminédiatement  après  il  donne 
mainlevée  de  Tix^cription  ^rise  sur  la  maison,  rue  de  l'Uni-^ 
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verâtë,  et  qui  servait  de  base  à  la  collocation  provisoire  de 
i^oignâ,  son  cédant,  mais  sous  ia  réserve  de  ses  droits  sur  le» 
aiitres  immeubles*  '     ^ 

Alors  la  dame  Boucher  renonœ  à  sa  demande  en  subroga- 
tion, et  conclut  séblem^eot  è  ce  qne  .la  collocation  de  Poignet 
^ûit  rajjj^e,  et  a  ce  qu'elfe-méme  soit  colloquée  comme  si  t'in* 
sgri^tion  de  ce  dernier  n'avait  jamais  subsisté.     '  ' 

Le  sieuxi:-  LiMfiudélle  et  les  héritiers  Delaunaj ,  créanciers 
iiBcrits  à  Paris  et  à  Fontainebleau,  mais  qui  ne  venaient  point 
dans  l'oindre  de  Paris  en  rgmg^  utile ,  et  qui  étaient  fondés  à  • 
craindre  le  mé|pie  sort  dans  rordre.de  Fon.tainebleau ,  si  le  ce&« 
jiomiafrede  Foignet^qui  les  primait  en  hypothèque,  y  rédamait 

sa  collocation ,  comme  il  s'en  était  réservé  le  droit  par  la  m£Ûn« 

j"  •  •  • 

lev^  d'mscription  dont  on  a  parlé ,  contestèrent  cet  arrange- 
fflçut,  qiu'ils  prétendaient  concerté  entre  le  sieur  Villiers  et  la 
dame  Jpouchtr.  v    ,     *         -  ^     ^ 

D'un  auti^e  c^té ,  et  comme  Poignet  joignait  à^a  qualité  de 
créancier  çelle*<l'ftdji»dicataire  de  l'hôtel  de  Poulpry ,  ils  soute- 
naie^  que  sa  créance. s'était  compensée  jusqu'à  concuri^nce 
avec  le  prix  de  son  a^udication  ;  qu'il  n'avait  pu  par  consécjuent 
céder  uâe  créance  éteinte  ,*^et  que  la  mainlevée  de  son  cession- 
nàir^jgb^ait  rester  sans  eS^. 

Sot  ces  dâbats  respectifs,  il  e^t  intervenu ,  le  21  février 
18 15,  un  ÎDgement  du  tribfiuial  civil  de  la  Sei&e,  conçu  «n 

ces  termes  :  •*'  ■         . 

(c  En  ce  ^i  touehe  la  demande» de  la  femme  Boucher,  ten- 
dante à  ce 'que  Poignet,  collègue  par  l'art.  4  du  règlement  pro- 
visoire, futrcjeté  de  l'ordre^  attendu  bjmâinlevéepar  lui  donnée 
dé  son  inscription  y  en  tant  qu'elle  frappe  sur  la  maison  de  Ca- 
ris, dite  l'hôtel  ||e  Poulpry,  et  le»iîns  de  noi^  recevoir,  oppo- 
sées par  Martin  La vaudelle;  attendu  que.  Poignet  s'étant  rendu 
adjudicataire  de  la  maison  de  Paris ,  dite  l'hôtel  de  Poulpry , 
dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  se  trouvant  créancier  inscrit 
snr  cette  ipaison,'  il  n'y  a  pas  eu  pour  ce  fait  compensation 
de  partie  de  son  prix  avec  sa  créance;  qu'en  effet ,  d'après  les 
principes  ^  il  ne  peut  y  avoir  de  compensation  que  de  Hquide  à 
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liquide  ;  que,  si  le  prix  dont  Foigtiet  était  débitear  se  trooyait 
4iqùfcle  ,  la  créance' dcmt  il  était  porteur  ii«  Tétait  :pas  f qu'elle 
était,contestée  dans Pordré  qaftnt»4t  sa  quotité;  que  par  le  té-- 
glement  provisoire  ^'  sa  coliocalion  avait  été  assujettie  à  des^ 
justifications  contre  lesquelles  Fet^riet  avait;,  réclamé  ;  qu'elle 
était  passible  de  diHlcultés  sur  lesqueUes  les  parties  avaient  été 
renvoyées  à  l'audience  par  FoirdoimanCede  Mi  le  juge-commis- 
saire j  que,  si  le- règlement  définitif  d'un  ordre  estdéclaratifd»» 
droits  des  parties  dès  l'orrgHie  ,  ce  ne  peut  être  que  quand 
toutes  les  difficultés  sont  levçe^  et  que  le  règlement  définitif 
«st  terminé;  que  ,  dans  la  cause  ,  il  n'a -pas  çté  statué  sur  les 
difficultés  élevées  entre  les  parties;  qu'il  y  a  impossibilité  de  le 
faire  aujourd'hui,  Foignetnese  présentant  pas  à  l'audience  j 
que  dès  lors,  sa  créance  n'ayant  jamais  été  dans  aucun  mconeut 
liquide ,  la  com{»ensation  n'a  pu.avbir  liea  dan^Bucun  instant 
avec  portîoiii  du  prix  de  soii  aoquisitiou  ;  ^ttendii  que ,  dans 
tout*  état  de  causer  un  créancier  insciit  peut  renoncer  à  ua 
droit  (jui   lui  est  acquis,   à  un  des  moyens  .de   recouvrer  sa 
créance ,  et  conserver  tous  ceux  q«^il  croira  plus  avantageux  ; 
que  l'ordonnance  de  renvoi  des  parties  à  HaudienCe ,  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultéé,  qui  se- sont^levées  entre  elles. 'dans  uu 
ordre  ,  n'est  *poiftt  un  obstacle  à. la  mainlevée  ou.à  la  radi^- 
tion  d'une  inscription';  que  souvent  i  par  suite  des  difficultés 
sur  lequelles  les  ti^ibunaux  ont  à  statuer  d'après  des  renvois  à 
l'audience ,  lesi  tribunaux  prdomjent  des  mainlevées  et  des  ra- 
diations d'inscriptions;  que  dès  lors  la  fi^atnlevéederinso^iption 
soi:  Guyot  de  Blancheville ,  en  tant  qu'elle  frappe  smr  la  maison 
de  Paris  ,  dite  l'hôtelfde  jPoulpry,  a  pu  être  valablement  don- 
née ;  que  l'effet  de  cette  mainlevée  d'inscription  est  que  Fci- 
gnet  n'est  plus^créancier  ii^crit  suivcette  mcdson  ;  que^  n'étant 
plus  créancier  inscrit,  il  n'a  .plus'droit  à  la  ulistribution  du 
prix   et  doit  être  rejeté  de  l'ordre  ;•»—  Le  tribunal ,  sans  atoir 
égard  aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  Martin  Lavan-^ 
délie,  dont  il  est  débouté  ,  attendu  )a  maiiîlevée  d'inscription 
de  Foignet ,  ordonnée  que  celui-ci  sera  rejeté  de  Tordre  y  etc.  * 
Lav^udelle  et  consorts  ont  appelé  de  o^  jugements 
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Les  appèlans'  aat  d'aborcf  reproduit  leur  système  de  compen- 
satton  5  mais  ce  système  ëtait  Insoutenable  \  puisque ,  commq^ 
Tont  fait  remarcpier  les  premiers  juges  ,  la  créance  de  Poignet 
n'était  pas  même  liquide.  D'ailleurs,  ce  serait  une  question  qui 
mériterait  examgja .  que  celle  de  savoir  si  un  acquéreur  s|ir 
adjudication  publique  ,  .et  qui  doit^par  conséquent  la  représen- 
talioude  tout  son  prix  aux  créancier»  ayant  hypothèque,  pour- 
rait opposer  la  compensation  ,  de  plein  droit ,  de  ses  créances 
avec  poi-tion  du  prix  de.  <son  adjudication.  Car,  jusqu'à  la  col- 
location  définitive ,  les  créances  particulières  que  réclame  l'ad- 
judicalaire  sdnt  exposées ,  comme  toutes  les  autres  ,  à  la  criti- 
que et  à  la  discussion  des  parties  intéressées  ,  et  l'on  peut  dire 
qu'elles  ne  deviennent  liquides  que  lorsqu'elles  ont  triomphé  de 
toutes  les  attaques^,  au  moyen  d'une  collocation  définitive. 

£n  second  Meu  y  les  appelant  ,  tout  en  reconnaissant  qu'en 
principe ,  un  créteticier  inscrit  sur  plusieurs  immeubles  peijLtou 
poursuivre  la  vente  dç  celui  qui  lui  plaît ,  ou,  en  cas  d'adjud^ 
cation  sur  la  pour^te  d'an  tiers ,  se  faire  colloquer  dans  For'- 
dre  qu'il  lui  cohvient  d'adopter,  ont  néanmoins  soutenu  que  ce^ 
droit  cessait  d'être  facultatif  par  l'option  qu^ivait  faite  le  créan- 
cier :  en  sorte  que ,  s'étaat  f^it  une  fois  colloquer  dans,  uii 
ordre  ,  il  n'était  plus  Je  maâtre  d'abandonner  le  bénéfice  de 
cette  collocation  pour  se  récupérer  sup  un  antre  immeuble ,  et 
sei;  fcuiie  colloquer  dans  un  ordre  afférent.  Les  choses ,  ont*- 
ils- dit ,  9é  sont  pdus  entières;'  et  si  un  pareil  système  devait 
prévaloir,'  les  créanciers  seraient  sans  cesse  dans  l'incertitude  ; 
la  procédure  dç  l'ordre  n'offrirait  plus  rien  de  stable,  et  le  con- 
trat que  le  créancier  qui  a  requis  sa  collocation  a  formé  &a, 
quelque  sorte  avec  la  justice  ne  serait  plus  qu'un  jeu  pour  le 
créancier  inconstant,  qui  ne  sait  où  s'arrétei:. 

Enlîn  les  sieurs  Lavaudelle  et  consorts  ont  invoqué  la  maxime 
qui,  tout  en  permettant  à  chacun  dNiser  de  son  droit  ou  d'y  re- 
noncer à  son  gré,  y  apporte  cette  modification,  modo  non 
Jiatin  alterius'detrimentum.  Or,  suivant  eux,  la  renonciation 
du  sieur  Villiers  nuisait  'essentiellement  à  la  masse  eiitière  des 
créaupiers  de  Fontainebleau  ;  et  il  était  évident  qu'il  avait  sa- 
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crifid  lesuatëréts  de  tous  à  celui  de  la  dame  Boucher,  qu'il  avrit 
firoulu  favoriser  exclusivanent-  ■       '       • 

Il  est  constant ,  ont  répondu  les  intimés ,  et  il  a  été  jugé  plor 
«ieurs  fois,  que  celui  qui  aunehjpotlièque  générale  sur  les  biens 
deson  débiteur  peut  requérir  sa  coiiocatîou  dâi|$  plusieurs  ordres, 
et  que  ce  droit  ne  cesse  à  soq^gardque  par  un  paiement  effectif. 
Or  qui  peut  le  plus  peut  h  mpins }  et  il  est  évident  que  ,  si  le 
sieur  Foignet  ou  son  cessionnaire  était  fondé  à  requérir  sa  cd- 
location  dans  les  deux  ordres  ,  il  a  bien  pu  renoncer  à  une  por- 
tion de  ce  droit ,  et  se  réserver  l'autre  :  cette  oplion  que  Jm 
laissait  la  loi  ne  pouvait  cesser  à  son  ég£urd  qua  par  une  col- 
location  définitive ,  suivie  d'un  paiement  effectif.  Dans  l'espèce, 
au  contraire,  la  collocation  n'était  que  provisoire;  elle  n'étajt 
encore  garantie  par  aucun  jugement  :  donc  elle  if  était  pas  irré- 
Tocable,  et  il  lui  était  aussi  libre  d'y  renoncer  que  <ie  ne  pas 
se  présenter  à  l'ordre. 

^  Eu'vain  dit<>n  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  la  dame  Boucher 
et  le  «ieur  Viiliers ,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  collusion  que  dans 
^  le  cas  où  l'on  fait  insidieusement  Une  chose  que  la  loi  coadamne. 
Ici ,  la  mainlevée* a  été  doimée  ostensiblement ,  sans  aucune 
'condition*  En  la  donnant,  le  sieur  Viiliers  rfa  fait  qu'user  de 
son  droit  ;  et  dès  lors  que  ôelte  mainlevée  d'inscripticwi  n'a  pas 
.  "causé  aux  autres  créanciers  plus  d^  préjudice   et  à  la  dame 
Boucher  plus  d'avantage  que  n'en  aurait  bccasioné  1%  4défiMt 
de  production  de  la  part  du  sieur  ViUiers ,  il  est  é^ddent  que 
p^sonne  n'est  fondé  à  se  plaindre. 

Du  5 1  nèui  1 81 5,  ARRET  de  là  Cour  royale  de.Paris,  deuxième 
chambre,'  M,  Agier  président,  MM.  PopeUn,  Gobent  Tri- 
pier avocats ,  par  lequel  : 

'  «  LA  COUll ,  —  Sur  les  coaclasions  de  M.  de  'f^atimesnâ , 
conseiller  auditeur,  remplissant  les  fonctions  du  Ministère  pu- 
i)lie;  -^  Faisant  droit  sur  leseppek ,  et  adoptant  les  moti&  des 
premiers  juges  ,  Met  les  appellations  au  néant, ^  ordcmiie 
.  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  5  oon- 
damme  les  appelans  es  amendes  de  leurs  appels ,  «t  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties  qù.^e)les  poun^ôit  respectii^esMnt 
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employeF^^Pptir  le  sitrpkis  de»  demandbd',  fins  et  eonchisioifi 
de?  parties  y  les  met  hors  de  Conr.  » 
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%*enàosseur  gui  a  remboursé  une  lettre  de  change  protestée 
p&Ê^l ,  outre  le  délai  de  quinzaine  qiCil  a  de  son  chef  pour 

'  exercer  Son  recours,  jouir  des  délais  accordés  aux  autres 
^aosseuts  ?  (Rés.  nég.) 

Au  cMtraift ,  "h^a^t-il  dans  tous  les  cas  qu'un  délai  de  qurn.'^ 
zàine,  £t  ce  déhii  court-il  du  jour  du  remboursement  vo- 
lontdîi% ,  ou  du  jour  de^la  noUfication  qui  lui  est  faite  du 
protêt?  (Rés.'^flF.)  Cod.  de  comm. ,  art.  1 65  et  167. 

DeLCROS  ,    C.    PRIOT-LE-TOURMY. 

Suivant  l'arlL  t65  da  Codç  de  commerce ,  le  porteur  qui 
exerji^soii  recour^vin^^ividuelle^ient  coutr^  son  cédant  doit 
ni  jaire  notiner  le  protêt ,  e^  à. défaut  de  remboursement  >  le 
*aire  dHù^  en  justice  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
fat  ^protêt.  Ce  délai  est  augmenté*  d'un  jour  pai^cinq  lieues  :de 
lis&nc^  excédant  les  di\]||rémières  lieues.  Aux  termes  de  Far- 
icle  i67,^aciîn  des  endosseurs  a-  le  droit  d'ex^rcâB^le  même 
ecoors,  individuellement  ou  collectivement^  d^s  le  même  . 

^insi ,  d^s  deux  articles^récités  il  résulte  quevchaque  es- 
ossei^^tta  ,  «pour  çxercer  son  recours  ^  un  délai  de  quinzaine^-  ;. 
bique«£e.délaicourt|,à  son^gaf^,  du*joar  <de  la  notiflcatiph 
u  protêt  ou  du  remboursement  fait  en  conséq{^ence.'Ain$i  « 
bnd^sseuF  qui,  dan»  cç  ca$ ,  rembourse  le  dens^er,  nefjouit  pas 
7ur  -cela.ddllous  les  délajis  accordés  aux  autrf  s^  n^is  il  e|i  pro- 
tl^seuIefsexLt  en  ce  sens  que  le  délai  de  quinzai^  i;ie  court 
is  9  à  s<m  égdld  ,  du  jour  du  protêt  ^  mais  bien  jiu  jpttr 
k^l«a  ||p«mu  le  protêt  par  la  notification  régulière  qui  lui 
V  SL  été  fai^  (fft  par  le  p«iémeBtr<^'il  a  spbntanément  efiWc- 
é,  M.s^^  pvétendre  q^e  l'ebdosse^  qui  paie  le  dernier  peut 
mui^ilitouf^les^élai^'dont  les  axitres  n'auraient  pasj^rofité  ) 
ToineXVIL  Sg  ' 
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leVsst  ëtaUtr  un  système  eonUliire  et  à  f  osdge,  ^Nfv'tcite  de  b 
loi. 

En  vain  a-t-on  voaln,  dans  l'espèce  ,  se  ^n^valolr  d'un  ^rrét 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  jo  novembrei8i2^  tftti  aur 
rait  consacré  une  pareille  doctrine  ^car  il  snfàt  d'en  connaître 
les  circonstances  partjfDuIières  peur  être  convslîncu  que  Thy- 
pothèse  était  toiRe  différente.  II  s'était  bleirécoalé*^|fai  Sébi 
lie  cin^ante4bin.q  jc^rs  entre  le  'protêt  et  le  ricoiirs^  exercé 
pw*  l'endosseur;  mais  ce  n'était  point  là  ce^n'il  ÊdWlooîi- 
sidérer:  cat  le  nombre  des  endosseurs ,  leur  ëldignemefll,  pou- 
vaient occasloner^un pareil  dêlai^,  et  raéme'«nir' délai  ]|eau- 
<fonp  plus  long.  Ce  qqPI^/allait^onsidérer  ,  c'ét»t  l'eiface 
écoulé ,  à  l'égaord  de  l'endosseur ,  entre  la  JÉMifieation  du  prc-  ; 
têt  et  son  action  en  vecours.  Or,  danM'espèce  jugée  par  Far- 
rét  du  1.0  novembre  i8i2(  rapporté,  e^  ce  Journal,  tome  i5, 
page  9S6),  l'endossem-  avait  exercé  ^1  recou)rs  dans  la  qdiD- 
tame  de  la  notîQcaltoh  du  protêt  et  du  pai«meiit'qa'il  avait  ; 
effectuai  ,  en  sorte  qu'il  était  dans  les  termes  de   l'artide  ; 
967  «lu  Gode  de  commerce.   Ainsi  ,  nul   argAfenerit*^  tirer  \ 
de  cet  arrêt ,  dont  l'espèce'  n'offre  qna'upe  egialogie  impaifaitt  i 
Bvec  celle-ci.  .  .  *  ^ 

Le  i^jivtm  1812  ,  le  sieiu*  Bàmttb'é  jeune,  marèhiand  â 
Preuilly ,  tire  tme  lettre  de  change  de  a,ooo  francs  sur  te 
sieur  Bredîn  de  ]Paris  ,  à  l'ordre  du  skur  DuvivÊ^r^Pq/l^ 
UneHi.  Cet^ffet ,  par  la  voie  de  la  négaciâtioti ,'  p^e  dans  ! 
une  infinité  "de  mains.  Â  f échéance  ,  un  sieur  Danqfn  s'en 
trouve  porteur  ^  et ,  le  *ié  juillet^^i^^H  le  fait'protester  &âte 
de  paieinenl;.  .       . 

f  Sur  lés  divers  recours  txerdês ,  la  lettre  de  change  esfrem- 
boùrsée  vokcttaiaenent  par  plusieurs  endosscfnrs  snccessiÊ,  c* 
enfin  e^  arrive  eui  sieur  Delcros,  qui  acqmtte  hu-'haêuiytcli 
effist  le«4  août.  Le  même  jlbur ,  il,^crit  à  tm  sieva^•  Pïioi-k' 
Tonfmy-f  son  cédant,  pour  lui  aimoncer  quela  lettre^db  cfaann 
n'a  pas  ^é  acquittée ,  et  qu'il  a  Sté  cont^iAt  d'en  faiie  fe 
remboursement  ;  en  même^tep^s  il  lui  adresse  tmefi^tre  d^ 
olMge  de  xetomr.  Vbmt  de  rénoiue  à  éette^tttt^Bh  iMDsé- 
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qi^ence,  %  5odii  même  mois  d'août ,  c*est-à-dire  ^viugt^six 
jéurs  après  le  remboursement ,  le  siem*  Delcros  fait  assigner 
|^iot-]e-T<3i}rmy  devant  le  tribtinalu^  commercé  de  Tours  , 
pour  le  fai]^  condamu^  ,au  pai^ent  de  l'iiffejt  en  question. 
Hais  le  sklir  Prio!ii)«»^T0uxift|p6oulient  que  Delcvos  o'est 
pliy  dans  le  délaUu^  ;^gu'^>M^  termes  de  Fart.  i65  du  G>de 
4Ê  eçmmer^e  ^1  aurait  dâ  ey  «çr  «on  recours  dans  la-  ^in- 
taine ,  à  pifHir  0t(^^fsc  ou  i4  a»v^  ac^fqittié  la  lettre  de 

Le  h"  septeiniU^  1 8 1  ?.  j  ju^^ept  qw  e^  efifet  rejette  la  de- 

«laiide  rëiugM>ire  du  sieur  Del^i:^  i  *-*-  «  Attendu  qup ,  d^ns  le 

d|pit  ^l'art*  i65  dii  Code  de  commerce  assjije^t  le^  pwteur  à 

eséhser  le  recqf|;s  ^nj:re  fp^a  ei^osseuT'^  pamBotifioaiion  de 

^ft>tet  et  4J|atioa  en  ji^etnent  ;  dans  les  quinze  jours  dudit 

protêt ,  ayej  augmpi^atio]|  f)ropo«tioqpée  aux  distanqi#^  — 

•|Q^  I^rficle  iQ§Miéclare  déchu  de  l'action  en  garajpie  ediitre 

.les  ew^seors  tout  p'c6eu]>(||^t  a  iwké'pasi5ei|le^ délais  j#]ue 

la  ^,  en  îmiiqÂintMes^Ôtes  ji^^iciaîfcs^^t dp.Tigtte^r» •  pour 

bot  d'instruiiHs  les  ga^hs  du  popté^  >  elUle  cltetfere  ceu)fi"ct  à 

sueme  d*ex%r€jpr  J^  l^ontre  -  dénonciati^s  qi^b  auraient  à 

f^\^  de  leur  chef  contre^'iif^s  garans  }  qu'ainsi  Igs  pour* 

fiiiité^ji^iâkii|es  qiie«^comm^de  le^loi  ""sont  indisp^i^ables  ; 

'  que  le  i^o«r  par  Q^f<ir%.|st»^i\  fibjas  duipk)j»  grand  ^a|tger  , 

••  quelle  tribunaux  ckjVent  s'empresser  de  prosciûpe  »^.* 

Ap«|l.  —  Ëtjfte  5|,jî^^r  1 8,4  3>  arxêiftjidtafirmatiCdefa  Cour 
^d'«ppe{.dK)4téans.  '  '    i     1^        -      '     '  %-        *  , 

'  Pourvoi  en  c^ssaKbu  pour  fausse  appMfcâ'ti^jn  des  avt.^  ]^5  et 
167  du^Codede^omm^ce.  {^e  demandeur  sou|lint  qu'il  ré- 
sulte du- rapprodiiei^nt  et^Wla  combinaison  de  ces  dçox  ar** 
tiotes  que  td|fcS'l£s  ^dossetrrs^  j||^i^Sj^£||icbacml  ifpM  délai  dé 
•  Hoinzaine  pour>exeFcer  lettr^ecoiAis  ;  que  cS  (Ëisu  leut\  pi^lfîte 
-  vil^ellement^  qu'ain%,.dan^lfc  nbnilSre  de  cj'uatre  elid^lsseuss^ 
celnr  qui  apayé  le  dé'irnier.a,out1iif  a^meiftatiisn  propoiptîbnnée 
aux  dîSsttecQS  y  Je  dékii  de  soixaiâe4our/,  h  paitir  de  cehii  du 
prétét  ,.po«r.  &ire  ^s  ^gen^ts.      *  /    '  • 

f  Dvis  l^splèce  ,.le  tte)n|tideur  était  j|{  l|ififfl^âaTëf-  éh^^enr  j 
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tances,  ainsPque  noas  Tavons  de- 
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il  avait  fbnné  son  action  en  garantie  le.qnarante-^atrième 

jour  après  le  protêt  :  donc  il  avait  ajgl  dans  le  délai^' utile.  On 

invoquait,  à  cet  égard ,  J' 

cite  «  mais  dont  les  circonstances 

montré  plus  haut ,  étaient^CK^tes  difTécenteg  ^^  le  rendaient 

sans  influence  dans  l'espèce  actuelle.     '       ^  ' 

*  Dp  7  septembre  181 S  ,.4R{iâT  de  la  section  des  requêtd^ 
M.  Henrion  de  P^nsey  président  ,  ÎÊ^ ^ttffflller  rapporteur, 
M.  C amusât  ayocat ,  par  «l^qu^  •     •'     '    •  ^  ^ 

«  LA  COUR,  --7  Sur  les^onctusiens  de«M.  Xavocat-fféoéral   • 
Jùuhert;  —  Considér9Ut  que  ^endos^ur  qui  paie  volontaire- 
puent  la  lettrç  -d^  change  qu'il  a  négociée  doit ,  a>ptine  ie 
déchéanofi^  agir  en  i:ecours  contr«>jBon  cé^nt^ans  le  àéla!  de 
quinzaine,  en  y  ajoutant  celui  de  prorj>gation4  à  "Ifeaiue  de  %. 
distante ,  a  partir  du  ^unde  ce^'remboursement /*;  que  le  de- 
maïi|^ur,^ui  avait  ainsi  remboursé  la  letta^  de  cbangele^t 
aoû|^i  811,  «l'ayant  appef e  r  en  gj|ran ti^  le  défendeur , ^ôn  cé- 
dant, ..que  le  5o  du  mémi^raoU,  et  pa»  conséc^ent  après  le  dé- 
lai de  la  loi ,  à  partie  du  jpui^  de  sonT  rpnboursem^it  volon- 
taire, en  y  cof^pren^nt  l'augmentation  d&  ^éki  en  raison  de  t 
ia  distance  ,  arnçi  que  l'arrét^ttSxjàé  1'^  déclaré  en  fait,  aj^ 
encouru  la  déchéance*  prononcjje  par  ^^rt.  i^S  ^  166  ^f  169 
du  Gode,  de  comme^pe' ,  contre  las  ^(Meurs  et  endosfiîeurs  de 
lettre  de  change;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demaçcleor 
non  recevable 'dand  «âft  demande  en  ^«rantie*^  l^arrét^M^^ûoi  de  ' 
violer  la Jpi ,  s'çst  ^u  coi|g;ra^e*^ônformé  à  ses^spositiow  ; . 
— Rei£tt£.,  etc.  to  »  >    \     ^ 
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^ly^fiUe^gée  de  plus  4e  vîngt-^cînq  ans  ,  mais  qui  n'a  pas 

* encore.atteînt  sa  trentième  annéeÊI^ esf-eîle  obligée, pour 

sm  mariage,  de  faire  plus"  d'un  acte  respectueux?  (Rés. 

neg.  )  Cç>d.  civ. ,  fi^rt.  i32«ti55.«        '  '  * 

^  «  ..."  .       »      .     ^  '       1 

ie  pÇfityqi  çn  ca^sation^  contre  Vaf^ét  fniK  fait  tfuii(ueyée  de 
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^oppos^fk^fçrmfe  au  mariage  par  Imgfèfe  ou  la  mère 
esi'il  suspensif^  (Rés .  né Ji  ) 

.     *  *  -^A^^"^^  Vengnt  ,  C.  6A  Fille.  ^ 

Mb  demoiselle  JTengwf^;  â||^ëe.die  wngt-cinq  ans  accompli ,  ne 
pouvant  obtenir  19  consentement  de  sa  «DèfâifXter  un  mariage 
qn'ell^oulait  cont)BaQ|er,  lui  fît  une«dmmatii6'n  respi|ctuectse. 
Après  les  délais  prescrit^  elle  voulq||kpasser  Va  céiébration*  ; 
mais  efle  troi^ya  une  opposition  ^  la  part  dé  sa  dière.  £11e  la 
'  fîff^signer  auHwunal  de  première  instanee-de  PagiS  •  pour*en 
voir  prononcer  la  mainlevée.^  Elle  «obtint  d'abord  un  jugement 
par  défaut.  La  dame  vcuv^  P'engnjr ^^a^^ni  formé  opp^sitîbn  à 
ce  jugement,  prétendit  qu'une  seule  sommation  ne  suffisait  pas, 
qu'il  aurait  dû  lui  en  être  fait  trois. 

Cette  prétention^À  l'égard  tl'ùnfljfille  de  vingt-cinq  ans,  était 
clairemeat  contraire  aiâL  disposi^oift  ilu  Code  civil.  El^  fut 
rejetéti  par  jugêinent  du  i  o  ^oôt  î  8 1 5. 

Appel  d^a  ^art  de  la  dame  Vengi^.  Elle  laissa  encore  pren- 
dre'Iki  arrêt  par  déiatiÉ;;  elle  y  forma  opposition  et  reprodui- 
sit  les  mêmes  moyens.  Us  eurent  aussi  peu  de  succès;  et .  le  2 
septembre  i8ï5  ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  met  l'appellation  au 
néant ,  attendu  que  la  fille  Vengny  a  vingt-x^inij  ans  accomplis; 
que  dès  lors  un  seul  acte  ^^spectueus:  était  nécessaire ,  et  que 
Je  dernier  signifié  à  sa  requête  n'était  susceptible  d'aucune  cri- 

..  J|  "Si. 

tique.  ^ 

ha.  mère  rie  sfe  rendit  point.  Elle  se  pourvut  en  cassation  , 
dénonça  son  pourvoi  à  l'of&cier  civil ,  e^  forma  une  nouvelle 
opposition  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage. .'  >  * 

La  demoiselle  Venguy  fit  à  cet  officier  une  sommation,*  en 
vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour,  de  célébrer  son  mariage.  Sur  son 
refus ,  elle  le  fit  citer  pour  voir  dire  qu*il  serait  p^ssé  outre, 

te  ^ 

,  fit  assiguçrla  dame  sa  mère  pour  voir  déclarer  l'arrêt  com- 
oiun  bvec  elle. 

L'officier  dç  fétat  civil  s'jen  rapporta  à'  justice  ;  mais  la  dame 
rcnve  Vengny  soutint  que  dans  lé  cas  particulier  le  pouréoi 
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devait 'être  *su^ei^f,  pifisqae  aùtreme^  le  ^pij^jt^ce  serait 
irréparable  en  définitive,  fille  exeipa  de  Fart.  è65*du  CoSeci- 
vH,  qui  porte*  que  le  délai  pour  'faire  prpnoigper  le  ^ivorcp  ad* 
misAe  commence  à  courir,  à  Tégard  des  fogé^ns  en  dernieb 
ressort,  quTaprès  rexpiration  decfluipoui^sepoui^oireticas- 
tatiou/  •■'•••  #• 

La  deinoiselle  Vengny  observa  quJI  y  a  tee  très-gtande  dif- 
férence entre  \i  disspln^^  d^un  mailage  «absi^tant  et  la  ce- 
lébvRtbh  de  celui  qdi  n'exisM-pas  encore  ;  qà'il^drait  contraire 
aui  b6h|^s«iœurs  c^  à  l'honnêteté  publique  dKrbmpre  un  len 
qui  'pourrait  en  définitive  tttne  iiij|iînteiin,f.mais  qifil  n^  leur 
repugne'poînt  du  tout  que  ce  lien  s$  forme ,  surtout  quand  il 
est  évident  que  l'empêchement  qu'il  éprouve  ne  peut  en  der- 
nière analyse  subsister. 

Du  19  septembre  ioi5 ,  Irrêt  de  ta  Cour  d'appel  de  Paris, 
chambre  des  vacations^  1K, ^^^iérr président,  MM.  Gaillard' 
Laferrière  et  Delahaja  avocats  ,*par  lequel  i 
.  «  LA  COUR,  —  Sur  lies  conclusioni  (b  MT  Lacave-Lar 
plagne,  «ibstitnt  du  procureur  -  généllir^  —  Donne  acfe^  a« 
maire  du  neuvième  arrondissement  de  Paris  de  ce  (pTil  s'en 
rapporte  à  justice  ;  —  Faisant  droit  sur  Tappel  ;  —  Attefidu 
qu'en  matière  civile,  le  pourvoi  e^  cassation  ne  suspend  l'exéca- 
tion  des  arrêts  que  dans  les  cas  d'exception  indiqués  par  la  loi; 

—  Attendu  qu'eu  matière  d'opposition  à  mariage ,  aucune  dis* 
position  de  la  loi  n'a  introduit  d'exception  au  principe  ^néral; 

—  Met  Fappeiàtiou  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ^  emendaot, 
ordonne  que,  sans  s'aijfêter  à  l'opposition  nouvellement  fonnée 
par  la  Veuve  Vengny,  et  à  tous  autres  empêchemens ,  le  susdit 
maire  sera  tenu  d'exécuter,  sans  délai ,  tant  Tarrêt  de  la  0)ur 
du  a  septembre  dernier  que  les  deux  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  civil  de  Paris  les  20  juin  et  10  août  précédent;  qo'^ 
ladite  exécution  pleine' et  entière  desdits  jugemens  et  arrêts  se- 
lon leur^forme  |et  teneur  il  sera  contraint  sous  peine  de  to«tes 
pertes ,  dépens ,  dommages  et  intérêts;  quoi  faisant,  décbarg[é| 
déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  la  veuve  Vengny,  pow 
êti*^  exécuté,  à  s<Bi  égard,  suiyaot  sa  forme  et  teneur;  ordoooe 
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^c  ramende.  coDsigp4e  ^eia/eudaf  ;  —  Et  attendu  <iiie  c*esi)a 
veuve  Veûgij^  qqi,  par  scm  opposition  mal  fondée^  a  doiuié 
fien  â  la  présente  coiiteâ;atioii ,  la  coudaïauc  aux  dépens  en- 
yfiTs  toutes  les  poulies.  »  *    * 

COUR  DE  CASSATION. 

Est-ce  la  liste  pt/intUive  des  trente-six  furés  prescrite  p4tr 
rmrt.  587  du^ode  d'instruction  crimineHe;,  et  non  la  Us  te 
€omMiénmii$aù'e  des  trente  jdrés  formée  en  vertu  de  Par^ 
t<Wé%g&T  <7^'  d9^i  ^^''^  notifiée  à  Vaccusé?  (Rés.  aff.), 

l^uJ^OFMB^lArE   MrSTIVIER   ET   DE   ViNCENT  MeÂCIER. 

•  » 

AnneMestivi^r  t^JTincent  Mercier  sont  traduits  devant  hk 
Cour  d^assises  de  Loir-et-Cher  :  Ja  première  eS;t  accusée  d'ayoir 
empo?|onné  son  mari ,  te  second  de  l'avoir  aidée  dans  Tac* 
complissemeut  de  cg^prime. 

La  désig;natLon  de  trente-six  jurés  n  lieu  dans   la.  forme 
yescMtc  par  l'aFt.  ^87  du  Code  d^instruetion  criminelle,  et  lav 
lisy  en  e^t  signifiée  aui  accusés^* 

•  yiugt-deux  de  ces  jurés  sont  excusés ,  et  remplacés  pair  le 
président  jusqu'à  concurrence  ^xi  nombre  nécessaire  pour  com- 
pléter une  liste  de  trente ,  suivant  le  mode  établi  par  r£u:ticle 
595.  Un  de  ces  trente  jurés  fait  encore  valoir  des  excuses  :  il 
e»t  remplacé  )  mais  le  nom  du  remplaçant  ne  se  trouve  point 
^ns  la  seconde  liste,  dont  la  notiOcation  est  égalenient  faite  aux, 
prévenus  5  elle  ne  contient  que  les  noms  de  vingt-neuf  jurés. 

Anne  Mestivier  et  son  complice^  condamnés  à  la  peine  ca- 
pitale ,  ont  fait  valoir  cette  omission  à  Tappui  de  leur  pourvoi*. 

Si  la  loi ,  disaient-ils ,  veut  que  l'on  notifie  au  prévenu  la  liste 
primitive  des  trente-six  jurés  dont  parle  Fart.  587  du  Code 
d*in&truction  crimii^elle ,  c'est  évidemment  pour  qu'il  puisse 
user  envers  chacun  deux  du  droit  ae  récusation  que  la  loi  lui 
accorde.  Or  la  raison  est  la  même  lorsque,  par  suite  de  Fab* 
sencc  on  de  Tempc^eoient  8'un  certain  nombre  de  jurés ,  la 
liste  pciipitive  ^e  trouve  réduite ,  et  le  président  obligé  de  la 


/ 


^ 
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co/npiéter  par^i^ne  liste  8appléineilEaii#^  citoyen^  ^^lÀ 
dans  la  forme  prescrite  par  Tart,  SgS^.  On  ne  voit  pas.  pom^  ' 
qnoi  les  noms  des  nouveaux  jurés  portés  sur  cette  liste  ne  se- 
raient pas  notifiés  légalement  à  l'accusé ,  pufequ^  c^est  te  serf 
moyen  de  les  lui  faire  connaître,  de  le^ettre  à  uiSme  de  pren- 
dre sur  chacun  d'eux  les  renseignemens  convenables  ^t  d'élan 
cer  utilement  le  droit  de  récusation  à  l'égard' de  ceux  qui  pea- 
Vfnt  exciter  sa  défiance.  4^.  ^ 

^- reste,  ajoutaient  les  demandeurs,  on  a  si  bien  senti  la 
nécessité  de  cette  notftcation ,  (ja'elle  a  été  réell^foenè  faite, 
mais  d'une  Biaâièr&  incomplète ,  puisqu'elle  ne  cdbiprend  qfee 
les  noms  de  vingt-neuf  .jurés  au  lieu  de  trente ,  e^^esf  pri- 
ment cette  lacune  qui. constitue  la  contraveft#3nI 

Dct^îi  septembre  i8i5,  arket  4^  la  section  criminelle^ M. 
^^im^  président,  M.  RobertdeSaùu^f^mceneTap^illexMrjpr 
lequel;  • 

«  LA  COUR-,  —  Sur  les  conclusions  de  jB.  Giraud-Dmiessis, 
avocat-général j  —  Attendu,  sur  le  mémoire  présenté  pp^l^ 
condamnés,  que  la  dispositio^u  Code  d'instruction  crimioelle, 
art.  594,  n'est  rela^tive  qu'aux  jurés  portés  suj^a  liste  des  treme- 
$îx  ^  qu'elle  ne  s'applique  point  aux  jurés  qui  composent  la  liste 
des  trente  iur&  formée  en  vertu  de  l'art.  SgS }  *•—  Que  la  liste 
des  trente-six  primitivement  formée  a  été  régulièrement  no- 
tifiée aux  demandeurs;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  satbfait; 
— '-  Attendu,  d'ailleurs ,  que  la  procédure  est  régulière,  et  qn'iJ 
y  a  eu  juste  application  de  la  peine  aux  faits  déclarés  coBstans 
*  par  le  jury  ;  —  Rejei^te  ,  etc.  » 


•  €OUR  DE  CASSATION.  m 

L'envoi  fiiittpixr  le  Mirùstr^  dô  la  justice  et  pae  le  Minis- 
tère public ,  à  4a  chambre  des  avoués ,  d^un  écrit  imprimé 

'  renfepnant  des  inculpations  ^aves  contre  deux  membres 
de  la  compagnie,  avec  invitation  de  êérifier  les  inculpa' 
tions ,  et  d'appliquer,  s'îfy  a  Heu ,  les  peines  de  disc^f^ 
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portiêes^ar  les  lois ,  âonstiàie-t-il  une  lUispenâance  aa  ci^ 
9il\fe^ntlahhambré  des  avouée^,  qui  empêche  les  a\^ués 
inculpés  d'actionner  en  diffctmation  V auteur  de  cet  ^écrit 
d^ant  le  ùribunaVcorrectionnei  ?  '^         4 

Résolu  négativement ,  par  arrêt-  ^e  IdKectioQ  criniiuellp  , 
dvL  26  j^ienïkm  181 5 ,  intervenu  sur  le  pourvoi   dfu  sieur 

Voy.  le  teiqjrde  cet  arrêtai  ^^-  i'"^  de  f  8a4  ,  pag.  528* 


CO[*f  DE  CASSATICW. 


l'oMf  ^uV'i  ^  atiliei^  à  Vappliçatioh  de  Varh  ^%^jiu  Code 

gérûâf^  r^f^f  àax  nfiscours  tendans  à  provoquer  k^§gueiye 

civile' ^4mt^il  jf^éCessairement  que^kt  provQC^ion  a^dté 

j^reOte^  '  •  i    ..  .;■     >    w> 

*TR.ésom  Ririnàtfvenient^par  'arrât  de  4a  sectiofi  criminelie , 

au  29  septembre  18 15,  rendu *s(Ais  la  présidence  de  JE.f^r- 

ns  ,  a^ragpof  t  de  M.  OUviêr,  et  4(^ni  voicf  tft  t^te  :    *• 

«  ^A  d^Wff  -r  Sûr^es  aOAiclusfOM  ^  Él.fGirêid^lhi' 
plessis ,  4iv^<iR*gëf^ei;a|  3* —  Vu  Fart.  2*gpdrf  Code»d'iii|tqpc- 
tion  crimi^^,  et  les  €u^t.  9  i^t  lOjt  du  Codé/j^énal^  — '  At%nd|i 
qu'il  ré^i^  de  Tiirretde  la  Cour  jxxys^le  d'Qflçans  (^liamJbre 
d'accusation  j^  qu'il  j  a  lie\(à  açcu99ti(}n||^ntre  Joseph  Me- 
launajr'GiHas  ,  (^mme^pré^^u  d'avoir,  le  i4  jufHet  dernier, 
tenm  jl^lmi^  les  ru^s  de  la  vilTe  de  Tour^  ,  <}eff  d^sco&rs  teîdans 
à  provoquer  la  guerre  civile,  eu  excitai));  les  hUiltalasS  siemo/tr 
Je^  uns  contre  les  autres,'^ et  à  porter  lejriliage  et  la*  dévasta- 
tion dans  la  vnfc  de  Toui«^  ; —  Mais  attendu  qu'il  n'y  est  p^  dit 
fe  e§gly(£9Cours  aient^excité  £^ec/ama{^>>  circonstance  exigée 
rie  texte  de  la^lol,  et  dès  lors  absolnmtnt  indispensable  afin 
«pie  le  fait  puisse  4tre  qualifié  m/T^ey  qu'ainsi  le  fiUt  énoncé  dans 
cet  arrêt  manque  du- caractère  déterminé  et  fondamental  pour 
recevoir  cette  qualification  ,.  et  .qu'en-  la  lui  donnant ,  l'arrêt 
pêche  par  sa.  base  et  renferme  une  contravention  aux  art.  102 
et  91  du  Code  pénal  j  —  Casse  r» 
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JVqta.  Lu  même  Cour  a  véadu  ptdy^ars  arréls  dansée 
mé^i^e  sens ,nQta|Dment  lis  la  octobre  i8i5  tft  «9  ft^^odNre 
181G. 


'     COUR.  D*API>EL  DE  P4.R1S?         -* 

Uoppot^iiorTà  un  jugement  pcÊt  étêflmt  peut^ffl^  êtrej&nnée 
par -déclaration  ait  bits  dhm  def^* actes  tendons  à^fixêâiâian? 
(^és.  aff.)       ..•..<•   ,  ■♦  T     ' 

Esi*ê§e^Teç&mble  tfuandlcChufkûnen'est^pas  expirée "$  q^- 
(jfu*ilj'ait  eu  saisie-eofécutien  ?îfces,  aflp^  ' 

*    BRVOUlàRC  Dt.GlKB^S^vWEXOIf.  ** 

Le  sieur  Br^gniShe  eu  Gard  étftnf  déten^à  Ri  Force  poiw 
causes,  p^{iff<^es,  ur  sieur  FoûUon  \n\  %^^nllier,  leji^^ep* 
tcfnbr^  8 1 5,  en  parfaot  à  €a  personne,  j|cin$  la  pri^p,  nii  ju- 
gement parrijéfaut  du  tribunal  d^coptvi^t^,  qui  i^  c^ûdarfi- 
yilif  pa]^<;orp6  y«fl(ti*|5aiement  d'un  eûet.  Peu  4b  jou^  aprèséle 
sieiH*  Fouîfoi:^^  lui  fit  déjyijper  «tjle  la^éme  tnaui^re  la  s|i|f - 
exji|hlin  de  ses  "meubles.  Ëa(ki ,  le  126  du  oiéme  mois ,  v^ 
g£trde  du  eoDiQKrce  se  présMte  pbur  recommander  «t  écrquer. 
AImts  le;  si^  krwqljte^e  du  Oard  decls^  mUadTAa  énn- 
mydpmeffit  ô>rlneT  opposition  xi'uipig^ai^t'^par'tlAutf  at- 
tendu qu'il  nf^hîKi  été  signifié  qn^  le-fti  dif  couvc||^,  san^a- 
caiK  m«ïllion  t^esigûifîpation  antérieu^  j  ^n'en  conâNquence, 
la  ihaiiaine  de  i'q||A)$UiaiiJi'était^a5  ex]m^,  ' 

Le  garde  au  e9is(|^erçe  déclail^ .^r  gett6  Ff  poilue  qu'il  allait 
se.  retirer  en  référé  devant  M.^  le  présidenj;  He  la  €J^m0t€àet 
vacÉitioiis.  il  le*  présema  en  effet ,  sent ,  et  il  obtînt  le  même 
jour  use  ordonnanc^f[ui  renvoyait  a  l'audienc^au  principal  7* 
ctcepcndantordopnait,  par previsioii^la  continuation  des  poiK^ 
suites,  «  atU«idu.que  I0-  jugement  par  défaut  ^  été  *^g3ffiéA 
ai  septeoBbre  au  *  siêùr  Brf^gnière  du  Gord ,  a  la  Force, 
en  parlant  à  sa  personne  ;  que ,  le  2$  ,  il  a  «été  procédé ,  el 
vertu  de  ce  jugement ,  à  }a  saisie-exécntion  ée  ses  meubles  ; 
que  cette  saisie  lui  a  été  dénœicée  le  même  jour,  aussi  en  parlaot 
à  sa  personne  f  qu'aux  ternies  de  l'art.  64^  du  Gode  de  com- 
merce ^  les  art.  i56,  i58  el  iSg  du  Code  de  procédai*c  civile 
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iORtanfilieables  aivx  jugemens  paîr  défaut  i*enc[iiê  par  les  Iri^ 
>unaaK  de  commepce^  attendu  que  ,  si  par  l'art.  t58  l^pposî- 
:iou  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  uVijrant 
)oint  d'avoué  est  recevable  jusqutà  Texécutioft  de  ce  juge- 
nent ,  il  s'ensuit  qu'eHe  n'est  plus  recevable  après  cette  exe- 
mtiou  ^  qu'aux  termes  de  l'art.  iSg,  l'exécution  du  jugement 
%sulte  d'un  acte  d'après  lequel  la  partie  défaillante  et  néces- 
lairemein  eu  coaiiaissance  du  jugement  rendu  contre  elle; 
ittendu  que  firugnières  du  Gard  a  eu  connaissance  éa  j^ge<* 
nent  par  la  saisie«e^écutio»  de  ses  meubles ,  faite  le  25  de 
:e  mois  ,  laquelle  est  yexé0utk>n  du  ju^ment  du  tribunal  de 
commerce  ;  que  dès  lors  ^rugnière  du  Gard  n'est  plus  rece- 
i^able  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  »• 

Eu  vertu  de  ce  mgement ,  Isk  recommandation  a  été  faite  et 
'écrou  porte  sur  les  registres  de  la  prison  de  la  Force. 

Appel ,  de  la  part  du  sieur  Brugnière  du  Gard ,  de  cette 
)rdonqence ,  et  demande  en  nullité  de  son  écrou. 

Ses  moyens  étaient  simples.  II  était  elair  que  ML  le  présî- 
lent  de  la  cb^mbre  des  vacations  avait  dpnné  aux-dispos!tiq|^$ 
lu  Co^p  de  pix>c^bre  civile  un  sens  diapfiétralemCqt  opposé  à 
relui  qu'elles  ont  nttdrell^^ent,  puisqu'il  leur  faisait  produire 
'effet  d'abréger  le  terme  de  l'c]f>position ,  tandis  q^e  leur  vé- 
itable  sens^estde  Fétendi^.  D'ailleurs  y  iLrésuIte  de  l'art.  iSg 
[ue  ce  n'est  qu'aprèf  la  huitaine  expirée  depuis  l'acte  par  fequei 
[  est  constant  que  le  délaillant  a  eu  oonnaissfiAce  du*  jugement 
[ne  l'oppositipn  peut  être  forclose.  Dans  l'espèce,  le  Idélai  de 
luitaine  n'était  point  expiré  ,  donc  l'oppositioi^  éCail  faite  en 
emps  utile. 

Le  5  octobre  181 5 ,  aiuii^t  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  , 
hambre des  vacations ,  M.  y^^Âer  président ,  Myi.Jknson  et 
ienneqidn  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Lacave  Lapla^ 
ne,  substitut  4u  procureur-général;  —  Faisant  droit  sur 
appel  interjeté  par  Brugnière  du  Gard  de  l'ordonnance  sur 
éféré  rendue  par  la  chambre  d^s  vacations  du  tribunal  civil  de 
\  Seioe ,  le  26  septembre  dernier  9  attendu  que  la  disposition 
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dd.-ràVt.  1S9  du  C«de*de  procédure  civile  n'est  poinA^uAe  li- 
Biitati^D  ^  mais  au  contraire,  une  prorogation  du  delar porte 
par  Tart.  4^6  du  même  Code ,  d'après  lequel  tout  jugement 
par  diéfaut  peut  être  attaqué  dans  la  huitaine  ,  à  compter  du 
jour  de  sa  slgiiifîcation  ^  —  A>Mis  et  Met  l'appeUation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  5  emendant ,  décharge  5rugnièr§  du 
Gard  (fts  condamnations  contre  lui  prononcées  ^  au  lurincipa), 
déclare  Técrou  et  la  recOmman^tion  de  la  personne  dadit 
Bi^gnière/lu  Gard  nuls  et  de  nul  effet  ;  —  Ordonne  que  ce  der- 
nier sera  mis  en  Uberté  ,  s'il  n^tâf  détenu  pour  autre  cause ,  et 
que  l'amende  consignée  sera  rendue;  —Condamne  Foullon  aai 
dépens.  • 

«        -  « 

COUR  DE  CASSATION. 

Gelui  qui  fait  usage  (Tui^e  pièce  fausse  n^est-il^oupa^le  qu» 
d$fis  le  cas  dtiil  a  connaissance  du  faux  ?  (  Rcs.  aff.  )  God. 
péiï,^  art.  165.       ,  -, 

J^n  conséqi{ence ,  doit^on  nécessairement  soumettre  au  jury 
la  question  de  savoir  si  Vaccusé  a  fait  usage  de  la  pièce 

SACHANT  qu'elle  ÉTAIT -FAUSSE?  (.Rés.  aff.   ) 

POURVOI    DE    L'HkRMITE. 

;  LeSiommé.  UHerrmie  a  été  traduit  dev#ntla  Cour  d'assises 
comme  prévei^u  f**' d'avoir  fabriqué,  avec  fausses  sigoatures, 
plusieurs  Jettres  portant  conventions  ,  2^  d'en  avoir  fait 
usage.  ,    ^ 

Le  premier  chef  de  l'accusation  n'ayant  pas  été  sttffîsani- 
ment  éclairci ,  les  jurés  ont  .répojidù  que  l'accusé  n'était  cou- 
pable qu^Kl'avoir  fait  usage  de  l'ùue  àt%  fausses  pièdes  ;  ipab 
il  n'ont  pas  ajouté  qu'il  eût  agi  sciemment.  Quoi  qu'il  en  soit, 
L'IIermite  a  été  condamné  à  la  peine  des  faussaires  « 
•  Poùrvoi-ea cassation.  < —  Le  demandeur  a  soutenu  que  l'on 
potivait  trè*-bien  se  servir  d'une  pièce  fausse  et  ne  pas  être 
faussaire  pour  cela^  que  la  loi,  c|^'accord  avec  la  Maison,  le  décla- 
rQ^.t^xfiro^sément,  puisqu'aux  termes^de  l'article  i65  du  Code 
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épàij  rappllcatieii  d€s  peines  ,  portées  contre  ceni  qui  font 
sage  d'écrits  faax  cesse  touïes  tes  fois  que  le  faù^b-n^a  {)as  été 
oonu  de  la  personne  qui  en  a  fait  nsage.  • 

«  Il  résalte  évidemment  ie  ce  texte,  poursuivait  1^- de- 
landeor^que  I4' question  de  éi^nnaissançe  aorait  d]^  étr«, 
osée  AU  jury,  ott  tout  an  moinsi^  qu'il  aufaiLcNI^%^«xp]iqHer  à 
^tég^rd.  Son  silence  su%un  point  dejcetA  nature,  «iir  une 
irconstance  qui  seule  constituait  toute  la  criminalité  du  fait , 
résente  une  violation  manifeste  de  l'artr.  luSvet  l'arrêt  de 
mdaiAnation  rendu  ett  conséquence  d'une  déf lafatioftx  aussi  * 
i^ieuse,  Aussi  incomplète,  n'aura  pas^té  vajgiiem'ent  d^r^à 
.  censure  de  la  Cour  régulatrice. 

Du  5  octobre  i8i5,  arrêt  de  ja section crii^iinAl^,  iâ.Bar- 
S  {^résident ,  M^  Schwendt  de  SamT-Etierinç  ramiojrtear^ 
ar  lequel  :  ^  '        ^  >     ^      '  '^       k 

ff;  LA  G^U^  —  Sur  les  ^oonclosions  de^.  Giraud,  avocat- 
i|iélal^ — 'Vu  Tarticle  4^0  àfi  C(^e  d*ia»tr action  crimi- 
sUe  j  VR  aussi  l'artiole  i65  du  Code  pénal j  -^  A^tendii  que 
icte  d'accusatidn  présentait  Joilectivemeni  la^féyeiitiâQ'  de 

fabrication  et  de  l'usage,  paivle •réclamant ,  ue  lettres  por- 
nt conventions  «^fausses  signati^es;  que, 'dans  cet  état,  si. 
iccusé  eût  été  reconnu  couD|bIe  de  laYabficatlfk ,  il  ^eût  été  , 
dubitable  qu'en  faisant  usàse  des  pièces  qu'il  aurait  fabri-i 
lées,  iriEtu^it  eu  pleine  connaissancç  d»Ieur  f^u$seté  j^  mais 
te  Je  Ait  'de  fabricâftion  et  celui  du  sim{^  ns^ge  •  étant^d^- 
icts  par  eux-mêmes  ^tpar  la  foi-,  les'jur^  ont  d^i  étse  inte]>- 
gés  sur  chaç^un  d'eux  séparément^  •^—  Que  celui  du  simple 
âge,  4epot}illé  de  celui  de  la  fabrication,  ue  pouvait,  aux 
rmôs  de*rarticle  16$  cité ,  prenne  k^ractè^  de  crimina- 
é  qu'autant  que  Xe  faux  aurait  été  .con'uji  du  prévenu  5  —  • 
lejnéanmoins  la  question  fosée  ^  Uégard  de  l'usage  d^ija.. 
Ice  f^gisse  n'a  point  porté  sur  la  connaissante  que  pouvait, 
oir  Wprévenu  de»  sa  fausseté,  j?t  qu kinsi ,«  d'après  jcqi^ 
lisâipn ,  là  jUrésiqui  Àyaietit  «déclaré  rac/7us4  npa^coup9B||« 
.  fait  de  la  fâbti^tioS^.mais  côup^bl^d'avoû*  fait  usage  de  la 
3ce  fausse,  n'om  pas  été  mis  a-mér^e  de  fairevde  déclaration 
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,  sur  le  point  de  savoir  &i  le  prévei^  avait  counaiMufece  de  la 
fausseté  ^  la  pièce,  ciicoustance  seule  caractéristique  d» 
ciiime;  —  Qu^s  dès  <  lors  ,  m  «faction  a  ëte  insuffisante  et  in- 
cOQipièie  y  aux  termes  de  la  loi^  et  que  £arret  portant con- 
'  jdainns^tion  à  la  pekie  du  faux  a  viole  Tariiole  i65  du  Codé 
pénal,  et  a  idpneyaeiit  appliqué  Ja  loi  pénale;  —  Cà^B,<deto.  » 

.  '    *    s  n-.  •      .  •     ^ 

La  peîne  dt  Iç  marque  doU-elle  Mre  inflige  à  celui  guUiaù 
,       sciemme^nf  usage  d'une  pièce  fausse  comme  à  celui  qmJ à 
fabriquée  ?  (  pBs.  ai%)  Cod.  pén. ,  art.  i5i  et  î^.  • 

Pourvoi  du  Mikistere  -pubi^ic. 

lauOiur  jt^ssites  dudépsàrtenient  de  Lot-et-<}aFODne..afait 
eonlia«9^  Bestmcelle  â  k  peine  de  jix  ans  de  réc!ask)a, 
<jbmmfi  convaincu  d'av^r  fait  sciejnment 'usage  d'une  pièce 
&nssie  en  écriture  privée,  conformément  kuxaAclJfS  5o et)5i 
du  Code  p^nat.  Mais ,  nplgréja  réquisition  expresse  du  ffiifls- 
tère  pu^^itCfCetteCot^  n'avait  pas  iiifligé  au  condamné  kflé- 
trissttri;,  qcn  ^ifaprè^  l'article  ift  duCo^  pénal ,  doit  Félre  à 
todt  faussaire ,  etii  conséq6ei»m%nt  a  cel^ii  qui  ,  ayapt  fàif 
scieixupent^n^gè  d'une  ptè;^^.  fausse ,  f  st-  l^éputé  faussaigfc , 
•  commo^celin^ui  fa  iabriç^uée  ^e  qui  était  une  violation  (b  ^ 
'     «articles  jjSÎ  çt  i65  du  Code  précité.  • 

En.conséq^nce,  pourvoi  en  cassation  de  la  partauMiiiis- 
tSrq^publid;  et,  le  15  octobre  rSiS^  arr^t  de  la  se«tion  aimi- 
nclle ,  M.  Barris  pi^sident ,'  M.  ^OUvier  rapporteur ,  par  Ic- 

«  liA  COUR ,, —  Sur  les  cou(;Iusio]i$  (k  M.  Le^eazii  avocat- 
||énéf alç  — »  V#b  lesarjffl^Sk  fSo,  i  Si  et  fl55  du  Code  péifJ;  — 
\Attc^dnque  J|art)«le  i9i,  en  disposant  qwe  «elui  qui  a  fiwt 
•»uia||p  de  la  ]ûpce  fatissois^a  puiï^  delà  même  peine  qimFau- 
A$;ur  dH>faux  ,  ^«sasjipiiie  ejilièremçnt  et  le$  confoi^c^  l*ua  ^ 
riMili|e  dans  l'^plieatîan  de  la  peine  coifime  .dans  la^iaKfi-' 
^tiçfl^  çlc^crjiid»;  q9pf  le  crime  d'avoiitfair  scMfirncnt- usage 
<f uixçi  pièce^usil^  est  clas^  ^D»tle  Gpdd^  sofLS  la  rubrique  dtt 
/^<(ai|;|^tou>  coÀime  la  M>]^icàtâQn  ^rii^pièce  fausse;  que  ce 
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et    f  ^ 

émx&ïieMSy  ai»SL cqmfoBcfns^iÉla  ioi,  ^Mh  letirqtmlifîca* 
ti^n  comBiç  dau$4^  peijie  dont  ils  sont  «^c^areâ  .passibles  ;  iqpt 
^  doue  routés  idejalique*^  que4'aule>ffi  ae  l'usage  lail  scicmmclit 
d'uQ^l^ècer  fausse  «est  dQp«  aussi  f^ute  fiifissaire^aque  epnsé- 
quemmenf  1a*^arque  iofliçée  an  %assaire*,  par.i'artie4e*r65', 
daDs  MJlas  des  coUdamnaficms  eis^prinées  èajis  cef  article;  doit 
ëgal^E^^  Ir^o  infligée  À  cekiitlui  a  fait  usage  de  la  ^pièc^  fapsse 
comifBe  a  celui  qui  Ta  fabriwee  j  que  iiéanwoin's  la  Qour  d'asr- 
ftises/^jl^partement  3é  IJpt'-et'^aronu^ii'a  p^s  ordoliuëqot 

'  fa  marcne  Refait  infligçe  è^esancelle ,'  condamnd  à  Ja  hmofi-  âk 
dix^f^s  j^i^chision,  comtne  coi^àincu  d'a\jpir  fait  sciem* 
B|6%lt  ttsage  d'ttie  pièïsei/ausse  en  écriture  pi^lyée , .  maigre  la 

^qoiiitièn  expresse 'du  Miifîslèr^  public  ,  en  «quoi  colle  Qiur 
a  vlll^  ifs  àirtidéâ    i5r    ^  i65  du  Code  pénal;  ^— "GissE^ 
et  ÀNFiiri^^  iWrÊt  ^  la  Cour  4J&Sâise5   du  département  de 
Lot^t-'ÇardfeLBe,  en  êê  qui xoj[iceme^Uu  nonrajmlication  de 
la&frissi^e.m  '  ^.  '    " 

;       *'    , ,  l|^  ^  CASSATION* 

^al  ew  ckefpei^t-41  créer  une  commissipn  militaire 
irai^  oM-permanente  pour  les  troufhs  (fui  ^onfsous^ 
ses  ^dres  7  (  Rés.  nég.  )  Charte  oonstifut^ ,  art.  €2  et  65. 

^Pourvoi  oiî.PftQcuREuk-Gi«ÉRAi.. 

■  '     -^  .  *^ 

An  mois  de  juillet  181 5,  le  général  en  chef  commâtidant 
Tarmée  éé/1%  Loire  ^^:q^!it  une  cotnpai^sion  militaire  permis 
itent^  pour  jager  tous  les  <u:inies  et  délits  des  trcto^s  qui 
étiMi&a^wxi  8KS  ordres'.  «.  .  ^    '^         ^  ^. 

■  .Par  jugement  émaïié  de  e«lte  coi^mission  ,  en  date  <j^  i^ 
du  mémeiïiois  de  juillet,  François  Mire  ,  canonnîlShy{Pi|lf  con-* 
damné  à  la  peine  de  mŒ^ ,  VW^^'  crime  i^ssassinafrr 
^r^-$yi^  Bordre  du  Gpu1?ernen||mt  ^  M;  ta  {)rocureui'<^aé^ 
rai  a  dâ^onoé  ce  jugpmenf  à  la  want  de  cassation  ,  pimr.con*- 
troventtoïk'â  ,^dîfiS^nt«»  bis  ^  et^tEmonent  aux  art.  62  et  65 
de  Ja  Cliaîte  couftifutionnelle.  Les  oteyeys  que  ce  :m^$trat 
a  çiropQsf  son^i\|ffy*8^%M»i'Aîiî^fe|j**t«TenH4e  1^  octobre 
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.  1 8  râ,  à  la  s^ûoÂ^imnaW^iM^àrns  présideii^)  Mr  J^tiâfdfff^ 
ra|>()orteur,  par  kqnel  :     ^      /   '^    .    .       ^v       •  /  *      À .     , 
r-  *  LA  COUR,  —  Snr  les  coât:lusi(His  de  M.  Lcjpeq^i',  axp-  ^ 
cat>£énérgl  ;  —  Vu  l'art.  44  cfa  Code  d'instructlc»K.crif)|belle, 
ilaft..  I"  de  la  loi  «du  i3  brppiairean  5  5  — Vit  aii^si  l'ordre 
doDDé  aa  procureur  de  ia  Cour  par  Sou  ^ce(lencçil|ga7de  • 
^63  soaaux^  en  sa  lettre  du  29  s^lptembre  iSTS-^ie^^^  1% 
xivet  19  ;de  la  loi^^n  18  v^e^démiaire  an  65  les  art.  i  fj^et4<^ 
^  k|  loi  du>  II  frinyire  an  6j — Yu  enfin  les  art.^fej^t  65 
^Jla. Charte  constitutionnelle;  —  Altçndu-que  jes.cQpseik  de 
guerre  et  de  révision ,  étai:)|yis  par  les  lois  des  1 5  ^tjimiS*  ao   . 

*%et  1 8  vendémiaire. an  6,  ont  été  in^festis  pmr  ces  io^,d%i^.  » 
at^ibutiao  générale  surtot^  i^  délits  qui  appartien^ift  à  ic|» 
juridiction 'miliiasiirej  outils  sont  les  tribunaux  ordlnail|^ 'de 
cetfe  -juridictionV;  que  les  conseils  de  gaerre  spéciaux^»  les  cckîbi- 
xnis^kw  militaires  ^t  les  conselU  dé  guerre  extraordinaire^ ,  - 
qui  ^  d'après  «des  décrets  ppstérieur^  à  ces  lois  ,  doivent^  |tre 

.formés  ^o«r  jftger  d'urïe  mani||pe  spéciaic^^rtains  délits ^|( 
qui  sont  4issou^  aussitôt  qu'ils  y  oiftpi'OjLdÉlp.,  n#s(M[^  dans. 

^a  juridiction  militaire ,  que  des  tnb^ahx  me:8;çQptit^|^  das^ 
tribunaux  extraordinaires ,  qui ,  d'apj:ès  les  aÂ.  62  et^^  j)r4K^ 
^i^  de  la  Charte  constitutionnelle  ,  ne  pourt^ieiidt  encore  è1ffit\ 
-formés ,  sans  que  jJeUr  çpé^ion  ne  fût  une  violation  du  priti-. 
cifie^  consacné  dans  ces  sÇrtides  .^  q^'il  eu  est  de  mén^e  de  k. 
f3riidUion  de  toute  commission  làititaire  ou  de  tout  autre  tri-  . 
bynal ,  fût-il  créé  po«r  être  permanent  et  pour  ^connaître  deJ 
délits  militaires  en  général^  slil  notait  pas 'organisé  daps  la 
formes  établies,  par  les  susdite!^  lois.des.M5  brun^ire^aiï*^  18  p 
vijpdémiaire  et  r^  frimaire  an.Ç,  et.si*oes  jugeiU^iefl^  étaient 
prives  <||t  droit  de  recoitis,qu!dccerdent  «es  lois  eorcrs  lêi  jor 
getoens  (]§i  con^eit^*  d6;^erre  perinaneHs^  Qu'aucune  ]<m,  pas 
n^éme.atocun  décret)  i|'a«^''aiIleuKS  autovisé lès  (én4£aQ3L,ea 
cbef  de|  armées.)  ahtérieu%nv^nt-à  la  Charge  odlilistitution- 
belle  ,  à  priver  les*  militaii:ib|  des  garaîiiies^elpup-ac^rdât 
les  susdites  lois  ,  et  il  l^lMoumettre  à  dés  tribun&ux  autres  que 
ceux  établis  5*que  l'art.  1 1  du'  tjte  x*f^  deja.jtoi  du»  5o  sep- 
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;mbre —  19  octobre  1790,  confère  bien  aux  généraux  en  chef 
î  (iroit  de  faire  à  la  guerre  des  règlemens  ayant  force  de  loi , 
«ndant  la  durée  de  leur  commandement,  pour  le  maintien 
a  bon  ordre  dans  leur  armée  ^  mais  que  de  Fart.  1 3  du  même 
itre  il  résulte  évidemment  qiie  ce  droit  de  faire  des  règle- 
lens ,  co9âfêré  aux  généraux  en  chef  pour  le  maintien  du  bon 
rare,  ne  s'étend  pas  jusqu'à  créer  des  tribunaux  dont  la 
ompositîon  serait  différente  de  celle  prescrite  par  la  loi ,  et 
Oui  le»  jugeàiens  ser€dent  affranchis  des  recours  qu'elle  a  ac- 
srdés;  que  ce  droit  concédé  aux  généraux  en  chef  ou  corn- 
Mnklans  des  troupes  se  borne  à  l'autorisation  de  faire  des 
?gleme6s  "de  simple  discipline  correctionnelle  pour  le  main- 
en  de  Pordre  et  de  la  subordination  ;  que  c'est  ainsi  que  ce 
roit  a  été  formellement  déterminé  par  l'art.  25  du  titre  8  de 
!  lot  du  21  brumaire  an  5;  — Et  attendu  que  le  susnommé 
rançois  Mire  a  été  traduit  devant  un  tribunal  qualifié  de 
)mœksioun[|ilitaire permanente,  qui  l'a  condamné  à  la  peine 
:;  mcn:!  pour  ^n  crime  à  raison  duquel  il  ne  pouvait  être  jugé , 
après  la  loi ,  que  par  un  conseil  de  guerre  permanent  ; 
oiplibstnictiôii  faite  devant  cette  commission  et  la  condam^ 
itifm  qu'elle  a  prononcée  n'ont  aucun  caractère  légal  j  que 
formation  de  cette  contmission  même  est  une  violation  des 
t.  dâ  et'^  de  la  Charte  constitutionnelle^  —  Cassb  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

1  accusé  .absous  par  arrêt  dCune  Cour  d* assises ,  mais  con-^ 
gkmmé  à  des  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  civile , 
pe^ril  se  pourvoir  en  cassation  contre  cette  dernière  disr 
t?osftiQn  de  l'airét,  sans  consigner  T amende ,  s*il  ne  justifie 
uas.d'im  certificat  d'indî^nce?  (Ré^.  nég.)  Cod.  d'instr. 
crim.,  ^art.  4^0/ 

:  consignation  de  V amende  serai t-^lle  de  rigueur  dans  l^ 
ras  même  oii  l'accusa,  cfur^it  été  condamné  à  une  peine 
rorrectiùnnelle  ?  (  Res.  aff.  ) 

Tome  XViL  4^  . 


J 
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Pourvoi  de  Daniel  Maurt. 

Traduit  devant  une  G>ur  d'assises ,  Daniel  Mawry  est  plei- 
nement acquitté ,  et  néanmoins  condamné  en  i  ,000  fr.  de 
dommages  et  intérêts  envers  Jean  Pùtdot ,  partie  civile. 

Maury  se  pourvoit  en  cassation,  sur  le  fondeqnent  qu'ajani. 
été  absous ,  on  n'avait  pu,  sans  contradiction  ,   le  condarauer 
a  des  dommages  at  intérêts . 

Jean  Poulot  intervient  et  le  soutient*  non  recevable  dans 

son  pourvoi,  attendu  qu^i  n'a  pas  consigné  d'amende  ^jqpe 

l'art.  4^^^^  Code  d'instruction  ciiminelle  n'en  dispense  que 

''les  condamnés  071  matière  criminelle ,  et  que  la  condamnation 

prononcée  cbntre  Maury  est  purement  civile. 

Celui-ci  a  répondu  qn^il  suffisait  qu'il  eût  été  condaihné  par 
une  Coinr  criminelle  et  '  que  J'arrêt  eût  été  rendu  en  matàètc 
criminelle ,  poiir  qu'il  dût  profiter  de  ^  Ja  dispense  portée  ci 
l'art.  420  précité. 

Le  12  octobre  181 5,  araét  de  la  section  criminelle,  M.  Bià^ 
-riÊ  président,  M.  jàiuUer^MassilUm  rapporteur,  par  lequel: 

A  LA.  CQUR ,  —  Sur  ks  conclusions  de  M.  Lebeau,  avocat* 
général;  —  Vu  l'art.  4^0  du  Code  d'instruction  criminelie, 
qui  ne  dispense  de  l'amende  que.  ks-concbmnés  en  matidie 
criminelle ,  et  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes  ,  déclare 
que  l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  àsm 
leur  recours ,  et  ne  dispense  de  (a  consigner  que  celles  qai 
joindront  à  leur  demande  en  cassation  un  extrait  du  rôle  àa 
contributions  et  uh  certificat  d'indigence  dans  la  forme  prcf-^ 
trite  par  cet  artitïle  ;  —  Âttèddù  qtîe  Daniel  Maury  a  été  pfcH 
nement  acquitté  de  l*accusatioû  pSrtée  contre  lui;: que  Pattrêt^ 
de  la  Cour.d'assise$  du  départeihenfr  de  la  Corrèze  ,  contre  le- 
quel il  s'est  pourvu,  n.e  pointe  contre  lui'  aucune  condamnattoo 
en  matière  criminelle ,  et  ne  dispose  que  sur  les  dommages  m 
intérêts  réclamés  par  la  partie  ei'nle  ;  et  qû\e  néantaoias  ledil 
Maury  n'a  joint  à  son  pourtor  ni  une  <^'uit|Bince  de  Tamende  J 
ni  les  certificats  exigés  par  ledit  art.  4^0   pour  en  tenir  licai 
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dcLAKB  le  demandeur  Daniel  Maury  non  recevable  dans 
onrvoî ,  etc.  » 

S  n. 

Pourvoi  de  Hugard  et  de  Laporte. 

.  seconde  question  a  été  résolue  contre  les  nommés  //îi- 
et  Laporte*  Us  avaient  été  impliqués  dans  un  vol  portant 
\  afflictive  et  infamante  j  mais  par  suite  des  débats  ,  ils 
nt  restés  convaincus  seulement 'd'un  vol  punissable  de 
es  correctionnelles.  Ayant  été  en  conséquence  condamnés 
iq  ans  d'emprisonnement,  ils  se  sont  pourvus  en  cassation, 
consigner  d'amende. 

e  2  novefnbre  i8r5  ,  arrêt  de  la  section  criminelle  , 
Barris  président ,  M.  Rûbert'Saint-F'incent  rapporteur , 
lequel  : 

VA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Lebeau,  avocat- 
frai  ;  —  Vu  les  art.  419  9  4^^  ^*  4^'  ^^  Code  d'instruction 
ainelle ,  d'où  il  résulte  que  celui  qui  se  pourvoit  en  cas- 
on  y  ayant  été  condamné  en  matière  correctionnelle  ou  de 
^\  ^t  tenu ,  à  peine  de  déchéance ,  de  consigner  une 
^e  de  1 5o  fr. ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  la  loi  ; 
Attendu  que  François  Hugard   et  Jean-Nicolas  laporte 
été  condamnés ,  pour  délit ,  à  une  peine  correctionnelle  ; 
1*  ont  été  jugés  en  matière  oorrectionnelle  ,  encore  bien 
ce  soit  pour  un  crime  qu'ils  aient  été  soumis  aux  débats  } 
Attendu  qu'ib  ne  sont  pas  dispensés  par  l'art.  4^0  de  la 
signation  d'amende,  et  qu'à  défaut  de  consignation,  ils  n'ont 
Ip^ait  de  certificat  d'indigence^  —  Déclare  François  Hu- 
f  tt  Jean-Nicolas  Importe  non  recëvables  en  leur  demande 
Pssation ,  etc.  » 

l  ■  .  %  ' 

COUR   DE   CASSATION. 

^ntative  ctés^asion,  de  la  port  d'un. détenu,  pendant  fi/i- 
wuctîon  de  son  procès  ,  est-elle  un  délit  connexe  aU  délit 
^cipal,  dans  le  sens  de  Vart,  227  du  Code  de  procédure 
Nmwe//e?(Rés.aff.) 

4^** 
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Doit-^Uê  être  punie  d'une  peine  particulière  dé  six  mois  à  un 
an  d^ emprisonnement?  (Rés.  aff.)  Cod.  pén. ,  art.  !»45^  Cod. 
d'inst.  crim. ,  art.  565. 

Pourvoi  de  Daumas-Dupiic. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  da  département  de  la  Seine , 
du  8  septembre  181  S,  a  condamné  DaumaS''Dupin  à  dix  ans 
de  travaux  forcés  poor  crime  de  faux  en  écriture  authentique, 
et  à  six  mois  de  prison  pour  avoir  tenté  de  s'évader  peudant 
rinstruction  du  procès. 

Le  condamné  s'e$t  pourvu  en  cassation  pour  violation  de 
Tart.  565  du  Code  d'instruction  crimineUe ,  qui  porte  :  «  £n 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  (91  délits ,  la  peine  b 
plus  forte  sera  seule  prononcé©.  »  —  I!  prétendait  que  la  Cour 
d'assises  aurait  dû  lui  appliquer  cette  disposition ,  et  non  l'ar- 
ticle 245  du  Code  pénal;  que,  si  ce  dernier  article, punit  le  dé- 
tenu qui  a  tenté  de  s'évader  de  six  knois  à  un  an  de  prison , 
après  l'expiration  de  la  peine  principale,  ce  n'est  que  dans  le 
cas  oà  la  tentative  d'évasion  a  eu  lieu  depuis  la  condamnation 
du  détenu,  et  non  lorsque  ce  délit  a  été  commis  auparavant , 
comme  dans  l'espèce  préseiite. 

Mais,  le  t5  octobre  i8r5,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Barris  président ,  M.  Olivier  rapporteur,  M.  Loiseau  avo- 
cat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Lebêau ,  avocal- 
général;  -—Attendu  que,  d'après  l'art.  226  du  Code  d'instme- 
tion  criminelle ,  les  Cours  d'assises  ont  caractère  pour  connaî- 
tre^des  délits  accessoires  au  délit  principal  ;  que  la  tentative 
d'évasion  faite  par  le  recourant ,  ayant  pour  objet  de  lui  pro- 
curer l'impunité,  porte  avec  elle  le  caractère  de  connexité  dé- 
terminé par  la  seconde  partie  de  l'art.  227  du  même  Code; 
que,  d'après  la  lettr,e  et  Césprit  dç  l'art.  245  du  Code  pénal,  la 
peine  encourue  par  la  tentative  d'évasion  faite  durant  l'iustruc- 
tiou  doit  être  subie  api^ès  l'expiration  de  celle  prononcée  à 
raison  de  l'accusation  principale  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  L'art.  565  à\x  Code  d'instraclion;criminolleporteeffec- 
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iveméht  qa*en  cas  de  conviction  de  plasîears  crimes  ou  délits, 
ft  peine  la  plils  forte  sera  seule  ^prononcée.  Et  c*fest  en  conse- 
[aence  de  cette  disposition  que  la  Cour  suprême  a^  par  arrêt 
la  29  septembre  iSiS,  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
le  Metz ,  qui  avait  condamné  le  nommé  Gilles  ,  déclaré  cqu« 
table  de  vol  dans  une  maison  habitée  .  avec  escalade  •  et 
l'un  faux  en  écriture  privée ,  aux  travaux  forcés  à  temps  « 
iomme  peine  plus  forte ,  et  qui  y  de  plus ,  lui  avait  infligé  h. 
àerque  comme  faussaire* 

La  Cour  de  cassation  a  considéré  que^  «  la  peine  des  travaux 
breéâ  à  temps ,  dont  la  loi  punit  le  premier  de  ces  .deux  fait^  , 
tant  plus  forte  que 'la  réclusion  qu'elle  attache  au.  second  9  il 
'ensuit,  d'après  les  dispositions  formelles  et  précises  de  l'ar- 
icîe'365  du  Code  d'instruction  crimihelle ,  que  l*accusé  ne  pou- 
ait  éii'e  puni  comme  faussaire ,  et  que  couséquemment  il  i^'a 
u  ê:re  ordonné  que  la  marque  lui  serait  infligée  en.  vertil.  de 
krt.  i^  du  Code  pénal;  que  la  marque  de  la  lettre  F  est  un^^ 
oce^soire  de  la  peine  de  fhux }  que ,  dans  l'espèce,  la  peine  n'a-> 
ait  pas  été  prononcée  contre  l'accusé 5  qu^en  ordonnant. doue 
ue  Faccusé  condamné  à  ta  peine  du  vol  serait  marqué  de  la 
ïttre  Fy  la  Cour  d'assises  avait  fait  une  fausse  application  de  la 
)i  pénale  ».  Mais^,  dans  Tespèce ,  Dnpin  n^était  convaincu  que 
'un  fieuf  OTme;  la  tentative  d'évasion  n'était  qu'un  délit  cojij- 
ex€$ au  premier  et  qui  tendait. à  en  assurer  i'itppunité.  Or,. 
>niineTart.  24S  du  GocK  péuat  inflige  à  ce  délit  une  peine  p's^r- 
coli^ré  et  indépendante  de-  celle  encourue  pour  le  défît  ou  le 
inie  principal,  il  est  évident  que  Paccusé^  ne  pouvait  pas  se 
trancher  dans  la  disposition  générale  de  Fart.  565  du  Cb4e 
iiistruction  criminf^Iie,  qui  devenait  sans  application  an  ça» 
irtîcidier. 

COUR  DE  CASSATIOH.    . 

r»  rttatièrô  criminelle ,  la  démence  peut-elle  être  considérée 
camrhe  une  excuse ,  et  faire  lé  sujet  dune  question  àprà^ 
^<ys^r  au  jury  ?.. 
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Jugé  négativement  sur  le^ponrvoi  de  Pierre'- Français 
'  geon,  par  arrj^t  du  26  octobre  181 5,  rendu  en  la  section  cn- 
minelle ,  M.  Barris  président,  M.  Olliwer  rapporteur,  et  dont 
vcHci  le  texte  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusioDs  de  M.  Giraud  Duples- 
$i$ ,  skTOcatT-génëral  ;  —  Vu  Taf  tiele  559  ^^  Code  d'iostmctioii 
'  criminelle ,  d's^près  lequel  la  question  d'excuse  ne.  doit  être 
Vposëe  que  lorsque  le  fait  proposé  pour  excuse  est  adnoits  comme 
tel  par  la  loi  ^  —  Vu  les  art.  64  et  65  du  Code  pénal  ^  —  At* 
tendu  que  la  démence  est  exclusive  de  la  volonté,  et  par  oon- 
'  séquent  du  crime  ou  du  délit ,  qui  ^  sans  {e  concours  de  la  to* 
'  lonté^i  ne  sauraient  exister  ^  que  fei^cuse  ,  au' contraire  ,  pré- 
suppose l'existence  du  délit  commis  volontairement,  puisqu'elle 
a  pour  objet  de  le  modifier  dans  sa  nature  et  ses'  effets ,  soit 
en  atténuant  la  culpabilité ,  soit  en  mitigeant  la  peiae  j  que, 
par  ces  motifâ;' ,  la  lo^  n'a  pas  considéré  la  démence  conune 
une  excuse^  puisque  les  art.  65  et  suivans  ne  la  cooapÉ'emieiit 
-  point  parmi  les  circonstances  rendant  l'accusé  excusable ,  et 
quej'art.  64  la  rappelle,  non  comme  excuse  d'un  crime  ou 
délit  commis  ,  mais  comme  la  cir^nstf^pee  pnésuppositive  dé 
l'existence  d'un  crime  ou  délit  quelconque  3  —  Attenila  qu'en 
ne  statuant  pas  sur  la  demande  du  conseil  de  Taccusé ,  ten- 
dante à  ce^qu'on  posât  la  qnestioxî  relative  à  la  d^iaeii^ ,  h 
Cour  d'assises,  n'a  pas  dozmé  lieu  à  l'ouverture  ^sk  c^sytion 
prévue  par  la  seconde  partie  de  l'arl;  4^8  du  Code  ^Kmtnio* 
tion  çrinûnejlç,  parce  que  cette  dem^Q^de  n'avait  pas  pour 
objet  l'usage  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  2a  loi  ; 
que ,  par  la  même  raison,  en  refusant  de  poser  cette  qu/estioo  » 
'  le  président  n'a  point  empiété  sur  /es  attr^>utioi^  de  la  Cour 
d'assises;  que  d'ailleurs  cètte^questibu  se  trouvait  implicite- 
ment comprise  dans  la.  question  principale ,  la  réponse  sur  h, 
culpabilité  devenant  fprésuppositive  de  la  volonté  ,  et  par-là 
même  exclusive  de  la  démence;  —  Attendu,  au  surplus, que 
)a  procédure  est  régulière  ,  et  la  peine  justement  appliquée  ; 

. —  REJETTE.   » 

{{ota*  La  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt^du  16  janvier  181 7» 
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m  rappcnrt  de  M.  Robert  4e  Saint-F'ineent^  et  par  les  mêmes 
BOtîÊ,  rejetë  le  poarvoi  de  Jean  Chaussepied,  qui  TavaU; 
^^ndé  I*  snr  ce  que  la  Cour  d'assises  î^avai^  pas  délibéré  sur 
»  demande  tçxidante  à  ce  qa'il  fut*sonmîs  au  jary  tin^  ques-^ 
jon  îoœhant  son  état  de  démence,  i''  sur  ce  que  la  question 
f excuse  résultante xie  l'état  de  démence  n'avi^  pas  été  sou- 
oûse  aa  pry. 

«  Cette  jurisprudence ,  dit  M>  Berriat  Saint-Prix  (i) ,  noué 
janat  8a)etle  à  bien  des  difficultés,  et  surtout  donner  lieu  à 
ks  ocHiséquencas  fort-dangere|i9es.  Elle  fiiitdépendnsi'existence 
iwoL  accusé  du  plus  on  moins  d'aptitude  è»%  jurés  À  foire  dés 
lislinctiont  métaphysiques  assee  subtiles.  Il  pourra- s'en  ren- 
oontrer  beaucoup  qui  ne  sauront  pas  reconnaître  sf  la  volonté  % 
nécessaire  à  la  culpabilité  est  cfiehi^ive  de  la  démence.  En 
ffet ,  aa  a  l'exemple  d'un  jury  qui,  sur  une  première  question,  ' 
i  répondu  que  l'accusé  avait  commis  le  crime  (Un  homicide) 
}fatàhtaùrement ,  et  sur \ine  autre,  qu'il  était  ^  démence/  et, 
la  causé*  soumise  à  la  Cour  suprême  ,  elle  a  détudé  qu'il  n'y| 
ivsât  pas  de  contradiction  entre  ces  deux  réponses ,  parqe 
{né  le  jury  avait  parlé  delà  voicmté  que  peut  avoir  un  homme 
m  démence ,  vojlonté  quasi-ammale.  «  '(Cet  arrêt  est  dix  4 
aiLvier,  1817O. 

.      COUR  DE  CASSATION, 

La  de'cîaration  du  jury  portant  que  Vaecusé  est  coi^able  d'à" 
voir  SOUSTRAIT 7a  chose  dont  le  vol  a  donné  lieu  à  Vaccusor 
tion  rend-elle  la  peine  du  vol  applicable  ?  (Rés.  nég.)  Cod. 
pén.,  art.  579. 

Pour  que  la  peine  du  hol  solt  encourue;  fàut-il  que  le  jury  dé' 

—  A  \ 

clore  éCune  manière  expresse  que  la  chos,e  a  été  soustraite 

rRAUDULEUSËMENT.  (  Ré^.  ÇlfF.  ) 

PpuRvoi  DE  Claude  Bailly. 
Le  i^mmé  ^ai/(;^étedtacçUsé  d'avoir  volé  un^eval  dans  les 

/»)  Çourê  de  droii  criminel ,  pag.  6,  note  i4. 
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cbamps.  Us  jury ,  dans  sa  réponse  à  ki  question  qui  lui  avait  éié 
proposée  po\ir  savoir  si  le  prévenu  était  coupable  de  ce  vol , 
s'était  boriné  à  déclarer  qu'il  était  coupable  de  sousiractUm , 
sons  y  ajoi^ter  Y  expression  fraudidense^  qui  seule  pouvait  ca-> 
ractériser  la  moralitié  du  fait.  Sur  cette  déclaration  «  k^  Cour 
d'assises  condamna  ffaUfy-  k  h  peii^e  de  la,réclu«on. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bailly,  pour  fausse  appK* 
catiox}  des  artv.379  et' 388  du  Code  pénal.  Le  premier  p<»te  : 
«  Quiconque  a  SQUMirmii/rauduleuserfwnt  une  cbose  qui  ne  kù 
appartient  pps  est  GO|ipi|ble  de  vol.  » 

Le  secpuifl  \  ^  Qvdcqaqqé  %iira  vo(é,  dans  les  obamp&f  des- 
cbevaui^ ,  ou  bétes  de  cb^rge ,  4^  voitoiie  q|i  de  mouture  ^ 
^«^ros  e%  m^pjp^s  bestiaux^ ,  des  instcumens  d'agriculture  ,  des  ré* 
cokes  ou  meules  4e  |prains  faitian^^rtie  de  r^c^i^s ,  sera  paui 
de  la  réclusion.  9 

'  lié  demandeur  a  £iit  obsdpv^  que  Iç  aoiot  sousira($ion  sans 
auc|ine  épitb^te  ne  préstente  pas  l^idée  te  l'appréheosion  et  de 
la  f l'Asie  y  cmniiie  |e  mot.vçls  qqr'^u,e|nplQyant  le  teroâe  xaus-» 
traction  se^l,  If)  jury  u'avaît  pas  déterminé  la  moralité  du  Mi; 
que  par  coQséqueiit  on.  c'avait  pu  appliquer  au  prévenu  fa^ 
pçiue  du  vol.    ,  s 

Du  2'^  octobre  iSiS,  akrbt  de  la  section  oriminelleY  Mk 
BOiVris  président,  M,  Robert  de  Saintff^incent  rapporteur, 
p^r  lequel  7 

4t  L.\  COUR ,  --r.  Sur  les  conditions  de  M.  Q/rau^Dut 
phssis,  avQcatTgénéral  ;  — Vu  Taft.  4 10  d^  Code  d'iûstructioa 
criminelle ,  et  les  art,  S79  et  388  du  Jjode  pénal  ji^  -r-.  Attendu 
que  les  jurés  avaient  été.  interrogés  sur  4e  fait  de  savoir  s\  Claude 
Bailly  était  coupable,  d'avoir  volé  i^jcbei^l  pacageant  dans  ies^ 
cbampsji  que^  sur  cette  question  ,  qujypré&entait  le  fait  d'ope 
soustraction  frauduleuse  ,.ils  c>nt  réjp^n^u  que  4'accusé  était 
coupable  4'^yoir  sous  trait  nxk  chenal  pacageant  dans  les  champs; 
qu'ils  n^oiit  point  employé  l'expression  complexe  de  v<d,  ^^ 
qu'à  Texpressiou  simple  de  soustraction  qu'ik  çnt  mise  dans 
leur  réponse  ils  n'ont  pas  ajouté  eeWt  àe  frauduleuse ,  qnt 
poiivait  détermiuçr  la^momUté  dej^  soustraction,  et  JoidoO' 
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ner  le  caractère  de  vol;  que  le  feit  déclaré  par  les  jurés  rie  con- 
stituait pas  le  crime  prévu  par  l'art.  388  du  Code  péoal;,  et- 
que  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Nièvre ,  en  pronon- 
çant contre  Claude  Bailly  la  peine  ordonnée  par  cet  article ,  a 
taosseiâent  appliqué  la  loi  pénale  j  —  Casse.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  pourvoi  en  cassation  estnl  interdit  au  contumax  contre 
r caret  qui  le  met  en  accusation  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Pourvoi  de  Jkan-Baptiste  Delattre. 

Jean-Baptiste  Delatire ,  prévenu  du  crime  de  faux,  est 
mis  en  accusation  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz ,  du  22  octobre 
181 4*  Il  se  pourvoit  en  cassation,  quoique  contumax  ;  et  tout 
en  reconnaissant  que  Tart.  475  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n^accorde  qu'au  Ministère  public  et  à  la  partie  civile  le 
droit  de  sç  pourvoir  contre  les  jugemens  de  contumace,  il  fait 
floutenif  qu'à  l'égard  des  arrêts  de  mise  en  accusation,  le  légis- 
lateur a  consacré  une  exception  à  la  règle  générale.  Le  de- 
mandeur trouve  cettte  exception  dans  l'art.,  296 ,  qui ,  par  cela 
seul  qu  il  n'interdit  pas  aux  contumax  le  recours  contre  ces 
arrêts ,  les  f ecopnait  virtuellemeiit  habiles  à  l'exercer. 

Mais ,  le  27  qctohre  181 5 ,  arrêt  de  la  section  criminelle  , 
M.  Barrir  président ,  M.  Rataud  rapporteur ,  par  lequel  s 

«  LA  COUJl,  — Sur  les  f onclnsions  de  M^  Giraud-Duples- 
sis  ,  avoc^trgéuérfil  ;  -^  Attendu  que  DelaAire  ne  justifie  .point 
qu'il  soit  actuellement  en  état  ^  qu'aux  tehnés  de  l'art.  475  d^ 
Code /d'instruction  CEiminelie,Ie  recours  en  cassation  contre 
les  jugemens  de  contumace  n'est  ouvert  qu'au  procureur^gé- 
«érflrt ,  et  à  la  partie  civile,  en  ce q«i  la  regarde;  qu'il  xcsulte 
d'ailleurs  des  art.  29(5  et  298  du  même  Code  que  le  droit  ac- 
cordé à  l'accusé  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  sa  mise  en 
accusation  ne  peut  êti'e  exercé  qu'autant  qu'il  est  détenu , 
puisque  le,  délai  en  est  fixé  à  partir  de  son  interrogatoire  ^  — 
DÉcLAnç  Delattre  noj^  reccv^bie  ,  etc.  » 
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OOUR  DE  CASSATION. 

Les  habitons  d'une  commune  peuvent-ils  couper  du  bois  dans 
les  forêts  appartenantes  à  cette  commune,  avec  là  seule,  au- 
torisation du  maire  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Pour  quelle  délit  d^é branchage  soit  punissable ,  faut^il  que  le 
procès  yerbah  du  garde  forestier  constate  la  dimension  des 
branches  qui.  ont  été  coupées  7  ?  (Rés.  nëg.  ) 

PôûRTOi  OB  l'Admiuistiutiov  forestiàee. 

.  Un  arrêt  du  5  septembre  i8o8  avait  déjà  jagé  ia  première 
qae&tion  dans  le  même  sens.  (Voyez  ce  Jonrnal ,  tome 9, 
page  SSg.  )  Dana  l'espèce  actuelle ,  trente  habitans  de  la 
commune  de  Franquevielle ,  poorsiiivis  correcttom^ellement 
poiir  avoir  coupé  etébvandlé  des  chênes  dans  un  bois  apparte- 
nant â^cette  commune  ,  ont  voulu  ae  justifier  en  argumentant 
d'une  autorisation  du  maire.  Ik  ont  d-ailleurs  argué  de  ouUité 
le.  procès  verbal  du  garde  forestier ,  sur  le  fondement  qu'il  ne 
constatait  pas  la  diinensjon  des  branles  coupées . 

'  Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Gaudens,  adoptant  ces 
moyens  de  défense  ^  a  rejeté  la  demande  de  la  Régie.  -^  Sur 
l'appel ,  la  Cour  de  Toul&ùse  a  confirmé  ce  jugement^  par  ar- 
rêt du  j  I  août  i8i5f  sur  deux  motifs  :  i«  parce  que,  suivant 
elle  ,  la  k»  exigeait  que  tes  apendes  fussent  fixées  d'a- 
près la  dimension  des  arbres ,  au  pted  le  tour ,  même,  pour 
Fébraochage  desdits  arbres,  ce  qui  n'avait  pas  été  observé  dans 
le  procès  verbal  du. garde  forestier  ^  %^  parce  qu'il  r^uitait  de 
diverses  pièces  du  procès  que ,  dans  l'espèce ,  l'ébranctage  des 
arbres  avait  eu  lieu  aveci'flRitorisation  du  maire, et  en  préâface 
-du  garde  forestier^  'que  par  conséquent  les  habitans  n'étaient 
pas  répréheusibles. 

V  Administration  forestière  s'est  pourvue  en  cassation,  pour 
violatioii  de  l'art.  i«  du  décret  du  19  ventôse  au  10 ,  et  de 
l'article  5  du  tit.  52  de  l'ordonnauce  de  1669.  ' 
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pn^  a7  ociobre  iBi5  ,  ^rret  tle  la  section  aàminelie  ,  M. 
Barris  président ,.  M.  fiasire  rapporteoir,  par  lequel  :. 

«  LA  COUR  f  —  Sur  les  conclasions'  de  M.  Giraud  Dw 
piessii^  avocat-général  ;  —  Va  l'art,  i*'  du  décret  du  19  ven- 
tôse an  10 ,  ainsi  conçu  :  «  Le^  bois  appartenans  aux  00m- 
tt  munes^sont  soumis  au  xnéme  régime  que  les  bois  natio» 
anaux,  et,  l'administration ,  garde  et  surveillance,  en  sont  * 
«  confiées  aux  mêmes  agens:»;  —Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  les  habitant  d'une  commune  ,  soît  propriétaire 
d'un  bois  comintmal ,  s'oit  usagère  dans  une  forêt  royale  ,  ne 
i^envent  y^exerqer  leurs  dcoits  que  sous  la  sttrveiUance  de  l'Ad- 
.tfiinistrÉtion  forestière  ;  qu'aux  termes  de  l'ordotmance  de 
\06q^  liiotàmment  dès  art.  3  et  .9  dutit.  Q&é^  cette  ordonnance, 
j^0i  l'art.  9  du  tit.  12  de  la  loi  du  29  septembre  1 791,  aucune 
.côtmtie  bois  ne  peut  être  faite  par  les  habitans  des  communes 
pr(^rl^]Kûresî  ou  usagères  qu'avec  l'autorisation ,  d'après  l'as- 
siète  et  la  délivrance  de  l'Administration  forestière  :  d'où  il  suit 
que  les  coupes  faites  par  ces  habitons  sans  ces  conditions 
pléalabfes  sont  des  *  délits  susceptibles  des  peines  pronon- 
cées soît.  par  l'ordonnance  de  1669,  soit  par  la  loi  du 
6  eetobre  1791  sur  la  police  rurale  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
|ifb&JK(^pËçation  de  ces  peines  au  délit  d'ébranchage  que  les 
<^elisioiii  des  arbres  ébraûohés  soient  covstatées'par  les  pro- 
^ès^Verbaux  ^  qu'il  suffit  que  c^  prqcès  verbaipK  constatent 
4ue  des  charge  de  bois  provemant  d'ébranchage  commb  en 
délit  otit  ébé  tt-ouyées  diez  quelqu'un,  pour  moliver  ,â  son 
ll^^ird^T^pplicatiou  soit  de  l'art.  3  di^  lit.  32  de  TordOnnanoe 
i^i66g ,  soit'def  art.  36  du  tit.  d  de  la  )oi  du  6  octobre  1791; 
—  Attendu  qu'il  était  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que 
des  arbres  avaient  été  ébrapcbés  dans  une  forêt  située  en  la 
commune  de  Franque vielle''^  que  cet  ébranchage  n'avait  poin^ 
été  Wtorisé  par  V Administration  forestière  ;  que ,  d'après  de& 
rcfcherches  provoquées  par  le  mairede.Frauiqueyielielni^même^ 
plusieurs  diarges  de  bois  provenant  de  cet  ébranç^ge.avaieu;t 
été  trouvées  chez. Relief onds  et  autres  ,  au  nombre  de  trente  ^ 
dénommés  dans  l'arrêt  attaqué  5  que  dès  lors  il  y  avait  lieii 
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d'appliquer  an  inoius  les  peines  déterminées,  sdit  par  Pari.  5 
de  Tordonnance  de  1.669  9  ^^^^  par  l'art.  56  du  tlt.  2  de  )a  loi 
du  6  oct(d)re  1791  :  d'oà  il  suit  que  l'arrêt  attaque  n'a  pu ,  par 
lès  motifs  y  consignés  ,  décharger  '  Béllefpnds  et  consorts  dès 
poursuites  de  l'Administration/orestière ,  sans  violer  Part.  .!■* 
du  décret  du  19  ventése  an  10 ,  et  par  suite  les  autres*  loin  pré- 
citées de  la  matière  ;  —  Casse. 

COUR  DE.  CA^ATIOJï, 

Lorsque  le  compromis  n* impose  pas  aux  arbitres  ^bli^aikm 
de  statuer  dé^nîtivement  surtàusles  chefs  du  litige,  àpemf 
de  nullité,  ces  arbitres  peuvent-ils  pronùriçer  définitis^mtent 
sur  quelques  chefs ,  e tinte rloquer  sur  les  autres,  bienim^ 
l'interlocutoire  puisse  devenir  sans  effet,  par  le  r^htL  <h 
Tune  des  parties  de  proroger  l'arbitrage?  (R^^,  aff^)  * 

Jacques  Pinthon,  C«  François  PinthoiT. 
En  général,  l'objet  du  compromis,  est  de  sortir  vww^- 
ment  d'affaire ,  et  d'obtenir  par  un  seul  et  même  lu^emàtt 
la  solution  de  toutes  lès  difficultés^  qui  divisent  les  parties.  Lef 
arbitres  doivent  donc  s'attacher  à  exécuter  kur  mi^kMkcttps 
toute  sa  plénitude  :  car,  ne  remplir  qu'en  partie  le&j^ 
que  lé  comproinis  4eur  impose,  è'est  laisser  lestiASlBipi 
{^laideurs  en  proie  à  de  nouvelles  contestation^  y  el^Jtur  < 
sion  cesse,  dans  ce  cas ,  «U'étre un  biienfait.  Cest  ai|ssi  |fi  grand" 
arjgumeht  qu'on  opposait,  ifans  l'espèce,,  à  la  seteteijipetarbi* 
trale-j  d'autant  que  l'exécution  des  points  ini|^rIoqir&  ^^t^hS^^ 
voyée*  à  une  époque  dû  le  délai  de  rartitragé  'serai}  4*piré. 
«  Les  pju'ties ,  disait-on,  en  se  soumettant  à  un  arbitrage, 
n'ont  pas  entendu  qu'une  partie  de  leurs  contestations  fât  ju- 
gée, et  que,  pour  les  autres  points,  elleç  fussent  obligées  de 
retourner  devant  les  tribunaux  ^.  elles  ont  été  en  instance  pen- 
dant plusieurs  années;  et  c'a  été  pour  éviter  désormais  tout 
débat  judiciaire  et  pour  parvenir  au  règlement  défînitil'  dt 
leurs  droits ,  qu'elles  ont  fait  un  compromis  et  choisi'  des  ar-t 
foitrcs  pour  juges  $ouyeraijos.  Ces  arbitres  devaient  donc  stct> 
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Iper d^nittvement sur  tous  les  cbe6  du  litige:  ainsi,  leur 
seiltenqe  est  imllé  pour  avxûr  été  rendue  tout  à  la  fois  hors  des 
termes  et'bors  des  délais  du  compromis  :  -  hors  des  termes  du 
comapromis,  puisqu'ils  devaient  prononcer  sur  toutes  les  d^ffi* 
cultes ,  et  qu'ils  n'en  ont  jugé  qu'une  partie^  hors  des  dé-^ 
lais  du  compromis,  puisque  les-  arbitres  ont  renvoyé  rexécu*-^ 
6ou  de  leur  interlocutoire  à  une  é{A)qne  où  leurs,  pouvoirs < si- 
roiit  expirés.  »        ' 

Ma^'On  pouvait  r^ondre  que  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus 
à  ^iiil||«>ssible^  que»  si  leur  religion  s'est  pas  suffisamment  éelai- 
rée  sur  quelques  points ,  ou  ne  saurait  leur  f^ire  un  reproche 
raisqnnsJble  d'avoir  interloqué  sur  les  points  douteux^  que  la 
ntéoie  eon^ançe  qui  a  déterminé  j^  de  fk  part  des  parties ,  le 
cli|E«ut  de  leurs  arbitres  ,  doit  les  porter  à  proroger  leurs  pou- 
I^QÎrs  I  dàÉis  les  cas  où  cette  mesure  est  uécessaice;  que ,  si  elles 
sV'^^^^r^Ues  ne  peuvent  imputer  qu'à  elles  seules  la  né- 
eessité  de  ae  livrer  à  de  nouveaux  débats^t  d'entrer  dans  une 
Bouvèile  lice  judiciaire  ;  que,  pour  que  les  arbitres  soient  dans 
l'oblîga&iOia  absolue  de  statuer  sur  l«ms  lel  points  de  difllcultés 
à  Ja  fois,  il  f«Hit,que  la  faculté  d'interloquer  leur  soit  expressé- 
ment inièrdite  piH*  le  compromis  (i).  Tels  sont  aussi  les  motifs 
qui  Qjfkt  déterminé  la  Cour  à  maintenir  l'arrêt  d'appel  qui  avait 

Jaeques  et  François  Pinthon  avaient  à  régler  .entre  eux  des 
^bats  de  famille  qui  furent  d'abord  portés  devant  le  tribunal 
civil  d'Aubusson.  En  i8i  i,  les*'parties  jugèrent  plus  convenable 
%i8  somnettre  leur  différend  à  des  arbitres  ;  et  le  compromis* 


(i)  U  est  aisé  de  sentir,  dit  l'auteur  da  Nouveau  Répertoire  de  juris- 
prudence^ qu'autre  chose  est  de  conférer  à  des  arbitres  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  tous  les  droits  par  un  seul  .et  même  jugement,  autre  chose  est 
de  leor  imposer  robligaiion  de  ne  rendre  qu'un  seul  et  même  jugement 
sur  tous  les  objets  litigieux  qu'on  leur  soumet.  De*ces  deux  stipulations» 
la  deuxième  forme  une  condition  sine  qua  non  du  compromis;  et  man-f 
querà  cette  condition,  c'est  rompre  le  compromis  même.  L'autre,  au 
eoDtraire,  n'offre  aux  arbitres  qu'une  faculté  dont  l'usage  est  abandonné 
k  leurs  lumières  et  à  leur  conscience.  , 
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consenti  le  17  mars  de  celte  année  leur   dônhfidt  le'^jlbic^oi? 

c  de  procéder  aax  liqui|iation  et  partage  définitif  des  kicoCi- 

sion3  litigieuses  ;  de  p{x>nonoer  sur  là  validité  on  invalidité  de 

la  commnnauté  et  continuation  d^elIe  ;'de  régler  les  portioSs 

revenantes  à  chacun  des  copartageans  ;  de  statuer  sur  tons  ' 

rapports  et  prélèveinens  ;  d*estiàier  toutes  jouissances  et  dégra-' 

dations  j  de  rendre  ^tu*  le  tout  une  décision  définitive  et  expé-"* 

ditive  des  droits  des  parties,  sans*  appel  ni  recours  en  cassa- 

tion  ».  Les  arbitres  étaient /au  surplus,  autorisés  à  prcbon- 

cér  comme  amiables  compositeurs,  et  dispensés  d'observé  les 

formes  prescrites  par  la  loi. 

Le  16  juin  181 1  (  la  veille  de  l'expiration  des  délais  du  cdm- 

promis),  les  arbitres  rendent  iêar  sentence',  par  laqudle  ils  pn>- 

Boncent  définitivement  sur  la  majeure  partie  des  points  lltl^ 

gieux }  mais  quant  à  l'esjtimation  des  jouissances  et  des  d^gffa-^ 

dations,  ils  ajournent  les  parties  au  i"^  août  suivant  «  «^fia 

'.     .*  *  * 

auquel  jour  les  parties ,  porte  la  sentence ,  seront'  tènu'es  de 

rapporter  tous  titres  et  pièces  établissant  leur  libérafibn ,  re- 
prises et  créances- réciproques  ».  / 

Opposition  de  la  part  de  Jacques  Pinthon  et  de  ses  e^^fàns  à 
Tordonnance  d'exécution  de*  la  sentence  arBhrale,  attenilb 
qu'elle  était  irrégulière  et  nulle ,  pour  avoir  été  rendue  fiors 
des  termes  du  compromis,  qui  exigeait  des  arbitres  une  déél- 
sion  définitive  et  expéditive  de  tous  les  droits  des  parties. 

Le  27  mai  181 2,  jugement  du  tribunal  civil  d'Anbussoûy  qui  ' 
accueille  cette  nullité,  sur  le  fondement  que,  «  ifapr^s  les 
tarmes  du  compromis,  les  parties  avaient  entendu  ne  recon- 
naître pour  jugement  arbitral  que  celui  qui  statuerait  sur  la 
totalité  de  leurs  différends  ;  et  que  ce  but  n'était .  pas  atteiot 
par  la  sentence  du  16  juin  181 1,  puisqtl'elle  ordonnait  im 
interlocutoire,  avec  ajouraeiâcnt ,  sur  plusieurs  obje^  liti- 
gieux  »,  ,  -^  V 

Au  contraire ,  la  Cour  d'appel  de  Limoges ,  infirmant  celte- 
décision,  a,  par  arrêt  du  5  juin  i8i5,  maintenu  la  sentenqe 
arbitrale,  -^Attendu  que  les  arbitres,  ayant  prononcé  dans 
les  trois  mois  de  la  date  du  compromis,  n'avaient  pas  excédé 
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h-dnrëe  de  leurs  pouvoirs  ;  ^—  Qae  le  compromis  ne  lemr  fai- 
sait pas  un  devoir  indispensable^ de  statuer  sur  tons  ..les-  objets 
de  la  contestation;  — ^. Qu'en  rendant  un  jugement  interloca-* 
toire  sûr  quelques  points  ,ib  avaient  pu  faire  une  chose  inu«* 
tife;  mais  que  la  décision  qu'ils  avaient  définitivement  portée 
sur  d'adcires  points  n'en  était  pas  moins  valable;  et  qn'ei^n 
ik  avaient 'été  autorisés  à  statuer  comme  amiables  compo* 
siteurs,  et  à  ne  pas  observer  les  délais  et  les  formes  voulues 
par  la  loi.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Fart.  1007  du  Cc^e 
de  procédure  civile ,  jQui  fixe  à  trois  mois  la  durée  de  la  mis-» 
sion  des  arbitres  ^  et  pour  contravention  à  l'art.  T028,  qui  dé- 
clare nulle  une  sentence  arbitrale  rendue  hors  des  termes'  du 

couipi^inis* 

Le  demandeur  reproduisait ,  à  cet  égard,  le  même  système 
qu'en  première  instance,  La  sentence  arbitrale  est  nulle ,  âi-« 
sait-il  i  pvuree  que  le  compromis  chargeait  les  arbitres  de  pro-> 
Boncer  sur  tous  les  points  litigieux  d'une  manière  définitive  , 
et  qu'ils  ont  au  coptraire  interloqué,  sur  plusieurs  ;  elle  est  en*- 
core  nulle  ,  puisqu'ils  ont  ajourné  b  décision  des  points  întfer-. 
loques  à  une  époque  qui  se  trouvait  hors  du  délai  de  trois  mois,   - 
fixé  par  l'art.  1007  du  Code,  en  sorte  qu'ils  semblent  avoir 
voulu  proroger,  de  leur  propre  autorité  ,  des  pouvoirs  qui  ne   - 
pouvaient  l'être  que  du  consentement  respectif  des  parties. 

Le  défendeur  repoussait  tous  ces  argumens  à  l'aide  de  la 
distinction  ci-devant  établie  entre  le  cas  où  le  compromis  dcMine 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  sur  tous  les  droits  par  leur 
jugement ,  et  celui  où  le  compromis  leur  impose  ,  à  peine  de 
nullité ,  l'obligs^tioU  de  statuer  par  un  seul  jugement  sur  tous 
\^s  points  litigieux-  Dans  l'espèce  ,  le  compromis  ne  renfermait 
pas  cette  clause  irritante  :  donc  les  juges  n'avaient  pu  suppléer  . 
une  nullité  qui  n'était  prononcée  ni  ptg:*  la  loi,  ni  par  la  con- 
vention  des  parties. 

Du  6  noveinbte  181 5  ,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  j5nf- 
5on •président,  M.  i^oj^er  rapporteur  ,  MM.  Barrot  et  Las- 
sis  avocats  ,  par  lequel  :  -  ' 
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«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclasions  de  M.  Monrre ,  procu-^ 
re.ur-g^éral  du  Roi;  — -  Attendu  qu^il  n'a  pas  été  instifié,  ot 
*mèmt  soutenu ,  que  le  compromM  pas^ë  entre  les  parties  le  17 
mars  181 1   imposât  aux  arbitres  l'obligation:,  de  statuer  d'une 
manière  définitive  sur  tous  les  chefs  de  litige ,  à  peine  de  nul- 
.  lité  ;  que ,  dès  lors  ,  ces  arbitres  ont  pu  ^  en  statuant  sur  les 
chefs  à  regard  d^quek  leur  religion  leur  paraissait  suffisam- 
nàent  éclairée ,  iuterloquer  sur  les  autres  chefs  ,  sans  contre- 
venir aux  termes  de  leur  mandat  :. qu'à  la  vérité,  cet  inter- 
locutbire  pouvait  se  trouver  sans  e£fet,  si  les  parties  ne  con- 
sentaient* pas  à  prdonger  leurs   pouvqjrs  après  l'expiratioii 
des  trois  mois  qui  leur  étaient  accordés  pai;  l'art.  1007  du  Gode 
de  procédure  civile }  mais  que  l'inutilité  de  leur  interlociâûire 
n'imprimait  aUeun  caractère  d'irrégularité  à  leur  décision  sur 
les  points  non  interloqués; —  Attendu ^  d'autre  part.,  que 
cette  décision  a  eu  lieu  dans  ledit  délai  de  trqis  mois  ;  qu'ainsi, 
Tarrét  de  la  Cour  de  Limoges  qui  a  confirmé  la  sentence  ar^ 
.  bitrale  dont  il  s'agit  n'a  auconedient  violé  les  articles  invo- 
qués du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Rsjatte,  etc.  » 

■ 

Nota.  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  la  question  dans  le 
même  sens ,  par  arrêt  du  oB  mai  1814*  Cette  Cour  a  consi- 
déré «  que  les  arbitres  avaient  pu  et  dû  statuer  ^ur  les  points 
^i  étaient  en  ét^t  de  recevoir  leur  décision,  en  même  temps 
qu'ils  interloquaient  sur  ceux  qui  demandaient  une  instruc- 
tion et  un  examen  ultérietir^^  que,  d'autre  part,  ils  s'avaient 
statué  que  sur  les  points  de  litige  fixés  par  les  conclusions  res- 
pectives  des  parties,  et  n'avaient  point,  conséquemment, 
excédé  leurs  pouvoirs  ». 

Cest,  d'ailleurs  ,  un*  point  de  jiu'isprudence  constant  ao^ 
purd'hbi,  que  les  arbitres  peuvent  interloquer  sur  les  chefe  de 
^contestation  qui  ne  leur  paraissent  pas  suffisamment  éclaircis  , 
en  même  temps  qu'ils  prononcentdéfinitivementsur  les  autres; 
à  moins  que  le  compromis  ne  leur  impose  l'obligation  de 
statuer  d'une  manière  définitive  sur  tous  les  chefs  du  litige , 
par  un  seul  et  même  jugement. 
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En  matière  d'expropriation  forcée  ,  les  créanciers -ont-ils  le 
*  ^oit  de  requérir  une  nouvelh  adjudication ,  lorsque  le  ^tiers 
surenchérisseur -se  désiste  de  sa  surencîière  en  faveur  de 
r adjudicataire ,  qui  consent  à  payer  tout  à  la  fois  le  prix 
de  son  eidjudication  et  le' montant  de  la  surenchère? 
(  Rés.  nég.  )  Cod.  de  procéda ,  art.  7  lo  ,  711  et  712. 

Le  sieur  Beanarb  ,,C*  le  sieur  Bacon. 

Pour  bien  saisir  c6tte  question ,  il  est  essentiel  de  pas  con- 
fondre la  surenchère  autorisée  par  Tart.  21 85  du  Code  civil 
avec  celle  que  permet  l'art.  710  du  Code  de  procédure.  Dans 
le  ca»  d'une  vente  volontaire  ,  l'acquéreur  qui  veut  purger 
sa  propriété  des  privilèges  et  hypothèques  qui  peuvent  la 
grever  doit  notifier  extrait  de  son,  titre  aux  créanciers  in- 
scrits ,  avec  soumission  de  payer  les  dettes  et  charges  hypothé- 
caires ,  jusqu'à  concurrence  seulement* de  son  prix;  ei  c'est 
dans  cette  hypothèse  que  l'art.  21 85  du  Code  civil  autorise 
tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  à  requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères  ,  et  son  adjudication  publique ,  à  la 
charge  par  lui  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  stipulé  au  contrat.  Dans  ce  cas ,  la  surenchère 
efface  en  quelque  sorte  le  contrat  volontaire ,  le  premier  traité 
intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  et  il  est  bien  cer- 
tain que  le  créancier  surenchérissçur  n'est  pas  le  maître  d'em- 
pêcher, par  son  désistement ,  la  nouvelle  adjudication  qui 
doit,  avoir  lieu ,  et  à  laquelle  tous  \ts  autres  créanciers  sont 
appelés  à  concourir ,  parce  qu'en  effet  un  tel  désistement  les 
priverait  du  droit  de  mettre  eux-mêmes  leurs  enchères ,  et 
de  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  cette  concarrence. 
C'est  pourquoi  l'art.  2190  porte  que  le  désistement  du  créan- 
cier requérant  la  mise  aux  enchères  ne  peut  empêcher  l'ad- 
judication publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous 
les  autres  créanciers  hypothécaires. 

TomeXriI.  4» 
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Mais,  fn  malière  de  vente  par  expropriation^  forcée,  les 
règles  tracées  par  le  Code  de  prûcédare  civile  sont  toutes  dif- 
férentes ,  et  mènent  à  d'autres  résultats.  En  effet ,  le  créan- 
cier hypothécaire  n'est  pas  le  seul  qui ,  dans  ce  cas,  ait  le  droit 
de  surenchérir.  Toute  personne ,  d'après  l'art.  7 1 p  de  ce  Code, 
peut,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  ,  faire  au  greffe  du  tri- 
banal  une  surenchère ,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart  au  moins 
du  prix  principal  de  la  ^ente.  La  dénonciation  en  est  faite 
aux  parties  intéressées,  par  un  simple  acte  coQtenaxft  à  venir 
à  la  prochaine  audiencç.  Mais  alors ,  et  aux  tertfies  de  l'ar- 
^|îcle  712,  l'adjudicataire  et  celui  qui  a  surenchéri  du  quart 
sont  seuls  admis  à  concourir.  Il  impoite  donc  fort  peu,  dans 
^ette  hypothèse ,  que  le  tiers  surenchérisseur  se  désiste  ou  non, 
alors  que  l'adjudicataire  consent  a  payer  et  son  prix  et  celui  delà 
surenchère ,  puisque  le^désistement  ne  nuit  à  personne ,  que  les 
créanciers  et  le  saisi  trouvent  toujours  le  même  prix  ,  et  que  la 
seule  différence  vient  de  ce  qu'il  est  payé  par  J'a(>judicataire, 
au  lieu  que ,  sans  le  désistement ,  il  l'eût  été  par  le  surenché- 
risseur. Les  créanciers*  ne  peuvent  se  plaindre  que  ce  désiste- 
ment les  prive  du  bénéfice  de  la  concurrence  ,*  lorsqu'au  con-' 
traire  .elle  leur  est  refusée  par  l'art.  712  ,  et  qu'encore  une  fois 
clic  n'est  permise  qu'à  l'adjudicataire  et  au  surenchérisseur. 

Au  surplus ,  la  différence  qu'on  remarque  sur  ce  point  entre 
les  cff^sitions  du  Code  civil  et  celles  du  Code  de  procédure 
se  conçoit  et  s'explique  aisément.  En  effet ,  s'agit-il  d'une  vente 
volontaire  faite  sans  aucune  publicité  ,  et  dans  l'ombre  du  ca- 
binet ,  il  est  essentiel  de  donner  aux  créanciers  inscrits  tous  '*?s 
moyens  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits,  0t  la  fàcnlté 
de  requérir  l'adjudication  publique  ,  pour  empêcher  tout  con- 
cert frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acheteur ,  ou  bien  entre 
ce  dernier  et  le  surenchérisseur.  S'agit-il  au  contraire  d'ane 
vente  en  justice  ^  précédée  de  toutes  les  publications  qui  garan- 
tissent son  authenticité ,  et  appellent  le  concours  non  seulement 
des  créanciers  ,  mais  encore  des  étrangers ,  dans  ce  cas ,  la  loi 
fait  déjà  beaucoup  en  autorisant  une  nouvelle  enchère  dans 
hi  huitaine  de  l'adjudication  ^  mais  aller  plus  loin  ,  et  admettre 
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la  coDCurreoce  des  crëaiiciers ,  ce  stra^t  autoriser  ries 
fenteurs  interaiin«i>les,  déeoarager  Tadjudicataire ,  et  éloigner 
les  amateur» ,  du  lieu  de  les  attirer. 

!Paiis  le  fait,  plusieurs  immeubles  appartenans  aux  sieurs 
Fri^re  père  et  iijs  avaient  été  saisis ,  h  la  requête  de  leurs 
créanciers  ,  et  vendus  le  2$  mai  i8i5.  L'adjudication  de  ce^ 
biens  fut  prononcée  par  le. tribunal  civil  de  Sehlis  au  profit 
des  sieurs  Mar^im  itères  j  moyennant  la  sommé  de  22,000  fV. 

Le  2  juin  suivant ,  un  sieur  Bacon  fait  notifier  aux  adjudi- 
cataires tune  snreiKchère  du  quart ,  conformém^t  à  l'art.  7  j.o 
du  Code  de  procédure;  mais,  par  un  acte , notarié  du  5  du 
me  me  mois.  Bacon  se  désiste  de  sa  surenchère  en  faveur  des 
adjudicataires!  sous  la  ccmdition  qu'ils  paieront  le  quart;  en  siù 
du  montant  de  leur  adjudication. 

Au  jour  indiqup  pour  l'audience ,.  les  frères  Martian  o^t 
requis  le  maintien  de  fadjudication  faite  àf  leuF  profit,  aux 
olires  d'acquitter  et  le  prix  primitif  et  celui  de  la  snrenchèie. 

Un  sieur  Bernard,  créancier  des  saisis  ,  a  contredit  cette 
demande ,  et  a  conclu  à  «vs  qu'il  fut  procédé  à  une  nonvelle^ad- 
judication  dans  1<^  formes  et  les  délajs  de  la  loi.  Mais  le  tribu- 
nal,  sans  s'arrêter  à  cette  réclamation,  et  considérant  que  Ba-  *" 
con  avait  renoi^cc  à  l'eflfet  de  sa  surenchère,  que  les  frères 
Martian ,  de  leur<vCÔ té  ^  offraient  de  prendre  spn  lieu  et  place , 
leur  a  définitivement  adjugé  hs  biensvdont  s'agit,  moyennant  ^ 
27,000  fr.  » 

Sur  l'appel,  aq^t  du,i  i.aqût  i8i4>  P»r  lequel  la  Cour  d'A- 
nriens  a  confirmé  la  décision  des  premiers*  juges,  «c  attendu  cmo, 
Èacon  s^étant  désisté  de  sa  surenchère  an  profit  des  frères 
Martian,  et  ces  demieçs  ayant  offert  d'ajouter  le  montant  d« 
la  surenchère  au  prix  moyennant  lequel  l'immeuble  leur  avait 
été  adjugé,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  noùveMe  adjudica- 
tion ,  d'autant  qu'aucun  créancier  hypothécaire  n'avait  (h- 
mandé  la  subrogation  à  la  surenchère  ». 

Le  sieur  Bernard  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour  violation 
de  l'art,  argodu  Code  civil ,  et  pour  contravention  aux  arti* 
cles  7 1  o ,  7 1 1  et  7 1  a  du  Gode  de  procédur*». 

41.. 
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Toat  lesystèiaeda  demandeur  consistait  à scmtemrqae <le 
)a  combinaison  de  ces  divers  articles  il  résulte  qae^  la  sm*en- 
cbère  ayant  été  rëgalièrement  faite  \  il  m'est  pkis  au  poavoir 
da  surenchérisseur  de  s'en  désister;  qu'au  moyen  de  la  dé- 
noncation  prescrite  par  Tart.  7 1 1 ,  Ja  surenchèï*^  devient  an 
contrat  formé  entre  toutes  Jes  parties  intéressées-,  et  dont  les 
créaciers  et  le  débiteur  particulièrement  ont  le  droit  de  ré- 
clamer le  bénéfice  ;  que  si ,  dans  les  ventes  volontaires ,  le  sur- 
enchérisseur ne  peut  pas,  au  moyen  de  sou  désistement,  priver 
les  créancière  des  avantages  de  L'adjudication  publique,  la  con- 
séquence doitjfâtre  la  même  dans  les  ventes ^rcées ,' parce  qne 
les  mêmes  raisons  ont  fait  introduire  la  surenchère  dans  les 
xmes^et  les  autres,  et  que  dans  ces^différentes  I^pothèses  le 
légblateur  a  voulu  venir  au  secours  du'débiteur  et  du  créan- 
cier.^ 

Mais,  comme  nous  l'avons  observé  encommençant ,  cet  ar- 
gument tombe  dé  lui-même  et  s'évanouit  devant  la  disposition 
de  la  loi  qui  n'admet  à  concourir  que  le  surenchérisseur  et  Tad- 
fudicataire ,  en  sorte  que,  ceux-ci  âe  voulant  rien  ajouter  an 
quart,  montant  <|e  la  sttrehohère ,  il  importe  fort  peu  que  œ 
quart  soit  payé  par  l'adjudicataire  ou  le  surenchérisseur:  one 
fiouvelle  adjudication  serait  doac  illusoire  et  sans  objet. 

Du  8  novembre  i8i5,  ajirêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Henrion  de  Pensey  président ,  M.  Borel-de-Bretisel  rap- 
porteur, M.  JousseUn*B.yocait ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouberl,  avocat- 
général;  — Attendu  que  la  surenchère  autorisée  par  l'art.  710 
du  Code  de  procédure  civile  dJiffère  essentiellemept  de  celle  per- 

•  ifnise  par  l'art.  21 85  du  Code  civil;  que,  dans  le  cas  de  la  pre- 
mière et  aux  termes  de  Tart^  7]r2  dudit  Code  de  pî'océdaref 
Tadjudicatairepeut  seul  concourir  avec  lesureiàchérisseur;  que, 
dans  l'espèce,  l'adjudicataire  s'est  soumis  au -paiement  de  I9- 

,  dite  surenchère^  et  que,  le  surenchérisseur  n'ayant -pas  ajouté  i 
sa  surenchère,  et  Vêtant  au<  contraire  désisté  de^on-bénéfice^il 
ne  pouvait  y  avoir  litu  qu'à  prononcer  ainsi  cpe  Ta  fait  Fair^ 
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aMiaqué ,  dont  les  dispositions  sont  conformes  aux  règles  étsibliei 
par  les  art.  7  jo,  .71 1  et  7  la  dadit  Code;  —  Réjkttb,  etc,  9^ 


.        ^  COUR  DE  CASSATION. 

V erreur  dans  renonciation  de  la  date  du  titre  peut^Ue  vicier    ■ 

'  rinscription' et  là  rendre  ntdle,  alors  (ju'il  n*en  peut  résulter 
de  préjudice  pour  personne  ?  (  Rés .  nég .  ) 

Lorsque  îemari  ajait  l'échange  d'un  bien  contre  un  autre ,  la\ 
feinme  qui  a  une  hj'pothèque  générale  peut-elle  V exercer  - 
tout  à  la  fois,  sur  V  immeuble  donné  et  sur  celui  i^çu  en 
échange,  et  les  4i^cuter  successivement?  (  Rés.  aff.  )Cod*    ' 

-  civ,,  arU  2182,  2185.  .   '  " 

Le  sieur  Desquiron,  C.  la  tevyb  Mendouse* 

£n  général ,  les  nullités  sont  odieuses ,  et  cette  peine  n^'ett 

• 

'  attachée   par  la  •loi  à  rinobservation  de  quelque    formalité 
qu'autant  qu'elle  est  essentielle,  qu'autant  que  l'erreur  ou  l'o-   . 
uibsion  d'une'  énônciation  quelconque  peut  causer  un  préju- 
dice à  des  tiers.  Il  fant  donc  que  ce  préjudice  soit  établi.  S'il 
nei'est  pas ,  si,  au  contraire,  il  est  démontré  que  l'erreur  sur 
la  date  du  titre  ou  le  défaut  de  quelque  autre  mention  n'a  pu  ^ 
nuire  à, personne ,  l'irrégularité  qui  eu  résulte  u^est  plus  alors 
qu'un  vice  iusignifiant ,  et  conséquemment  incapable  d'opérer 
la  nullité  de  l'inscription»  C'est  par  ces  motifs  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  17  novembre  1812,  qu«  l'é-- 
nonciatiôn  inexacte  des  prénoms  et  da^domicile  du  créancier  . 
et  du  débiteur  ne  pouvait  pas  opérer  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion 4  si  d'ailleurs  l'un  et  l'autre  sont  désignés  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  puisse  les  méconnaître  j  qu'il  en  était,  dé  même .  dé 
l'erreur'dans  renonciation  du  titre,  lorsqu'elle  était  de, liatnre 
à  ne   causer  aux  tiers  aucune  .méprise.  (  Voyez  le  tpme  ï5, 
page  955.)  Enfin ,  cette  Coui*  a  été  détenniuée  par  les  mér 
mes  considérations  lorsqu'elle  a  décidé.,  par  un  autre  arrêt,  du  . 
3  janvier  1 814  ^  que  lîerreur  copamise  sur  l'époque  d'exigibilité  - 
n'entraîne  pas  la  nnllitéde  l'in^crigtion,  lorsque  cette  efceui?  ne 
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cause  auctin  préjudice.  (  Voj..le  tom.  i6,  pag.  première.)  La 
jiu*îâpradence  a  donc  tracé  en  cette  matière  ane  règle  sûre  et 
dc^lacpielle  on  ne  deit  pas  s'écarter.  L'omission  on  l'erreur  eoQh 
mise  est-elle  giave ,  essentielle  ;  peut-elle  induire  les  tieirs  en 
erreur,  ou  leur  causer  quelque  préjudice?  Dans  ce  cas,  l'iu- 
&CFiption  est  nulle  à  leur  égard.  L'irrégularité  reprochée  à 
Tiuscription  est-elle  indifférente  en  elle-même;  ne  peut-elle 
eu  aucune  manière  blesser  les  intérêts  des  tiers?  Dans  ce  cas  • 
nul  motif  pour  la  déclarer  inefiicace  et  sans  effet*  Voilà  ce 
gui  résulte  çt  des  arrêts  déjà  cités ,  et  de  celui  rendu  dan^  la 
cause  àcluelle. 

Au  premier  coup  d'œil ,  la  solution  affirmative  de  la  se- 
condc  question  semble  offrir  quel(|ae  chose  d'injuste  ;  le  créan- 
cier trouvant  dans  l'objet  re^u  eu  échange  la  même  valeur  et 
le. même  gage  que  dans  celui  qui  à  été  donné  et  qui  se  trouve 
ainsi  remplacé  ,  il  paraît  d'aboivi  peu  équitable  qu*il  puisse 
,      exercer  un  droit  d'hypothèque  sur  l'un  et  sur  l'autre  ,  au  pré- 

»  ■ 

judice  de  l'échangiste  ;  mais  ,  pour  peu  qu'on  réfléchisse,  cette 
'  première  impression  dispai^ait  bientôt.  Ën'efTet, dans  l'échange, 
chaque  copermutant  devient  tout  à  la  fois  vendeur  et  acqué- 
reur. 11  est  vendeur  du  l'objet  qi/il  donne  ,  et  acquéreur  de 
l'objet  qu'il  reçoit  à  titre  d'échange  ;  et  chaque  objet  ne  passe 
dans  les  mains  de  chaque  copermutant  qu'avec  les  charges 
dont  il  est  grevé,  comme  il  devient ,  dès  ce  moment ,  passible 
des  charges  nouvelles  qu'il  plaît  à  chacun  d'eux  d'y  imposer  : 
en  sorte  que  le  créancier  qui  avait  hypothèque  sur  l'objet  donné 
en  échange  peut  non  seulement  le  suivre  dans  les  mains  de  celai 
à  qui  il  a  été  transmis  à  ce  titre,  mais  encore  acquérir  une 
nouvelle  hypothèque  surl'immeuble  que  le  débiteur  a  reçu  en 
remplacement  de  celui  qu'il  a  donné.  Telle  est  l'opinion  de 
Tothier  ,  en  son  Traité  du  Contrat  de  vente,  n»  629.  *  Les 
charges  d'hypothèque  ,  de  substitution ,  et  autres  semblables , 
'dit  ce  jurisconsulte ,  qui  seraient  sur  l'un  àts  héritages  échan- 
'gés  ,  demeurent  sur  cet  héritage,  nonobstant  l'aliénation  que 
j'en  ai  faite  ^  et  elles  ne  passent  pas  à  celui  qui  m'est  donné  en 
contre- échange.  Si  -celui-ci*  devient  aussi  hypothéqué  à  oies 
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créauciers ,  c'est  par  une  autre  raison  ^  qui  est  que  je  leur  ai 
liypotliequ^  tous  ines  biens  présens  et  à  venir.  »  ^ 

Après  une  telle  autoritë ,  il  serait  superflu  d'insister  davan- 
tage sur  cette  question.  Yoiei  l'exposé  des  faits. 

Le  sieur  Mendouse  achète ,  en  Tan  6^\e  domaine  de  Martyr 
pour  27,000  fr.  Sa  femme,  à  laquelle  il  avait  consenti,  par 
son  contrat  de  mariage ,  une  hypothèque  sur  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir,  pour  raison  de  sa  dot  et  de  ses  autres  re- 
prises, avait  requis  inscription,  le'  18  brumaire  an  8,  sur  tnu& 
les  imnicubles  de  son  mari,  et  par  conséquent  sur  le  domaine 
de  Marlf.  Cette  îfiscripticTn  était  prise  eii  vertu  du  contrat  de 
tnariage ,  à  qui  on  avait  attribué ,  par  erreur ,  la  date  du  1  S, 
au  lieu  du  5  brumaire,  an  5. 

'  Quoi  qu'il  en  soit,  et  le  2*5  brumaire  an  12,  le  sieur  Men- 
douse échange  le  doniaiue  de  Marly  contre  celui  dit  de  Mages, 
appartenant  aii  sieûr  Desquîron, 

Le  sieur  Mendouse  meurt  en  l'an  i5.  Sa  veuve  y  pour  se 
I^Wplir  de  sa  dot  et  de  ses  autres  reprises,  saisit  et  discute  le 
domaine  de  Mâgés. 

'  Le  pHx  étant  insuffisant,  la  veuve  Mendouse  renouvelle  soit 
ifiscription  sur  le  ddtnaine  de  Marly,  et  se  dispose  à  en  pour- 
suivre la  saisie;  mais  elle  est  assignée  en  mainlevée  d'inscHp- 
tioh  par  le  sieur  Deâquiroh  ,  avec  qui  l'échange  en  avait  été 
fait. 

Dësqiiii*bii  soutient  d'^^rdqiK-,lIe  domaine  de  Mages  ay^n^. 
remplacé ,  dans  les  mains  de  Mendouse ,  celui  de  Marly,  et  sa 
veuve  ayant  même  tguché  lê  prix  du  premier,  elle  n'avait  aa- 
cCin  recours  à  exercer  contre  le  bien  de  Marly  donné  en  échange; 
que  cette  prétention  était  d'autant  p!us  juste,  que,  les  deux  do- 
ihaines  ayant  la  même  valeur,  l'échange  n'avait  porté  à  la 
fèmmè  atfcun  préjudice.  Il  ajoutaiir,  en  second  lieu ,  que  Tin- 
sbription  était  nulle  par  suite  de  l'erreur  commise  dans  la 
daté  du  titré,  puisqu'on  avait  donné  au  contrat  de  mariage 
la  date  du  i5  ,  au  lieu  du  5  brumaire  an  $. 

Le  17  mars  i8i4i  arrêt  de  la  Cour  d^^^'^el  de  Toulouse,  qui, 
ebnfirmant  le  jugement  de  fremîèrc  in 
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scription ,  —  Attenda  que  nul  f>réiudîce  n'avait  été  causé 'par 
l'inexacte  énoncîation  de  la  date  da  contrat  de  mariage  de  la 
veuve  Mendoase  ,  et  que  cette  dernière ,  qui  avait  ime  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  de  son  mari,ne  Tavait.pas  perdue 
sur  le  domaine  de  Marly^  lorsque  son  hypothèque  s'était  éten- 
due sur  le  domaine  de  Mages,  reçu  en  échange.  . 

Lç  sieur  Dcsquiron ,  demandeur  en  cassation ,  soutient  que 
la  G>ur  d'appel ,  en  maintenant  l'inscription  de  son  adversaire, 
est  évidemment  coiitrevenue  et  à  l'article  17  de  la  loi  du  1 1 
brhmaire,  et  à  l'article^  9148  du  Code  civil.  Ces  dispositions 
légisjatfves  ,  a-t-il  dit ,  exigent  unanimement  la  date  ,  mab  la 
date  exacte  du  titre  dans  l'inscription.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
<x  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité,  en  cas  d'er- 
reur ou. d'omission  dans  f  accomplissement  de  cette  formalité; 
qu'il  faut  distinguer  entre-les  formes  essentielles  et  celles  qui  ne 
sont  qu'accessoires  ;  que  l'erreur  dans  la  date  du  titre  n'est  pas 
considérable  ,  lorsque  d'ailleurs  l'origine ,  la  nature  et  la  quo- 
tité de  la  créance  se  trouvent  clairement  énoncées  ».  Ce  ne 
sont  là  que  des  subtîlités,  des  subterfuges  ,  que  le  législateur 
n'a  point  admis ,  et  que  l'esprit  de  la  loi  repousse.  En  effet, 
tout  est  de  rigueur  dans  cette  matière.  Comment ,  au  surplus, 
pourrait'K>n  soutenir  que  renonciation  de  la  date  du  titre  n'est 
pas  essentiellement  nécessaire?  Cette  formalité,  prescrite  dans 
Tintérét  des  tiers  ,  ne  serait-^Ile  pas  illusoire  ,.  si ,  au  moyeu 
d'une  fausse  date ,  l'inscrivant  pouvait  éehapper  aux  recher- 
ches ,  aux'  vérifications  ,  que  tous  ceux  qui  traitent  avec  le 
même  déUteur  ont  le  droit  de  faire  ;  si,  comme  dans  l'espèce, 
il  était  impossible,  à  défaut  de  la  date*  exacte  du  titre ^  de  con- 
stater si  la  femme  inscrite  est  vraiment  créancière  de  son  mari, 
si  ses  reprises  sont  aussi  considérables  qu'elle  prétend.  Il  y  a 
donc  préjudice  pour  les  tiers ,  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent 
pas ,  dans  une  telle  hypothèse  ,  embrasser  d'un  seul  coup  d'oeil 
et  l'étendue  des  droits  de  l'inscrivant ,  et  la  connai^ance  com-- 
plète  du  titere  sur  lequel  repose  l'inscription.  . 

Le  demandeur  prétendait  ensuite  que  l'hypothèque  dt  la 
dame  Mendouse  sur  le  domaine  de  Marly  s'était  éteinte  par  h , 
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paiement  du  prix  provenant  dé  l'adjudiciation  du  doi^iaine  de 
Mages  ,  vqui ,' par  l'échange ,  avait  remplacé  Tautre-dans  les 
mains  de  son  mari.  ^^  Si  j'avais  ^  disait-il ,  acquis  à  prix  d'ar^ 
gent  le  bien  de  Marly,  et  que  ce  prix  eût  été  touché  parla 
veuve  Heindouse ,  elle  n'aurait  certainement  aucun  recours  sur 
ce  dgoiaine  9  car  il  serait  absurde  qu'elle  pût  avoir 'deux  fois  k 
prix  de  la.méme  chpse^  £h  bien  !  cette  valeur. du  domaine  de 
Marjy,  elle  ra.4*éellement  touchéSe  e»  recevant  le.  prix,. du  dor 
maine.de  Mages,  qui  Je  représentait^  toys  %^s  droits  sur.  l'un  o% 
été  épuisés  par  sa  colldcatipn  sur  le  prix  de.  l'autre.  -; ., 

En  vain  prétendrait-on  se  prévaloir,  dans  le  syi^èmè  con- 
traire ,  de  l'autorité  de  Pothîer  et  du  sentiment  de  Denisart 
car  ces  auteurs  n'ont  jamais  dit  que  les  créanciers  pouvaient; 
exercer  cumulativement  leurs  droits  sur  \^%  immeubles  donné 
et  reçus  en  échange  ;  ils  ont  seulement  voulu  faire  entendn 
que,  l'échange  ne  pouvant  nuire  aux  créanciers,  ceux-ci  avaient 
f  option  5  mais  il  est  visible  que  p^r  cette  option  tons  leurs  droits 
sont  épuisés. 

Telle  a  éié ,  en  analyste ,  la  défense  du  demandeur  \  mais  tout 
son  système  disparait  devant  cette  simple  observation ,  que  fe 
copermutaut  est,  à  l'égard  de  l'immeuble  qu'il  reçoit,  un  véri- 
table acquéreur,  qui  ne  peut  s'affranchir  des  hypothèques^  qu'en 
purgeant  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Du  g  novembre  i8i5,  ARiiiT  de  la  sectiop  des  requêtes, 
M.  Henrion  de  Pensey  président,  M.  Lû^^igTï^  rapporteur, 
M.  Borrel  avocat ,  par  lequel  : 

.  «  LA  GOUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
Joubert ;  — ,Sur  le  premier  moyen,  —  Attendu  que  l'erreur 
résultante  du  mot  treize  mis  àJa  place  du  mot  trois  brijimaire 
an  5,  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  jom'  de  la  date  du  titre  de 
l'inscription  'hypothéx^airê  de  l'an  8 ,  était  suppléée  par  l'en- 
semble de  la  même  inscription ,  de  manière  qu'il  était  impos- 
sible, de  s'y  tromper,  et  qu'en  eflfet  personne  ne  s'y  est  trompé ,, 
et  que  le  demandeur  lui-même  ne  s'est  jamais  plaint  d'en  avoir 
ressenti, aucun  préjudice  |  que,  dans  ces  circonstances,  en  décla- 
rant ladite  inscription,  valable ,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mis  en 
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coutrrjiction  avec  aucune  loi  ^  —  Sur  le  second  mqjren,'r- 
Attendu  que  J'échangiste  ,  ainsi  qu'un  autre  acquéreur  quél^ 
conque ,  ne  peut,  être  à  i*abi*i  des  inscriptions  hypothécairin 
prises  sur  le  fonds  acquis  qu'en  purgeant  le  même  fonds  déi- 
dites  inscriptions  hypothécaires ,  suivant  les  formes  voulues  par 
la  lot  y  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  que  par  çotisé<|aeflt, 
eu  maintenant  Finscriptibn  hypothécaire  de  la  veuve  Mendouse 
êùvAe  Smds  en  question ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
*—  Et  attendu  que  la  validiÉ  de  rid^criëtiou  hypothécaire  prise 
en  Tan  8  suffit  po^ï*  justifier  l'arrêt  attaqué; — RBJET'rE,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  de  surbomation  de  témoins,  le  jury  doit^il  énon- 
cer dans  sa  déclaration  les  faits  d'après  lesquels  il  dé- 
clare  que  l'accusé  est  coupable?  (Rés.  nég.)  Cod.  pcn  ,|  art. 
60  et  365. 

Peut'il  se  contenter  de  déclarer,  d'une  manière  générale  y 
que  V accusé  est  coupable  de  surbomation  ?  (Rés.  aff.) 

Pourvoi  du  sieur  psf  ît. 

La  difficulté  que  présente  cette  question  vient  de  ce  que  la 
subornation  de  témoins  n'est  évidemment  qu'tme  complicité  da 
faux  témoignage ,  et  non  pas  un  crime  principal  :  ainsi  l'a  dé- 
cidé la  Cour  de  cassation  ^  par  im  arrêt  dû  i4  décen(ibre  1812. 
On  y  voit  que  la  subornation  de  témoins ,  n'étant  qu'une  pro- 
v'ocation  au  faux  témoignage ,  est  nécessairement  un  dos  hlii 
de  complicité  déterminés  par  l'art.  60  du  Code  pénal.  Ain 
vérité,  l'article  565  du  même  Code  établit  des  peines  ptos 
graves' contre  la  subornation  qu^  contre  le  faux  témoignage  j 
mais,  suivant  le  même  arrêt,  cette  plus  grande  sévérité  n'a 
pas  rtifei  de  transformer  la  subornation  de  témoins  en  crime 
principal.     ^ 

S'il  en  est  ainsi,  il  semble  que  les  faits  qui  constituent  lasab- 
oriiation  de  témoins  ^  comme  tous  les  autres  faits  auxquels 
Fart.  60  donne  le  caractère  de  complicité ,  doivent  être  déclarés 
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€oùslaiu  pa^  le  jury)  «t  qu'il  u'appàrtieut  qu'à  la  Cour  d'às- 
sUe»  de  diécider  si  es  Faits  attribués  à  Taccùs^  le  rendent  cou- 
jùrble.  iWeiâsuivraU  q«i€  iç  jury  devriàit  énoncer  daiis  sa  dé- 
claration quelles  sont  ie"  drconstaiices  de  complicité  imputables 
H  raceusé  de  sùboi^iatimi  de  tédioins,  sauf  à  la  Cour  d'assises 
à  eiLamiuer  si  ces  mêmes  circonstances  nécessitent  uiie  cou- 
damuatiôn  contre  celui  à  qui  elles  sont  altribuées.  -r--  pr^ 
lorsque  le  jury  s^est  contenté  de»  déclarer  que  Taccusé-  est  cou- 
|Hible  de  subornation  de  témoins,  sans  énoncer  les  faits  qui 
iondeatxette  déclaration ,  remplit-il  les  fonctions  que  la  loi  lui 
confie,  et  n'empiète- t-il  pas  sur  celles  de  ta  Cour  d'assises? 
Voilà  ce  qui  était  à  décider  dans  l'espèce  suivante. 

Jerm^Pterrê  Grossier  eiJean-É tienne-Rose  Balzard  sont 
traduits  devant  la  Cour  d'assises  du  département  de  Seine-et«* 
Blarnc ,  pour  crime  de  faux  témoignage  eu  matière  civile. 

Louis^F'ictor  Petit  et  Françoise- Adélaïde  Pumot  sont 
accusés  d'avoir  suborné  ces  deux  tétnoins. 

A  l'égard  de  Petit  ^la  question  soumise  au  jury  est  ainsi  cou* 
ça«  :  a,  L'accUsé  lièuis- Victor  Petit  est-il  coupable  d'avoir , 
•  dans  le  moiis  de  juillet  iSiA,  Suborné  des  témoins  à  l'efFet 
«  de  déposer  eu  sa  faveur  dans  un  prècès  civil  porté  devant 
m  le  juge  de  paix ,  entre  lui  et  lé  nommé  Deverû  » 

'  La  réponse  du  jury  porte  :  «  Oui ,  l'accusé  Lôuis-Victor  Pe* 
c  tit  est  coupable*  d'avûir  commis  le  crime ,  avec  les  circon- 
«  stances  comprises  dans  la  position  de  la  question.  » 

£n  vertu  de  «cette  déclaration ,  la  Cour  d'assises ,  par  arréi 
du  .14  Septembre  181 5,  a  condamiié  Petit  à  six  ans  de  travaux, 
forcés.  D'après  lés  autres  déclarations  du  juiy,  Grossier  et 
Balzard  ont  été  condamnés  à  cinq  ans  de  réclusion ,  et  Mane* 
Ffafiçoise-Adélaïde  Parnot  a  été  acquittée. 

Qhftoique  Ici  trois  condamnés  sesoieni;  pourvus  en  cassation, 
fi6d«  né  pat*lerons  ici  que  du  pourvoi  du  sieur  Petit ,  qui  pré- 
teÀàiakit  qu*u  son  ^ard  la  déclaration  du  jury  était  irrégulière, 
el  que  l'arrêt  de  condamnation  avait  violé  les  art.  6oet  5(>5 
dû  Code  pénal. 

Le  demandeur  «outeuait  que ,  conformément  à  la  jurispru-» 
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dence  de  la  G)ar  de  cassation,  la  sàbomatiom  de  témoins  n'é-  * 
tait  qu'âne  complicité  du  faux  témoignage;  il  en  concluait  que 
le  [ury  n'aurait  dû  être  interrogé. que  sm*  ^existence  des-^ts 
^oji^  suivant  l'art..  60  du  Gode  pénafl ,  peuvent  caractériser  ' 
une  complicité  ,  tandis  que  la  question  proposée  an  jury  ét^t 
conçue  comme  si  la  subornation  dont  il  s'agissait  eût  été  un 
crim^  principal. 

ÇkX  argument  était  appuyé  sur  u|i  arrêt. du  i5  décembre 
181 4',   où  la  Cour  de  cassation  a  décidé  «  queja  complicité 
est  un  fait  moral ,  qui  ne  peut  exister  que  >par  les .  faits  ma- 
tériels  et  particuliers  que.  le  Code  a  déterminés;. qu'elle  ne 
peut  donc  être   établie. que  par  une  déclaraition^  en  droit, 
sur  le   rapprochement .  de   c«5  faits  particuliers ,   ainsi   fixé 
par  le  Code  pénal ,  aveoceux  dont  l'accusé  est  déclaré  coo-* 
pable  ;  que,  pour  qu'elle  soit  légalement  déclarée ,  elle  doit 
l'être  par.  une  délibération  d^  la  Cour  d'assises>sur  les  ré- 
ponses données  par  le  jury  iî  des  questions  qui ,   se  référant 
>  à  ses  attributions  ,  auront  soumis  à  sa  décision  des  faits  élé- 
mentaires dont  la  complicité  peut  dériver  ,  soit  d'après  l'acte 
'  d'accusation  ,  soit  d'après  les  débats.;  que  la  Cour  d'assises 
a  seule  caractère  pour  donner  à  ces  faits  élémentaires  ,  ainsi 
déclarés  par  le  jury,  le  caractère  moral  qu'ils^  d<iivent  avoir 
d'après  la  loi  ». 

On  en  concluait  pour  le  sieur  Petit  cpL&  l'arrêt»  attacpié  était 
contrevenu  aux  principes  formellement  établis  par  le  Code 
pénal  et  à  la  doctrine  même  de  la  Cour  ,  puisque  le  jury,  en 
déclarant  Petit  coupable.de  subornation  .de  témolos,  n'avait 
pas  énoncé  les  faits  qui  ^caractérisaient  la  complicité  du  £ioz^ 
témoignaçe. 

Ce  raisonnement  était  juste.  La  seule  réponse  qu'cm  y  poo- 
vait  faire  consistait  à  dire  que  la  subornation  de.  témoim^ 
est  une  sorte  de  complicité,  sur  laquelle  le  Code  pénal  a^statvé 
particulièrement  par  Taji:..  365  ,  et  que  par  conséquent  ou  doit 
procéder  à  sou  égard  autrement  que  s'il  s'agissait  de  la  .cobit 
pHcité  des  autres  crimes.  Tel  est  en  effet  le  motif  qui  a  déter- 
miné le  reiet  de  la  demande,  en  cassation  du  condaumé.- 
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.  Le  û  novembre  i8i5,  akret  de  la  section  criminelle  •  M. 
Barris  président ,  M.  Audier  -  MassUlon  rapporteur  ,  par 
lequel  :"       , 

o  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ravocat-général 
Gù'attd-Diiplessis;  —  Attendu  que^  si  la  subornation  de  té- 
moins n'est  que  la  provocation  au  faux  tëmoignage  ,  et  que^ 
sous  ce.  rapport ,  elle  doive  être  conisidérée  comme  la  com- 
plicité de  ce  crime,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  crime  de 
subornation  de   témoins    qa' autant  qi^'il  a  existé  ù a  crime 
^  de  faux  témoignage  tenté  ou  consommé  ,  néanmoins  la  loi 
l'a  distinguée  de  la  complicité  des  autres  crimes  ,  puisqu'elle 
n'a  pas  laissé  les  suborneurs  soiis  la  disposition  de  la  loi  géné- 
rale, de  l'art.  59  du  Code  pénal  ,  qui  punit  les  complices  des 
•crimes  iet<lé lits  de  la  même  peine  que  las  auteurs  de  ces  mêmes 
crimes  et  délits ,  et  que  par  l'art.  565  elle  prodonce  contre  les 
coupables  de  subornation  de  témoins  une  peine  particulière  et 
plus  grave  que  celle  portée  contre  les  faux  témoins  ;  que  dans 
cette  disposition  dudit  art.  565  la  loi  ii'étàblitf  aucune  dis- 
linction  relativement  aux  moyens  par  lesquels  la  subornation 
a  pu  iêtre  opérée;  qu'elle  l'a  donc  distrait  à  cet  égard,  comme 
â  l'égard  de  la  peine  qui  doit  lui  être  appliquée  ,  des,  dispo- 
sitions de  l'art.  60  du  même  Code  ;  que  ,  4^  quelque  manière 
qu'elle  ifît  été  opétée,  elle  rentre  dans  ledit  art.  565;  qu'il 
«offit  donc  que  le  jury  art  déclaré  Louis  Petit,  un  des  de- 
mandeurs ,  coupable  de  subornation ,  pour  qu'il  ait  déclaré 
le  crime  prévu  par  cet  article  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  lieu  à 
des  questions  et  à  des  réponses  sur  les  moyens  par  lesquels 
Jjouis  Petit  a  pu  provoquer  le  faux  témoignage  qui  a  été  fait; 
— •  Attendu  que  la  procédure  a  été  instruite  régulièrement, 
et   qu'aux  faits  déclarés  constans  par  le  jury  il  a  été  fait  uue 
faste  application  delà  peine  portée  par  la  loi;  —Rejette.  *   . 

'  ■  .  • 

_  ;  ,     COUR  DE  CAS?ATI(M. . 

-  £jd^jprescri^tton^ùn  an;  introduite  par  tort.  &\dela  loi  du  22 
/rimaire  awj  contre  les  demandes  ^n  matière  denregis- 
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tr&ment  qui  ont  été  portées  en  justice,  est-elle  interrompue 
par  un  pourvoi  en  cassation  rejeté  par  la  section  iles  re- 
quêtes ?  (  Res.  nég.) 

'  IaK  Régik,  C.  la  dame  Mareille. 

La  dame  veuve  Mareille,  légataire  en  usufruit  de  la  moitié 
des  biens  de  son  mari ,  mort  en  Tan  ^,  a  acquitté ,  dans  ks  deui 
mois  de  l'ouverture  de  la  successiou ,  ]es  droits  de  mutation  par 
elle  dus  à  raison  de  son,  legs. 

I-iC  receveur  de  l'enregistremeut  qui  ayait  reçu  ces  droits, 
étant  infidèle,  délivra  iiue  quittance  à  la  dame  Mareille  de 
la  somme  de  j  ,4^^  fi^*  ?  l^i^^  supérieure  au  montant  des  droiU 
dus  ;  mais  il  ne  porta  pas  ce  paiement  sur  ses  registres.  An 
moyeu  de  cette  omission  ,  le  paiement  des  droits  a  yaist ca- 
ché à  la  Rég!e  ,t\\Q  décerna  contre  la  dame  Mareille  une  cou- 
traiute  eu  paiement  du  droit  et  du  double  droit, de  matatioa 
dus  à  raisou  de  son  usufruit. 

Celle-ci  forma  opposition  à  cette  contrainte ,  sur  le  fonde- 
ment de  .la  quittance  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  receveur, 
le  seul  titre  qu'on  pût  et  dût  exiger  dVUej  et  formant  contre 
la  Régie  une  demande  réconventiounelle ,  elle  conclut  à  ce  qut 
l'excédant  qu'elle  avait  payé  lui  fût  restitué. 

I^  25  ventôse  an  i2i»  jugement  du  tribunal  cjvil  da  Vîgan, 
qui  déclare  le  paiement  valable  et  régulier,  et  anculie  la  cou*  j 
trainte  décernée  par  la  Régie  ;  quant  à  la  demande  en  restitu- 
tion, le  jugement  r(;nvoie  la  dame  Mareille  à  se  pourvoir  admi- 
nistrativement. 

La  Régie  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement  ;  n»», 
le  24  nivôse  an  1 5 ,  son  ppurvoi  est  rejeté  par  la  sectioa  des 
requêtes. 

Cependant ,  le  préfet  s'étant  avec  raisou  déclaré  incompCf 
tent  sur  la  demanda  eu  restitution ,  la  dame  Mareille  fut  obli- 
gée de  reporter  cette  demande  devant  le  tribunal  du  Yigan.    ; 
La  Régie  opposa  dès  lors  à  la  dame  Mareitle  une  fin  de  ocm 
recevoir  qu'elle  faisait  résulter  de  ce  que,  plns^d'un  ans'étaot  \ 
écoulé  sans  poursuites  depuis  le  jugement  du  25  veirto^  an  is^   \ 
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son  action  était  prescrite,  aqx  termes  de  Fart.  6 1  de  la  toi  du 
aifrismiré  au  7. 

Là  dame  JAareille  siputint  que  le  délai  de  la  preséription  ne 
deyait  courir  qu'à  partir  du  jour  où  le  pourvoi  de  la  Régie  c(;^'- 
tre  le  jugement  du  a5  veutôse  an^2  avait  été  réjeté,  et  qu'à- 
fors  sa  demande  avait  été  formée  dans  le  (]|élai  fixé  par  la  loi. 

Le  i5  février  1806,  jugement  du  tribunal  duYigan,  qui  re- 
jette la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  la  Régie,  sur  le  fon- 
dement «  que  la  dame  MareiUe  ne*  pouvait  con^nuer  ses  pour- 
snites  en  recouvrement  de  ce  qui  avait  été  perçu  de  trop  par 
le  receveur  avant  qu'il  eut  été  prononcé  eii  dernier  ressort 
sur  la  validité  du  paiement  fait  â'ce  receveur;  que  parconsé- 
qoent  ce  n'est  que  depuis  le  jour  que  la  Cour  de  cassation ,  par 
son  arrêt  dç  rejet,  a  ordonné  implicitement  l'exécution  du  jur- 
^ementsur  la  réconvention  de  la  dame  Mareille,  que  cette 
dame  a  pu  porter  ^a  demande  devant  l'autorité  administra^- 
tive  où  elle  avait  été  renvoyée  ;  que  la  dame  Mareille ,  en 
exécution  de  ce  jugement  et  de' Tarrét  qui  Fa  maintenu,  s'est 
pourvue  de  suite  devant  l'autorité  qui  lui  était  indiquée  ;  que , 
cette  autorité  s'étant  déclarée  incompétente ,  ;ellè  était  reve- 
nue, presque  aussitôt  après,  devant  ses  juges  naturels,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  retaitfé  d'un  seul  Jour  sa  ré- 
clamation ». 

Ces  motifs  n'avaient  rien  de  solide  ;  et  il  suffisait ,  pour  les 
réfuter,  de  fiûre  observer  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  sus- 
pend pas  l'exécution  dés  jugemens  en  dernier  ressort.  (  Règle- 
ment de  1758,  partie  1",  titre  4  9  article  20;  loi  du  i*'  dé- 
cembre 1790,  article  16.  )        * 

Aussi,  la  Régie  s'étant  pourvue  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment ,  pour  violation  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , 
il  a  été  cassé  par  l'aKrét  suivant. 

Du  i5  novembre  i8i5,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Bris-^ 
son  président,  M.  Camoi  rapporteur,  MM.  Mathias  et  Huart- 
Duparc  avocats ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  l<.*s  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat- 
^éncral  ;  —  Après  un  délibéré  eu  la  chambre  du  conseil  ;  — » 
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Va  l'art.  6'i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  75  —  Attenda  que  l'ar- 
'ticle  cité  déclare  non  recevafcles ,  en  matrère  d'enregistrement, 
les  poarsuiles  qui  ont  été  di^çontinuéesiïpendant  inné  année , 
sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juge^vcompétens ,  et  que 
le  pourvoi  en  cassation  n'étdbiit  pas  une  instance  proprement 
dite,  tant  que  la  .«^tion  civile  n'a  pas  été  saisie  :  d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  de  l'Administration ,  dans  l'espèce,  ayant  été 
rejeté  par  la  section  des  requêtes ,  ne  pouvait^  interrompre  le 
cours  <le  la  prescription  ;  qua  cependant  c'est  ^ur  le  seul  motif 
que  le  pourvoi  en  cassation  de' T Administration  avait  inter- 
rompu la  prescription ,  que  le  tribunal  duÇVigan  a  relhsé  de 
prendre  égard  à  la  fin  de  nort^recevoir  qui^était  opposée;  quoi 
faisant' il  a  ouvertement  violé  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire, 
an  7  ;  —  Casse  ,  etc.  »         '     \  - 
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Le  Code  civil  perrnet-il  V adoption  dtun  enfant  naturel  ne- 
co/i/iM ?  (  Non  rés.  0 

Un  arrêt 'gui  a  rejeté  l'adoption  peut-il  j  quant  au  fond,  de-- 
venir  l'objet  d'un  pourvoi,  si  d'ailleurs  lés  Jbrmes  ont  été 
observées?  (Kés^nég.)  \»      ..        , 

Pourvoi  «©u  SIEUR  Bernard.  *  À 

La  première  question  n'a  pas  été  explicitement  décidée  paf4 
la  Cour  de  cassation  daiïs  l'espèce  actuelle,  et  nous  ne  con-  A 
naissons  d'ailleurs  aucun  arrêt  émané  d-ellé^^sous  l'empire  cla 
Code  civil,  qui  ait  nettement  résolu  ce  problème,  sur  lequel' 
tant  de:  jurisconsultes  et  de  commentateurs  sont  sérieusement-' 
divisés,.  (  \cff.  nos  réflexions  à  cet  égard,  tom,  4,  pag.  417  j^ 
tom..  7 ,  pag.  559,  et  tom.  g ,  pag.  2^5.  ) 
.  La  seconde  question  ne  nous  parait  pas  moins  délicate  .< 
la  premièfe.  En  effet,  la  loi  défen(^aux  juges  d'exprimer 
les  arrêts  d'adoption  les  motifs  qui  les* ont  déterminés  pour 
contre.  Alors ,  comment  les  coimàître ,  et  comment  les  aj 
cier?  La  Cour  de  cassation  serait  donc  réduite  à  jttger  sur 
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nooples  ccH^ectures .,  sur  des  conjectttres  d'aata,ùt  plus  hasar> 
iées  qne  Fart.  ^55  du  Code  ordonne  aux  tribunaux  de  se  prc-> 

mirer  des  renseignemeiis  préalables  sur  la  moralité  i:t  I^  bonne 

•    '*,.-  '  ■    "  '■■  ■  '  '      • 

rëpatàtion  de  l'adoptant  :  en  sorte  que  l^rrét  qui  a  rejeté  l'àr 
]optioa  a  pu  éti*e  déterminé  par  une  considération^  de  cette 
lature ,  et.  non  par  Tinc^pa^cité  prétendue  de  Teiifant  naturel. 
3'eU  aussi  Ia-rcmai*que  que  faisait ,  dans  Tespèce;  M«  leçon- 
eiller-rapporteur.  a,  Cependant,  ajoutait  ce  magistrat ,  on 
lonçoit  laj^ossibiUté  de  casser  un  arrêt  qui  admettrait  Vadop^ 
ion  dans  un  cas  expressément  proh^ par  la  loi,  si  la  viola^ 
ion  résultait  de  l'arrêt  même.  Mais  ici,  Farrét  a  refusé  Fa* 
bptioB ,  et  nojle  preuve  que  la  qualité  d'enfant  nattirel  re- 
Xumu  ait  été  le.  seul  motif  de  cette  décision.  Il  n'y  a  qu'une 
inipl^  probabilité)  mais  <une  probabilité  suffit-elle  pour  mo- 
ivjsr  une  cassation  ?  etc.  »       -  '       . 

'  Cette  opinion  de  M.  le  conseiller-rapporteur  paraît  4nfî^i- 
nent  juste;  l'arrêt  qui  reçoit  l'adoption,,  quoique  non  motivé  , 
leut  offrir  une  violation  mai|ifeste  de  la  loi  s  par  exemple  si 
'adoptant  on.  l'adopté  n'avaient  pa^  l'âge  requis ,  si  le  premier 
vait  des  enfans  légitimes;,  ou  si  l'adoptiou  avait*  eu  lieu  de  la 
art  d'un. époux  sans  le  consentement  de  l'antre ,  il  eist  évi- 
lent  qu'il  y  aurait  contravention  formelle  aux  art.  545  et  544 

0  .Code  civil,  et  que  rien  ne  serait  plus  &cile  à  constater  que  • 
etife  contravention.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'arrêt  qui  a  . 
iibsé  l'adoption.  Cette  décision  négative  ne  peut  guère  prêter' 

01  réproc)ie  de  contrevenir  à  la  loi:  si  le  rejet  de  l'adoption  peut 
tre  iniuste ,  il  peut  aussi  être  fondé  sur  de  justes  motifs.  On  ne 
(Hirrait  donc  présenter  à  l'appui  du  pourvoi*  que  des  proba- 
ililés,  coduné  le  disait  le  magistrat  rapporteur;  mais  des  pro« 
ibilltés  ne  suffisent  pas  p6ùr  autoriser  la  eassatign  d'un  ar- 
^.  Toutefois  ces  observations  font  naîtfe  une  sorte  d'incoMé 
mce  dans  les  idées,  et  seifhblent  mettre  la  loi  en  contradiction 
pec  «fle-ménie.  En  eîtet^  lat justice  ne  doit  avoir  qu^'on  poids, 
j^ne  mesure;  la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
irÀiette.  on  qu'elle  défende  ^ '<ît  si  la  Cour  régulatrice.  peu| 
iser  un  arrêt  qui  recevrait  une  adoption  prohibée  >  elle  de- 

Tome  XVI L  é  4^» 


^t 


ODo  ,JOVIiVfÀl.   0U    PAtAll. 

vhiit,  par  une  constkpieiicè  nécessaire ,  t^vovr  bi  méipè.&cahé 
le  thème  pouvoir,  ù  Tëgard  d'un  anrét  qui  aurait  écarté  m 
adoption  permise,  Cest  j  .en,  effet ,  on  système  bien  étranji 
que  oeini  qui  tend  à  livrer  ainsi  à  Tarbîtratre  d^s  tribimaiixli 
4ort  des  adoptions ,  cette  partie  si  précieuse  de  notre  législa« 
tîon  actuelle.  Supposons  qu'en  effet  le  Code  dvil ,  comme  Pari 
décidé  k  plupart  des  OMirs  d'appel ,  autorise  Fadopticm  del 
enfens  naturels  reconnus  :  il  est  bien  certain  qa*nne  Cours» 
périenre  qui  ^  dans  uu  telle  h^)othèse  et  sans  antre  «liiotif,  n< 
jetterait  Tadoption  de  run  de  ces  enfans  j  contreviendrait  à  II 
loi;  et  cependant  son  arrêt  sera  à  Tabri  de  toute  censure!  Ei 
eep^dant  la  Cour  d'appel  aura  pu  s'écarter  impunément  de  U 
IqI  ,  certaine  qu'elle  est  que  sa  décision ,  par  cela  seul  qa'dki 
n'est  pas  motivée  y  et  qu'elle  peut  donner  lieu  à  d'autres  crafe» 
tnreS|  se  trouve  hors  du  domaine  de  la  Cour  de  cassatH»! 
Enfiuf  celui  dont  on  aura  rejeté  l'adoption,  et  qu'on  am^pm^ 
sans 'motif,  de  cette  douce  consolation  qui  lui  était  offerte  ftf 
le  législateur^  Fenfant  auquel  on  aura  enfeevé.tous  les  am^ 
tages  attachés  à  cet  acte  de  bienfaisance,  n'aiuront  aoeol 
moyen  légal  de  se  pourvoir ,  aucune  voie  possible  de  6irt 
rétracter  une  décision  qui  blêçse  leurs  plus  cbers  intérêts, 
même  temps  qu'elle  viole  la  loi. 

Ce  système ,  il  faut  l'avouer,  est  difficile  à  justifier ,  et  péri 
entraîner  de  graves  inconVéuiens.  Ce  n^est  pas  que  noos  ^ 
tendions  critiquer  l'arrêt  de  la  Cour  qui  l'a  consacré  :  tori 
le  mal  vient  de  la  loi  ^  qui ,  en  prohibant  toute  énonciatioD<k 
motifs,  livre  les  décisi<N[is  de  cette  nature  aux  conjectures  et  »ff 
probabilités.  Mais ,  si  un  jour  le  titré  8  du  Code  ctYÎl,  fî 
traite  de  V adoption,  es.t  soumis  à  un  nouvel  examen,  il &ri 
espérer  que  l'art.  556  sera  modifié ,  en  ce  qu'il  défend  ai» 
nonccr  les  motifs.  En  çffc't ,  ou  ne  voit  pas  trop  pourqooi  at| 
arrêt  rendu  sur  l'iadoption  ne  serait  pas  motivé  comme  m 
autre  arrêt.  Peut-être  a-t-on  craint  qu'un  arrêt  de  rejet,  i*>* 
tivé  sur  la  réputation  équivoque  de  l'adoptaiit ,  devînt  p( 
cel^i-ci  i|n  titre  de  déshonneur  ;  maïs  ,  outre  qiië  là  âééàfM 
peul^  être  circonscrite  dans  des  termes  mesurés ,  cet  ioco"' 
vénient  parait  moins  girave  que  l'antre.  En  effet,  l'adoptaii 
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qui  9  sans  aifpir  les  qualités  rçqitisès;^  a  réclamé  de  la  justice 
les  prérogatives  et  les  honneurs  dm.  la  paternité,  iie  peut  Im- 
puter ièpkk  itti  seul  l'affront  qui  résulte  pour  lui  du  rejet  db 
sa  demande.  Au  contraire,  oekit  qui,  réunissant  toutes  les 
conditions  trotilues.  par  la  loi ,  revendique  vainement  un  droit 
qu'elle  (consacre  en  sa  faveur,  doit  trouver  dans  la  loi  même  un 
appui  certain  contre  l'injustice  dont  il  est  victime.  £t  comment 
tfouveta-t-il  cet  appui ,  si  Tarrét  qui  Ta  repoussé  ne  contient 
aucun  motif,  et  si ,  comme  les  oracles  sj-billîns ,  il  trcrtive 
dans  sou  obscurité  même  un  titré  de  plus  au  respect  de  ceut 
qni  chercbènf  inutilement  à  l'expliquer? 

Yoîf»  ,  au  surplus  ^  les  Circonstances  particulières  qui  ont 
soulevé  ces  deux  questions.     ^  ■     ;  - 

Le  9  mars  r8o6^  le  sieur  Louis  Bernard ,  célibataire ,  Âgé. 
-de  cinquant^neuf  ans,  reconnaît  devant  l'ofiicier  3e  l'étaC  ci- 
vil, pbur  son  fils  naturel ,  un  enfant  né  le  5  août  1779  y  et  in- 
scrit Ieiux  registres  des  naissances  sous  le  nom  de  yictor*Beh^ 
jamin,  commue  fils  de  demoiselle.  Charlotte  ST.. .  et  d'un  .père  . 
inconnu.  '  , 

Le  1*'  septembre  1812,  Louis  "Berna-rd  déclare,  par  acte 
d|ressé  devant  le  juge  dé  paix  ,  adopter  le  même  Yictor-Benja- 
-min  ,  auquel  il  n'a  cessé  de  donner  tons  les  soins  nécessaires 
à.  son  éduoition  ,  à  l'effet  par  sondit  fils  dé  jouir  de  tous  |es 
droits  ac^rdés  par  Je  Code  civil  aux  enfans  adoptift. 

L'Sjdpption ,  soumise  ^u  tribunal,  civil  de  Privas  ,  est  admise 
par  jugement  du  8  septembre  1812^,  sur  les  oonclusions  du  Mi«  ^ 
titsière  public ,  ainsi  rapportées  dans  le  jugement)  «  Lecpiel  a 
conchi  à  ce  que ,  vu  que  la  jurisprudence  a  consacré  k  prin;- 
cipe  que  l'adoption  en  faveur  des  en&ns  naturels  devait  être 
admise  ;  que  le  sieur  Louis  Bernard  n'a  cette  de  dotmer  les 
soins  nécessaires  à  l'entretien  et  à  l'éducation  dndit  Benjamni, 
et  qu'il  a  rempli  à  cet  égard  le  vœu  de  l'art*  545  du  Gode  civil  ; 
que  ledit  Benjamin,  né  le  &août  1779^  ^  atteint  sa  majorité 
de  vingt-<^nq  ans;  mais  qu'S  ne  ftaaX  requérir  k oooseil  de 
ses  père' et  mère  ,  puisque  k  père  est  l'adoptant  hu-oléme  y 
et  que  l'on  ignore  le  sort  de  sa  mère  depuis  1^81  y  qn!atnsi  les 
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parties  ne^cohireviènnent  pas  àj l'art.  546  da  ii|<ènie  Gode  j  — 
Vu  aussi  qlie, toutes  tes  GOfidUtons'de  fa'  loi  sont  remplies  ;  qa& 
Ife  sieur  Louis  Bernard ,  adoptant  ^  jouit  d'une  bonne  réputa- 
tion i — Ledit  acte  soit  homologué;  et  ce  fktsant,.  qu'il  soit  dé- 
claré qu'il  7  a  adoption  y  d^ns  la  formç  s^imple  prescrite  par 
l'article  556  du  CkHfc^tvit.  » 

Ce  jugement  est^réfoiîné  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Ni$mes,  du  5o  décembre  iÔio. 

^  ,Poi9*voi  en  cassation  par  le  sieur  Bernard  9  pour  c^Mitrayèn- 
tion  aiÛL  art.  545  et  545  du  Gode  civil. 
'  Quoique  Tan^ét  de  la  Cour  d'appelée  jftit  pas  'motivé ,  le  de- 

mimdeur  s'est  d'abord  attaché  à  établir  ^  en  point  de  fieut  ,*qnè 

•     > 

la  reconnabsance  antérieure  de  Yictop-Benjamin  avait  été  le 
véritable  motif  qui  avait  déterminé  lès  juges  are  jeter  l'adop- 
tioft  de  celui-ci  ;  et  cette  preuve ,  il  la  trouvait  dans  la  circon- 
stance que  la  Gour  de  Nismes  avïiitvisé  ,  dans  son  arréi  ,  l'acte 
de  reconnaissance  de  Victor-Benjamin ,  et  datns  la  jurisprudence 
constante)  de  cette  Cour  ,  qui  déjà ,  par  deux  arrêts  des  18  flo- 
réed  et  5  prairial  an  lar^  avait  décidé  qnt ,  depuis  le  Code  ci- 
vil,  un  père  né'  pbuvait  pas  adopter  son  enfant  naturel  re- 
connu. 

Le  demandeur  ajoutait  que  nul  autre  motif  Uré  de  l'ar- 
ticle 555  n'avait  pu  influer  sur  la  décision  des  jcy^s  d'appel^ 
puisque  le  Ministère  public  et  le  tiibunal  4^  première  instance 
avaient  constaté  et  reconnu  sa  moralité  et  sa  bonne  réputation. 

Ce  premier  point  établi ,  le  sieur  Bernard  soutenait  que  l'ar* 
rét  attaqué  violait  ouvertement  Fart.  545  du  Code  civil ,  sOr 
l'adoption.  Les  incapacités,  soit  pour  adopter,  soit  pour  être 
adopté  9  a-t-il  dA,  doivent  être  établies  par  une  disposition 
etpreàse.de  la 'loi.  Or  on  cherche  vainement  dans  le  Code  la 
prohibition .  d'adopter  son  enfant  naturel  reconnu.  La  Coar 
d'appel  a  donc  violé  la  loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
admettant  une  incapacité  qu'elle  n'a  point  établie,  ou  plutôt 
en  créant  une  prohibition  que  son  texte  repousée  ,  et  que  son 
.espfâtdésatotievEn  effet ,  veut-on  consulter  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé.à  la  rédaction  de  cette  partie  dil  Code  civil,  on  est  forcé 
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de  recohnâitre  que  le.M^jàteur  ,  loin  dWerdire  Fadoptîoi}. 
(fau  expiant nâurel  ^  '  a  manifesté  rintention  de  l'autoriser.  •  \\ 
est  vrdi  que  dans  le  projet  du  Cède  civil.,  soutnis,  àia  disouD•^  . 
iiou  au  conseil  d'Etat,  se  trouvait  inséi^é  un  article  portant 
fl  que  rcnlknt  naturel  reconnu  ne  pouvait  être. admis  au  béné- 
fice de  l'adoption  ».  j^ais  on  a  observé. que  si  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel  étâit^  un  obsjtacle  à  son  adoption  ,  le  père , 
poiu*  éluder  la  loi ,  ne  ferait  point  de  recdunaissance ,  afin  de* 
«e  niénager  ultérieurement  le  droit  d'adopter  ;  que,  dans  l'inter-. 
v^llie  la  mort  pouvant  le  surpi^dre ,  l'enfant  resterait>dan» 
Ja  classe  desenfans  aban^^més. ,' sacs  état,  sau^  ressource,  mal- 
gré le  vœu  bien  prononcé  de  la  part  .de  son  père  de  lui  ^con- 
server sa  fortune  et  son  nom  ^  qu'ainsi,  eu'  voulant  inviter  uil 
inconvénient ,'  On  tomberait  dans  un  autre  beaucoup  plus  gi^ave  f. 
.  et  c'est  par  ces  considérations  que  rai;ticle  fut  rejetév  .  % 

Ainsi ^  soit  que  l'on  consulte  le  texte,  toit/qu^ou  pénètre 
l'esprit  du  Code  civil,  il  est  facile  de  secouvaiucre  q^'il  n'existe, 
aucune  prohibition  légale  d'adopter  son  enfàot  naturel  ^re«^ 
connu  j  et  que  repousser  l'exercice  d'un  droit  avoué  par„  la 
uatftre  et  consacré  par  la  lot ,  c'est  se  montrer  jplus  sévère  que 
le  légi'skteur  lui-méqke,  et  par  conséqueiit  excéder  le^^^ouvoii.s 
attribuée  aux  tribunaux..  '  «^ , 

•  Du  14  novembre  ïSlJI,  ^Rnii^  de  Ta  section  d^$  reqùétesi^^.^ 
M*  Henrion  de  P^hsejr  président,  M=.  Botton  Castelluthonte- 
rapporteur,!!.  6mc^âr4  avocat,  par  lequel  ^ 

«  LA.  COUR ,  --Sur  les  conclusions  de  IM.  Mourre^,  pro— 
çureur-générîJj  -^  Attendu  que  le  demandeur  ne-propose  au- 
cari  moyen  tendant  à  prouver  que  les  forn^es  établie&par  la  loi 
aient  été  violées  dsms  l'espèce  ;-^^ua»#<  tntfond^^  <{u'eu  matière 
d^adoptîon,  la  loi  dé^nd  aux  tribunaux  et  eu3t  Cours  de  nio« 
ttver  leurs  jugemens  et  leurs  currêts  ;  que  ^  lorsqu'une  Com*  dé-*>- 
cUire  li'y  avoir  licQ  à  adoption  ,  elle  peut  y  être  déterminée  par» 
<les  o^sîdératibns  particulières.,  que  l'article  555  du  Code  ci-^ 
vil-katorise  et  abandonne  à  la  conscience  du  juge;  qu'ainsi, 
Al:$  ,arrét&  portant  refus  d'adoption,  dont  on  ne^  peu^  çoif-* 
nakre  les  moti&,  niO  peuvent)  (fnantetu  fon4^  faurmBV  l'ob- 


j^  d'un  pourvoi  en  cassation**  d'6ùrla«cons^Qienc«  quHl  est 
inutile  êS  's'occuper  de  la  question  ëleyée  par  k^  danandeiir^ 


œUR  DE  CASSATION. 

M* 

Lorsqi/un  contrat  comrnutatifest  résolu  pour  cause  â^mexé- 
cution  volontaire  de  la  \part  des  contractons ,  jr  tt4-^  lieu 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  peur  mutation  ih 
propriété,  comme  au  cas  de  rétrocession?  (  Rés,  aff.  )  Loi 

'  du  21  frimaire  au  7  ^  art.  4 1  7  ^^  ^«  • 

'.  Ainsi  \ugé ,  sur  le  pourvoi  de  la  Régie,  par  akrè^t  de  la  sec« 
tîon' civile,  rendu  le  14  novembre  181 5  y  au  rapport  de 
M*  Chabot  de  VAUier,  et  dont  voici  le'textè  : 

«  LA  COUR^  .««-Sur  hs  conclusions  de  M.  Cahier,  a^ocat^ 
If^neral  ;  —  Vu  les  articles  1 1 85  et  1 1 84  du  Code  civil  y  l'ar* 
ticle  68,  §  5,  n^  7^  d^  la  loi  du  23  frimaire  an  7,  'et  les  ar- 
ticles  4)7  «t  9  de  la  même  loi  j  -^Attendu  que  la;  donatioa 
dont  il  s'agit  u%i  été  rë&Qlue  ni  pour  cause  d'-une  uûUité  radt- 
cale  qui  eniistât  dans  Fessence  même  de  TaoUf^'t)»  qui  dâîvât 
de  riui^bserv'ation  des  formalité^  prescrites ,  ni  pour  cause  du 
dé&ut  de'paiement  dans  le  cas  prévu  par  rartiele  %%  de  la  loi 
du  ^7  ventQse  an  9f  mais  qu'elle  a  été  résolue  pour  cause  <f  in- 
exécution volontaire  y  de  la  part  du  donataire  comme  de  la  part 
du  donateur,  des  conditions  respectives  delà  dc»i)atioo,  etd^- 
près  la  renonciation  que  le  donate^  et  le  donataire  ont  fiiite 
respectivement  à  l'exécution  de  l'acte  j' que  d'aMleurs,  parle 
jugement  du  7  août  1812,  la  donation  n'a  p^  été'  dédapee 
uulle'^  qu'elle  u'a  pais  même  été  résoluie '"depuis  le  moment  de 
sa  confection ,  mais  qu'elle  n'a  été  résolue  que  depuis  le  mo* 
œèni  où  il  y  a  eu  séparation  d'habitation  entre  le  donateur  et 
Je  donataire:  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  décidaat 
que  Tè^pédition  du  jug^etnent  du  7  août  1812  n'était  soumise 
qu'à  un  droit  fixe  de  5  fr* ,  et  non  pas  au  4t*QitproportîdniieI  ^ 
a  faïudoment  appliqué  les  dispositions  d^v aiUclea  i  i  85  et  1 1 84 
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du  Gode  civil  y  et  DOtamment  la  disposition  ^  Tat^çk  68 ,  §  5, 
ii*.7,  de  la  loi  du  %%  frimaire  an  7,.  et  quç,  par  suite,  il  a  violé 
les  articles  4»  7  et  69  de  ladite  loi;  — ^  Par  ces  motifs ,  Casse  et 
AirivuLLB  le  jugeineut  renda  par.  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Castres,  le  10  juillet  i8i3,  etc.» 


.  COUR  DE  CASSATION. 

Le  é^muî  de  TiSiÂ  yj^ar  ^juge  de  paix  *  étime  tonframte  dè'r 
cernée  par   ta    Régie  de  ^enregistrement ,  n* opère  *t-fl 
qiiune  Jif^^  non  recevoir ,  qui  doive  être  proposée  avant 
qiÊé  de  plaider  ffufind  %  (  Rés.  a(f  .  )  '    j 

^  Ldi>  SIEUR  ET  PAME  DE  GûÉRT.  C-  LA  RjKGlE» 

Le  16  septembre  1811,  décès  delà  dame  de  TréquemaiM, 
hîssaul  une  seule  héritière ,  la  dame  de  Guéry  sa  fîlle. 

fca  '  Régie  de   V enregistrement  décerna    contre    elle  et 
contre  son  mari  une  contrainte  en  paiement  du  droit  et  du 
double 'droit  qu'elle  soutenait  être  dus  à  raison  de  quatre  hé- 
ritages omis  dans  la  déclaration  faite  par  Théfiti^re ,  poiM**les 
droits  de  mutation.  Les  époux  Guéiy  f^raèréiit  opposition  à  ' 
cette  contrainte ,  sur  le  fondement  que  ces  héritages  leur  ap-  - 
paîki^l^ient  en  propre  y  et  qu'ils  ne  faisaient  point-  partie  de  la     * 
•nraession  de  k  daàie  de  Tréquemart.  ' 

Lé  5a  novembre  »8i  %  jugement  dck  tribopal  de  Yanties,  qui 
dMdeque  lés  héritages  dont  il  s'agit  avaient  appartenu  à  la 
àaaM  de  IVèquemart  ^  et  qu^elte  \e&  avait  transmis  par  succès- 
siûii  il  la  dame  de  (^éry  sa'' fille  5  en  conséquence  condamne 
les  ëpoude  Guéry  au  paiement  des  droite  réclamés  par  la 
R^e. 

Pourvoi  contre  ce  jugement  de  la  port  des  sieur  et  dame  de 
Coéry  ,  qui  font  résulter  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la 
contrainte  qui. leur  avait  été  signifiée  par  1»  Régie  n'avait  pas 
été  wsée  par  le  juge  de  paix  n  comme  le  prescrit  l'art.  64  cTe 
la  loi  du  %i  frimaire  a&  7^ 
JPoQj^  établir  ce.  moyeu  ^ks  dcBUtudeurs  jraîsonnaieut  ainsi  ; 
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Uiie  coBtraiute  d^cev&ée^par  la  Ifêgie  ne  devieDl  çxécutoire 

•  ■  •  • 

que  lorsquelie  est  visée  par  le  jnge  de  paix:  il  en  résulte  nëces- 

sairefnent  qu'à  défaut  de  cetté-formalité ,  une  contrainte  est  un 
acte  nul  et  sans  foi'ce ,  incapable  de  servir  de  base  à  aucune 
poursuite  9  et  d'introduction  à  aucune  instance.  Si  le  silence 
cVuuè  partie  suffit  pour  couvrir  la  nuUité  d'un  exploit  ^  il  n'en 
fst  pas  de  même  des  nullités  qui  sont  fondées  siir  le  défaut 
absolu  de  droit  ou  de  pouvoir.  Ces  nullités  sont  péremptoireset 
tiennent  à  l'ordre  pubKc  i  aiii&i  elles  peuvenfrétre  proposées  en 
tout  état  de  cause.  Ces  rafaost  s'appliquent  au  t^isa  des  ju^ 
de  paix ,  sans  lequel  une  contrainte  décernée  pçn*>la  Régie  est 
^    iiu  acte  nul  d'une  nullité  radic^k* 

La  Régie  a  répondu  à  ce  moyen  que  le  visa  à^  juge  de 
paix  dans  une  contraiujte  n'était  pas  une  formalité  plus  essen- 
tielle que  les  autres  formalités  fiuxquelles  cet  acte  était  assujetti; 
que  là  nullité  qui  en  résultait  n'jétait  pas  moins  qpae  le$  autres 
nullités  couverte  par  la  défense  au  fond. 

Le  14  novembre  t6 1 5  ,  ahrêt  de  la  secjtion  civile ,  M«  Bm- 
.  50')  président ,  W-  iïfiVwer  rapporteur,  M.  Huart-Duparc  avo- 
cat, par  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  —  Sur  tes  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat- 

*  général,  etaprès  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 
—  Considérant  que  les  cjemandeurd  ne  peilvent  exciper  avec 
succès  de  Part.  64  de  la  loi  du  aa  frinmire  em  7,  en  ce  qui  eon- 
cerne  la  contramte  de  106  fr.  4  cent.  ;  ^uà  là  vérité  celte 
contrainte  n'a  été.  ni  visée  lîi  rendue^exécutoire  "par  le  joge<fe 

'  paix  ;  mais  que  cette  irrégularité  a  été  couverte  par  le  silence 
dts  parties  réclamantes  et  par  les  défenses  qu'elles  olitfouniies 

'    au  fond  ,  et  que  dès  lors  H  ne  leur  est  plus  permis  d'en  BSCpr 

.   menter^ — Rxjkttb  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


L'officier  qui  remplit  tes.  fonctions  àH  Ministère  public  près 
d'une  Cour  (tas sises  pétil-ili  pendant  lé  cours  des  débats, 
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être  remplacé  par  un  autre  membre  du  parquet?  { Réô.  aff.) 
Loi  du  20  avril  1 8 10,  art.  7. 

F^ouavoi  DU  siEvn  Quincèkt. 

f.- .  \        .  *  '    '  ,  •         •       ■ 

Ùuillaume  Guinch^t  8*esi  pourvu  en  cassation  contre  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  du  département  du  Gard ,  du  1 5  sep* 
trmbre  iSiS,  qui  Te  condamnait  à  la  flétrissure  et  aux  travaux, 
forcés  pendant  dix  aiis  /pour  crime  de  faux* 

' .  Un  de  ses  moyens  de  cassation  était  fondésur  ce  que  le  sub- 

filait  du  procureur , du  Aoi ,  qui  avait  assisté  à  l'ouverture  de 

f  audience ,  avait  été  remplacé,  durant  le  cours  des  débats,  par 

'  '  »        •        ' 

un  autre  membre  du  parquet.  Il  invoquait  sur  ce  point  l'art.  7 

de  la  loi  du  20  avril  1810. 

'  Du  1 5  novembre  1 8 1 5,  aphet  de  la  section  criminelle ,  M. 
Barris  président,  M.  Aumont  rapport-eur,  M.  Loiseau  ayo- 
ca4 ,  par  lequel  ;.  ^  "  ,     '  , 

.  «t  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeàu ,  avo  - 
c  t  général  j  —7  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810, 
invoqné^ar  le  demandeur,  ne  concerne  que  les  juges  j  qu'il  est 
étranger  aux  officiers  du  Ministère  public  ,  auxquels  il  ne  sau- 
viitétre  appliqué  3  que,  le  Ministère  public,  étant  indivisible,  il 
n'est  pas  besoin,  pour  satisfaire  à  la  loi  qui  exige  sa  présence , 
que  ce  soit  le  même  membre  du  parquet  qui  assiste  à  toutes  les 
audiences  de  la  même  affaire  ;  qu'iéi  le  substitut ,  qu'une  indis- 
po<;ition  subite  a  forcé  de  se  retirer,  a  été  remplacé  à  l'instant 
rncnie  par  un  de  ses  collègues  ^  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu ,  pen- 
daot  toute  la  durée  de  l'affaire,  un  seul  moment  d'absence  dix 
Ministère  public  ;  —  Rejette,  » 


•» 


COUR  DE  CASSATION. 


Une  société  commetMiale  est-elle  censée  exister  entre  les  • 
associés    ou  ceux  gâ!  le  représentent,  tant- que  la  liqui- 
dation n'est  pas  encore  faite  ?  En  conséfpjence' est-ce  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  la  société,  lors  même  qu'elle 


666  jovnivAii  dv  pilais. 

esi  dissoute,  que  doivent  être  portées  toutes  les  demandés 
relatives  à ^a liquidation?  (  Râ.  afi.)  Cod.  de  pr^c.,  art,  Sg. 

Les  HÉRiTixns  Layirgnk  y  C.  Louis  et  PieÀre  (javergne. 

Antoine  Lavergne  et  ses  dèuE  frères  Louis  et  Pierre  La- 
,  vtf/gTt^  avaient  forint  une  société  pour  un  commerce  de  chaa- 
droonerie.  Cbàcpn  des  associés  travaillait  dans  son  atelier 
particulier  :  liouis  k  Marzjr,  arrondissement  d*AariUac;  Pierre 
et  Antoine  à  Langlade,  arrondissement  de  Mauriac.  liCs  mar- 
chandises fabriqué^  étaient  réunies  Hans  ua  magasin,  que  la 
société  possédait  dans  la  ville  de  Prades ,  et  chacun  des  associés 
se  rendait  à  ^n  tour  daus  cttte  ville,  pour  y  faire  la  vente  à 
bénéÇce  coQimun. 

Antoine  Lavergne  étant  décédé  le  i5  janvier  1811 ,  Louis 
et  Pierre  Lavergne  se  trouvèrent ,  par  cet  événement  ^  en  pos- 
session de  tons  J[es  titres ,  papiers  |  marchandises  et  valeurs  qui 
composaient  l'avoir  de  la  sociétc». 

Le  7  septembre  181 1 ,  les  héritiers  d" Antoine  assignent  Louis 
et  Piçrre  Lavergne  en  reddition  de  compte ,  et  portent  cette 
assignation  devant  le  tribunal  de  Mauriac  ,  datis  l'arrondisse- 
ment duquel  le^  deux  associés  avaient  leur  domicile. 

De  leur  côté,  par  exploit  du  25  mars  i8ta,  les  frères  La- 
vergne assignent  les  héritiers  d'Antoine  devant  le  tribunal 
de  Prades ,  aux  mêmes  fins  de  reddition  de  compte ,  sur  le 
motjf  que  ce  tribunal  était  seul  compétent  pour  connailre 
-  d'ttne  contestation  relative  à  leur  société ,  dont  le  siégé  principal 
avait  toujours  été  à  Prades.  Ils  <:oncIuent  à  ce  que  \ts  héritiers 
d'Antoine  soient  tenus  de  convenir  d'arbitres  pour  la  liquida* 
tion  de  la  société,  sinon  qu'il  en  soit  nommé  d'office  parle 
tribunal. 

Le  5i  août  ,181  a,  jugement  par  déJTaut  du  tribunal  de 
Prades,  qui  nomme  en  effet  les  arbitres. 

Le  29  avril  181 3,  les  héii tiers  d' Antoine  forment  opposi- 
tion a  ce  jugement,  et  font  observei^ue  le  tribunal  deMau- 
t  iac  avait  été  saisi  de  l'affaire  six  mois  avant  l'actio»  des  frèfe^ 
Lavergne  devant  le  tribunal  de  Prades  j  <pe  dès  lors  iiy^ 
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lUispenddneâ,  et  que  lé  tribunal  de  Irradies.,  -deriàer  saisi ,  ne 
peut  s'eil||)éèher  de  surseoir  fusqu^à  la  dëcisioli  du  tribunal  de 
Mauriac  sur  $a  compétej^çe  ou  son  incom^teiKie. 

Le  29  juin  i8i5f  jugement  du  tribunal  de  Prades^^qui,  sans 
avoir  ëgàrd  à  VexccptÀon  de  litispendànc'e  »  ordonne  que.  les 
parlées  se  pourvoiront  éb  règlement  de  juges,  'ainsi  qu^ilap* 
pariieD4ra.       r 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Mauriac  et  de  Pradés, 
réssoi^issant  de  deux  Cours  d'appel  différentes  ,  la  demande  en  , 
règlement  de  juges. est  portée  .par  les  héritiers  d'Antoine  La- 
vergne  devant  la  Cour  de  cassation.  '*'* 

L'exception  de  litispendance ,  ont  dit  les  demandeurs ,  ayant 
^té.  proposée  devant  le  tribunal  de  Prades ,  ce  tribunal  devait' 
purement  et  simplement  renvoyer  les  parties  devant  le  tribu-  - 
nal  premier,  saisi  :  l'art.  1 7 1  du  Code  de  procédure  est  trop 
formel  pour  qu'on  pufsse  élever  le  moindre  doute  sur  ce  point. 
Mais  admettons  que  la  litispendance  l/eût  point,  existé  : .  il  est 
évident  que ,  dans  cette  hypothèse  même,  le  tribunal  de  Mau-, 
riac  sersût  encore  seul  compétent  pour  connaître  de  la  contes-' 
tation.  '   .     •  ' 

En  effet^  le  tribunal  de  Prades  ne  pôoVait  être  saisi  valable-* 
ment  qu'autant  que  le  siège  de  là  société  La  vergue  eut  .été  fixé* 
a  Pi^des ,  et  que  cette  société  eût  encore  été, existante  au  mo- 
ment  de  l'assignation. 

Or  la  sqpiété  Là^i^gne  n'eut  jamais  d'éiablbsement  réel  à 
Pradbs  ;  on  peut  même  dire  que  cette  soéiété ,  uniquement 
contj^actée  pour  le  commerce  de  marchandises  fabriquées  se- 
parement,  pour  des  ventes  âiites  à  de  longs  iat^iif valles ,  et 
«ans  continuité,  présentait  plutôt  une  série  d'entreprises ,  de 
spéculations  détachées,  qu'un  véritable  établissement  social.., 
Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  le  tribunal /de  Prades  ne  pou* 
vait  éti^  valablement  saisi.  ^ 

.  ■  -  I 

0  -  r 

Mais  e|i  supposant  que  la  société  Layergneeût  effectiuemeiit 
son  siège  à  Prades,  l'incompétence  du  tribunal  de  Prades ,  re- 
lativemenlauxdiAicultcsque  pouvait  faire  naître  la  liquidation 
sociale,  n'en  aurait  pas  été  moins  réelle,  moins  certaine*  L'art.  Sg 
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du  Code  de  procédtu*é  porte  qu'en  matière  de  société  ^  Fajoitr- 
nement  peut  être  donné  devant  le  lieu  où  elle  est  étaHîe ,  temt 
qu*elle  dure.  Or  la  société  Lavergr^t^  avait  jété  dissoute  en 
i8i  I  par  là  mort  de  Fuji  des  associés  ;  le  tribunal  de  Pràdes 
ii*a  été  saisi  que  par  exploit  du  25  mars  18.12:  donc,  à  cette 
époque  la  société  n'existait  plus  ;  don^  le  tribunal  ét^t  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  relative  à  une  associa* 
tion  dissoute  depuis  lûng-temps.  ' 

Les  défendeurs  répondaient  que  Fexeeptioà  de  Htispendaoce 
n'eut  été  proposable  que' dans  le  cas  seule1aient.b&  la  compé- 
tence du  tribunal  premier  saisi  n'eût  pas  été  contestée  ;  mais 
qu'au  moyen  de  la  contestation  élevée  sur  ce  points  ^  mérite 
de  Texceptiôn  se  trouvait  nécessairement  soumis  à  la  décision 
sur  la  compétence. 

Quant  au  second  moyen  des  adveri$aires ,  il  repose,  ajou- 
taient lès.  dé&ndeurs  ,  sur  une  allégation  démentie  par  les  faits.: 
la^socidté  Lavergne  avait  si  bien  son 'établissement,  à  Prades^ 
qu'eUe  ly  possédait  iine  maison  servant  dé  magasin  pour  ses 
marchandises  ;  que  ce  magasin  était  garni  de  forgés ,  d'ustenp 
siles  nécessaires  à  1% iabricatlon  du  cuivre;  <|u'enfia  les  asso- 
ci^d  y  fi^isaient  la  vente  des^  objets  de  kur  commerce  ^  et  même 
y  tenaient  leurs  livres. 

On  objecte  que  la  mort  d'Antoine  Lavergne  ayant  dissous 
b  société,  le  tribunal  de  Prades  se  troavçiit  désormais  incom- 
pètent  :  cette  conséquence  est  fausse.  Malgré  la  dissolution  de 
la  société ,  ce  n'en  était  pas  moins  devant  le  juge  du  lien  de 
son  étab|îss^p)ent  que  devaient  être  portées  toutes  les  contesta* 
tions  relatives^  sa  liquidation.  £i> effet,  la  demande  en  reddi- 
tion, de  compte,'  intéressant  à  la  -fois  tous  les  membres  delà 
société,  .doit,  avant  comme  après  sa  dissolution,  appartenir 
au  tribunal  \ç  plus  à  même  d'apprécier  les  affaires  de  cette  so- 
ciété ,  de  s'éclairer  sur  les  contestations  élevée»  dans  son  sein, 
et  de  rendre  I4  procédure  moins  dispendieuse  et  plus  expédi* 
tive..  Or  les  livres  et  pièces  comptables,  ainsi. que  tout  l'avoir 
de  la  société  Lavergne,  se  trouvait  encore  à  Prades,. le  tribu-» 


nal  de  cette  ville  dtait  dojyic  iiatuFélleinent  et  légalement  sahi 

de  la  demande;  lui  seul  était  compétent  pour  juger  les  par* 

^  i*  ■'  ■•'■•-■ 

lies. 

Du  i6  novembre  iSiiS,  arrêt  de  la  section  des  requîtes  , 
M.  Henrion  de  Pen^^j"  président,  M.  Rousseau  rapporteur., 
MM.  Sirej'  et  Hua  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  CODR,  —  Sur  les  conclusions  do  M.  Jourd^^  avpdàt- 
général  ;  —  Attendu  q&e ,  d'après  l'art.  89  du  G)de  de  procér. 
dare,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  est  établie  une  société  qui  doit 
connaître  de  la  matière;  que  cette  société  est  censée  exister 
entre  les  associés  ou  leurs  représentans ,  tant  que  la  liquida- 
tion n'est  pas.  encore  faîte  ;^ — Attendu  qu'il  est  constant  que  les 
frères  La  vergue  avaient  à  Prades  un  établissement  et  fabriqué 
de  chaudronnerie  en  société ,  dont  feu  Antoine  Laver^ne  était 
directeur;  qu'il  habitait  Prades  depuis  longues  années,  et  y 
était  talé  aux  rôles  des  contributions  foncières ,  personnelles  et 
mobilières;  que  là  sont  les  registres  de  la  société  et  les.niar- 
cfaandises  à  partager  entre  les  parties  ;  —  Renvoie  devant  le 
tribunal  de  Prades.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PAMS. 

K 

Le  procès  verbal  de  saisie  doit^it  énoncer  le  pouvoir  de  F  huis- 
sier? (ïlés.  nég.  )  ^  ^ 

Quand  la  loi'détermine  un  délai  par  mois ,  dàit-on  enten^ 

.  dre  non  pas  le  nombre  fixe-  de  trente  jours ,  mais  seu-9. 
lement  l'espace  de  temps  du  quantième  éCun  mois  au 
quantième  de  Vautre  mois?  (Rés.  ^ff.  )  (1) 

Les  vices  ou  irrégularités  qui  se  trouvent  dans  les.  copies 
des  exploits  opèrent-Us  la  nullité  de  la  procédure ,  si  d'ail-^ 
leurs  les  originaux  sont  réguliers  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Uénonciation  expresse  de  V autorisation  du  mari , est-elle  né- 
cessaire quand  il  procède  conjointehient  avec  sa  femme , 


^•m 


(1)  Voy.y  dans  le  tom.  12,  pag.^  6.4i ,  an  arrêt  de  là  même  Cour  rendu. 
dans  le  inéme  sens. 


^ue  d'aîHeurs  y  dans  ie  cas  particulier  y  la  présence  <Ie  bi,  ^ine 
Gayaudan  dan^  la  poursuite  était  pùreoieDt  surérogfSIrilv , 
puisqu^il  s'agissait  d'une  créance  faisant  partie  <iNf  la  comiiur 
naûté.  »,-  ' 

Sur  ces  raisons  ^  le  tribunal  de  première  instaoee  de  Pont«î$e; 
saisi  de  la  poursuite ,  rendit ,  le  26  janvier  181 5^  nn^jugeimsit 
par  lequel  il  rejeta  tQus  les  moyens  de  nullité  ^  attenclu  que 
•  l'art.  556  du  Code  de  procédure  civik  n'exige  pas  qu'il  soit 
donné  copie ,  en  tête  de  la  saisie,  du  pouvoir  spécial  de  l'hais- 
sier  ;  attendu  <jue  des  actes  mis  en  abrégé  dans  une  copie , 
des  surcharges  qui  y  existent  et  dont  l'origine  n'est  pas  re- 
conpaissable  ,  des  ratures  non  approuvées ,  n'entraînent  poiiit 
la  nullité  des  actes  originaux  de  la  procédure  ;  attendu  que  le 
délai  prescrit  par  l'art.  674  du  Oxle  de  procédure  civile  n'a 
point  été  oittre-passé ,  puisque  <lu  22  ji^illet  au  20  oct^re  il 
n'y  a  pas  trois*  mois  pleins  ;  attendu  qu'il  vjjfst  pas  besoin  èkuie 
autorisation  exprissse  de  la  femme  par  leman  poursuivant  avec 
elle*  le  paiement  d'une  créance  commune  ,  et  que  d'ailleurs  le 
mari  9  en  sa  qualité  de  seigneur  et  maître  3e  la  communauté) 
aurait  pu  exercer  seul  une  action  relative  à  un  effet  de  cette 
communauté. 

Les  sieurs  Bourdillon  et  Huguet  ont^ interjette  appel  de  ce  ju« 
gement.  Aux  moyens  dé  nullité  qu'ils  avaient  présentée  eii 
première  instance  ils  en  ont  ajouté  un  nouveau  qu'ils  faisaient 
résulter  de  ce  que  Ja  vente  des  biens  du  débiteur  principal  et 
de  la  caution  avait  été  ordonnée  en  deux  lots ,  lundis  qu'ils 
'  avaient  été  saisis  cumnlativeraent  par  un  seul  et  même  procès 
verbal.  Mais  ce  moyen  n'a  pas  été*  mieux  accueilli  que  les 
autres. 

Le  16  novembre  181 5,  arrêt  de  la Coui^  d'appel  de  Parts, 
secwnde  chambre ,  M.  jigier  président ,  MM.  Gohier  et  Poni- 
ÇPZ/&4  avocats,  par  lequel^ 

«  LÀ  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jcathert,  avocat- 
général , —r- Reçoit  Bourdillon  et  Huguet  opposans  à  Parrét 
par  défaut  du  14  ma i«  dernier;  —  Faisant  droit  sur  l'appel, 
en  ce  quj  touche  les  moyens  de  nullité ,  -^^.  Attendu  les  motifi 


rr 
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qui  ont  déterminé^  les  premiers  juges; — En- ce  qui  concerne 
la  prétendue  inconvenance  de  la  division  des  objets  saisis  en 
deux'  lots ,  —  Attendu  quUi  ne  s'agit  pas  proprement  d'une  di- 
vision en  deux  lots  y  mais  de  Ja  distinction  nécessaii^e  dç  deux 
propriétés  apparteikantes  i*une  à  Bourdiilon ,  l'autre  à  Huguet^ 
et  qui ,  quoique  comprises ,  poor  éviter  à  frais ,  daûs  la  même  , 
saisie ,  doivent  donner  lieu  à  deux  ordres  diâférensi  ;  met .  l'ap** 
pelation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
condamne  les  appelans  en  Tamende  ;  et  néanmoins ,  attendu 
les  circonstances  )  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'adjudication  dé- 
finitive pendant  six  mois ,  à  compter  de  ce  jour;  condamne  Içs. 
appelans  aux  dépens  •»>  *  ,      -- 

Nota.  De  tous  les  moyens  de  nullité  proposés  par  lés  ap^e-^ 
iaii5,ua  se^l  nous  paraît  mériter  quelque  attention  ,  celui 
fondé  -sur  les  irrégularités  des  copies  d'exploit.  On  considère 
en  effet  les  copies  d'exploit  comme  originaux^  l'égard  delà 
partie  qui  les  reçoit,  <it  l'on  tient  que  ces  cdpR  doivent  être 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de 
l'acte ,  qui  se  compose ,  d'nttûe  manière  indivisible ,  de  l'original 
et  de  la  copie.  Il  est  certain  que  celle  -  cl  est  l'exploit  même 
pour  la  partie  à  qui  il  est  signifié  ;  qu'elle  ne  peut  le  connaître 
et  le  ^liger  que  par  cette  copie ,  et  qu'elle  doit  y  trouver  tout  ce' 
qoe  la  loi  exige.  Si  la  copie  diffère  de  l'original ,  il  n'est  pas 
vrai  que  l'exploit  ait  été  signifié.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kemies ,  du  7  février  1810 ,  et  par 
larràtà  de  {a  Cour  de  cassation ,  des '25  floréal  an  9,'  4  brumaire 
an  10,  I*'  brumaire  an  'i3  ,  insérés  dans  ce  Journal,  tom,  2  , 
page  i5  et  169  ,  et  tome  5,  page  55. 

Cette  doctrine  que  l'irrcgùlëtrité  de  la  copie  n'est  pas  couverte 
par  la  régularité  de  Fôrîginai  est  d'ailleurs  professée  par  M, 
Merlin,  Quest.  de  Droit,  v"^  Assignation,  §  5;  M.  Berryat- 
Saiat-Pnx ,  Traité  de  la  procédure,  tam,  i«'',  pag.  82 ,  note  61 , 
Ainsi ,  l'arrêjtde  la  Cour  de  Paris  ne  peut  faire  autorité  dans  le 
sens  eentràire. 

QtxaAt  à  la  première  question,  elle  ne  fait  plus  dé  difficulté 
jaiLUJourd'htti.  Plosieuts  arréU'dle  la  Coor  suprême  ont  décidé 
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qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  te  procès  verbal  dé  saiitie  énoii- 
çât  le  pouvoir  de  l'huissier.  (Voy.  le  tom.  169  pag.  102.  ) 


CQUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

La  demande  afin  de  coHocation  des  arrérages  d'une  vente  et 
le  bordereau  obtenu  en  conséquetice  équivalent-ils  à  une 
demande  fudiciaire,  et  rendent-ils  la  somme  des  arrérages 
colloques  pivductive  d'intérêts?  (Rés.  ncg.  )  Cod.  civ., 
art.  II 55. 

Les  HERiTiEns  Pichelin^  C.  le  sieur  Boivin, 

Le  i5  pluviôse  an  10,  le  àicur  Boiyin  s'est  rendu  adjudica- 
taire ,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Setiie, 
d'une  maison  sise  à  Paris ,  sur  laquelle  il  existait  beaucoup  d'io- 
scripttons.  Au  nombre  des  créancier^  inscrits  se  trouvait-nt  les 
héritiers  Pid^Sn  pour  le  capital  d'une  rente  perpétuelle  de 
75o  fr. 

L'ordre  du  prix  ayant  été  ouvert  au  tHbunal  civil ,  \e%  héri- 
tiers Pichelin  ont  produit^  etrçquis  collocatiou  pour  le  moèitaiit 
de  leur  créance,  en  principal ,  arrérages  et  irais. 

L'ordre  de  distribution  fut  réglé  déliuitivcmcut  le  si  prai" 
rial  an  1 1 ,  et  lesdits  héritiers  fui'cut  ço|,lpqné$  pour  une  souh 
me  de  12,545  francs  en  principal,  et  pour  2,348  francs  d'ar- 
rérages. 

Ils  ont  fait  signifier  ce  bordereau  au.sieqr  Boiyin,  acquéreur, 
mais  sans  commandement  d'en  payer  le  montant.  Il  pni-ait  mc^ 
me  que  ce  paiement  n'avait  pu  s'dTectuer,  parce  que  la  plupait 
des  héritiers  étaient  hors  de  France  ^  et  que  leur  nsaitdalaire  - 
ne  justifiait  pas  de  pouvoirs  sufllsans  pour  recevoir  a  leur  place*. 
,Cç  n'est  qu'en  1814  ^pie  le  fondé  de  procuration  des  héritiers  Pi- 
chelin fut  eu  mesure  de  toucher  les  sommes  exigibles  portées  an 
bordereau  de  collocation .  Il  se  présenta  en  conséquence  au  sieuc 
Boivin  pour  recevoir  les  2,348  francs  montant  de  la  collocatioji 
.des  arrérages,  et  lui  demanda  en  outre  le  paiemenfde  »^8 f- 
pour  intérêts  de^dits  arrci;ages  depuis  le  aii  pralirial  ^la  1 1. 


. 
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Le  sieur  Boivla  contesta  cette  .demande  j  vH  soùti«?t  que  fe 
prix  d'un  immeuble  était  seul  productif  d'intérêts ..  parce  que 
ees  intérêts  en  reprëi$entaieut,les  fruits  ;  mai^  que  des  arréra- 
ges de  rentes  ne  produisaient;  p$s  par  eux-mêuies  des  intérêts  ; 
que  la  demande  judîciatrc  avait  séu4e  cette  prérogative.  Il  ajou- 
tait que  jamais  .les  héritiers  Piohelin  ne  i'avaient  constitué  en 
demeure  de  payer,  et  que  leur  systtème  était  d'autant  motus  ' 
tolérable  qu'il  tendait  à  exiger  l'intérêt  des  intérêts. 

Cette  contestation  ayant  été  portée  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  il  y  intervint,  le  25  août  18 14,  un  jugement  ainsi  conçu  : 
—  «  Attendu,  en  fkit ,  que  la  somme  de  2,548  fraiics  55  cen- 
times pour  laquelle  il  a  été  (^livréaux  hérftfers  Pichelin  bor-> 
(Jereau  de  cotlocation  sur  Boiién  a  pour  cause  dés  intérêts 
échus;  qu'une  pareille  créa  nde  ne  produit  pasd*intérêts,  si  ce  n'est 
du  jour  de  la  demande  ;  qu'un  bordereau  de  coHocation  délivré  à 
un  créancier  est  déclaratif  de  in  somme  que  ce  créancier  U 
droit  de  répéter  de  l'acquéreur  sur  lequel  est  délivré  le  bor- 
dereau; mais  qu'il  ne  fait  pas  «ourir  les  intér^s  ,  lorsque  la 
créauce  colloquée  n'en  pixiduit  pas ,  à  moins  que  l'acquéreur 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  payer,  auquel  cas  tl  est  débiteur 
des  intérêts  moratoires  ;   —  Attendu  qu'un  bordereau,  de 
collocation  n'est  autre-^ose  qu'une  indication  de  paiement  sur 
l'acquéreur;'  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  pareil  bordereau- 
soit  une  délégation,  et  ait  Tefifet  de  libérer  le  débiteur  délë- 
gnant;  que,  malgré  W  déltYréuce  du  bordereau  de  collocc- 
tion ,  le  débiteur  ne  reste  pas  moins  débiteur  ;  que ,  quand  le 
bordereau  serait  une  véritable  délégation  i,  elle  A*aurait  pour  • 
ob|et  que  de  donner  au  créancier  le  droit  de  se^fatre  payer  de 
la  créflnuee,  teHe  qu"^elle  est'due  par  Facquéreur  délégué,  mai^ 
sans  rien  changer  à  la  créfimce  en  eUe-même;  qu'une -défé- 
gattoB  ,  même  parfaite ,  ne  change  pas  la  créance  du  cré- 
ancier, ne  lui  donne  pas  une  créance  à  la  placé  d'une  autre, 
mmi^  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  à  la  place  de 
l'anden;  que,  dam  le  cas  d'une  délégation  mêmfe  parfaite, 
le  débiteur  délégué   ne  éoii  au  créancier  (lélégataire  que' 
laeréaUcé  déléguée;  q#*ll  <k>it  payer  au  créattder  rfélégatairê' 
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le  montant  de  sa  créance  et  rien  au  delà  ;  que ,  si  surplus  il  y 
a  ^  ce  surplus  appattient  au  déléguant^  que  le  créancier  utile- 
ment colloque  doit  ^imputer  de  n^'avoir  pas  usé  de  son  borde- 
reau de  coilocatiojQ,  et  ne  peut  pas,  par  son  fait ,  rendre  pire  le 
sort  des  autres  créanciers  j  que ,  dans  l'espèce ,  les  intérêts  dos 
par  Boivin  pour  le  prix  de  son  acquisition  n'ont' été  employés  en 
faveur  des  créanciers  colloques  que  jusqu'au  1 1  messidor  an 
1 1 ,  jour  de  son  adjudication  ;  et  que  les  intérêts  échus  posté- 
rieurement des  sommes  restées  entre  ses  mains  ont  été  atb-i- 
bues  aux  créanciers  sur  qui  les  fonds  ont  manque;  t5}ue  c'est 
ainsi  qc^on  a  opéré ,  même  avec  les  héritiers  Pichelin ,  de  leur 
'  consentement,  dans  la  liquidation  du  prix  dû  par  Boivin,  soi- 
yant  le  règlement  en  date  du.  i5  thermidor  j  que  par  consf- 
quent  les  héritiers  Pichelin  ne  sont  ni  reoevables  ni  Ibndés  à 
réclamer  .les  intérêts  de  2,^4^  fr.  55  cent. ,  depuis  le  jour  de 
l'adjudication  &ite  à  Boivin;  — :  Mais  attendu  que  la  demande 
du  a4  i^di  dernier  est  suffisante  pour,  leur  procurer  les  intérêts 
de  cette  somme. à  compter  dudit  jour  24  mai)  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal.ordonne  que  ladite  somme  de  2,548  £r,  55  ceint, 
produira  s^nx  héritiers  Pichelin  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  sans 
retenue,  à  compter  dudit  jpur  24  mai  i8i4)  jusqu'au  paie- 
ment définitif  à  taire  , par  ledit  Boivin......   dépens  entre  les 

parties  compensés.  9   ^ 
jLes  héritiers  Pichelin  ont  appelé'  de.  ce  jugement. 

Suiyant^ux,  la  liquidation  des  arrérages  échus  les. avait  ca- 
pitalisés et  rendus  productifs  d'intérêts.  Eu  vain  on  leur  ob- 
jectait le  défaut  d^  poursuites  contre  radjudicataire ,  car  les 
créanciers  ne  sont  ,pas  obligé;s-de  le  connaître  ni  d'agir  directe- 
ment contre  lui.  La  réquisition  à  .fin  de  coUocation  pour  les 
arrérages  équivalait  à  une  vérit^ie  démande  judicLah-e  ;  et 
la  col  location  qui  s'en  était  suivie ,  sans  contradiction  de  b 
part  du  débiteur,  ni  des  autres  parties  intéressées,  ni  de  rad- 
judicataire lui-même,  équivalait  à  une  reconnaissance  fi>r^ 
melle  que  ces  intérêts  étaient  dus;  au  surplus^  la  somme 
de  2,548  Ir.  restée  es  mains  de  l'adjudic^tsdre  pendant  près  de 
jdooze  années  était  tme  portion  du  prix  de  l'immeuble  qu^il 
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avait  acheté"!  et  qui  avait  pi*odait  en  sa-  faveor  des  fraits  ci<* 
vils  :  i4iie  pouvait danc  sans  injustice  se  refuser  au  patemen^des 
intérêts  de  cette  somme,  puisque  ajutrement  ii  aurait  tout  à  la 
Ibis  et  la  chose  et  le  prix. 

Les  développemens  que  coutient  le  jugement  attaqué  nous 
dispensent  de  rappeler  les  moyens  de  l'autre  partie.  .  , 

Du  17  novembre- ^iSj  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ^ 
première  chambre,^.  Amjr  président ,  MM.  Lamy  et  Delq^ 
kafe^YOcats ,  par  lequel  : 

#  LÀ  COUR,  —  Om  M.  Quequet,  avocat-général,  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  A  Mis  et  Met  rappel-, 
lation  au  néant f  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira- son 
plein  et  entier  effet;  condamne  les  héritiers  Pichélin  en  l'a-' 

« 

'  moide  et  aux  dépens.  » 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR: 

La  signification  du  pigement  par  défaut  doit-elle  éirè  faiter 
non  seulement  a  avoué,  mais  encore  à  personne  ou  domù' 
die,  pour  faire  courir  les  délais  de  Vcippel  ?  (Rés.  aff.  )  Cod., 

de  proc. ,  art.  445» 
U intimé  qui,  sur  V  appel,  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  confir-r 
matif  du  jugement  attaqué,  sans  proposer  la  nullité  de 
l'acte  d* appel,  est-il  recevable  à  en  excipersur  Vopposi- 
tion ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc. ,  art.  173.; 

LâA  VEUVE  Steffan,  C  N 

Un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  avait  été  rendu 
le  3^5  mai  1807  contre  un  sievûr  Stejfani  dans  uh«  contestation 
dont  il  est  inutile  de  reiidre  compte,  parce  qu'elle  est  sans  in- 
flaence  sur  les  questions  présentées.  Ce  jugènlent  est  signifié- 
le  5o  décembre  1807  à  avoué,  et  au  domicile  de  la  partie  le 
10  décembre  1808.  v 

Lie  20  décembre  1808,  Steffan  interjette  appel ,  et  le  3  fé- 
vrier 1809,  les*  intiméS' obtiennent. ini  arr.ét  p^r  défaut,  qui' 
coiifiraie  purement  et  si  amplement  le  jugement  attaquif. 
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Opposition  de  la  part  de  la  veuve  Ste/Bin ,  ea  qaalitë  de  lu  • 
trice  de  ses  eufaus,  héritiers  de  lew  père,  décédé  pendant  ritt< 
staucet  Alors  les  ijitiinés  soutienueut  Fappel  uoa  recevable, 
comme  ayant  été  interjeté  hors  des  délais.  I^'article  44^?  ^* 
a»ieut<rils  ,  règle  le  délai  de  l'appela  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  à  personne  oi\  domicile,  pour  les  juge^ 
meus  eouti  adictoires }  et  pour  eeui  par  défaut ,  à  compter  de 
l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition. éCette  hoitaine  court 
^  compter  de  la  signification  à  avoué.  Le  jugement  dont  il  s'a- 
git a  été  signi(ié  à  avoué  le  5o  décembre  1897.  ^  huitaine 
pour  former  opposition  est  expirée  le  8  janvier  i8p&:  do&c 
l'appel  interjeté  le  20  iléoerabre  suivant  l'a  été  trop  tard  vt 
n'est  plus  admissible. 

La*  veuve  StefTan  répondait  c^ue  le  délai  de  trois  mois  ne 
court  pour  les  jugemens  par  déFa^t>  comme  pour  ceux  coutm- 
dictoires ,  que  par  la  signification  à  personne  ou  doi];iicile ,  soit 
parce  que  le  CQd.e  ne  9'ei^lique  point  à  cet  égard ,  soit  parce 
que  la  signification  à  avoué  est  peu  sûre.  Or,  disaitHelie ,  ie 
jugement  xlu  25  mai  1807  n'a  été  signifié  à.  domicile  qu«  le 
.10  décembre  1808;  le  sieur  SlelTan  était  donc  encore  dans  les 
délais  en  interjetant  appel  le  20  du  même  mois. 

L'appelante  ajoutait ,  et  ce  dernier  moyen  était  sans  réf 
pliqae,  qu'en  supposant  l'exception  bien  fondée,  les  intimer 
y  avaient  renoncé  en  poursuivant  et  obtenant  un  arrêt  confir- 
matiF,  sans  çu  faire  tisage,  parce  qu'un  arrçt  semWable  est 
nue  proçédiu^e  sur  le  fond ,  et  que  tout  moyen  de  nullité ,  sur- 
tout de  forme ,  est  préjudiciei. 

.  Du  1 8  novon^re  1 8 1 5 ,  ArkiIt  de  la  Cour  d'appel  de  Çjolacàfy 
AiiVL  ChaHJ[j[our  aîné  et  U^aspieller  avocats ,  par  lec|uel  : 

«  LAjCOUB,  ^ —  Sur  les  çonolusions  de  M»  An^min^  avocat^ 
générnl  ;  -^  Considérant  que  le  sewnd  paragraphe  de  l'cirticle 
445  du  Code  de  procédure  est  éti'oiteqient  lié  au  premier  pr 
une  continuation  de  phra^se  j  qu'on  i^e  peut  séparer  l'un  de 
Feutre ,  et  qu'on  doit  appliquer  à  ce  second  paragraphe  le  dé- 
veloppexnept  exprimé  d<>ns  le  preniier  et^qui  n'y  est  point  réi- 
téré dans. le  gpuî  desiîein  d'éviter  des  vépétitions  inuUle5  3  «]w 
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c'est  parce  que  ce  second  paragraphe  est  une  continuation  de 
la  phrase  du  premier  paragraphe,  et  qu'il  s'y  rapporte,  qu'il 
n'y.  est  fait  aucune  mention  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut;  que,  celte  première  disposition  décrétant  que  la  signi- 
fie.! lion  du  jugement  doit  être  faite  9  personne  ou  domicile,  en- 
matière  de  jugement  contradictoire ,  il  s'ensuit  que  cette  signi- 
iicatiou  doit  pareillement  avoir  lieu  de  la  même  manière  en 
matière  de  jugement  par  défaut ,  puisque  ce  second  para- 
graphe ne  fait  plus  mention  de  la  signification  du  jugement; 
—  Considérant,  de  plus,  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  legisla* 
teur  n'ait  pas  voalu  traiter  aussi  favorablement  un  défaillant 
qu'une  partie  comparante ,  lorsque  cette  dernière  est  censée 
avoir  connaissance  du  jugement  intervenu  contre  elle,  tandis 
que  le  défaillant  ignore  nécessairement  la  condamnation  qui  a 
été  pr<H3oncée  contre  lui,  surtout  lorsque  la  loi  impose  api 
juges,  dans  les  cas  de  jugement  par  défaut  iautë  de  compa- 
roir, l'obligation  de  commettre  un  huissier  de  confiance  pour 
faire  la  sfguificatiou  du  jugement; --- Considérant  enfin  que^  . 
d'après  l'article  ly'Sdu  même  Code,  les  moyens  de  nullité  doi- 
vt;nt  être  proposés  avant  toute  autre  exception ,  et  que  les  ex- 
ceptions autres  que  celles  de  l'incompétence  doivent  précéder 
les  défenses  au  fond ,  à  peine  de  déchéance  de  la  faculté  de  les 
opposer;  que,  lors  de  l'arrêt  que  les  intimés  ont  obtenu  par  dé- 
faut, le  5  février  1809 ,  ils  ont  conclu  au,  fond,  et  n'ont  pro- 
posé aucun   moyen  de  nullité  contre  l'appel;. qu'ils  ont  par 
ce    fait    couvert    toutes    les    irrégularités    qu'ils    auraient 
pu  découvnr  par  la  suite ,  et  se  sont  rendus  inadmissibles 
dans  la  fin  de  non  recevoir  qu'ils  opposent  aujourd'hui;  — 
Par   ces  motifs,  sans    s'arrêter  aux    fins  de  non  recevoir^, 
desquelles   elle    déboute    les  intimés,    Reçoit  la  partie  de 
T'Vilhelm  (  la  veuve  Stelfau  )  opposante  à  son  arrêt  par  dé- 
faut du  5  février  1809  ;  ayant  égard  à  sou  opposition  et  y  fai- 
•  baiit  droit,  rapporte  ledit  arrêt  en  refondant  les  frais  préjudi-- 
ciaiix;  et  prononçant  tant  sur  l'appel  interjeté,  par  l'acte  du 
i5  décembre  1814,  du  jugement  préparatoire  du  5  floréal  aou 
ï3i,  que  sur  celui  émis  du  jugement  du  »5  mai    1807  j   me 
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rappellation  et  ce  çlo»t  est  appel  an  nëantj-— Enaendant, 
avant  faire  droit  sur  ]e  fbnd^  etc.  »    ^ 

"  Nota^  La  première  qaestion  est  controversée.  H  existe  des 
arrêts  pour  et  contre.  La  section  des  requêtes,  de  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  par  deux  arrêts  que  la  signification  à  avoué 
suffisait;  la  section  civile  pense  au  contraire  qu'elle  doit  être 
fiiite  à  personne  ou  domicile.  Voy.  au  surplus  ce  que  nous  avoDs 
dit  à  ce  sujet ,  t.  i5 ,  p.  4?^  et  802 ;  voy.  aussi  'japra  un  arrêt 
du  j8  décembre  181 5. 


COUR  DÉ  CASSATION. 

Une  ex-^religieuse  rendue  à  la  vie  civile ,  et  capable  de  suC" 
céder  à  V époque  du  décès  de  ses  père  et  mère,  peut^eUe 
réclamer  une  légitime  dans  leurs  successions,  nonobstant 
la  donation  contractuelle  de  •  tous  lew^s  biens  présens  et  h 
venir,  gu*ils  ont  faite ,  en  1788,  miprofit  de  leur  fils  eané7 
(Rés.  aff.) 

Ainsi  jugé ,  sur  le  pourvoi  des  sieur  et  dame  de  Senervûle, 
par  ARRET  de  la  section  civile  ,  rendu  le  ^o  novembre  181 5  9 
sons  la  présidence  de  M.  Brisson ,  au  rapport  de  M.  Mi- 
nier, et  dont  voici  le  texte  : 

«  LA  CÔUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat- 
général;  —  Attendu  que  la  dame  de  C^ulïière,  ex-chanoi- 
nesse  de  Poulangy,  a  été  relevée  de  sesyœux  et  rendue  à  la  vie 
civile  par  les  lois  publiées  en  Tan  2  ;  <que  par  ces  lois  elle  a  été 
appelée  à  recueillir  les  successions  qui  s'ouvriraient  à  son  profit 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  brumaire  an 
a;  —  Attendu  que  les  père  et  mère  de  ladite  dame  de Canl- 
Jière  ne  sont  décédés  qu'en  1807  et  1808 ,  et.tjue ,  s'ils  étaient 
morts  sans  avoir  antérieurement  disposé^  elle  aurait  eu  droit 
de.  prendre  dans  leurs  successions  une  part  égale  à  celle  d? 
chacun  de  ses  frères  et  sœurs;  —  Attendu  qu'an  moyen  de  la 
donation  faîte  au  profit  de  son  frère  aîné  par  son  contrat  de 
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mariage ,  donation  de  sa  niatare  irrévocable ,  et  tnaintenae 
par  Fart.  ]«'  de  la  loi  da  18  pluviôse  an  5,  poar  être  exécutée 
conformément  aux  lois  anciennes  ,  la  dame  de  Caullière'ne 
pouvait  plus  réclamer  sa  part  héréditaire  dans  les  successions 
de  ses  père  et  mère,  mais  seulement  sa  légitime  par  voie  de 
distraction  ;  —  Attendu  que  sa  réclamation  à  cet  égard 
était  justifiée  par  Tordonnance  de  1751 ,  et  notamment  par 
Part.  56  de  cette  même  loi;  — Attendu  qu'aux  termes  dudit 
art.  56 ,  le  donataire  de  1 788  était  assujetti  à  fournir" ,  indé- 
finiment ,  la  légitime  dans  les  successions  de^  p^re  et  mère 
donateurs  ,  à  tous  les'enfaùs  capables  de  la  réclamer  au  mo-* 
ment  de  leur  décès  ;  que  cette  obligation  formait  une  cbaf  ge 
inhérente  à  la  donation  faite  à  son  profit  y  et  qui  eh  était  In- 
séparable; —  Attendu  que  de  là  il  résulte  que  la  dame  de 
Cauliière  ,  ex-chanoinesse  de  Poulangy  ,  était  bien  fondée'  à 
réclamer  sa  légitime  par  voie  ,de  distraction  sur  la  donation 
faite  à  son  frère  en  1788,  et  que ,  par  suite  ,  rârrêt  qui  a  ad- 
jugé cette  légitime  à  la  femme  Af^i///^rr^  sa  légataire  uni- 
verselle, qui  la  représentait  en  cette  qualité  y  a  saisi  le  véri- 
table esprit  des  lois  précitées  ,  fait  une  juste  application  des 
dispositions  de  Tordonnance.de  1 751»  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 56  de  cette  loi ,  et  qu^il  m'y  a  point  de  rétroactivité  dans 
les  dispositions  qu'il  renferme  ;  —  Rejette.  », 
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La  femme  séparée  de  hîens,  dont  les  reprises  et  créances  sont 
assurées  par  l'importance  des  immeubles  de  son  mari, 
peut-elle , pendant  les  opérations  aè  la  liquidation,  arrêter 
les  revenus  de  celui-ci?  (  Rés.  nég.  ) 

Le  sieur  Foubert  ,  C.  la  dame  Foubert. 

La  dame  Foubert  a  fait  prononcer  sa  séparation  de  corps  et 
de  biens  d'avec  son  mari.  Il  s'est  alors  agi  de  liquider  les  créances 
et  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  contre  lui.  Le  sieur  Foubert 
ayant  opposé  de  la  résistance. à  cette  opération,  un  jugement 
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liu  tribunal  de  preinièi:e  instance  de  Versatiles  avait  autorisa  sa 
lemme  à  saisir  e^  arrêter  ses  reveuns. 

Cette  mesure  contraignit  le  mari  à  se  présenter  devant  le 
notaire  commis  ;  mais  il  éleva  beaucoup  de  difficultés,  sur  les- 
quelles les  parties  furent  renvoyées  devant  le  tribunal.  Lesienr 
Foubert  demandait  la  mainlevée  des  oppositions  formées  sur 
lui. 

Le  tribunal ,  en  statuant ,  par  jugement  du  10  août  1814  ? 
sur  les  constestations' relatives  à  lu  liquidation ,  et  dont  nous  ne 
nous  occupons  point,  parce  qu'elles  sont  sans  intérêt ,  sursit  à 
faire  droit  sur  la  demande  en  mainlevée  jusqu'à  Thofflologa- 
tion  de  la  liquidation. 

Le  sieur  Foubert  fit  appel  du  jugen^ent  dans  tous  sesche^; 
tï\(iîs  il  ne  réussit  que  sur  le  point  relatif  à  sa  demande  ea 
mainlevée. 

1(6  20  novembre  181 5,  ahïiet  de  la  Cour  d*appel  de  Paris, 
première  chambre ,  M.  >^wiy"  président ,  MM.  Gicquelti  Char- 
rier avocats ,  par  lequel  î 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ravocat-ge'néral 
Quequet;  — »  Faisant  droit  sur  les  appela  tant  prncipal  qu'ifl- 
cident  interjetés  par  les  parties  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal civil  de  Versailles ,  le  10  août  1  8j  4  ;  -^^  JE»  ce  qui  touche 
le  cbef  d'appel  de  Foubert  relatif  aux  oppositions  et  saisies- 
arrêts ,  —  Considérant  que  l&  résultat  de  la  liquidation  est  suf- 
fisamment garanti  par'  les  immeubles  du  mari;  —  A  Mis  et 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  eu  ce  qu'il  a 
été  sursis  à  statner  sur  la  demande  en  mainlevée  jusqu'à  l'bo^ 
mologation  de  la  liquidation)  —  Émendant,  quant  à  ce ,  eteu 
j[usti(iant  par  Foubert ,  partie  de  Gicquel ,  du  paiement  m 
arrérages  des  pensiona  et  provisions  de  la  femme  et  de  ses  en- 
fans  échus  [usqu'à  ce  jour,  ou  en  payant  losdits  arrérages,  w» 
mainlevée  des  oppositions  et  saisies-arrêts  formées  surlet"* 
Foubert  par  la  femme  Foubert,  partie  âe,Charner;-^^' 
dorme  que  tous  locataires  et  débiteurs  paieront  et  videront 
leurs  mains  en  celles  de  Foubert  des  sommes  qu'ils  ponrrooi 
lui  devoir  y  quoi  faisant  ^  ils  en  seront  bien  et  valablenient  V"^^^ 
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et  «iéçharg^s^  le  jugeHidit  |  au  résidu  >  et  par  les  motifs  y  ex- 
primés ,  sortissaut  son  plein  et  entier  effet;  "—  Ordonne  la  res» 
titu^ion  de  Tamende,  dépens  rë$ei»vés.  » 


COU»  DE  CASSATION. 

Uerifant  donataire  âtun  office,  supprimé  et  remboursé  depuis 
la  révolution  est-il  quitte  du  rapport  en  offrant  V inscription 
sur  le  grand-livre  qui  lui  a  été  donnée  pour  le  prix  de  cet 
office  7  (  Rés.  nég,  )  Cod.  civ. ,  art.  85 1 . 

Doit-il  y  au  contraire ,  rapporter  a  la  succession  du  père  dona-- 
leur  la  valeur  de  V office  au.  moment  de  la  donation? 
(  Rés.  aff.  ) 

Résolu  dans  le  sens  indiqué  entre  les  sieurs  Bernard  et  Chou- 
vet,  par  abh^t  de  la  section  civile ,  rendu  le  a  i  novembre  1 8 1  S", 
fiOtts  la  présidence  de  IVI,  Bris  son. ,,  au  rapport  de  M.  Bojer, 
MM.  Durrieu^  et  Gw/c^a/vf  avocats.  — Voici  le  texte  de  cet 
arrêt  :  ^  .  . 

«  lA  CQUR,  — ^Sup  les  conclusions  de  M.  Henry  T^arivière, 
avocat-général; — rVu  Tarticle  66  de  la  loi  du  24  août  1795, 
et  Turt.  85 1  du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces 
articles ,  applicable  seulement  aux  créanciers  oyaiit  hypothèque 
et  privilège  sur  les  offices  supprimés ,  ne  reçoit  aucune  appli* 
cation  aux  rapports  que  \ts  titulaires  d'iceux  peuvent  être  dùus 
le  cas  de  &ire  du  pri^^  desdits  oâices  dans  les  sivccessions  aux- 
(juclles  ils  sont  appelés  ;  que  d'ailleurs  cet  article  n'autorise  le 
mode  de  libération  par  la  voie  du  transfert  de  l'inscription 
provenante  de  la  liquidation  de  l'office  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  l!\dite  inscription ,  sans  libérer  pour  oelai 
le  titulaire  débiteur  du  surplus  de  la  dette ,  si  elle  excède  ce 
inontaut  j  — Attendu  que,  d'après  l'article  85 1  du  Code  ciril^^ 
le  rfiippbrt  est  dii  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement* 
<riin  des  cohéritiers,  disposition  qui  indique  suffisamment  que^ 
le  rapport  doit  se  faire  de  la  valeur  de  la  chose  donnée  à  l'é- 
poque de  l'établissement ,  si  cette  chose  ne  peut  pas  être  rap-. 
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portée  en  natarei  qii'il  est  reconnu,  dans  respèce,  que  l'office 
de  notaire  dont  le  rapport  est  dû  pai*  le  sieur. Bernard  lui  a 
été  donné  par  ses  père  et  mère  lors  et  à  l'occasion  de  stm  éta- 
blissement ,  et  par  le  contrat  même  de  son  mariage;  qu'il  suit 
de  là  que  le  sieur  Bernard ,  qui  ne  peut  rapporter  l'office  en 
nature,  doit  en  rapporter  le  prix,  suivant  la  valeur  dudit  office 
à  l'époque  dudit  mariage,  et  qu'en  l'autorisant  à  rapporter 
seulement  le  montant  de  l'inscription  à  lui  délivrée  pour  Ja  li- 
quidation de  cet  office ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  66  de  la  loi  du  24  août  1 793  >  et  formellepnent  violé  l'ar- 
ticle  85 1  du  Code  civil  ;  —  Casse.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Larenoitciation  à  la  communauté  faîte  parle  tuteur  du  mmeur, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  non  homo- 
loguée Ei<  jusyicE,  est-elle  valable  et  régulière?  (Rés.  aff.) 
jCod.  ciy. ,  art.  461. 

IJB  SIEUR   MlCHSb   GrO«X,   C.  LSI^   SIEURS   GrOUX   KT  WoRBE. 

La  loi,  en  permettant  l'aliénation  des  biens  imme%d>les  da 
mineur,  quand  une  délibération  du  conseil  de  famille  autorise 
cette  aliénation  (Code  civil ,  art.  457) ,  a  voulu  que  cette  dé- 
libération ne  pût  être  valablement  exécutée  qu'après  que  le 
tuteur  en  aurait  demandé  et  obtenu  l'homologation  en  justice 
(art.  458).  Les  lois  romaines  prohibaient  aussi  expressément 
l'aliénation  des  immeubles  des  mineurs  sans  le  décret  du  juge. 
L.    î ,  ff .  ,  de  rèb.  eor,  qui  sub  tut. 

En  doit-il  être  de  même  lorsque,  le  conseil  de  famille  auto- 
risant le  tuteur  à  renoncer  à  la  communauté  ,  cette  renoncia- 
tioti  à  pour  effet  de  priver  le  mineur  du  droit  qu'il  aurait  en 
dains'  les  immeubles  de  la  communauté  ,  s'il  n'y  eût  pis  re- 
noncé? Celte  question  ,  qui  peut  se  présenter  tous  les  jours, 
a  été  décidée  hégativemeut  dans  l'espèce  suivante. 
.  En  1781,  contrat  de  mariage  du  sieur  Growa:  et  de  la  àetùiÀ-' 
$iAïe,  Rom'llafd ,  dans  lequel  la  con^munauté  de  biens  eststi- 


j 
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*    ,  V 

palée«  PeDdant  le  mariage  les  époux  achètent  plusieurs  por- 
tions de  terre. 

En  l'an  9 ,  décès  de  la  demoiselle  Ronlllard  ,  laissant  deux 
en&ius  mineurs.  Le  mari  survivant  ne  fait  pas  faire  d'inven- 
taire  au  moment  du  décès.  Ce  ne  fut  qu'en  Fan  i5  que  le  sieur 
Groux  fît  procéder  à  l'inventaire  non  des  biens  qui  existaient 
au  xnon^nt  du  décès  de  sa  temme  ,  mais  seulement  de  ceux 
4^*il  possédait  actuellement.  Le  résultat  de  cette  opération 
fat'  que  les  dettes  du  sieur  Groux  excédaient  la  valeur  de  ses 
biens. 

Dans  cette  circonstance^  il  convoque  un  conseil  de  famille, 
pour  le  ^irie  délibérer  si  le  subrogé  tuteur  de  ugs  cnfans  doit , 
accepter  la  communauté  au  nom  des  mineurs,  ou  au  contraire 
y  renoncer. 

Le  conseil  de  Emilie  adopte  ce  dernier  parti.  Par  une  dé- 
libération  du  2  thermidor  an  i5,  il  autorise  le  subrogé-tuteur 
H  renoncer  à  la  communauté^  et,  le  6  du  même  mois ,  celui-ci 
fait  la  renonciation  « 

Le  sieur  TVorbc  ,  ci'éaiicier  du  sieur  Groux  eu  vertu  de 
litres  postérieurs  au  décès  de  la  demoiselle  Rouillard  ,  pour-,, 
suit  son  débiteur  en  expropriation  forcée,  et  se  fait  adjuger  en 
1806  les  immeubles  saisis. 

L'un  des  enfans  du  sieur  Groux  étant  mort ,  et  Michel 
Groux,  l'autre  enfant,  étant  parvenu  à  sa  majorité,  ce  dé- 
nier fait  assigner  son  père  et  le  sieur  Worbe,  pour  voir  dé-^ 
darer  nulle  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  r*  ther^ 
midor  an  iS^et,  par  suite,  la  renonciation  à  la  communauté. 
Il  provoque  en  nîéme  temps  le  partage  des  biens  qui  la  compo- 
sent. 

Ses  moye](is  consistaient  à  dire  que  le  juge  de  paix  qui^  d'à*' . 
près  l'article  4^6  du  Code  civil ,  était  membre  essentiel  du 
«conseil  de  famille ,  n'ayait  pas  délibéré  .avec  les  parens  ,  et 
qu'ainsi  la  délibération  était  nulle;  que  ,  selon  l'art.  4SB  du 
Code  civil,  toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  auto<^ 
rise  une  aliénation  d'immeubles  doit  être  homologuée  en  jus-^ 
tice;  qae^  la  renonciation  à  la  communauté  étant,  une  yérita» 
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fafe  aliénation  ^  lorsqu'il  y  a  dés  immeubles  ,  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  avait  autorisé  la  renonciation  dmt 
il  s'agit  devait  être  homologuée  ;  qu'uu  surplus  la  renon- 
ciation avait  été  faite  pendant  sa  miiionté;  qu'il  en  éitron- 
vait  une  véritable  lésion ,  et  qu'il  pouvait  s'en  faire  relever.  Eu 
conséquence  il  demanda ,  sur  l(?s  biens  adjugés  au  sieur  Warbe, 
sept  seizièmes  dans  les  biens  de  la  communauté ,  et  sept  bah 
tièmes  dans  les  biens  propres  de  la  mère.  , 

Le  4  juillet  1810,  jugement  du  tribunal  de  Dreux,  quiit- 
jette  la  demande  de  Michel  Groux ,  soit  parce  qu'il  ne  ju^ 
tifiait  pas  que  les  biens  qu'il  réclamait  eussent  été  propres  à« 
more ,  soit  parce  que  la  renonciation  faite  par  son  subrogé 
tuteur  ne  lui  permettait  pas  de  réèlamer  aucun  bi^n  de  ia 
communauté. 

Sur  rappel ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dusynwt 
18  r  5,  qui  confirme,  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  bien» 
réclamés  soient  propres  à  la  mère ,  on  r|u'ils  aient  fait  paitiedi* 
la  communauté,  et  que  d'î^illeurs  il  n'y  a  point  d'identité' entre 
les  biens  demandés  et  ceux  qui  sont  compris  dans  le  contrat 
d'acquisition  de  1784» 

Le  sieur  Michel  Groux  se  pourvoit  en  cassation  contre  crt 
arrêt,  pour  violation  de  l*art.  1402  du  Code  civil,  ainsi  conçu: 
«c  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté ,  s'il  n*^ 
prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possessioi 
légale  antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depeis 
à  titre  de  succession  ou  donation.  »  Si ,  disait-il,  en  confirmant 
le  jugement  de  première  instance,  la  Cour  d'appel *ne  s'est  pas 
déterminée  par  les  mêmes  motifs,  c'est  apparemment  pan*  J 
qu'elle  à  jugé  que  la  délibération  du  conseil  de  Emilie  da  3  { 
thermidor  an  1 5' devait  être  homologuée  en  justice,  ctqïicb  ^ 
nullité  de  la  renonciation  à  la  communauté  était  une  esar 
séquence  du  défaut  d'honrrologation  de  la  dékbératiou  qai  fac* 
tofisait.  Ainsi  l'afret  aurait  rejeté  ma  réclamation  uniqneineirf 
parceque  je  n'ai  pas  prouvé  ou  que  les  biens  que  je  revendiqnai» 
fussent  des  biens  propres  de  ma  mère,  ou  qu*Hs  fissent  partte 
des  acquêts  de  la  communauté.  Mats ,  en  supposant  que  fe 
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iremier  de  ce»  môtiis  fut  çxact  quant  aux  biens  propres  ,  le  se- 
p»d  serait  une  ebutraveutiûn  à  l'art.  14Ô2  du  Code  ci\  il,  sui- 
raut  lequel  tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté  j 
il  n'est  pas  prouvé  qu'il  étail  propre  à  l'un  des  époux. 
,Dirait-ou  que  la  Cour  d'appel  ue  s'est  pas  décidée  par  ce 
iDtif  f  mais  par  la  considération  que  la  renonciation  à  lu  corn- 
ijuiiauté  était  valable ,  sans  l'homologation  du  juge?  Dans  ce 
as,  l'arrêt  est  en  contravention  avec  l'art.  458  du  Code  ci- 
iï  y  qui  veut  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  teii- 
eut  ù  l'aliéna  tion  des  biens  immeubles  des  roi -rieurs  né  puii^- 
înt  être  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  a  demandé  et 
btenu  l'homologation  eu  justice. 

.  Le  défendeur  s'est  borné  à  répondre  que  l'arrêt  dénoncé ,  eu 
Dnfîroiant  la  décisiou  des  premiers  juges ,  avait  implicitement 
écidé,  comme  eux,  que  la  renonciation  à  la  communauté  était 
^[ulière ,  et  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a\  ait 
utorisé  le  tuteur  à  faire  cette  renonciation  n'avait  pus  Ijesoin 
l'être  homologuée  ;  que  l'art.  458 ,  qu'on  prétendait  avoir  été 
iolé,  ne  prescrivait  cette  homologation  que  pour  le  cas  de  I'k-  , 
éaation des  immeubles  faite  au  nom  du  mineur;  que,  l'art.  461^ 
ermettant  au  tuteur  de  renoncer  à  une  succession  échue  au 
il^ear,  sans  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'au- 
orisstit  à  faire  cette  renonciation  fut  homologuée  en  justice,  il 
Avait  même  raison  de  décider  à  l'égard  delà  renonciation  à  la 
ommunauté,  suivant  cette  règle  d'interprétation  des  loislque  • 
race  le  jurisconsulte  Julien,  dans  la  loi  12,  ff.,  de  legib  t  Quiun 
i  aligna  causa  sententia  eoruin  manifesta  est,  is,  qnljunsdlC" 
Qpiprœesty  ad  simitia  pracedere  atqu^^tajus  diceve  dehet. 

Du  22  uofenibre  181 5,  arr^t  de  la  section  civile ,  M.  Bris- 
on  pa:^sident,  M.  Minier  rapporteur,  MM.  Guenj-  et  Loiseau  . 
vocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Menri-Larlvière, 
i^ocat* général;  —  Considérant  quQ  Ta  Cour  d'appel  de  Paris, 
H  confirmant  pur^nent  et  simplement  le  jugement  rendu  par 
;  tribonaf  de  première  instance  de  Dreux,  a  uécessaireçieut 
oeoiinu  que  ia  renooeîatiou  feite  par  le  demandeur  à  la  com-> 
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munaaté  ({ai  avait  existé  entre  soa  père  etsa  mère  était  va-* 
lable  et  régulière;  (|ue  c'est  cpnséquemment  avec  raison  que 
cette  Cour  ^  prononcé  qu'il  n'était  pas  recevabie  à  demander 
au  sieur  Worbe  la  restitution  de  fa  part  qu'il  aurait  pu  récla- 
mer  du  chef  de  sa  mère ,  avant  cette  renonciation;  —  Consi- 
dérant*, en  ce  qui  touche  la  demande  en  revendication  des 
propres  dépendans  de  la  succession  de  la  dame  Groux,  que 
cette  demande  a  été  justement  éqartée  parTarret  attaqué,  faute 
par  le  demandeur  d'avoir  prouvé  que  Worbe  eût  acquis  aucun 
bjen  de  cette  nature ,  et  que  le  soin  de  prouver  qu'il  en  déte- 
nait lui  était  imposé  ,  en  sa  qualité  de  demandeur,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que,  d'après  l'art.  1402  du  Code  civil,  tout 
immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté ,  s'il  nest  pas  éta- 
bli que  l'époux  décédé  en  avait  la  possession  légale  antérieure- 
ment au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  ào  suc- 
cession ou  donation; —  Considérant  enfin  que  de  tout  ce  que 
dessus,  il  s^it  que  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  point  violé  les 
art.  4 16  et  458  du  Code  civil  ;  — Rejette.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

• 
Devant  les  tribunaux  correctionnels ,  la  formule  du  serment 

des  témoins  consiste-t^elle  seulement  à  dire  toute  li 

VÉRITÉ  ,  RIEN  QUE   LA  VÉRITÉ  ,  SanS  ûjOUler  de  PARXER  SANS 

HAINE  ET  SANS  CRAINTE  ?  (Rés,  aff.  )  Cod.  d'iust.  cHm.,  art. 
155-189. 

Pourvoi  du  sieur  Parent  Delannot. 

Cette  question ,  qui  ne  ,s^ur^t  présenter  de  difficulté  sé- 
rieuse, se  résout  par  les  articles  i55,  189  et  517  du  Code 
d'instruction  criminelle.  L'article  i55,  auquel  renvoie  l'article 
1 89,  relatif  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  correçtionneb, 
porte  simplement  que  les  témoins  fercmt  à  l'audience  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité.  L'article  5i7 
dit  plus  :  il  exige  que  les  témoins  prêtent  le  serment  de/?âr- 
ler  sans  haine  et  sans  crainte, .  4e  dire,  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité.  Mais  cet  article  est  purement  relatif  a  la  procc'- 
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dûredâvant les  Cou^s  d^assises:  d'où  la  conséquenee  naCurelle 
qu'il  ne  doit  recevoir  d'application  qu'à  l'égard  des  témbiiis. 
qaisont  appelés-  à  déposer  devant  ces  Cours;  et  que,  quant 
aux  témoins  entendus  devaut  les  tributiaux  cQrrectio^mels ,  il 
loffit  de  leur  appliquer  le  prescrit  de  Fafl'ticle  i55^ 

Dans.  Fespècè ,  un  jugement  du  tribunal  ^corre cliotyiel  de 
Dieppe  portait  simplement  que  les^témoms  entendus  avaient 
frété  le  «erment  de  dire  Soute  la  vérité^  rien  que  la  vérité» 

La  Cour  royale  de  Rouen  avait  inurméce  jugemeiTt,  par  ar- 
ret  da'  17  octobre  i8i5 ,  sur  le  motif  que,  dans  leur  sermékt>, 
les  témoins  n'avaient  pas  ajouté  de  parler  sans  haine  et  Mans 
crainte*  "^   . 

Le  sieur  Parent  Delannqy ,  à  qui  cet  arrêt  portait  préju- 
dice ,  s^est  pourvu  en  cassation ,  pour  violation  des  articles  i55 
et  189  du  Code  d*iastruction  criminelle ,  et  pour  fausse  appiicar 
tion  de  Farticle  5 17  du  même  Code. 

Du  ^5  novembre   181 5,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  ^arm  président,  M.  Audier^Mas sillon  rapporteur,  par  ' 
lequel  :  , 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Girattd  Du-- 
plessis ,  avocat-général;  —  Vu  les.  articles  i55,  189  et  317 
du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Attendu  que  les  témoins 
ouïs  devant  le  tiibunal  de  police  correctionnelle  de  Dieppe 
avaient  prêté  le  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la 
vérité ,  et  s'étaient  ainsi  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  1 55  et  189  du  Code  d'instruction  criminelle  ci-'des-< 
ras  rapportés;  que  la  Cour  d'appelde  Rouen,  jugeant  en  police 
correctionnelle,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Dieppe ,  a  appliqué  aux  témoins  entendus  devant  ce . 
triilunal  ce  qui  n'est  prescrit  par  l'article  5i7  dudit  Code 
|aè  pour  les  procès  instruits  devant  les  Cours  d'assises  et  les 
[ïoors  spéciales  ^  et  annulé  les  dépositions  desdits  témoins , 
*t  par  suite  le  jugement  rendu  par  ledit  tribunal  en  faveur 
ladit  Parent  Delannoy,  sur  le  seul  motif  que  les  témoin^ 
l'avaient  pas  prêté  le  serment  porté  par  ledit  article  517  :  d'où 
t  résulte  que  la  Cour  de  Rouen  a  fait  une  fausse  applica* 
Tome  Xr II'  44  • 
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f  r  .'  '       , 

cation  dadit  article  517,  et  yiûlë  les  articles  i55  et  189;^ 

"Ci'ssE.  » 

COUR  DE  CASSATION.    • 

•  «  •       •  • 

L'indffidu  gui/ait  usage  à* un  Jmx  certificat  ou  de  tout  autre 
titre  fabrique  à  dessein  de  mendier  et  d^excit0r  lapkié  pit- 
blique  est^ufaussaire  dans  lô'ser}S  des  art.  i5o,  t5iet 

162  dwCode  pénaÛ  (Bës.  né^.  ) 

»  •  - 

CefÊfait  rentre-t^il  simplement  dans  le  cas  prém  par  Vtxtt»  61 
du  même  Code?  (l^^^nff:) 

POURTOI   DE   MaSARE    ET   LaNGENOBLE. 

îja  chambre  d'accusatioa  de  la  Cour  royale  de  Metz,  — 
Considérant  que  Masare  était  suffisainment  prévenu  d'avoir 
commis  un  faux  eu  écriture  privée  en  ^riquant  de  sa  main 
\^  une  prétendue  obédience  en,  latin ,  en  la  rev^ant  des  Ëtosses 
signatures,./'.  Boberius  Rivoli ,  prier ,  et  Bernardus  Dérolé , 
procuratorj  2».  l'intitulé  et  la  page  n»  2  d'un  livret  doré  sot 
^tranche;  desquelles  pièces  ledit  Masare  avait  Eut  nsage  en 
surprenant  la  crédulité  publique  et  en  se  faisant  passer  pour  on 
detsreligieux  du  monastère  du  mont  Saint-Bernard  ^  et  escro- 
quant par  ce  moyen  et  sous  le  titre  d'aumône  une  portion 
de  la  fortune  des  particuliers  ;  —  Que  Langenoble  était  pré- 
venu d'avoir  fait  usage  des  mêmes  pièces,  dont  il  connaissait  la 
ftusseté,  et  d'avoir  abusé  sous  la  même  qualification  de  la 
confiance  des  citoyens  ;  —  Que  ces  faits  constituaient  le  crime 
prévu  par  les  art.  i5p,  i5i ,  162  et  i65  du  Code  pénal,  et 
que  les  prévenus  s'en  étaient  rendus  coupables  en  état  de  va- 
gabondage; avait,  par  an  et  du  10  novembre   181 5,  renvoyé 

•  les  deux  prévenus  en  état  d'accusation  devant  la  Cour  spé- 

•  ciale  du  département  de  la  M  oselle. 

Les  accusés  se  sont  pourvus  en  cassation.  Leurs  moyens  sont 
suffisamment  reproduits  dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant. 

Du  7!i  novembre  181 5,  arrêt  de,  la  section  criminelle ,  M. 
Baâfy  rapporteur ,  par  lequel  : 
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«  LA  COUR  ^  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Gîraud,  avocat-  , 
gëùéral;  —«Ta  les  art.  i6i  i  iSa  du  Code  pénal .,  l'art.  147  du 
même  Code;  —  VU  enfin  le»  art.  i5o  et  i5i  ,  qui  supposent 
un  faux  commis  avec  l'une  des  circonstances  de  criminalité 
énoncées  audit  art.  i47- j  *~"  Considérant  qu'il  résulte  des  faits 
déclarés  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de. Metz,  du  10  du  pré- 
sent mois  de  novembre ,  portant  mise  en  accusation  de  Jacques 
Masaré  et  de  Nicolas- Antoine  Laugenoble ,  q\i&  Vobédiehce  et 
Vintitulé  qui  sont  l'objet  du  faux  à  eux  imputé  n'étaient  prôi- 
pres  et  n'ont  servi  qu'à  appeler  sur  eux  la  bienveillance  dès 
pafticoKers.,  et  à  leur  laire  obtenir  de  ceux-ci  des  secours  à  ti- 
t«e  d'Iiumône  ;'d'oi!l  il  suit  que  ces  actes,  en  les  supposant  fkiix, 
ne  constituent  poiiît  le  faux  que  les  art.   1479  i5o  et  162  du 
Code  pénal  qualifie^  crime  «  et  punissent  de  peine  afflictive  et 
iftfamante ,  puisqu'ils^lie  raiferment  ni  obligation,  ni  décharge, 
ni  convention,  ni  cttsposition,  qui  soient  de  nature  à  causer  lé- 
sion envers  des  tiers  ;  —  Considérant  que  la  conséquence  de 
toat  6e  qui  précède  est  qu'en  mettant  lesdits  Masare  et  Lan- 
genoble  en  accusation  et  en  les  renvoyant  devant  la  Cour  spé- 
ciale du  département  de  la  Moselle,  comme  prévenus  d'un 
crime  de  faux^  commis* en  état  de  vagabondage ,  la  Cour  royale 
de  Itfetz  a  faussement  appliqué  lesdits  art.  147,  i5o,  i5i,  162, 

et  violé  ledit  art.  161  dé  Code  pénal;  —  Casse,  etc.  » 

• 

Nota*  Plusieurs  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  par 
la  Cour  de  cassation^  notamment  à  la  date  des  16,  7.i^et  27 
mars  1806.  (  Voy,  ces  arrêts,  tom.  7,  pag.  i65,  )  Il  résulte  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  que  le  faux  matériel^  quel  qu'il  soit > 
cesse  d'être  réputé  orime  quand  il  n'est  point  accompagné  de 
l'intention  de  nuire  à  autrui.  Ce.  principe  doit  servir  de  g^uide 
.  dans  l'appréciation  des  faits  qui  seraient  de  nature  à  cpnsti- 
t,uer  le  faux  criminel. 

COUR  D'APPEL  DE  COLMÀR. 
Lorsque  le  porteur  éCun  billet  de  commerce ,  en  Saisissant  le 
tribunal  civil  d'une  deifiande  eh  validité  de  satsiervrrél, 

44.. 
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•  * 

a  conclu  à  la  reconnaissance  du  4ître  et  au  paiement  de  sa 
créance  sitr  les  deniers  saisis,  peut-il  ensuite  s.e pourvoir 
devant  le  tribunal  de  commercé  pour  en  obtenir  la  con- 
.  damnation  par  corps  7  (  Rés.  uég.  ) 

Lazare  DocksS)  C.  Isaac  Dockes. 

On  sait  que  tonte  saisie-arrét,  pour  être,  utile,  doit  être 
suivie ,  aux  termes  de  Tart.  565  du  Code  de  procédure ,  d'4iue«. 
demande  en  validité  ,  et  que  le  tribuual  civil  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  cette  procédure.  Néanmoins  ce  seiait 
une  erreur  de  conclure  de  là  que  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  ne  peut  former  une  saisie*ari  et  et  en  soumette  la 
validité  an  tribunal  civil ,  sans  renoncer  à  la  juridiction  con- 
sulaire. Cette  renonciation  n'est  présumée  qj|e  lorsque  te  créan- 
cier^ comme  daiu  l'espèce ,  a  conclu  ^^jila  reconnaissance  du 
titre  ,  et  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû ,  .parce  qu'alors  il  ay 
défait ,  soumis  au  tribunal  toute  la  discussion  de  sou  titre,  di;? 
quel  dépend  le  sort  de  la-saisie  arrêt,  Mais  il  en  est  autrefisfnfc 
lorsque ,  portant  la  demande  devant  les  juges  ordinaires ,  il  se 
réserve  expressément  d'y  faire  statuer ,  ainsi  qu'à  l'égard  (ii*s 
tiers  saisis ,  après  que  le  tribunal  de  comnperce  aura  prononcé 
au  fond  sur  la  demandé  en -condamnation 'et  la  contrainte  par 
corps.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Isaac  Dockes  avait  souscrit  au  profit  de  Lazare  Dockes 
un  billet  de  i,2oofr»  pour  prix.de  bœufs  que  celui-ci  lui  avait 
vendus.  Faute  de  paiement  à  l'échéance  ,  et  le  8  juillet  18149 
I^zare  fit  une  saisie-arrét  entre  le»  maius  du  sieur  Landwer- 
lind,  qui ,  sur  le  procès  verbal  de  saisie,  déclara  devoir  à  Isaac 
'  la  somme  de  5^ooo  fir.  * 

La  demande  en  validité  de  cette  saisie  fut  portée  an  tribunal 
civil  de  Colmcur .,  par  exploit  du  14  du  même  mois.  Les  ccnchi- 
sions  du  saisissant  tendaient .  i  <»  à  ce  que  le  débiteur  fût  teuo 
de  reconnaître  la  signature  apposée  au  bas  de  la  promesse  de 
1  fi&oo  fr. ,  et  2®  a  ce  que  le  tiers  saisi  fût  tenu  de  vider  ses 
mcdns  en  celles  du  demandeur  jusqu'à  due  concurrence,  eq 
principal,  intérêts  et  frais. 
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l^  pBocédusé  eu  rei^tu  la  jusqu'au  lo  novembre  suivant, 
jour  p^  Je  débiteur  fit  signifier  des  défenses;  il  y  discuta  le 
titre  eu  vertu  duquel  la  saisie-arrét  avait  été  exercée  sur  hii. 
Dès  ce  moment  s'est ,  formé  le  contrat  judiciaire  entre  le  créan- 
cier  et  le  débiteur;  et  le  tribunal  civil  est  demeuré  investi 
-de  la  coimaiss9&ce  de  la  légitimité  du  billet  en  vertu  duquel 
la  saisie  était  faite*  Cependant  il  paraît  que  Lâ£are  ne  croyait 
pas  avoir  engagé  l'instance  sur  le  fond  :  car  le  28  au  même 
mois  4  il  fit  assigner  Isaac  devant  le  tribunal  de  commerce  , 
pour  le  faire  condamner  par  corps  au  paiement  du  montant 
de  la  reconnaissance  de  1,200  fr, 

Le  défendeui;  excipa  de  la  contestation  pendante  sur  le  même 
objet  devant  le  tribunal  civil ,  et  demanda  le  renvoi  de  la 
cause.  C'est  le  demandeur  ,iui-mémé  y  disait-il ,  qui  a  saisi  les. 
juges  ordinaires  de  cette  contestation.'  Il  pouffait  ne  leur  sou- 
•mettre  la  régularité  de  la  satsie-arrét'  qu'en  se  réservant  d^ 
porter  la  discussion  du  titre  au  tribunal  de  commerce;  mais 
il  a  suivi  une  marche  toqlc  différente  ^  puisqu'il  a  conclu  à  la 
reconnaissance  de  la  signature  du  billet,  et  au  paiement  dé' sa 
créance,  sur  les  deniers  saisis  :  il  a  donc  voloutaireinent  aban- 
donné là  faculté  de  se  pourvoir  sur  le  £3nd  devant  le  tribunal 
consulaire. 

Suivant  le  demandeur,  au  contraire,  la  juridiction  des  tri^ 
bunaux  de  commerce  est  tellement  nécessaire ,  qu'il  n*a|)par*- 
tient  pas  aux  parties  d'en  distraire  aucune  des  affaires  queja. 
loi  leui'  ^tribue.  La  répartition  des  pouvoirs  judiciaires  est  de 
droit  public  ^  auquel  les  particuliers  ne  peuvent  dérogeçiimr  au- 
jcunç  convention  i^JPHvaibrum  pactisjtuipttblico  non  dero^ri 
potes t.  On  jaioutsiit,^  au  surplus ,  que  la  saisté-arrét  n'esf  .qu'un 
acte  conservatoire  dont  on  est  fdicé  de  soumettre  la-  ré^ula-v 
l'ité  au  tribunal  civil ,  de  quelque  naitare  €(at  soit  le  titre  de 
créance  >  et  ^ue  le&  conelusions  que  Iç  demandeur  datait  prisl&s 
à  l'effet  d'être  payé  sûr  les  deniers^aisis  fi'étaieut  <f3tè  de  fbrme^ 
et  indiquaient  seulement  ^bftt  011  II  teilBa[it£        - 

S«r  ce  débat  y  jugenSSént  du  5o  ncRrembre  i8|4 ,4iar  leqiie^* 
le  tribunal  de  con^mercè  se  déclare  incompéient,  sur  le  motl 
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qae  le  demandear  avait  renoncé  à  fa . juridictien  cOnJtîlairé  en 
«ounijcttant  au  irlbiinal  civil  non  seulement  lâ  régularité  de 
l'acte  conservatoire,  mais  encore  la  légitimité  de  son  titre  de 
créance.  - 

Lazare  Dockes  interjeté  appel  )  et  t  pour  se  fiôre  un  moyen 
nouveau ,  il  croit  devoir,  par  exploit  du  .5  janvier  181 5,  res- 
treindre sa  '  demande  formée  devant  le  tribu]>èil  civil  ;  il  se 
borne  à  requérir  la  reconnaissance  de  la  signature  do  débi- 
teur, et  la  validi^  de  la  ^«isie-arret,  se  désistant,  en  tant 
que  de  besoin ,  de  la  partie  de  ses  conclusions  tendante  a  ce 
que  le  tiers  saisi  lut  tenu  de  vider  ses  mains  jusqu'à  due  con« 
.cûrrcuce.  Mais  6e  fut  sans  succès. 

Le  25  novembre  181 5,  akrèt  de  «là  Cour  d'appel  deCofanar, 
par  lequel;  r  , 

«  LA  COUR,  -^  Considérant  que  la  juridiction  consulaire 
est  par  sa  nature  une  juridiction  d'exception  ;  et  que  Fattiiba* 
iion  des  affaires  commerciales,  que  la  loi  défère  spédalement 
aux  tribunaux  de  commerce,    n'est    pas  teilemént  absobe 
qu'elle  rende  de  plein  droit  lès  tribunaux  ordinaires  incompé* 
.  tens  pour  prononcer  sur  les  meme&  matières ,  lorsqu'ils  en  sont 
saisis  par  tes  parties ,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  demande  le 
renvoi^  que,  par  contre,  l'incompétence  des  tribunaux  consa^ 
itaires  quant  aux  affaires  non  commerciales  est  tellement  ra^ 
dicafe ,  que  non  seulement  elle  ne  peut  être  couverte ,  même 
|)|ir  le  consentement  des  parties ,  inais  qu'encore  l^rticle  4^4 
du  Code  de  procédure  civile  enjoint  à  ces  nnêraes  tribunaux^ 
^    renvQjtpr,  encore  que  le  d^clinatoire  n'aifpas  été  progosé^ 
y  qtt^n  résultat,  lâ  juridiction  consulaire,  qui  <^nne  aux  coofitner-^ 
içans  J^vantage  d'être  jugetî  par  lemr^  pairsi,  est  uu.  droit  que  h 
.loi  leur'confère ,  duquel  ib  fiteuvent  user  facultativement,  mais 
'    auquel  aussi  ils  peuvent  rew^ncer  j  — r  Considérant  que  cette 
itënoncialibn  pdut  être  expresse  l>u  tacite;  et  qu'Ole  est  tarite 
tontes  les  Soh  que  J'aiéte  du^el  on  veut   te  faire  résulter  pré- 
sente ou  presup|ose%n  aicquieslSbm^ut  à  la  juridi^ion  du  tri- 
*  banal  civil;  qp'il  est  de  ^inctpe  à  cet^gard  qSfe  les  nioyenîi 
d'iKCompéteuoe  doiv'cint  tou|buis  étre'p'rop<»es  avant  les  dé-* 
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le  lises  au  fond,  en  tetie  sorte  q^e  les  défenses  au  fond  ém-; 
port^ent  acquiescement  et  soumission  à  la  juridiction  du  tribu- 
liai  devant  lequel  on  est  assigné^  et  par  cela  même  renonciation 
à  tous  moyens  d'incompétence;  que,  s'il  eu  est  âin|i  qnant  au 
défendeur  assigné  devant  un  ju^  incompétent,  il  doit  en  être 
àe.  mcme ,  et  à  be:aucoup  plus  forte  raisaa ,  lorsque  c'est  le  dé- 
niandeurqui,  de  sa  libre  volonté ,  saisit  un  tribunal  civil  de  Ja 
çoi>nais$ance  du  fond^d'une  demande  commerciale  par  sa  na-^ 
tare  ;  -^  Considérant  que ,  par  l'assignatiph  donnée  le  14  juil- 
let 1814  devant  le  tribunal  civil  de  Golmar,  par  suite  de  la  sai- 
sie-arrét  faitQ  k  8  du  même  mois ,  Lazare  Dockes ,  partie  de 
Kaspieler ,  a  conelu  non  seulement  à  la  reconnaissance  de  la 
signature  apposée  an  bas  de  la  promesse  souscrite  par  Isaac 
Dockes,  partie  de  S  andheir,  mais  encore  à  ce  que  les  deniers  dus 
par  le  tiers  saisi  soient  deliy*és  au  reqiiéraut  jusque  concur-^ 
rénce  de  ses  prétentions  en  principal,  intérêts  et  frais ,  à  quoi' 
ledit  tiers  saisi  sera  contraint  etc.  ;  qii'ime  pareille  assignation 
attribuait  évidemméût  au  tribunal  civil  la  connaissance  dé'  la 
validité  et  de  l'exécution  de  la  promesse  eu  vertu  de  laquelle  se 
faisait  la  saisie-arrêt,,  puisque ,  d'une  part,  Lazar^Dockes  de-^ 
xbandait  la  reconnaissance  de  la  signataire ,  reconnaissance  dont 
l'effet  naturel  devait  être  d'authentiquer  l'acte ,  de  lui  donner 
là  même  force  que  s'il  eût  été  passé  en  justice  ou  devant  no« 
taire  ,  et  même  de  le  purger  de  toutes  les  discussions  q^I  pou- 
vaient s'élever  sur  sa  validité  ^  et  que,  d'autre  paYt ,  il  démant- 
elait en  ^résen^e  de  son  d^iteur,  et  contradictoirément  avec 
lui  i,q«^  le  tiers  saisi^fùt  condanmé  à^le  pay.eK*en  l'acquit  de  ce 
ipéme  débiteur  ,  «-ce  qui  offrait  une  demande  réelle  en  paie- 
ment,, et  ce  qui  entraînait  nécessairement  la  discussion  de  tous . 
tes  moyens  que  Isaac  Dociles  pouvait  être  en  droit  d'invoquer 
qiiant  au  fond,  puisque  le  seul  moyen  possible  de  coutesiei:  la^ 
demande  était  dé  contester  la  créance'  qui  lui  servait  de  base 
exclus itci,  et  qu'en  ne  contestant  pas,  le  créancier  saisissant 
aurait  été  judiciairement  autorisé  à  touchor  le  montant  de  sa« 
créance  des  mains  du  tiers  saisi ,  ce  qui  -en  aurait  opéré  la  re-^^ 
eounaissance  tacite,,  et  par  sufte  L'extinction^, que  dè£  lors  toute 
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«Kscussion  possible  eût  été  terminée;  que  ,  d*un  auii^  coté,  au 
moyen  de  ce  que  Je  tî'ws  ^ai^ayait ,  dès  le  principe ,  et  au  bas 
d^.la  saisie  même  y  déclare  devoir  une  somme  de  beaucoup  sU'» 
périeure  à  celle  due  pats  |saac  Xtockes ,  Lazare  Pockes  deman- 
dait de  fait  tout  ccNqu'il  avait  intérêt  de  demaiidcr,  et  qu'il 
n'eût  pas  agi  autrement  s'il  avait  voulu  se  désister  dç  son 
droit  à  la  jufidictioq consulaire,  et  saisir,  de  son  choix,  de  son. 
plein  gré, ,  le  tribunal  civil  ;  qu'ayant  sous  sa  main  une  sonim^ 

*  plus  que  suffisante  pDur  le  remi»lir ,  il  était  assez  naturel  qu'il 
jié  init  pas  a'importance  à  la  eontrainte  par  corps,  et  qu'il 
oiiercfaât  à  accélérer  l'iusti^it  de  sou  paiement  en  saisissant  le 
tribunal  civil  de  tout  Qc  ^'il  avait  intérêt  de  demander,  et  en 

'  évitant  de  saisir  cumulativen;ient  Iç  tribunal  de  commerce:  — ^ 
Qu!.à  la  vérité,  la  deinande  en  validité  de  I9  saisie-arrét  ne 
pouvait,  d'après  la  loi ,  ^tre  portée  i-ée  devant  le  tribunal  ci- 
vil ;  mais  que,  si  l'intention  de  Lazsfre  DocK^es,  en  secoufbrmant 
^  cette  disposition  de  lajoi ,  ei^t  été  de  iiç  faire  qu'un  acte  con- 
servatoire et  de  s^bir  exclusivement  le  tribunal  de  commerce 
de  la  .validité  du  titre  en  vertu  duquel  il  agissait',  il  n'au- 
rait pas ,  eu  conchiant  £^'  la,  reeonuaissance  di:^  fond  ^  c'est-^ 
$-dire  du  mérite  et  de  la.  signature^  et  h  la  main-vidange ^^ 
faisi  de  fait  le  trihuus^l  civil  de  la  cbnnaîs.$auce  de  tout  ce  qui 
|)Ouvait  concerner  ce  même  titre  qyant  au  fond  y  e*t  il  se  serait 
surtput  réservé  d'i^ie  manière  expresse  d'y  &ire  statuer  par 
les  juges  consuls^ires  ;  qu'en  n'agissant  pas  ainsi ,  qu'en  saisb- 
sant  saix3i  réserve  aucune  le  tribunal  civil  de  toute  di|cussioii 
relative  au  titre  y  il  est  évident  qu'il*a  par-là  réitonçé  à  I9  juri- 
diction  consulaire,  ainsi  qu'il  en  ar^it  I9.  fs^cuité  ;  que  d6s  Ion, 
et  siyimoyen  de  l'actj^îstgnifîéJe  iq  novembre  i8i,4)  à  la  requête 
de  Iss^Q  Dockes  )  et  par  lequel  il  renonçait  àe  fait  à  demander 
soU  renyoi,  le't^^^^l  ^^^U  ^^  Çolmar  s'est  trouvé,  valablement 
et  irrévûc^tbleisient  saisi ,  et  que  ,tpar  suite  y  le  fugement  dont 
eit  appel ,  qui  n'a  f^\i  qu'appliquer  ces  principes  incontestables, 
est  à  l'abri  de  toute  critique }  —  Considérant  qu'on  Ae  peut 
iâire  résulter  aucune  induction  '^de  ce  que,  par  jugement  du  5 
|fU)vier  i&i5,  le  tribunal  civil  de  Co! ma r"" a   débouté,  qua^^ 
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...  .  '      •  è  .  ■  ' 

pr-csebl,  Lazare  Dookes  die  sa  demande^  puisque  avant  ce  jti- 
getneiit ,  duquel  il  n'y  a  pas  d'appel,  et  qui  est  postérieur  à  ce- 
lui  du- tribunal  de  commerce  du  5o  novembre  i8ï4j  Je  deman- 
deur ,  Laeare.Dockes  ,  avait  restreint  ses  demandes  et  conclu- 
sions à  la  reconnaissance  de  la  signature ,.  et  à  la  validité  de  i» 
sai.sie ,  et  qu'en  ne  concluant  plus  à  la  main-vidange  il  divisait 
une  action  /|ui  ne  pouvait  plus  l'être,  au  moyen  de  ce.  que.  le 
tjibunal  civil  avait  été  précédemment  saisi  de  tout  ce  qui  pou- 
vait concerner  le  titre  et  la  saisie-arrêt  ;— Par  ces  motifiji 
et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premier^  juges ,  A  Mis  et 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet ,  .  sauf  à  la  >  partie  de 
'  Raspieler  à  se  pourvoir  devant  le  ^ribunal  civil  comme  et 
ainsi  qu'elle  avisera  ;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et 
4ux  dépens,  \ 

COUR  DAPPEI.  DE  COLMAR. 

Lorsqu'on  interjette  appel  dun  jugement  rendu  au  profit  itun 
'étranger,  assigné  en  première  instance  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  fjaut'il ,  à  peine  de  nullité,  lui  donner  ^assi- 
gnation sur  t appel  au  domicile  du  procureur'général  en  la 
Ccéroà  r  appel  est  porté? 

Là  DAME  WoLFFVC.  StJEPEL  ET  AUTRES, 

IlésQlu  affîrmativemententre  la  dame  Woljf,  appelante,  et 
les  sfturs  Stœpel,  intimés,  par  aiva£t  d^  la  Cour  de  Golmar, 
dii  a5  novembre  i8i5  ,  conçu  en  ces  termes  : 

«{  LA  COUR,  —  ConsiUérant  que  l'art*  69  du  Code  de  pro- 
cédure exige  que  ceux,  qui  sont  établis  diez  l'étFanger  soient 
assigne  >  au  domicile  du  procftreur  du  roi-  près  le  tribunal  où 
sera  porté  la  demande,  et  que  l'art. •^  pirèscrit  l'observation 
4e  ces  formalités  ^ous  peine  de  ijrullité  ;  —  Considérant ,,  au 
cas  particulier,  que  les  asll'gnations  donnée^  à  Frédéric  Staepel 
eéau  sieur  J,-Bt  Meunier  l'ont  ét^  aii  domicile  du  procureur 
dja,  rof  (Je  Wissembourg  ,  dont  le  tribi^nal  était  dessaisi  du  li- 
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Du  28  no^mhre  18 1 S ,  a»i\e:^  de  la  section  civiil^  ^  M.  BrùS' 
soJi  président ,  M.  Poriquet  rappor<teùr ,  JjÇtf.nS^e^*  et  Coste 
avodats.^  par  lequel; 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat- 
général  'y  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  question  ^  dans  l'espèce  , 
d'eau  courante  passant  au  long  des  héritages  des  demandeurs, 
mais  d'eau  prise  par  le  défendeur  dans^la  rivière  'd'Ybie  ,  et 
conduite  par  lui  à  son^jnoulin  ,  dans  un  canal  y  bief  ou  béa- 
lière  dont  il  a  la  proprié  té  ^  exclusive;  que  de  ces.  faits  ainsi 
déclarés  constans  il  résulte  qu^tl  vty  a  pas  lieu  à  rapplication 
de  l^ai't.  644  ^^  Code  civil  ;  —  Rejette*  » 

JYotfhé  M.  Merlin  s'expîique  ainsi  sur  cette  question  :  a  On 
appelle  biez,  ou  qpieux  V  écluse  dun  moulin,  la  partie -du  ruis- 
SL^au  qui  est  la  plus  proche  de  la  roue.*'C'est  Un  .canal  formé 
de  batardeaux,  de  maçonnerie  ,  etc.  ......  Ou  demande  si  les 

propriétaires  des  fonds  qui  joignent  ce  canal  peuvent  le  sai- 
gner?La  négative  parait  incontestable  :  le  propriétaire  du 
tnoulin  n'a  pu  former  le  biez  sans  avoir  la  propriété  des  deax 
rives  i|  n'a  pu  faire  une  pareille  constructioin  sur"  le  terrain 
d'autrui.  A  quel  titre  donc  jes  possesseurs  des  ^iens  contigos 
'  à  ces  rives  se  prétendraient-ils  en  droit  de  les  percer?  Aussi 
trouvons-nous  deux  arrêts,  des  i5  décembre  1608  et  5  juillet 
)6^,  qui  jugent  nettement  que  '  cela -n'est  pas  permis.  » 
'    Mais  M.^  Merlin  ajoute,  avec  beaui&oup  de  raison,  qu'il  n'en 
faut  pas  conclure  que  les  proprii^aires  riverains  ne  puissent 
saigner  le  nuisseau  au-dessus  du'biea  .......  La  propriété  des - 

deux  rivés  n'étant  privée  que^'daus  la  longueur  de  l'écluse , 
les  rives  du  canal  supérieur  resteniWans  \ç  droit  commun ,  et 
^  la  faculté  donnée  par  l%rt.  &l^I\àvL  Gode  civil  doit  renaître  au 
promît  des  individus  dont4es  tcrre$*bordent  les  eaux  commu- 
nes. .(  Répertoire  de  Jurisprudence  ,  v*' Moulin,* ^i 2.) 
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Lorsque  des  immeubles  indivis  enire  des  majeurs   et  des 
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mineurs  sorti  licites  tn  fu^tite ,  peut^il  jr  avoir  lien  qr  là  . 

surehchèredu  quart  établie  peur  lés  ventes  forcées  ?  (R'éj». 

afK)  Çod,  de  {^oc.  ,  art*  710*. 
H article  ')i'5  du  Code  de  procédure  ,  gui  écarte  des  adjudi-? 

nations  toutes  personnes  notoirement  insolvables ,  peut-il 

s'e^Uquer  au  surenchérisseur  insolvable ,  quand  même  il  ' 

serait  un  des  colicitans  ?  (Rés,  aff.) 
Peut-on  ordonnef  V exécution  provisoire  (Tun  jugement  cai s 

d'autres  cas  que  ceux'' prévus  par  Tort»  iX  du  Code  de  ' 

procédJl^e  ?  (Rés^  nég,) 

Le  SIEÙR  SUTTBA  ,   C.  LE   SIEUR   SelMEUSHEIM  ET    HuCHÉ'k. 

Lé  sieur  Sutter  était  propriétaire  des  trois  quarts  d'une  mai- 
soujMse  aRufTac;  il  n'était  qu'usufruijier  de  Fautre  quart,  qui . 
appailen^it  à  ses  enfaiis  miueurs.  Il  avait  absolument  négligé* 
d'entretenir  cette  maison,  et  elle  était  tombée  dans'. un  tel  état 
de  dééérissement ,  que  l'autorité  ajtlministraUve  avait  menacé 
de  là  mire  démolir.  '     ,  .  .. 

En  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  dament 
homologuée  ,  Ja  maison  fut  lici^ée  en  justice  et  adjugée  au 
sieur  SelmersHeim,  moyennant  i  ,5oo  fr.  ^  par  jugement  rendu 

le  25  octobre  18 14«  • 

Le  25  du, même  mois,  le  sieur  SuKer  ^t  an  greffe 'un^ 

aureuchère  qu'il  porta  à  la  somme  de  325  francs ,  formant 
le  quart  du  prix  de  l'adjudicalion ,  qui  s'^levaif'dès  lors 'à 
1,625  francs* 

Le  sieur  Selmersheim ,  adjudicataire  ^  soutint  que  le  sîepr 
Sutter  n'avait  pas  qualité  pour  ^lirençhérir  y  parce  qu'il  était 
potoiremcut  insolvable  ;  il  a)0utait ,.  au  surplus  ,  que  la  suren- 
'chère  permise  .par  l'art .^  710 du  G>de  d^pn^cédure,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière^  ne  l'est  pas  lorsqu'il  s'agit  d'une 
liçitation  de  biens  oitre  majeurs  et  mineurs.  Ce  genre  d'alié^ 
nation  ,.  disait'il,  est  volontaire  :  par  conséquent  il  ne  peut, 
donner  lieu  qu'à  la  surenchère  autorisée  par  l'art.  21 85  dn 
Code  civil ,  et  à  laquelle  $ont  adiâis  seulement  les  créanciers 
îoscrits.   . 
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lÀ  i^  ocXchre  1814 1  jugement  Lâtr  leqtiel ,  avant  faire 
ârdh  y  ie  tribunal  y  considérant  que  le  siéur  Sutter  avait  offert 
de  fournir  caution  ck  sa  surenchère,  ordonna  quVIle  serait 
présentée  dans  la  quinzaine,  et  acceptée  ou  contestée,  dans  la 
quinzaine  suivante.  Le  sieur  Sutter  n'ayant  pas  satisfait  à  ce 
premier  jugement ,  un  second ,  rendu  paf  défaut  contre  lai,ie 
24  février  181 5,  le  déclara  déchu  de  sa  surenchck*e,  et  ordonna 
Fexécution  de  l'adjnditilition  du  25  octobre  p|£cédient.  En  con- 
•séquence ,  le  siftur  Sutter  fut  condamné  à  ^vacuer  ia  maison 
dSPns  le  délai  de  huitaine  ,  sous  peiiie  de  voir  ses  meflldes  jrtés 
del)]Qfs  9  ce  qui  serait  exécuté  par  provision ,  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel.  •       . 

Ce  jugement  fiit  rigoureusement  exécuté  :  car,,  nonobstant 
.l'appel  du  sieur  Sutter ,  «qui  f efnsait  de  sortir  de  la  maiAi  ^ 
il  en  lut  totalement  expulsé  ,  et  ses  meubles  &rent  jetés 
dehors. 

Devant  là  CourJ'appel  de  Colmar,  le  sieur  Sutter  s^bi- 
gnit  d'abord  du  premier  jugement ,  qui  %  avant  feiire  droit  > 
avait  exigé  qu'il  fournit  caution;  il  soutint  qu€,  si  fart. 71 5 
du  Cjoàt  de  procédure  écarte  des  enchères  les^rsonnes  iu- 
solvables,  en  défendant  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires 
pourelles  ,  l'art.  710  ,  concernant  ht  surenchère ,  ne  fait  aa- 
Goné  distinction ,  et  permet  par  conséquent  à  tout  individu 
sdlvable  ou  insolvable  de  surenchérir  ;  il  ajoutait  que  la  preuve 
de  sa  solvabilité  résubait  d'ailleurs  de  sa  qualité  de  proprjé- 
*  taire  pour  les  trois  quarts  de  l'immeuble  mis  eu  licitation. 

A  l'égard  du  second  jugement ,  le  sieur  Sutter  lui  repro- 
chait de  l'avoir  déclaré  déchu  iaute  d'avoir  fourni  cautiou , 
et  de  plus  d'avoir  ordonné  que  son  expulsion  de  la  maison  ad- 
jugée serait  exétdfeéèt  provisoirement ,  nonobstant  oppositiou 
on  appel.  Ce  second  moyen  était  fondé  sur  le  texte  tui 
de  l'article  i55du  Code  de  procédure  civile ,  qui  ne  permet 
aux  tribunaux  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jn- 
gemens  sans  caution  que  dans  les  cas  prévus  par  le  néiiae 
article ,  c'est-à-dire  lorsqu'il^  a  titre  authentique  ,  ou  pro- 
messe  reconnue ,  ou    condamnation  précédente.  Or  il  i* 
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s'agissait  pas  (ran  titre>autheutiqiie  passé  par  le  sieur  Sutter  , 
ni  d'uDe  promesse  par  lui  reconnue ,  ni  d'une  coodarana- 
tioti ,  précédemment  prononcée  contre  lui  :  d'où  il  résultait 
que  les  premiers  juges  avaient  fait  une  fausse  application  de 
la  loi. 

L'intimé  répondait  que  Fart.  ^65  du  Code  de  procédure  a 
Lien  «ordonné  que  ,  pQur  ce  qui  concernerait  la  réception 
des  enchères  y  l'adjudication  et  ses  suites ,  on  observerait  pour 
l'aliénation  d«s  biens.de  mineurs  les  formalités  prescrites  par 
le^  articles  70 1  et  siiivans  du  titre  de  la  saisie  immobilière  / 
mais  que  cette  disposition  ne  s'étejidaît  pas  à  la  surenchère  , 
i)arce  qu'on  ne  pouvait  pas  la  considérer  comme  une  suite 
de  l'adjudication.  jEn  e£Pêt,.  disait-il ,  ^adjudication  préftnte 
un  acte  complet  par  lui-même,  et  toute  espèce  de  formalité 
devient  désormiais  inutile  pour  consommer  l'aliénation  s  s'il 
survientjone  surenchère ,  elle  forme  donc  une  procédure  nou- 
velle,  qui  n'a  d'autre  buir^e  de  détruire  et  qui  détruit  en^effet 
l'adjudication.  Ainsi ,  bien  loin  qu'elle  ^n  soit  une  siîite  né- 
cessaire ^  elle  tend  au  contraire^à  l'anéantir L'intiméiAJou- 

tait  que  ,"si  on  admettait  dans  la  poursuite  de  llcitatîon  de 
biens  de  giineurs  la  surenchère  établie  pour  Jbi>  sabie  im- 
mobilière, Tadjudicataire ,  étauf  obligé  de  faire  signifier  son 
coi^ll^t  aux  créanciers  inscrits ,  qui  p^ipraient  sui'enchérir 
comme  dans  toutèr  aliénation  volontaire;  sctrouverait,  contre 
l'b^^^^n  de  la  loi,  soumëàdeux  surenchères,  cel)^  du  quart,* 
e&vei^tû  (%i'art.  7 10  du  Gode  de  procédure,  etcelle  dudixièthe, 
en  vertu  de  fart.  21  SI  du  Codejgivil. 

Le  si^  Selmersheim  se  plaignait,*  pairVoi^a|||LppéJ  incident, 
'  de  ce  éfSd  le  preniier  jugement  avstî|:  ordonné  qite^e  sieur  Smtter 


donnerait  qaution  de  sa  sm'enchère  ;  il  prétendait  que  l' insol- 
vabilité rlconl^e  de  ce  dernier  devaitie  repousser  du  nombre 
■  des  surenchérisseurs ,  en  vertu  de  l'art^  %ï5  du  Code  de  pror 
cédure,  qui  écarte  de&  adjudications  «toute  personne  notoire- 
ment ^olvablé.  ^. effet,  il  répugné  que  celui  à  qui  la  loi  ne 
'perjnet  pas^  d'adfuger  un  immeuble  vendu  en  justice  :  puisse 
être  admis  à  sûrei^cnèrir  j  car  le  surenchérisseur  prend,  de 
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plein  droit  ia  place  de  Fadjudicataire  ;  saof  qu'il  doit  être  sou- 
mis^ à  une  concurrence  qui  peut  le  forcer  à  son  tour  de  céder 
ton  adjudication  au  porteur  d'une  enchère  plus  forte. 

Le  sieur  Hùcher,  tuteur  des  mineurs  Sutter,  n'avait  point 
figui'é  en  première  instance;  mais,  sur  l'appel^  il  intervint 
pour  adhëri^r  aux  conclusions  de  l'intimé,  en  ce  qui  concernait 
la  disposition  qui  déclarait  le  sieur  Sutter  père  déchu  de  sa 
sureuébère. 

Le  a  décembre  i8i5,  arrêt  de  la  €k)ùr  d'appel  de  Colinar, 
MM,  GaUel,  Sandherr^etRaspieler  avocate,  par  lequel  2 

«  LA  COU^ ,  —  Sunle^cquclùsions  de  Jl.  Antonùi,  avocat 
gén|2i|i;  considérant  qu'une  adjudication  interesse  également 
le  propriétaire  dépossédé  et  Tac^quéreuri  que  la.  justice  dmt 
s'attacher  i^  I&  conservation  des  droits  def^l'un,  autant  qu'elle 
doit  éviter  de  blesser  les  droits  de  l'autre; Jque,' s'il  importeà  uil 
adjudicataire  d'obtenir  le  bénéfice  ^g»ou  adjudica#ÉI,  il  im- 
port^de  méhie  que  les  formçs  pitltèelrices  des  intérêts  du  pro- 
priétaii^e  sujet  à  la  dé^ssession  ne,  soient  point  violées ,  et  que 
ce  propriétaire  jouisse  de  lous  les  avantages  que  ces  formes  lai 
assurent;  —  Considérant,  au  caç  paitticuUer ,  que,  quoique  l'ap- 
pelant soit  pirppçiétaire  des  Ijpis  quarts  de  la  maison  dont  s'a- 
git, et  que  les  mineurs  de  la  partie  intervenante  n'aient, droit 
que  pour  un  qtiaM|^Ky t  immeuble,  ces  d^^  parties  t0.  un 
intérêt  commun  à  retirer  de  cette,  propriété  le  plus  gta|Él  pro- 
duit possible,  et  à  en  assurer  le  recouvrement:  ^'ftn- 
sidérant  qu'il  est  consacré  par  principe  général  qu'en  ma-* 
tière  d'adjudication^la  surmise  est  pVînisoi^  ménie  dans  le 
cas  de  la  «vente  des  biens  appartenans  à  d'es  nïàjeUrs^flpie,  les.^ 
'  mineuvs  étant  protégés  pltts  spécialement  encore  par  la  loi, 
•  on  nç peut,  sans  blesser  son  esprit/eti.,s'écartj|è  dè^^son^tba, 
faire  exoeption,  à.leuP' préjudice,  du  bén^cé  ae  cette  dispoti- 
tioa'bieUfais^te;  que* l'article  965  du-^de  de  procédui^,  rap- 
proché de  celui  707  et  suivans  du  mêine  Code ,  sanctionne  ex- 
plicitement ceprîncîpe  général  en  laveur  dËI  mineurs;  (pt'ainsi, 
une  adjudication  de  biens  de  mineursfiïst  susceptible  d^tre 
couverte  par' une  surmise;  qu'ainsi  encore,  l'appels^it  était 
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admj|^iblé  à  feire  c9tte  ^urmlse ,  si  c«ttie  fiiouUél  n€  lip  était 
point  interdite  personnellenieiit  pjgil*  d'autres  c^po^ioiiè  légis- 
latives;-^—  Considéfant  qtt'an«mi3ticaliii:/qui  si|r|i^6^  e^t  à 
riostar  ëe  c«liii  qai  ^  rend  ^diiren^tailej  queTiiff%|  l!aatpe 
sont  admis  par  ]a  loi  à>  jouir  àes  hiéô^es  ainntyes  y  dfe  mémir 
qu'ik  S'ont  sujets  aux  mêmes  conditions  ;  ^ifa)nsi  qu«  l'adjudir- 
cataire  prend  la  pl^ce  df  |||x>priél<|lrei),><>eltii  cgii*  siurr^ise  s'Sta- 
Llit  au  lieu  et  place  de  radjuaicaleji^ej^u'aïusi  les  deux  doivent 
être  habiles  à  cpucouririSt]|X  eu'fcbèrCT  et  ^irmi^t^s*;  —  Consi- 
dérant qi^e,  par  l^jaticlè^'  7«i€»  dw  Gode  ça* procédure,  la  fa- 

culte  de  minéraux  dnghèr^s,  et jsurtoi^  de  se  rendm^'adjudi- 

*  "  .  ♦     *^     i» 

catai]:e,  est  refusée  à  toute  fp^s^m-ie  notoirement  implv^ble  ; 

■<]ae  Ja  ii||rae  iaterioliction  e$%  cominude^  c^ui}]ui  ye^A  suren- 
chéfHf ,,  aHendu  qa'U  dévidai;  le  dernier  ^chérîsseur  açluel ,  et 
que  sa  surmise  ^ut  obtenir  le  même  résultat '^ne  la  ^mière 
mise  faite  par  celui  qui  devieïit  adjudicataire  par  Tabsence  de 
nouyeaus^enchéi^isseurs;  ~  Côtisidéraiit  q^e  TappelantSutter 
a-éte^dkçQjté  dans  tous  ses  biens  immei|l>lés4ès4'aiiQçe  1806  ; 
'qa'il^copste  pir  \m  ^|Aificdt  «lu  gr^j^Scr  du  ti^^^nal  s^iVil  de 
Colmar  que ,  par  la  distribution  qui  fut  î^te  b1ot%  da  produit 
de  la  vqnte  4^  ses\biens,  il  a  été  cof^titiié  redevable  d'une 
somme  de  6^081  fr.  envers sJifférens  créanciers  qui  fureixt  col- 
loques ijiutileme](^t  dans^'ordre  rendu  à  cette  époque  j  que  -pos- 
fériturement  les  fait>tes  propriétés  qiTil  ».  héritées  de  ses  père 
4ft  mère-  oftt  été  grevées  de»  nouvelles  bjrpothèques  pour  une 
5omnîe  qui  dj^passe  de  beaucoup  la  valeur  desdites,  succes- 
sions ;  q^'ilest  encore  débiteur  de  toute  la  fortune  de  sa-  pre- 
aiière  feipnie^  mère  des «q,ineigrs  de  l'intervenant^  et  quesa  po- 
sition présente  tons  lés  caractères  d'une  insolvabilité  absolue; 
—  Considérant  que^  l'inttiué  ne  s'e^  trouvé#(}aiii  aucun  des 
cas  prévus  p£|r  l'aiticle  1 55  du  Codef*de  procédure  9  et  qu'il  y 
a  eu  violation  de  ces  dispositions  législatives  dans  le  jnge- 
ttient  du  a4  février  181 5  ;  —  Considérant  enfin  que  Tobjet  de 
la  contestation  intéresse  les  mineurs  de;  l'intervenant  y  et  que 
celui-ci ,  en  sa  qualité  de  tuteur  /  était  fondé  à  y  figurer  pour  y 
Tome  XrU.         .  -.  45     . 
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défendre  eA^îre  valoit  leurs  droits;  —  lUçerr  la  paAîe  de 
^Kosppelin  mteifvehanie«dai|s   la  canse.     .     .     .  ;  pTOûoDçant 
fitur  rappel  fies  ji^gemens^eiîdfts  par  le  trtbunail  éivîl  Be  Colmsir 
les*î4  ëe'cembre  iaii(^et  «^  fifvifcr  i8ï5,  sans  Vartéter  â  la 
*fiD  de  non  reeevbif ,  qi^eUe  déobnie  «aàl  ibnilée ,  ni  à  Tappel 
.incident',  que  b  Coiu*  met  an  nëaot  terec  amende ,  niét  pareii- 
lemeiityqnantvfi  i'^ppél  principe  ,^l^ppéllation  et  cedqntest 
appel  an  n^abt,  eo  oe  mie\  pfix  le  jugement  da  24  février' der- 
nier, il  «  ëtë  ot^nné  qn'il   sefaît  execnté*  par  pnsvisioti, 
iionobstaiit:/)ppoXtjpn  ou  a|(pelfÀtion  qhélconqae;  '  ëtnendanC 
quant ^ ce, réforme ^êttç  partie  dndit  )tigemeat ;  condamne 
fîntittfé  en  10  fr.  de  ddmin^ef'et  injLéréts  résaltans  deTejec- 
'  tion  des  meubles  de  .4'appelant  sur  lecarfeaa ,  et  aux  firais  » 
Fexécatîon  provisoire  ;  ordonne  ^e4edît  jogemi^ifr  sarHn  M 
résida  son  effist.  n  n  '    ^  * 

Nota.  IHk'G^ihté,  àAns  son  Aituly^^se,  n*  s^if,afàitd'aborl 
««mbrai»é  Td^inj^n  cfe  la  Goàr  ïappel  deColma»  sil*  la  pre- 
mière qnesCitp  ;  il  adbMtaitIa  spendhèlk  da  qtart  dans  k 
cas  de  ficitatîpn  entre  majeurs  et  mineurs  cotnme  en  tnatién 
d'adjudication  ftrcée^  <f  après  les  termesde  Tart.  gSfi  da  Godi 
de  procédure*  —  Mais  il  ëéclare^dans  ses  Lois  de  la  procéêuni 
xp'il  a  formellement  rétracté  cette  ^inion>|^t  4%  après  mort 
délibération  tfvec    trois    de    ses    côHè^ùes ,    «ntre  antréf 
M:  Touiller.  La  base  de  sa  nouvelle  doctrine  repose  snr  ed 
^argument  principal  :  «  Le  droit  de  sureùckérir  ne  défila 
po^t,  quant  aux  i^êntes  et  adjudications  volontaires, de  1 
^combinaison  desxart.  96S  et  710  dc^Codê  de  procédure, 
de  la  disposition  de  Tart.  it  i8^u  Gode  civil.  — JEn  effet, 
vente  fàit^  auftement  que  par  sni^B  d'expropriation  esHme  vci4 
volontaire^  et  non  pas'une  vente  forcée  :  par  conséquent  leAt^ 
les  dispositions  du  Code  civil  qui  règlent,  refaittvement  M( 
.aliénattioiis  volontaires^  les  .droits  des  Créanciers  insaîts,  M 
vent  recevxiir  leur  applica^tion«  — Or  la  surenchère  est  f| 
deœsdhxûts,  qu^aneune  disposition  du  Code  de  procédoell 
leifr  a  enlevé»  dans  le  cas  de  vente  en  justice  des  biens  kjpl 
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tiiéqa^  è  hœrs  cçeaBces*  .  .  ^  C'est  de  ce  principe  ,  'd*après 
kop-ek  la  différence  dans  la  ferjne  de  fa  vente  n'empêche  pas 
^'elle  ne  sott  volontaire ,  que  doit  résulter  la  solution  de  la 
difficiil^«  «  (  Lois  de  îapmcéd. ,  t.  5, ç.  545*  ) 


COUR  Ï)E  CASiSATlON. 

Les  créanciers  dut  rncm  n'ont'4ls  que  le  délai  d'un  an  pour  a^ 
'  taquer  le  jugement  de  séparation  de  biens  ,  même  dans  la 

^position  qui  a  réglé  les  reprises  dç  la  femme?  (Rés.  aff;) 

Cod.  deproc. ,  art.  875.  . 

Une  njpothèqaç  ancienne,  quoique  non  inscrite  dans  aucun 

des  délais  fixés  par  les  lois  t  ransitoires ,,  a-t-^Us  été  causer- 
"^  li^e  par  une  insci^tion  prise  ppstérieurerrièm,  e(  surtout 

depiiis  lafculUie  du  débiteur?  (Rés.  afi.)  Loi  du  1 1  brumaiie 

an  7f  art,  So. 

Lk   T^SOR  »UBLIC,4rC.    LE   DAM^   COLLIN. 

L'ai#  41^7  dn  C!bde  civH*pose  commet  principe  général 
que  les  créanciers  peuvent  ^  en*  leur  nom  personnel ,  attaquer 
les  actes -faits*par  leur  débiteur  en  frailde  de  leurs  droits.  Mais 
r«rt.  875  du  Code  de.  pjcobédiAre  civile,  placé  au  titre  8 
dn  livre*  i  «',  qui^traite  des  séparations  de  ,bfens ,  a ,  dans  cette, 
partie,  réglé fe  délai  pendant  lequel  lés  créanciers  du  mari 
pourraient  attaquer-*  la  séparation  de  biens  d'entre  lui  et  sa 
lemme.  Cet  article  est  ainsi  conçti  :  «  Si  les  formalités  prescrites 
an{>résent%tré  otA  été  observées-,  les  créanciers  du  mari  ne  se- 
ront plfB  reçus,  après  respiration  du  délai  dont  il  s'agit  ^ans 
Fartiole  précédent  (un  an),ià  se  pourvoir  par  tierce  opposition 
"cétAre  le  jugement  de  s'éparation.  y» 

Le  point  de  difficulté ,  dans  l'hypothèse ,  se  trouvait  dans  cet 
article  mâme,  en  ce  qu'il  ne  parle  que  du  jugement  de  sépa- 
Tlitîon,  «1  sorte  qu*on  disait:  «  La  séparation  de  biens  et  la  li- 
<|Qidation  des  droits  de  la  femme  soot  deux  choses  absolument 
distinctes;  et  il  peut  arriver  souvent  que  les  créanciers  n'aient 
ancim  intérêt  à  critiquer  la  séparation  de  biens  en  eUe^méme 
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«t  qu'ils  aient  des  motifi  très-fondés  po«r  attaxpier  la  li(|oîda- 
tion  des  reprises.  L'Une  peut  être  prononcée  dans  les  terme» 
de  la  loi  ^l'autre  être  inexacle'et  frandalense  ^  et.il.a  pnse  fiiire 
que  le  défaut  de  contradiction  ait  esapéché  la  firaude  de  paraî- 
tre aux  yeux  de  la  justice.  U  est  dpnc  bien  essentiel  de  nepai 
•confondre,  d^ns  le  jugement,  la  disposition  qui  prononce  la 
séps^tion,  avec  celle  gui  contient  la  liquidation  des  reprises  : 
ce  sont  en  quelque  sorte  deux  jugemens  dans  un  seul,  et  lors- 
que l'art.  875  ne  fait  courir  le  délai  d'un  an  pour  la  tierce  op- 
position que  contre  le  jugement  ék  séparation,  il  estëvideot 
qu!it  a  voulu  laisser  dans  1^  catégorie  des  actes  ordinaires  la 
disposition  qui  liquide  les  droits  de  la^ femme,  et  que,  comme 
tous  les  autres  actes  faits  en  fraude  ^es  créanciers,  elle  peut  ^tre 
attaquée  psfr  eux  pendant  trente  an^  » 

Mais  il  faut  avouer  qijb  cette  distinellon  n'avait  pas  même 
Te  mérite  de  la  subtilité ,  pu^qua  la  s'é{»aration  et  la  liqoidatioQ 
des  reprises  étaient,  dans  l'hypothèse,  réglées  par  le  même 
jagement  ^  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  le  synooper,  de  le  di- 
viser eti  deux  parties ,  dont  i'un^ne  secvft  attaquable  fK  peu* 
dant  un  an,  et  l'autre  pendant  .trente  ans. 

L'objection  eût  été  plus  spacieuse  si  la  liquidation  des  re- 
{irises  avaitété  réglée  par  un  jugement  postérieur.  Ënopre  nieit- 
«lie  rien  fu  de  solide:  car  les  néfl^es  motifs  i^iA  ont  détergiioé 
le  législateur  à  fixer  un,  eourt  délai  ^ur  l'exerc^ge  du  droit  ic- 
^cordé  aux  créanciers  d'attaquer  le  jugement  de  séparation 
militent  aussi  en  iaveurde  Ja  liquidàtton  des  reprises  de  la 
femme.  En  effet,  pourquoi  la  disposition  d^  rart.^873?  Qa'« 
voulu  la  loi  eu  limitant  le  délai  de  la  tierce  pppositioa?  Ette  a 
voulu  ne  pas  laisser  l'état  des  ép^ux  long-teinps  incertain,  et 
empêcher  que  la  femme  fut  iudéftoi<nent  victime  delamsa- 
vaise  administration  du  mari ,  eu  restant  long^temps  en  botte 
«ux  attaques  de^  créanciers  de  c/?1ui-cî.  Or  ces  considératiom 
s'appliquent  à  la  liquidation  des  reprises  comme  à  Ja  sépara- 
tion de  biens ,  et  s^il  est  important  de  fixer  Fétat  de  la  femme, 
ii  ne  l'est  pas  moins  d'assurer  sa  fortune  par  le  recoa?remeot 
de  ies  reprises.  Il  nous  semble  donc  que,  dans  k  cas  mém^ 
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oà  ia  Ëqnidation  en  aurait  été  faite  par  un  jugemeut  léparé  ^ 
Tart.  875  «erait  applicable ,  etqae  la  tierce oppositioQ  ne  serait, 
plus  recevable  après  le  délai  d'un  an. 

La  loi  du  1 1  brumaire  (il  s'agit  d^  la  seccmde  question)  se- 
divise  en  deux  titres  particuliers ,  dont  l^'uu  est  relatif  aux  hypo- 
thèques anciennes  qù'iL s'agit  de  conserver^  et  l'autre  ^ux>  hy- 
pothèques à  acqiiérir  et  aux'im)yen5  de  les  consolider*  Jb'ar-^ 
ticle  5  du  titre  j*'^  plus  particuliècenient  applicable  à  celle<î  ^ 
déclare  que  l'inscription  prise  dans  les  dix  joprs  de  la  faillite., 
banqueroute  ou  cessation  pubUqne  de  paienaent,  ne  confère- 
point  l'hypothèque ,  tandis  que  le  titre  3  y  relatif  aux  anciennes 
liypothèques ,  ne  contient  pas  la  même  disposition  :  en  sorté*^ 
qu'on  a  soutenu  avec  raison  que  l'art.  5  ne  leur  était  p^s  appii-: 
cable.  La  raison  ^e  cette  différence  est  ausurpliiks  bien. sensible. 
DansTîÉconoiyîe  de  la  loi  du  11  brumaire,  iln'y  a  pas  d'hypo- 
thèque  sans  inscription.  Or  l'hypothèque  conférée  et  l'inscrip-^ 
tion  prise  dans  le&  dix  jours  de  la  faillite  Avaient  rester  sans, 
effet,  puisque ,  dàn^  ceA délai,  on  ne  peut  acquérir  aucun  droit 
ccf^tr^ le  failli,  au, pré judioe  de se^autr,^s  créanciers.. 

Au  q^traîre ,  les  hypothèques  anciennes ,  cVst-à-dire  anté- 
rieures à  la  loi  de  bt^nnaire,  existaient  indépendamment  de. 
toute  inscription.  Cette  Armalité  à  leur  égard  h'étant  indi^ 
quée^i^  comme  JEn  mc^n.de  les  consepver,  it.€5t  clair  qu'elles 
ont  1^  étrç  inscrites  après  la  &iUite,  parce  qucf  la  faillite  ne, 
saurait  empêcher  J^  'actes  conservatoires.  C'est  ce  qui  a  été 
jà^é  par  p^iusienrs  arréts^dê  la  Cour,  de  cassation ,  .notamment 
par*im  Jarret  dii^i7  déôenlbne  *8o7.  • 

•Oii  di^ait  en  vai^^e  l'hypllfarèque  ancienne  avait  dégénéré 
en  hypothèque  nouvelle,,  pat.  cela  seul  qu'elle  n'avait  pas  été 
inscrite  dans,  les  délais  fixés  par  la  loi  de  brumaire  et^ajutr/cs. 
subs*éqfieiites  :  cai;  l'àiirêt  dèi  cassatipn'ei-deivant  indiqiïé  écarte 
de  M-mémé  cette  olijiectÎDi^  puisqu'il  s'agissait  dans  cette  es-^ 
pèce  d^ne  inse|ûption  |)rise'  apl*ès  l'expiration  dé  tous  4es  *dé- 
Èiis.  D'ailkiirs,  l*àrt.  Sg  de  là*Idï  de'  brumaire  répoi^d  à  cet  ar- 
gument.: il  jMjrte  à  que  les  h*5;pbt&èques  çon  inscrites  dans  le. 
délai  n'auront  d'effet  qu'à  e^mpte^du  jour  de  rinsqtiption  qij^k 


710  JOURNAL    BU     PALAIS. 

en  serait  requise  postérieturement  ».  Aiiisi  la  toi  né  càange  pas 
la  nature  de  l'hypothèque ,  mais  seulement  le  rang  qu'elle  de- 
vait avoir.  Est-elle'  inscrite  dans  le  temps  fixé ,  elle  consejye 
son  rang  à  la  dalè  du'  titre  ^  est-elle  inscrire  hors  lé  délai ,  elle 
n'a  d'elpet  que  du  jour  (k  rinscription.  Mais,  dans  Tune  et  l'au- 
tre «oppositions ,  c'est  toujours  une  hypothèque  anciennement 
acquise,^  et  à  laquelle  par  conséquent  ne  peut  s'appliquer  Far- 
ticle  5  duHitre  i'*^*du  Codé  de  brumaire,  qui,  en  rendant 'sans 
eSst  rinscription  4requi3e  dans  les  dix  jours  de  la  Nullité,  n*aeu 
pour  but  que  de  prévenir  les  iteudes  et^  la  collusion ,  que  d'at- 
teindre les  hypothèques  conférées  aune  époque  voisine.de  la. 
làilltte,  et  non  celles  consenties  anciennement  et  dans  un  temps 
non  suspect,  (i)  .  , 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  déci^  dans  l'espèce  ci-après^ 
Le  sieur  Collin,  receveur  particulier  des  dom^ffnes  à  Biom» 
et  auparavant  payeur  à  Moujins ,  ayar^  été  constitue  reliqoa- 
tàiire envers  l'Etat  aune  somme  de  556,ï56  fr. ,  le  TYés&r^nt 
inscription  sur  ses  biens,  le  21  octobr^^8o8.  li  paraît  .que  l'o- 
rigine  de  ce  déficit  remontait  à  1799,  en  sorte  que  rinscriptfbo 
du  Trésor  se  trouvait  prise  hprs  les  délais  prescrits.paf  la.  loi 
de  brumaire,  pour  la  conservation  d^s  privilèges  efbypothè^ 
ques  du  passé.  ^  , 

La  dame  Collin ,  vu  le  mauvais  état  des  affaires  dé  son  i^ari, 
provoqua  et  obtint,  le  5  mai «1809,  ;nn  jugement  qui  proribnça 
sa  séparation- de  biens ,  et  liquida  ses  reprises  à  une  somme  de 
65,385  fr..  A  l'ordre  du*'  prix  des  biens  du  sieur  Colliif^  la  d^e 
son  épouse  demanda  d'être  collqaué# au {^emier  rang,  comme 
créancière  hypothécaire  et  privijég^éet 
.  Le  Trésortîontesta  les  créances  d^  là. dame  CoUin,  et  forma 
tierce  opposition  au  jugement  contenant  fo  liquidation  dç  ses 
droits.  D\in  autre  côté,  les  sieurs  \7aZ/â</o«  et  autres  créan|jers 

^     '    •      ,         T     '*'  ''  '      " '"      '*"'   '■■»■«''  "y  ■    pi.      , 

(1)  La  CMir  d^appttl  de  Parii^'  [ugéyi>^r  àrrét  du  20  mai  1809^. que  » 
prîTilëge  et  l'hypothèque  du  vcq^^r^r  VimmeAlnie  lendu  avant  Ifeûik 
Ute  avaient  été  Gonservés^r  une  inscription  prise  depuis  U.£ûlli|ede  i!^ 
«hçteur^Yoy.  Ietoiii,.iOy  pag.4^^        * 
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cbirograpbairçe  ^fi  débiteur  ipoûimim  s'bp^s^eiità  la  oollo- 
catioii  ééiXréspr  €D4|uaHte  die  eréand^  I^^KhëôftioB  y  ib^sôQ^ 
livrent:  qu'il  daffiiit  venir  à,|^o;|trii||^iaii  «Meip  éu#,^att€»ldiL; 
fflie  l'anoîenie  h^^otnèqùe  du  Qsc  avait  disparu  fautfd  d'imcnp* 
lionrâans  le  àii0  ^^scnt  par  la  loi  du  M  WunAii^ ,  et  que  kir* 
npnv^e'tuscrij^tidu  seqnise-par  ]0  Igrésor terrait,  rester  sans 
effiet,  en  ce  c^'elle  avarl^étë  prise  d|pili9.U|E^faiIIite  ou  déc(H;i-»- 
fitnre  da-^ur  Collhi. /  %  *' 

Le  27  août  r^^ ,  ^ugemétit  du  frlb'unal  civil  de  JUômi  qu¥ 
rebelle  la  tierqe  gpppsitioii'  (ib^^TresQr^  c^À&inadmissiblp,  aux. 
^mes  de  Tari.  8^3  dif^OSde  de  procédure  r  itoUoqiie  .la  dame 
Collîn  au  premier  rang,  et  ordonne 'que  le  Tf*4sor  ^sera^p^yé- 
parcontrirotionavectes  chirographaires,  soQ^n^iplion  étant 
nulle,  parce  qu'elle  avait  été  pdse'diepuî»  If^  faillite  du  sileur^ 
Gol%,  censée  ojayterte  di^s  Iç  lo^tobre  1 808,  époque  à  laquelle  ^ 
le  receveur  génjra}'  ayait  constaté  son  état  d'insolvabilité. 

Appel  par  le  Trésor  ;  et ,  le  24  août  fSiir,  arrçt  confirmatif.C 
dé  la  Cour  d'Opel ide-Rîom.  *  , 

Poilryoi  en  cassaticm  de  Ja  paffdu  '^rés6rpu]^li<r,  tEm|?€Oit^^ 
tre  ft  dame  C^llinxpie  aontre  Jalladon  et  les  aiit];jes  ccéa^ciers-- 
chîrcjjgr^^air^.  ^iNintle  deinaâ(f6Ûr,.la^'emière  partie  de- 
Farr^  attaqué  CQiitenait  ui^e  &usse  application  de  l'art*  875  du?^ 
€!ode  de  procédure,  en  ce  que  cet  article  néûiit  courir  le  délai 
d'uii  an  p«ur1a  tiarce  qpgp>itioA  qu'à  l'égard  ju  |igement  %m\ 
prononce  la  sépu^tion  dcbiéns.,  ée  qui  eiDoka  néeessatrement: 
h  chef  qui  liquide  Ie$  Sàoifs  dp  §a  femme ^  et»  qui ,  comme  tout^ 
aay^e  àcf  e  ^it.par  un  débiteur  en'iraude  die  ses  créanciers ,  peut 
être  attaqué  pajF  ces  derniers jïénijâpt ^trente  ans. 

1^  fécond  moyen  dû  demandeur,  dirigé  contre  la^rtie  de 
FkrrétL<^  avaîf  r^elél'bfpothèque  du  fisc,  consistait  dans  la  . 
&iisse  apji^cation  de  l^rt.  5*  éit  la^violation^^  l^art.  59  de  la^ 
Jbi  dû  4 1  brumaire  an  7.  L'art.  S  n'était  applicable  qu'aux  hy- 
pothèques nouvelles ,  et  qui  ne  pouvaient  s'acquérir  dans  les 
dix  jours  de  la  faillite ,  parce  que  dans  ce  délai  tot^  ce  quefaitv 
le  débiteur  est  suspect  de^fraode^y  et  qu'on  ne  péut^obtenir  au->- 
eon  droit  coi^jtre  lui  au  ^éjudice  dès  aatres  créanciers.  MaU^ 
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le  mêoiç  inotif  de  sospicioB  ue  pouvait  exista  à  Fégard  d'âne 
hypothèque  résuTfasttt  d'Un  titre «ucien^'it  cette  hypothèque, 
affranchi^de  llrj9*Qhfl^itîoti  db  l'^Ri't.  5  ^  pouvait  être  uUlement 
înscrRie,  néme  après  la'  faillite  du  déWteur ,  attendu  qu'elle 
avait  «pour  ol^et  de  conserver  l  et .  non  d%cqtiérir.  Dertc  la 
fausse  application*  dé  Ta^.  '^  «^it  évidente  ;  doue  eue  devait 
entraîoer  la  -cassatimi  tie  l'aiTet  attaqué. 

fea  violation  de  l'art.  59 ,  dans  I9  système  du  demandeor, 
n'était  pas*moins frappante;  A  U  vérité,: .celte  disposition fiû- 
sait  perdre  à  Fhypothè^e^aucieni|^  ^t  non  insciite  dans  le  dé- 
lai fixé  la  priorité  qu'Ole 'eût  obtenue -au  moyen -d'une  in- 
^rlçtîpn  prise  i;n  temps  utile  |  mais  elle  ne  prononçait  point  la 
déchéance  dticcjfSleincier;  et  par  eel|i  seuf  qu'elle  donnait  rang 
à  l'hypothèque  dfr  jour  de  Tinscription,  elle  lui  reconnaissait 
son' aiicien* caractère, 'tout  en  r^sti^eignant'ses  effets.  Ainsi, 
prononcer  contre  le  créancier  en  retard  la  déthéamce  de  Phy- 
pothèque,  lorsquelWl.  59  ne  lui  infligeait  d'avtre^eine  ({ue 
la  déchéance  du  rang ,  ^'était  se  montrer  ^lus  révère  que  te 
législateur,  n^conhdîtte  le  vœuidit'la  loi,  et  se  mettre  en  ré- 
beilion  ouvevtevcbntre  elle.  *     * 

Lli  dame  C)ollin'''a  répondu ,  en  ce  jqii^  la  concernait,  qne  le 
même  jugement  qui  prononçait  sa  séparation  réglait  en^méme 
temps  «es  reprises  f  que  l'art.  87 S  »  qui  limite  aft  dél9i.d'an  an 
r<exercice  cfe-  lu  tierce  opposition,*  tier distiliguait ^^as ,  et  ne 
pouvait ,  Sans  Absurdité  ^  admettre  la  dtstinâltion  du  demao- 
daor,  parce  qu'un  jugement  est  indivisible,  et  que  Ja£qai- 
dation  des  reprisés  A'est  qitë  la  suite  nécessaire  de  l§  sépam- 
tion;' qu'il  serait,  en  "effets  plus  que  bizi^e  que  l'on  n'eût 
qu'uhe  année  pour  allàquer  un  chef  du  jugement,  et  quevTon 
pût  pendant  trente  ans  avoir  la  faculté  d^attaqper  l'autre. 

^         *  4  1 

Jbes  crëanbieréTchirograpfaairQs  ne  se  sont  pas  préèeutés,  sinis 
doute  parte  que  les  moyens  du  Trésor  étaieiit  sans  réplique  à 
leur  égard.  '    • 

Du  4  décemhre  181 5,  arbit  de  la  section  civile^  M.  BriS" 
son  président,  M.  CAûéof  rfé*7'i^//iw  rapporteur ,  MM.  I^r- 
riiàujf  et  JfMSSeÛn  avocats ,  par  lequel  : 
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«  LA  COUHf,  —  Sûr  les  conclustcms  de  M^  Cahier,  avocat- 
génërdl,  et 'après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil }  —  Ea 
oc  qui  concerne  le  pourvoi  contre  la  dame  CoUih ,  —  Attendu, 
en  point  de  f^it,  que  le  jugement  dû  tribunal  civil  de  Riom, 
du  5  mai  180-:),  qui  prononce  la  séparation  de  biens  entré  la 
femme  Collin  et  son  mari ,  contient  en  même  temps  liquida- 
tion dés  droits  et  reprises  de  cette  femme  j  et  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  déponcé  que  ce  jugement  a  été  suivi  de 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  que  les  créan- 
ciers du  mari  en  fussent  instruits  ^  et  qu,é  même  il  n'a  pas  été 
contesté  sons  le  rapport  de  l'inaccom  plissement  de  ces  forma- 
lités y  —  En  point  de  droit ,  que  la  liquidation  des  droits  de  la 
femine  est  ui|é  suite  indispensable  de  la  séparation  dé  biens  ; 
qu'elle  est  même  absolument  nécessaire  pour  sa  validité  et  son 
exécution,  puisque  l'art.  i444^^^Codeçivildisposeque  lasépara- 
tion  de  biens ,  quoique  prononcée  en  jastice  ,  est  nulle  si  elle  n'a 
p°bint  ?t^  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de 
la  femme,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans 
la  quinzaine  qui  a  ^xxWi  ce  jugement }  —  Que  la  liquidation  des 
droits  et  reprises  de  la  fenime  peut  porter  préjudice  au»  créan- 
ciers du  mari ,  comme  la  dispositidb  ménie  qifi  prononcitfla  sé- 
paration'^  et  qu-Assi  l'art.  1^4?  ^^  Cp^6  oivil  autorise  les 
él'éanciers  |}u  mari.à  se  pourvoir  'cQ|iti%  ]$ius\5parsition  de  biens 
prononcée  ef  ni0mmeqi:éauféek,en  iraudo  de  leurs  droits  ;  — 
Que  dès  lors'la  fin  fl^  non  recevoir  étabhepar  l'art.  %5<d*i  Gode 
de  ^proo^dure  civile  contre  les  créanciers  d^  mari  qûi>  n'ont 
pas  attaqué  par  ^oie  de  tîfeçpe  opposition  le  jugemctvit  de  sé- 
paration éains^e  délai  d'une  année. ,'*s'appnqcfe  nécessairement, 
et  par  les  ménies  motifs ,  à  la  dreposition  du  même  jogÈmeut 
portaÉt  li^idation  des  droits  et  reprises  de  lafemnie  5  éj  qu'en 
Je  décidant  ain^  ,  l'arrêt  dénojacé  a  fait  une  juste  application 
fluditart.%8^'S.f  et  conséqueiiimenfli'a  pas  vidié  Tari.  1 167  àa 
Code  civil  ^  'puisque  le  demandeur  pouvait  et  devait  exerôer, 
dans  1^ délai  prescrit  par  l'art.  8^5,  le  dr^-it  que  lui  confl'r*it 
1  art.  1167;  •^RjMET'jfe  le  potkrvoi  formé  contre  la  CLmiueColHuç 
— ^Encc  rpii  concerne  U*  pourvoi  dirigé  contre  les  sieurs  Jalladdn, 
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Biçn,  Breidt  et  Boudai  et  son  éaaose ,  —  Vu  luxU  5  <)ii  titre 
!«'  de  la  bi  (kk  I  »  brumaire  an  7  ,  sur  k  régime hypQthéèaire, 
et  le&art.  57^  59  et  39  du  titre  5  de  la  même  loij  —  Attendu , 
eu  point  jde  âût ,  que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  Ta- 
geut  du  Trésor,  le  22  octobre  t8o8,  avait  pour  objet  non  d'ac* 
quérir  une  h^othèque ,  mais  de  conserver  celle  que  le  Trésor 
avait  droit  d'exercer  sur  les  biens  de  CoUin  en  sa  qualité  de 
comptable ,  e^  qui  amt  pris  nabsance  d^s  le  moment  où ,  eii 
1790 ,  ledit  Cpllin  avait  été  chargé  de  la  gestion  dés  deniers 
publics;  —  En  poini  de,  droit ,  que  la  loi  du  1 1.  bruniaire  an  7^ 
voulant  établir  promptement  le  système  de  1»  pubUcîté  de» 
hypothèques ,  a  bien  assujettie  la  formalité  de  l'inscription  les 
hypothjgques  anciennes  ,  .comme  les  hypojthèqi^  nouvelles , 
les  premières  pour  leur  conservation ,  Tes  secondes  pour  leur 
acquisition  5  mab  qu'elle  n'a  pas  statué  de  la  mém.e  maiûère 
à  l'égard  des  tmes  et  d^s  autres }  que  dam  le  ti^e  1  «'  eUe  s'est 
uniqueibent  occupée  des  hypothèques  pour  l'avenir ,.  et^a'eb 
coDitient ,  pour  les  hypothèques  du  passé ,  un  1|tre  spAûaii,  qui 
ç&t  le  titre  3;  que  dans  le  titre  i*'  elle  «a  inséré  l'art.  5f  q« 
dispose^qHC  l'inscription  qui  seMÛt  ^te  dans  les  dix  jours  avant 
b faillite,  bauquBero^t^  ou  dessatito  pi||t>lique  de  paiement  d'im 
débiteur ,  né  coqfere  BoixMrtd'hypotheque  ;  lAis  qu'eue  o^a  pas 
r^té  cette^ltsposil^oB  dy»s  le  ^tre  5  ;  <gi'au  co|^traîre ,  par 
l'art.^jB) inséré  dansce f itre^  ^leiatdisppsé ^me Ibameis^ (gé* 
nérala.  ^  s^s  exception  que  les  inâjcAptio^q^i  sevaîenl  fiûties 
dans  kl  d^iai  tl«  trois  mois  après  sa  publî^Stioii    cqpsarve- 
raient  a^x  créanciers  Vh^v  hypp^lque  et  le»nipg  que  leir  as- 
signaient les  lois  anl^euras ,  et  que  dansl'art.  3a  el(e  a  ajoaté 
que  las  hypothèques  qui  n'aHratent  pas.  été  inscrites  «avant  l'^x* 
piiation  des-  trois  mois   auraiei^t  effet  du  jour  de  K^staiptioD 
'  qui  tn  serait  requî^  postérieurement  j  qu'il  en  (ésulte. évident- 
menif  que  la  disposition  <fe  l'art.  S  n'a  été  fai^  que  pDorles 
hypothèques.«qui  seraient  acquises  à  Ta  venir  f  qua  dès  km  ^ 
ne  peut ,  sans  excès  de  poftvoir^^  l'étendre  aux  hypoUièques 
^u  passé  i  que  d'ailleurs  ks  motift  qui  Hcmt  lait  adopta  à  l'é- 
gard des  premières  ne  pe&vent  s'appliquer  aux^  sectfodes^  poi^'' 


i 


•  COUA  OB   GASSATIOM.  7i5 

qpe  la  fraii A  qui  peat  avoir  lieu  au  prëjipKce  des  créanciers 
par  f  acquisition  d'une  nouvelle  hypothèque  dans  les  dix  jours 
avant  la  faillite  ^lianqueroute  ou  cessation  publique  depaièinéAt 
d'un  débiteur ,  ne  jgeut  pas  également  exister  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  la  conservation  d'une  hypotHèque  du  passé,  qui  subsis*- 
tait  long-temps  a^sast ,  et  qui  était  acquise  eu  vertii  des  lois 
anciennes:  d'où  il  suit,  eil  définitive,  que  l'arrêt  dénoncé,  en  dé- 
clarant nuUe  l'inscription  prise  par  le  Tréipr,  comme  ayant  été 
prise  dans  les  dix  jours  avant  la  prétendue  faillite  de  Gollin ,  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  5  de  la  loi^du  1 1  brumaire 
an  7 ,  et  a  formellement  violé  les  art.  Sy ,  58  et  59  de  la  même 
loi  )  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyeàs  ^e 
cassatiQp  proposés  par  le  demandeur  ,  Donnx  défaut  con^  les 
sieurs  Jalladon  et  consorts ,  et  casse  quant  à^eux ,  etc.,  » 

iVi^to»  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  queoet  anrêt  sur  la  se- 
coade  question  doit  être  restrei^  au  cas  particulier  de  la  c^use. 
Ce  sejr^t  une  erreur  que  ^'en  induire  par  analogie  que ,  sous 
Fempire  du  Gode  civil ,  les  hypothèques  acquises  a^^tériéure- 
ment  à  la  &ill^  Peuvent  ^e  conservées  par  une  inscription 
HlflM  depuis  la  faillite,  sur  b fondement  que  favU^^iJ^  n'est 
applicable  qu'aux  hypothèques'  acqui$es«depui4icette  époque ^ 
et  npn^'pas  à  cei^s  .dont  je  titre  constitutif  est  antérieur.  Ce 
systètne  a  étéiblmnellenoent  praisçrit  par  un  arsetae  la  section 
civile  ,  du  II  juin  1817,,  que  nous  donnerons,  à  sa  date.  (  Voy- 
an  surplus  sur  ce  point  le&.réflexhns  4e  M.  Grenier ,  Traité 
dês  HyTÊOthèques  ,tome  l'^xi''  60.) 


GouR  DE  Cassation.  * 

LorSiyuè  l'audition  des  premiers  témoins  e$t  nulle,  et  que  le 

fUg&'Comnùssaire  a  permis^  étenfaireentendre  de  nouv^q»x, 

"la  première  aiidition  peut-elle- hédrun^ns  sentir  de  premier 

temie*au  déïatde  hukaî^Jixé  pour  la  cenfhctimi^de  l'en-- 

^u#/€2  (Res.  aft> 

Ijk  (fautf-es^  termes  ,,  le  juge-contmissaire  peut^U ,  après 
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a¥ùir  om  lés  premiers  témpiAs,  thnt  V^auditùA  est  nuUe  r 
délivrer  une  ordonnance  pour  permettre  d^ en  faire  assigner 

■\  de  nouveaux  g  si  le  jour  de  cette  nouvelle  aufiltion  est  dans 
la  huitaine  de  la  première?  (R&<  aff.)  Cod.  de  proc.., 

*  art.  ayS. 

Lss  siKun«  HIoi$soi«  rr  Lerot  ,  C.  pAuf  miv-BEAUcHABtp. 

.'•■■■  -  * 

Une  action  avait  été  intentée  par  le  sieur  Pauthin- Beau- 
champ  contre  les  si^rs  Moisson  frères  et  Leroy,  pour  ré- 
paration d'un  chemin  bordant  leurs  possessions  sur  lesquelles 
le  demandeur  •  prétendait  un  droit  d'usage.  La  contestation, 
pojrtée  par  appel  à  la  Cour  royale  de  Caen ,  donna  lien  à  on 
airét  intedocutoire  du  5i  avril  j6i5  ,  qui ,  avant  faire  ^it, 
ordoiïna  la  preuve  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  -,  dis  faits 
articulés  par  le  sienr  Pauthin-Beauchamp. 

_  à 

.Cet  arrêt  %^ant  été  signifié  d*avoué  à  avoué  le  na  mavsw- 
vant,  unç  ordonnance  fut  rendue  le  25 ,  par  M.  le  eonseiHer 
commissaire,  qui  permit  d'assigner  les  témoins  au  99  dttméme 
mois.  —  L^  déclaration  des  premiers  témoins  fut  reçue  Te  jour 
indiqué  ;  mais  on  ;favait  pas^àssig^é  dans  le  délai  prescrit  1^ 
partieii^adv^ses  |  pour  être  présentes  à  l'ejiquéte ,  œ  <|ui  0^ 
rait  une  nullité.      '    «  , 

Le  1  «'  kiia  suivit ,  le  çietir  Pauthin  ,  ft'étftnt  aperçu  de  ce 
vice  de  fprme  /^bttnt  du  cô|jiS^ilter  commis|aii«^  une  ordon- 
nance porta(t).t  faculté  d'assigner  de  nouveaux  tamoin^,  .qui 
furent  entendus  le^rS  du  même  moi^ ,  jour  indiqué. 

Suivant  les  sieurs  MoissoH  frères  et  Leroy,  i'audftipn  des 
témoins  du  29  mai ,  ainsi  que  celle>da  5  juin ,  étaient  irrégo- 
licres  :  ils  en  demandèrent  la  âullité^  Point  de  difficulté  sur  le 
premier  de  ces^i^cès  verbaui&r  l'assignation  donnée  le  26  mai 
aux  i^arties  pour  assister  le  29  à  l'enquête ,  ne  leur  ayaiilf  pas 
laissé  un  d^ai  de  tFois«jôVrs  ,  était  nulle ,  aiTx  termes  de  Tar- 
ticle^6î  du  Code  de.  p|*ocod«re*  —  De  là  oli  concluait  q^e 
l'auditioi;!  ^u  5  jV^i^^^était 'devenu^  *Ia  preipiè^^c  Tcuquétc. 
Mais  on  soutenait  qu'elle  était  nulle,  coHlftie  ayant, été  foite 
hors  des  délais  d0»la  loi ,  ou  en  vertu  d'une  prorogaiion  de  dé* 
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-  lai  que  le  conseiller  GOtnmissaire  n'avait  pas'  le  droit  d'acoorder:  v 
d'où  résnltait  nn  excès  de  pouvoir. 

-  On  répondait  pcHir  le  sieur  J^9!uthin  r  L'audition  dos  ténu^ins 
dir  5.  juin  n'est  qu'une,  continuation  de  l'enquête  j  eHe  avait  été 
commencée  réguli^reni/çnt  par  la  première  ordonnance  du  aS 
mai ,  contenant  permission  d  asftij^tter  les  témoins  an  sgp  du 
'même  mois.  C'est  dans  Ih  huitaine  de  -ce^  jour  que ,  suivant 
l'art,  qf  8,  J'ei]iguête  devait  être  achevée ,  c'est-à-dire  \éS  jnih 
an  phts  tard  :4^onc  de  nouveaux  tëmoins  ont  pu  êtrctatendfts 
le  5  juin.  •  '  4  ,  .        .  : 

8ttr  cet  incident ,  ttn  arrêt  de  la  Câ\xv  de  6aen ,  en  date  du  8 
j^n  i8i5 ,  a  prononcé  la  nullité  d^s  cQ^ositions  faites  par  les 
premiers  témoins  le  29  mai  pnécédent,  et -a  déckré  valables 
ceU^  des  témoins  cntèkidus  lef  juin^  —  Attendu  que  ïfik  BRiHité 
proposée  contre  l'eik<}uête  du .  2^  mai  ne^  peut  frgpper  qiie  spr 
cette  «lifuêle;  que  l'ordonnance  tiu  juge  ponr  entendre  les 
-témoins  et  le  procès  verbcl  d^uverlure  de  l'enquête'  subsistent 
san#  étre^frap^és  de  nullité  J  que  le  éétkt  ponr  Ja  clôture  de 
l'e^ipéte  ne'*gë[it  que  du  jour  de  l'audition  dë^  premiers 
témoins^  «t.i^u'elle  doit  être  parachevée  dan&  la  Itiitainef  que,  si 
l'ongconsidère  comme  premier  terme  Taudlilion  des  témoins 
entendus  le'29  mai^U'ehqufite  du  5*se  llrouv^ra  faite  tla'ns  le 
délai  de  huitaine  ^  que^  si  l'dn  n^a  pas  d'^fftrd  à  l^dition  des 
témoins  du  29  mai ,  pour  fixer  le  délai  de  l'enquête ,  il  en  ré- 
sultera «pie  le  délai  ne  do^ra  partir  que  du  jour  où  les  premiers 
.témoins  ont  été  entendus ,  H  que  l'on  d^vra  regarde^  comme 
premiers  témoins  ceux  entendtl^  le  5  juin^  que  le  juge-rG#m- 
missaire  est4e  maître  de  fîxer  le  jour  de  l'audition:  des  témoins , 
et  que  ^  pour  la  seconde  enquête ,  il  «y  a  eu  ordonnance  du 
•commissaire ,  et  assignation  dans^  les'  défais  compéïens. 

Les  sieurs  Moisson  frères  et  Leroy  se  sont  pourvu$»en  cassa- 
tion, prétendant  que  cet  arrét^vait  violé  les  articlei257  et  280 
'  du  Gode  de  "procédure. 

•     L'interlocutoire,  ont -.ils  dit  y  ayant  été  signifié  de  22  mai ,  ' 
«'était  dans  la  huitaine  a  compter  de  ce  jour ,  c*e$t-à'»dire  le  5o 
.an  plu»  tard ,  que  devait  commencer  l'enquête ,  pour  se  con- 
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former  à  l'aniicle  0679  qat  furonoDce  la  nullité  des  dépontUms 
de  témoins  faites  après  ce  délai.  Or  les  premiers  témoins  de 
l'enquête  ne  sont  pas  qeax  entei^dns  le  29  mai ,  puisque  le  pro- 
oès  v^lial  de  leur  aadition  a  été  déclare  nal:  ce  sont  évideni- 
xnent  ceux  qui  ont  déposé  le  5  join.  Par  c^liséquent  1  suivant 
l'avCicle  269  du  même  Code>  l^nqnéte  n'a  commencé  que  par 
j'ordonnance  du  i«'  fuin  ,  qui  permet  d'assigner  les  noaveaas 
témeias  au  5  du  même  inois  ^  mais ,  au  i"  juin ,  il  y  a^t plus 
4b  hvit  îours.que  l'anret  «ilterlocutoire  aVait  é^  signifié  :  par 
conséquent ,  ii  n'était  plus  tenaps  de  commedier  l'enquête ,  et 
les'dépôsitions  enltendue^  en  vertu  de  celfee  orëbnnance  tadive 
sont  radicalement  nuU&s.  .  .  ' 

Vainement  invoquerait-oittl'artide  27^) qui,  pour  a<teyer 
I'eni|u4te ,  accorde  ^huitaine  à  ooiDpfer  éa  .jour  de  lîauditiqpJes 
l^^fiiers  témoins.  Cette  disposition  sélraittipplicable^à  Tespèce, 
si  rauditioa  de'iémoins  ftîte  le  29  mai  eut  été  ¥alaUe^  pforee 
qu'en  «ffet ,  du  29  mai  au  5  juifl  itn'y  a  pas  un  délai  de  Imû- 
taine.  Mais,  le  proéès  verbal  àa  29  mai  ayant  étéftammlé,  il 
n'exist^  pkis  aucun  acje  qui  puisse  rapprocher  suffisamment 
Paoditton  d«  témoins  faite  1^5  juin' et  la  siguifiQsftittn  de  l'ia- 
terlocutoûft  fiftt^  le  22  mai.  ^ 

De  la  part  du  défendeur  iLJa  oibsaftion ,  on  soutenai%q«e  le 
^Arocès  verkhl  du  bj  naai  ;  quibique  nnl  pour  ce  qu'il  contenaà, 
n'en  avait  pas  moins^  été  indiqué  à  une  date  utile,  ce  qnisiff- 
fisait  poitf  la  validité  de  la  procédure  qui  avait  suivi.  £n  con- 
séquence ,  4a  signification  de  r!bterlocutoire  étant  du  22  mai, 
ron\^erture  de  l'enquête  a  purégulièrèment  se  faise  trois  joiùs 
après  ,  par  Ji'orA)nnance  du^25,  puisque  la  loi  accordait  ou 
délai  de  hnjlaiue.  La  première  addition  de  témoins,  ayant  ea 
lieu  le  29^  four  indiqué  par  lé  juge-commissaire  ,  ét^  r^n»- 
lière  quant  à  sia  date  :  ea  sorte  que,  si*  elle,  a  été  annulée ,  œ 
n'a  été  qifà  l'égard  de  son  contenu  ^  mais  cette  irrégularité  ne 
peut  pas  étendre  son.  influence  sur  les  autres  périodes  de  la 
procédure,  qui  ne  doivent  pas  en  souffirir.  D'aiUeurs,  disait-on 
encore ,  'l'art.  278,  qui  prescrit  de  terminer  l'enquête  dans  la 
hoitaitiè  à  compterdu  jour  de  l'audition  des  premiers  témoins, 
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ne  ocmsi^fère  que  le  fkit  et  la  date  de  Taudildon;  il  n^exige  p^» 

qu'on  y^it  procédé  avec  régularité. 

Du  5  décembre  t8t5  ,  aarIt  de  la  section  civile,  M.  BrtS'^ 

son  |M*ésident ,  M.  Porrkiuei  rapporteur  ^  MM.   Duportt  et 

Roger  avocat»,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  ^r—  Sur  len  conclusions  de  M.  Henry  LùH- 

nh^  t  avocat-générsfl }  —  Attendu  que  l'enquête  a  été  com- 

meacée  le  «g  mai ,  jour  de  l'audition,  ù^  premiers  témoins  , 

^  par  conséquent  dans  la  hnitune  de  la  signification  à  avoué 
de  l'arrêt  interlo^toire,  faite  le  ^2  du  mémemois;  —  Atte&dli 

que  ie  eonseiUer  ccMoumbsàire  n'^  pas  accordé  de  prorogation 
de  dëlai ,  mais  seiUe&eiit  permis  de  «rire  ei>ten<]re  de  noa- 
veaux  témoins  dans  ledéhi  de  huitaine,  à  dater  de  la  première 
audftcm,  ^,  quelle  quepât  être  la  validité  ou  l'invalidité 
des  d^Kiêitioas,  n'en  llvait  pas  moins  e(  lien  le  29,  et  |pie  c^te 
demdème  andî^on  a  eu  lidu  le  5  juin ,  dans  le»délai  de  huitaine; 
—  Qu'aine  cette  ^enquête  esli^vétue  de  toutes  les  formalités 
vofokies  par  les  art.  257  j,  278  €%  280  du  Code  de  ^(>cédure 
civile  ;-*- BalÉTTB.  » 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Zje  jugement  qui  à  statué  sur  une  saisie-arrêt  faite  pour  une 
somme  pratcipàle  au-dessous  de  i^ooc,  satvs  préjudice  des 
INTERETS  ET.  FRAIS ,  est^U  rendu  en  dernier  ressort,  bien  que 
la*  demande  en  validité  comprenne ,  outre  le  capital,  des 
intérêts  qui  portent  la  somme  demandée  à  plus  de  i,oooyr. 
(Rés.  aff.) 

Lb  siBVR  WqifSBa ,  G»  u  ^ieur  Ain>RB  Kbmpv. 

Le^Aifrimaire  an  11 ,  ^ndré  Kémpf,  vigneron ,  souscrivit 
an^rofit  du  juif /Foifuer  une  obligation  de  890  fr. ,  avec  pro- 
mesie  d'en  payer  les  intacts.  Le  2 1  mai  1 8  i  5  ,  le  juif  Womser 
fit  pratiquer  un^saisie«rrét  enU^les  mains  d'un  tiers  débiteur 
de  Kempf  9  pour  la  somme  deSoofr.,  sans  pré judice  d'mté- 
ft^t/Mtet  mise  ^exécuion.  Le  24  du  même  mois.,  la  sai- 
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sie  fut  dâioncëe  aa  dëbiteor^  avec  demande  en  validité,  et 
il  a  été  conclu  à  ce  que  le  tiers  saisi  fût  tenu  de  vider  ses  mains 
en  celles  du  saisissant ,  jusqu'à  boncurrence  du  principal,  des 
intérêts  et  frais.  Il  est  à  remarquer  que  Ton  réclamait  douze 
années  d'intérêts  ,  ce  qui  portait  le  montant  d«  la  demande  à 
1,280  fr. 

Kempf  étant  alors  militaire  en  activité  de  service  ,  on  se 
prévalut ,  en  sa  faveur  ,  de  l'exception  résultaute^ie  la  loi  du 
6  brumaire  au  5;  et,  par  jugement  du  9  décembre  1 8 1 5 ,  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Colmar ,  la  -demande  de  Womser  fut 
déclarée  ,  quant  à  présent ,  non  redevable.  Il  paraît  que  le  tri- 
bunal n'avait  pas  exprimé  si  le  jugement  était  eu  premier  ou 
dernier  ressort. 

Womser  interjeta  appel.  Mais  on  le  soutint  non  receMiJe  ^ 
attendis  que  l'objet  ^  sa  demande  avait  été  fixé  invariable- 
,  ment  à  800  fi*.  5  que  ces  mots ,  suns  préjudice  des  intérêts 
.  courus  et  des/rais,  annonçaient  seulement  de  sa  part  une  ré- 
.  serve  é^  se  pourvoir  ultérijjfu'ement  pour  raison  de  ces  obfetsf 
que  vainement  dans  la. demande  en  validité  avait*on  concluà 
ce  que  le  tiers  saisi  fût  tenu  de  vider  ses  mains  ,  jusqu'à  con- 
currence non  seulement  du  capital ,  mais  des  intérêts  :  ce  n'é- 
tait là  qu'une  prétention  sans  fondement  ;  qu'en  effet ,  la  loi 
veut  qi|e  l'exploit  dç  saisie  énonce,  à  peine.de  nullité,  la  somme 
pow  laquelle  elle  es^  faite  :  donc  on  ne  peut  faire  v^Jpir  la  sai- 
sie pour  une  somme  plus  forte  que  celle  énoncée  dans  l'exploit; 
donc,  cette  somme  n'étant  réellement,  dans  l'espèce, que  celle 
de  800  fr. ,  la  compétence  du  tribunal  ayait  été  fixée  en  der- 
"  nier  ressort. 

L'appelant, prétendait,  au  contraire,  que  dans  cette  locu- 
tion ,  sans  préjudice  des  intérêts  courus^  il  fallait  voir  l'inten- 
tion positivi^  de  comprendre  Jes  intérêts  dans  la  saisie,  et  par 
suite  dans .  la  demande  en-  paiement  formée  devant  le  U'ibunal  ; 
.  que  cette  demande  n'était  pas^' équivoque  ,>  puisqu'elle  portait 
/tant  sur  le  <:apital  que  ^ur  ks  intérêts  ,  don|  le  pateoÉent  était 
réclamé  du  jour  de  l'obligation,  c^est-à-dirê  à  compter  du 
-  28  frimaire  an'.if  |  qu'on  lie  lui  avait 'opposé  t  en  première 
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!tanc6,  ni  quittande ,  nï  pflpscnf 
injâj^  avec^#  prlné^ai  c^eaai 

DC&eiî  derkiôi^.  ressert  tlu  tj^ibua^J  «1^11.  Dd  .%9tt  c^ci'rappe^ 
Dt  concls^it  que  ^n  appel  d^v4^^  ^^^^  aâtf^ls.  -^ 
Da  i h  décembre  i§i5,  arb|t  de  1^  Coitr  d*appeUde  Col- 
àr^plaidans  MM.  SàfMe(ft  e^^C^^i/^fi^,:^^^  lequel  : 
«lACOUR,  — ^onsidtérantique/é'aprj^  Ta^^icle  SSg  du 
^edt  pQDCédaKy  la'sdîsie-afrét  doit  précisei:  la  somme  pôiu* 
qadleeUe  est  feîte^  qu'eau  ea$  particulier,  xl^saksie  du  2r 
■ai  i8i3  n'^ouce  qu'ui)^  sbiqme  de  8bo  fr!  de  principal ,  ré- 
kha|(|e  cPatie  Q)»ligatijD4}i  notariée ,  sans  p|éjtWtc^  des  i^t^réts , 
Bis  à  mise^exéputif  u^  que,  la  quotité  des  ii\J;ëréts  antérieurs 
la  saisie liëtant  jpas  précisée^ et  étant,  au  contraire,  ré-  . 
îTvéepar'ces  ni«€s  ^^sans  préjudice ,  il  s'eusuî^  que  Je  saisis-' 
mt  a^détennimé  lui-mé.oie  et  fixé  à  800.  fï*.  l'objet  de  sa  sai-* 
<S  et  par^^séiquent  de  [a  denraiide  qaiMl  ^a  fortnée ,  et  que , 
MB  ce  rapp^-^Jôjrpretniers  ju£[es  ont  dû  et.ptï  statuer  souvc- 
uoeiDj^t^  qu'à  la  vérité ,  dans  l'exploit  d'assignation  du  124 
Qinèfli|inois,4a  main-vidange  était  demandée  non  seule- 
^t  p«ftr  le  pri^ipal ,  itàÀs  èhcore  pour  les  iutéjf^s  et  frais; 
lais  qu'en  m^tièr^de  saisié-arrêt,  c'est  la  somme  que  le  sai- 
iwanlest,  d'après  la  loi,  obligé *d'éno.iicer  daifs  l'exploit  de 
^  ^  fff  en  détermine  essentielleitfcnt  l'objet,  qui  en  pré- 
'se  la  valeuB,  et  qui ,  eu  ifeard  à^a  quotitéipfixe  invariable- 

^  L*attributionv  de  premier  ou  dtiruier  ressort; — 

ftrces'iiSotîfs^  statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
iboûal  civil  de  Colnaarje  9  décembre  181 5,  Péclare  l'appe- 
otn^recevabte  dans  son  appela  et  le  condamne  en  l'amende 
t 'aux  d^en^  envers  toutes  les  parties.  » 
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'eut'^n  donner  de  la  iffaùi  à  Ui  main,  et  sans  acte 9  des  meubles 
^me  somme  et  argent!  (Rés.  aff.) 

!w  dons  peuvènt^ils  être  transmis  par  V intermédiaire  d*un 
TomeXriL  46 
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tiers  /u^^^i^i'SfValab^s^quaf^uyh  h^àiemétêrmas  aux 

Un  don  de  Uïîéts  à  ordl'e*  garta  vc^ê^lTun  êndoss^méni  en 
blanc  est*a  valable  ?^(RéB^  aS.)     *        *  ^  *, 

Les    sieurs   Reoauld  ,  1Gri|?^ixr*  ex,  autres  ,  C/  hn  sieur 

«        W     •  •  •  i 

On  décidait  ^fïirftiativ^ment  ly^yremiâre  qu^stioa  avant  IV 

donnance  ^e  ip5i;  etdepaiS)  celte  jamprud^ce  s'est  maîntr^ 
nue,  malgré  rant.  i«%  (fui  Vteut  «  cjpie  tous  actes  gortailt  doiia- 
tion  cntc^  vif^  sif^at  passés  paWcte vaut,  notaire  ».^Fi^ote, 
sur  ce.  tfexte,  nous  cxpliqifc  pourc^uoi  l'^oi'dànnlincc  esVsaos 
application  aux  dons  mauuçls  :  c'est  que  1  article  ne  oit  pas 
'  toutes  donations  j  mais  tous  actes  ^  ce  qui  indique^uleracDl 
que  Tactf^contenant  dojiation  entre  vif^oi£  être  nasse  par-4evaut 
notaire  et  avec  minute.  Mais,  dit  jFurgole ,  sil^fûnafion'était 
de  meubles  domt  ï&  tradition  eût.  été  réellemen^mte ,  elle  ne 
serait  pas  nulle  .parce  qu'en  FfTet  elle  peut  êtf e  faite  à&  la 
main  à  la  main  et  sans  le  secours  d'aucun  acte.  C'^Ja  re- 
marque de  Pothier,  et  c'est  au6si  ^  qui  a  été  jugéyir  fia- 
sieurs  arrêts,  notamment  par  un  arrêt  duparlemé&t  de  RoaeD, 
du  25  juin  1^5,  lequel  a  décidé  ,  dans  une  espèce  très-ana- 
logue à  celle-ci-,  qu'une 4:lonati on  de  meubles  faite  ^c  tradi- 
tion par  uhe  perjj^nne  malàdp  était  .bonne  sans  acle^^crit ,  en- 
core bien  que  le  donateur  fut  mort  peu  d'heures  après  la  tra- 
dition  des  effets  donnés.  L'auteur  des  Questions  de  épît,^^ 
a  rapporté  l'arrêt  rendu  par* le  parlement  de  Ilou€%,-  iitésite 
pas  non  plus  à  penser  qu'une  donation  de*»iriibles  suivie  ae 
traditition  est  valable,  quoique  faite  manuellement  dsansk 
secours  d'aucun  acte.  Ainsi  nulle  difficulté  sur  la  première 
question. 

La  seconde  question  paraît  au  premier  coup  d'oçil  plus  em- 
barrassante. Car  qui  peut  dans  ce  cas  manifester  la  véntaU» 
intention  du  donateur  ?  Gomment  peut-^il  y  avoir  tradition  ^ 
acceptation ,  lorsque  c'est  un  tiers  qui  est  chargé  de  remettre 
et  que  b  remise  n'a  lieu  qu'après  le  décès  du  donateur  ?Tcl^ 
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sont  les  questions  que  Ton  peut  sia»',  proposer.  G^pentlàfif  lés 
objections  s'évanouissent ,  lés  doutes  se  dissipent*,  à  la  lueur*de 
quelques  observations  simples  ^t  fondées  sur  les  principes.  L'in- 
tention  du  testateur  est  d&fîisanmient  'rniinifestée  par  la  d^claî*- 
ration  du  tiers  déposiiairç,  dont  l'aveu  esjt  indivisible  et  forti-* 
fié  d'ailleurs  par  la  possession  où  il  est» de  la  dièse.  Veut-on 
rejeter  cet  aveu  PfDkns  ce' cas  ,  comme  J^  possession  vaut  titfe , 
il  est  nécessairement  présumé  dônatafre  lui-même  ^  et,  à  moins 
que  Ton  artrcule  le  vol  ou  la  soustraction  ytou  ne  peut  rien  iiii 
dém^ider.  l^iBift-on ,  au  contraire,  admettre  sa*  défclarationv* 
Dans  celte  hypotlièsè ,  on  ne  peut  la  diviser,  il  faut  la  prendre 
teile  qu'elle  est;  et  dès  lors  que  le  ^icrs  aftîrtne^ijtte  teUe  per- 
sonne est  le  donataire  t)ut  lui  a  été  iiidiqué  ,  i!  ferirt  Pen  croire 
sur  sa^arôle, ^Jid^i'adhibenda.J^uhïKu^  la  traAtion,  ellei Mste 
et  se  manifeste  par  4e  fait  même ,  puisque  le  donateur  s'6st  des-* 
saisi ,  puisque  la  clJose  donnée  se^trouve  dan:s  les  mains  du  dé- 
positaire qu'il  a  chargé  de  la  transmettre  am  objets  de  son 
afTectfon  et  de  sa  libéralité.  - 

L'acceptation  se  conçoit  moins-  aisTéoient  de  la  part  d'un  do- 
nataire qui  ne  re^it*la  chose  qu'àp^-ès  le  décès  du  donateur.  Il 
est  vrai  tk  dire  que  ce^i'est  que  de  ce  ïftoftent  que  l'acceptai- 
tion  est  complète,  covsommtfé.  Mais'comfBle  le  défant  d'ac- 
ceptation  ne  fait4C]ue  suspendre  Tefiet  de  la  donation ,  il  est 
clair  que,  si  elle  est  ultérieuremignt  acceptée ,  elle  repfend  toute 
sa  fo?ce.  D'un  autre  côté ,  en  matièSre  aé  pu^  libéralité,  l'ac- 
œptation  se  présume  facilement ,  et  lorsque  celle  du  donataire 
vient  se  joindre  à  racceptatioh»  déjà  faite  pour  lui"  et  en  sàn 
nom  par  un  tiers  ,  la  donation  devient  à  l'abri  de  toute, 
critique. 

Pour  contester  cette  proposition ,  il  faudrait  supposer  que 
l'acceptation  soit  indis|5en sable  au  moment  même  de  la  dona- 
tion ;  niais  les  anciens  principes  et'le  Code  civil  repoussent  cette 
hypothèse ,  puisque  l'acceptation  peut  être  faite  par  acte  sépai*é 
ou  postériem*,  puisque  jusquela  la  donation  est  simplement  sus^ 
pendue  quant  à  l'effet,  mais  n'est  pas  nulle.  Toutefois  nous 

46.-.      . 
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de wAlM. observer  que  la  décision  de  la  Goar  sur  ce  point  est 
vii^ement  critiquée  par  M.  Meirlin. 

«  L*arrét ,  dit-il ,  reconnaît  implicitement  que  le  don  ma- 
Hueïde  la  montre  e|/ de9430uc]es  (^  Fpp  doit  ea  dire  autant 
des  quatorze  louis,  quoiqu'il  n'en  parleras  )^  ne  pouvait  avoir 
son  eifet  qu'fiutant  qu^l  pùi  été  consomme  du  vivant  du  sieur 
'Tltomas,  et  c'est  poun>éts&>ltr  qu'il  fixait  ^^^fleçtivement  qu'il 
avance  qme  le  sieur  Th^pias  s'étailrréelliemént  dessaisi  de  ces 
objets ,  puisqu'il  Ifê  avait  remis  au  notaire  JeaBnin^  qui  les 
avait  acoepiéi  pour  le  donataire.  •*-  Mais  qu^lle^quali lé  avait 
le  shvùe  Jeannin  pour  accepter  ^  au  nom  des  donataires,  le-' 
jJon  mai^e|^  ^«ur  Tb6mas  ?  Aucune  ^  il  n'avait  reçu  d'eux 
aucun  {^utioir  à  cet  e^et ,  et  il  ne  p^tivait  p^s  accepter  pour 
euK^ans  un  milud|it  spifciall.  4Bt1a>  résultait  de  l'art,  i  ^19  du 
jCode  civil ,  aux  termes  duquel  on  ne*  p^ut  stipftler  en  soa 
nom  que  pour  soi-même.  -^Objector  que  )e  sieur  Jeanninn'a- 
vait  point  accepté  eil  son  nojii)  mais*au  iiom*des  doiiataires  et 
en  qualité  de  negotionim^  gestor,  ce  n'est  poiiît  résoudre  k 
difficulté.  Sans  doute  le  ^ieiir  Jeanniu  eût  pu  accepter  pour 
les  donataires  ;  mais  pouix]ui&  cette  acqeptation  transférât  aux 
donataires  la  prop«li|||^  desfpliijets  qu'ij^avait  reçus  |>p|ir  eux ,  il 
fallait  qu'ils  la  ra^Âûass«nt. ,  Or  pouvai^it-ilsja  ratifier  après  la 
u^ort  du  donateur?  Non  ,  $au$^  doute  f  .et  pourquoi  ?  Parce 
.qu'à  défaut  d'acceptation  personnelle  de  leur  part  y  le  sienr 
Thomas  n'avait  ^5»  "été  dessaisi  par  la  ^donation,  et  qu'étant, 
mort  avant  Icjur  ratification  ,  il  avait  nqpessairement  transmis 
à  sou*  héritier  les  objets  qu'il  js'étàit  proposé  de  donner...  \ 
qu'en  un  mot  il  n'y  avait  eu  ,  de  la  part  du  sieur  Thomas, 
qu'une  offre  ,  et  que  cette  offre  ne  pouvait. plus  être  acceptée 
après  sa  mort  au  préjudice  de 'soa  héritier.  ■ 

«  Dira-t-oii.,.avcc  ravrêt,  que  le  sieur  Thomas  avait  fait, 
p|uà  qu'offrir,  qu'il  s'était  réellement  dessaisi?  Il  est  vrai  qnil^ 
avait  fait  au  sieur  Dcaniiin  la  tradition  de  la  montre ,  des  boa-, 
clç.*i  et  des  qual^orze  louis.  Mftis  cette  traditS)n  ne  l'aidait  des-, 
s^isi  que  de  fait,  çJlc  ne  lui  avait  ôté  que  la  possession  corpc-  | 
reUe  de  ces  okjets  y  elk^ie  l'eu  avait  pas  exproprié. 
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a  Poar  que  la  tradition  d'un  meuble  exproprie  celui  qui 
1  fait  ,  il  ùk\^  qu'elle  transfère  à  éelui  à  *qui  elle  est  faite  Ja* 
iropriétéde^ee  mefuble.  Tant  que  la  propri^  du  meuble  livré 
l'est  ^s  fixée  dans  les  mains  de  celui  p(9uT*  qui  la  tradition  ctt 
iite  j  4elle  demeure  nécessairement  dans  celles  ,dfe  l'auteur  de 
1  tradition  méme«  C'est  ià  conséqtieiift;  du'^rîncipe  (Jue  la 
ivopéîêté  ne  peut  pas  restée  en  ^^pens  ,  et  qu*il  faut  iM5ces- 
snrcaient  qu'eWe  l'eposc  sur  la  tête  de  quelqu'&n.  Or  op, vient 
le  voir  que  la  traditibîi  faite  par  le  sieur  Thoihâs  ne  l^avlfft 
loint  étë  aux  personnes  à  qi^i  il  vbulait  donnei^  ét^qu'eile  iie 
avait  été  qu'au  ^ur^Jeànnîn  *,  qui  n'avait  i)Â1niansé«i  mati- 
!at  pour  accepteii>au  noili'deces  pl^^sonnes.  Elle  n'dvait  doue 
as  dessaisi  Wdoôaleur.,..*..  »  (  Qi&stions  de  droit,  ^  Dona- 
m ,  §  6  ,  p.  409.  ) 

La  troi«ième  question  n'est  pas  moins  déricatc.  Il  a  éle'|ïlgé  plu- 
leurs  îois ,  notam  ïneut  par  arrêt 'de  la  Cour  d'à  j^éL  deiWis ,  a  lu  * 
at€  du*©  niai  1  ^î  3 ,  Vfiie  le%don  d'un  bNiet  à  ordre  peut  se  fiiiro 
aria  voie  de  l'eud^ssenrimit  (  Voy,  ce  Jourmd  ,  tomT  17  ,  p. 
07);iiiaia  dans  ces  liflfjollièses  rendoJ&araSnt  était  "'rempli 
Qiifoi^aiémefit  à  l'art.  '1  Scrdii  Code  de  commerce.  Itî  àu'con- 
'aireAl'^Aidossement  se  tt^uv>s  eu  blanc  :  or  peut-on  dire  ({kie 
stte  tovïï^t  soi£'suâUauteH)oUF  opét^er  la^variditéilu  dc^^Uité 
bérahté  ^  quelle  qu'elle  so^,.  suppose  nécesstalremeiii  le  truns- 
ort  de  la  propi^iété  :  l'eudossefuient  en  blauc  opère-t-^  ce' 
BnsQCùrt*?  Non  saus^'^doulé  :  aux  termes  de  l'art.* /58,  il  n'ei|J. 
ii'uQc3idKnp1e  procuration.  CommAi^  donc  le3  héritiers  de  i'eit^ 
Lksséur  oUt-iis  pu  dahs  l'espèce  "ttrç^  i«potts»§és'  *de  leur  de-» 
lande  en  rc^ti||itk>n  ?.— r  Pour  fe  dé^idèp  ainsi  la  Cour't  énm 
I  princvipe  que  VendossèfnerU^en  hlanq  transmet  la  proprîdlé 
i  porieui'  j^saiif  l'exceptiez  ia^iralie  et  néCessait^  des  j^s, 
^JailUte  et  dbéritlêt:  à  réserite.  -^.Mêuis  ce;tte  0pii|j$n  peut 
naître  contraire  au*  dispositions  .«djp  è'arts  aS^dft  tit.jS  i9e* 
Hclonnancê»  de  ^1675  :  #t  surtout \mteMe  de  Çdrt»  i38  du 
3de  de  coïpmeçce  :  deplus'tile  est  eiî  opposition  •formelle  *^ 
^ecun  arr^ae  m  fiiêmc  Cour, ^  la  dat<^«  da  aovtn^rs  181 5 
7i^y^  tona.  14  yp'  564  ),  qiii  ^cTi^re  f[ue«rài't.  i€8 dispose  eii 
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termes  généraux  qui  n'â(]metteut  aucfiiie  exception  ^  que  par 
conséquent  le  principe  qu&  Vendosserhent  irrég^fier  ne  vaut 
que  procuration  peiu  être  opposé  par  toutes  persoimes  iaté- 
réssées  h  s'enpréyalnm  —  Il  semble  donc  que  le  cas  de  diNite 
où  dliérîticr  à  réserve  n'est  pas  aibsôlument  néèessaiiM^'poiir 
autoriser  up  recours  c&iitpe  le  pdfteur  ,  et  que  les  représen- 
tans  de  IVndos^eur  ,  quels  (j^'ils  soient^,  peavent,  en  thèse  gé- 
liérale-,  et  non  par  exaction  ,  se  j)réva4oir  de  ee  drmt. 

^Cfetlé*  dôctrlhe  est  au  surplus  professée  par  M.  MCrtin  (  loco 
citato  );  il  ^'frieme  jusqu'à Mlrt;,  eu  CBitlqmâat  la  décision  de 
Taf^ét  s«r'c'e  ^Tiit,  qu'elle  n'est  pas  plus  eflbcte  relativement 
à  l'ôrdonuance  de  1675  qu  elle  ne  le  aérait  si»  elle  se  rapportait 
au  Code  9e  commerce.       ^  .  *  *         - 

Au  surplus  voici  les  circonstances  qui  ont  fait  naître  oei 
graves  ^ftfestions. 

Le  9  nmi  i^oif/le  sieur  Hiomas,  attaqué  d'une  maladie 
grave ,  fit  appeler  »on  obtaire ,  le  «ieur  3^eànmft^  et*  Icà  remit 
seize  billets  à  ordre  par  lui  endossés  en  'biswc ,  et  montant  eo- 
semble  à  la  somme-  de  16,000  fr.  Neuf  de*y*e$  effets  devaient 
être  remis  a  six  particuliers ,  nommés*  Regaud,  Grelier,  Dar- 
çM,  Pîard.,  Rousseau  et  May  art,  cf^mme  un  témoignage,  de 
1^'  pfirt  dh  donateur ,  de  son  amitfé  pour  Jes  iudiTidns  sus- 
nommée ,  et  en  reconnaissance  des  Services  qu'il  en  avait  reçus. 

Le»  sieur  Thomas  pria  le  notaire  Jeannin^de  garder  quatre  de 
Cfs  billets  •  Montant  à  3,934  fr- 1  de*  les  Négocier  et  d*en  em- 
ployer la  valeur  à  fourni^'dês  alimens  a  lin  enfant  natitfel  qu'il 
avait  eu  delà  demoiselle  C.... 

Ënmi ,  le  sieur  Clàvelài  son  mécieciu  «  le  aielir  Jeanniot  son 
perruquier,  et  le  Bureau  de  qii^ri^  de  Lons-Ie-^auier, 
é^l^nt  appelés  à  recueillir  te,béiiéfice  des  troid^utres  billets. 
Le  mêin«  jcJur  ces  diverses  comprissions  sont  remplies  par  le 
s^euriJeanniri.  Le' lendemain  lo'mai,  Thomas  appelle  encore 
le^même  ncîtaire ,  et  lui* donne  une  montre,  des'&jicles  aarr 
gent  et /quatorze  louis,  ^avec  chgirgp  de  rçpiettre  ces  objets, 
.savoir,  la  teonti*e-<et  les  botrcles  au  sieur  Regaud  fils ,  et  ks 
ii|natorze*loufk  à' deux  femmes  ^u'il  désigne. 
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Peu  d'instâns  afM^ès  ces  disposltioi)s  ^^le  sieur  Thomas  n'était 
f  lus.  Les  o^ets  ci^di^s^  s)^ci&éf  ti'ont  ||^ Ternis  aux  donatai- 
i^^j^^^près  saflnoit,  ^        «»U-  -  *  >  j^ 

T«Is  6on«^|^Jai9ex]j|i»s^§ft>s||ie«ieji^^  <^|s  un  ïn- 

t^.l|^4tQire  su^Ritl^  et  >^rti$ib^u^4rsulNt  à  4a  ^b"^^  ^'^^ 
râiir  4i^!l|^^  f^lT^p^rin^et  ë^^ifttiçr.  de  Jtiqmdk^  < 
«^t  boritiër  .s%t  c|M;foilâénà  ^oiitatfteir'Oa,  pivert  de  ces 
disp(^ilions>  U  a  «tiûl^irilly  «qua^^^Ulk  billets'^  <F^la  propriété 
n'aSrd^'^  ei^Jfttite  traiistaritis  aux  pr^lWius.^i^lairé^  par  un 
cudossémèst  ea^'bidnS  ,  lef^el.ue  coiisti{|9at^^qfi'â\i  simple 
mapéhlW    r  ..      '  '.    -4  »  a,     '       ^^^  '  /»< 

Re]ativem€i!^tfftix  lautres  ob|j0lâ,tZtog^y<l9^  .prétendu  que 
^tran^ifiissibn  n'amfait  pu  s'en  faire  qu'^  HertU  d'un*acte  eu 
forme,  et |poyeèi\âii%accept£itiiçi  ;  qpier'daAr^spècè  H  n'exis- 
tait âffUuti  acte ,  et  que  l'uccepta'tioïihaèiit  fi€^v4|m&  impossible , 

ptiifei|u^l'n-V^v^i^^v^^c^^^>^^^>^  dlh^ivanl  dkiilonateur. 

Le  tribunaf  civil  de  Lons^le-Salr^llta*  a  cru  devoir  accueillir 
ce  sjNstème,  et,  par  jugement  du  J9  mars- 181  r.,  il  a  déclaré 
.toutes  1er  ^ppsitin^  null^  et  satis'tff<^t.  ^ 

iCer  tribMr|gkii«ConâillË]^'i«  'qifen*'a(knéttanfc'  la  confessiou 
jadiciaire  du  $ieu^««mi|fn,  tella^qu'df#fi  ^bé  âiite ,  sans  la  di- 
yiscr,  ^,  |»ar  sufife  (ie.  cette  coni#ssion,  (ju'il  fût  vrai  que,  le  sieur 
Thoma^it^e^  la  vx)Iônté*de  ^mer  et  de  charger  Je  sieur  Jean- 
nia  de  ^mt^  la  distribu|k>ii,d£  «es  dons  aux  défendeurs ,  on  ne 
pourra it'cettfendaBt  %^s  répujp^  ce?  dons  comme  faits  entre 
rifs,  pÔrpGfquerétet'd^rtialaVlie  gi'ai>é*'dahs -lequel  se  trouvait 
Je  ^feur  j?homas'  dénioîiti'ait  qu'il  ne  voulait  <}onner  que  dans 
ropinîon««btt41'étail*  (jfril^ifc^prÂbêrai^  pro^liain'émenf  à  cette 
maladie  >ifueJies^décJar^tions  du  sieur  Jeenmiu  prouvaient  que 
cette  opiaion  était  telle)  que  toutes  les^pfersbnnes'à  qui  les  don* 
•  étaienf  Jfei1|s*  avaient*  pensé  de  même  J'puisc^'fiUes  avaient  dit 
•que,  dani^  le  q|is  c(ù4ie  sieiir  Thbifia^ne  fut  pps  mort,- elles  au-^ 
râieut  été  aaeez -honnêtes  poar  lui  rendre  ses  créances;  qu^ainsi 
pQ  ne  pouvait  voir  dans  cette  espèce  de  donation  qu'une  tra- 
dition précaire;  que.y.d*ailleuvs,  ifn'y  jurait  pas  éu»d'irrév6* 
cabililé  ;  que  ,  par  conséquent  ;  la  donation  lilanque  des  deux 
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caractères  essentiels  p«ur  la  rendre  pa)plai<ie  ;  qu'enfin ,  la  do« 
nation ,  que  Ton  n^g^iflâit  ^  n)d|n-cpfipnd^ ,  ne  pliraissaH  pv 
pouvoir  admettre»  <8m^0ÉMédiaire  v  à  niiiâi^âe  PinoeiVtade 
qoi  en  4^taAitf  i»itiyilli||ln%ioy^  ^dtl  Mt|^^  ; 

a»  qn^i  d#s .  lu .  supt>dNlioift*^n4  oS!ÉMppoB^4rA*aîi  ki 
dons  fakâl%m  Hb^^iir  TlkdM»  coifll^;  ^  JÉÉUttito  enM 
Ttfs  d'^fféll^  «mHKei»  «fe  4âto#n  à»^  i|Ml  /  Je.nodl^de 

parce  qfte,  s'^i^^t  iai'dT^c^  mdjbilieFS  inCiofrf||>rela^]i#traDS- 
mission  ne  pottuait  avoir  Ikiu  4^en«'?erto*«Œiul»»êe^ion.  •« 
d'ua^acfte  écrit  4^  tloniftiiH^f  qve  la  signatunK^en^èMic  da 
sieur  Thomas  ll&  ppuiteUl  lÉpir  lieu  de  iiifciiiîai  y -parce  qae 
l'usage  iav#qué#ptfr  les  dé&nde^i^  n'avait  été  iiitr6dai^.«t 
loléréqii'en  jifve*-4hi  apmm^rce  ^  et  qpe  ^  dkas  l^spè<&,  au^ 
«Que  des  parli|8  pltv^  ir  qualité  4e  négDcîantf  5*  eiifiii,  que 
cette  cetsioii  Ae  pomltait  èJBte  v^JdUjel^m'âwlattt  q%*U*eujBmistL>^ 
rait  un  aoie  écrit  et  réff/lteÊ ,  et<jue  lea  àfibâJknrB  u'en  pro-^ 
dui«»aient  au/caai  .  .  '    **  .        ■ 

I  «S  sieurs  Regaud,€îreKei>£tconsGirts,  a)9iiefèi^pri|kii|bgenie»t 
de  Lons-le^-Saubi^r.  tt'fift  rd£Ârnr4  AMl*  eg^dMaratrèt  étf  ta 
Cour  d'appel  de  SeUyi^^ii,  d];^  iS^fèf^ùhfe  lÔijs,  qui  an  con- 
traire a  maUMhu  les  dbos  d'efifets  de  coaM|iei%e  tail|  auift  aieir 
Regaud ,  (Relier*  Darçon  et  Plard^;  le  d&n  de  ku  ifto^lre  et 
.des  boudes  au  sieur  JR^gaud^^,,  et% celui  des  qiAhme  knâs 
'  £ii t  aai;  d^uK  feftinies  que"  le  sieër  Jésiï&t  avait  f%fW^^  A  nom- 
mer et  qu'il  repcéstïntàjjU  Quaift  air  1lo6  cferané.^fbnfimt  na-. 
turel,  comme  le  sieur» J^nUi  u^  avnt  ^Hibon  inték-^t,  et/pie 
personne  n'ciVait  ^ppeffi  po(irTef]i&ifMMl^u|fementW|^rl!mièi« 
kistaiice,  l'annulafien  de  ce  dol|  n'a  {^  élre  .vlvj^)iiéo. 

Le«  motiâ  de  cet  aff'ét,  gfSr  le3Poiub  94^ormés  dn  lugement 
de  Loos-ie-Saukûer,  soRty  en  substaiice/qne,«4é^^ar  Thomas 
aycuit,  .levant  sa  ^ort  ^  tfilûs^iré  a%x  dpn^tlaires  là  piik>{^iété 
des  objets,  qu'il  chargeait  le  notaiire  Jeannin  de  leur  i^mettre, 
on  devaix  considdrinr  le  don  décès  objets  comme  faitenlire  vils, 
et  que  les  dons  manuels  ne  sout'spùmis  à  aucune  formalité;  que 
XainepneJt  dit»ou ,,  J  l'égatd*  àfis   hïlïeîs  ^  que ,  «'agissant  de 


COUR    PS    CA$9ilTfcOI«^  729 

cb*oit$  incorporels ,  la  remise  du  tiite  était  iu$Q|kaiite^  qu'elle 
clcvait  éti^e  accompagnée  d'une  cession  ou  transport  pour  être 
translative  de  propriété,  et  qu'un  endossement  eu  blanc  n'avait 
pas  cet  effet  ;  qu'il  est  constant  au  procès  que  le  sieur  Thomas 
a  déposé  les  billets  entre  les  mains  du  sieur  Jeasuiiu  pour  eu 
trausf^er  la  propriété  aui  personnes  à  qui  ik  étaient  destinés; 
que  c'est  d^ns  cette  vue  que  le  sieur  Jeannin  les  a  j^emis  à- tes 
personnes  ;  que,  si  le  sieur  Thomas  n'a  mis  an  do^  de  ces  effets. 
que  des  ordres  en  blanc  y  il  n'en  avait  pas  moinsr  l'intention, 
d'en  traïuixi^ttre  la  propriété  aux  personnes  qui  étaient  l'ob{et 
de  son  ajQfi^ction  ^  que  ee  n'est  pas  le  cas  d'ailleurs  d'appliquet 
ici  la  dispçsition  de  l'ordonnance  qui  ne  considérait  un  en^ 
dosseroent.en  blanc  que  commç  un  sipaple  mandat  ^^ue  cette' 
disposition  ne  peii^  être  invoquée,  que  paries  tiers  inl^hrefsSs , 
yj9X  exemple  par  toS  cfécinciers  du  tireur  >^en  cas  de^fiilUfef 
mais  que  le  tireur  ou  ses  héritiers  qui  Je  représentent  ne  peu- 
vent s'en  prévaloir ,  excepté  cependant  si  cas  héritiers  àv^ent 
droit  à  une  réserve  et  qu'il  y  fût  porté  atteinte  par  la  trans- 
mission des  effets  ',  luai&que  le  sieur  Bon^y^t  n'est  point  hé- 
ritier à. réserve  du  ^ur« Thomas;  quant  au#*e£rets  mobiliers 
remis  au  sieur  Jeinnin  pofiF«é^e  djstsÂbués  aux;  dona;taires  , 
qu'où  prétend  saiyi  fbndemeot  qu^  les  .dons  mai^^ji  W.^£u^ 
vent  pas  être  faits>p£^  rintermé^k^e  i^un  tiers  }  qu'il  ihâit , 
au  cc^traire,^  qu'il  soit  qonstant^e  le  ti.ersja||  rempi  ta  ^com- 
mission don^'ll  a«étéirtiargé)  ^vjtcéc^e  la  dbnattiBn  solk;i^aLalJtlî| 
que,  dans'Y'éspèQj^^,  le^ejir.'jeanniîns'est  co{i^(né«pinplé||^ 
meift  q^^  ij^tlkitions  di^  sieur- TJitûn^a^j^  qty  .son  a^Ci ,  q^lrest 
iiidivi/sible  et  qui  n'c^^p^  ccmt^^(é»  eiufouKilit  uâejjrehve  suf<> 
lisante;  qu'il  ^  iudifFé<*e|il  q)|e*!es  ébjet^  nJaijîiil;  ^té  i:Q|iâis.aux 
donataires  qi:^^)irèsJiE»mort<di». donateur  j  (|ue  1^  sieur  Tl|t>n^s 
ne  s'en  esp^^  n|pins  dessaisi  des  Qb^ts  donnés  ayantsa  t^Ort? 
et  quf  le  sje^r  Jeanliin,  eu  ^  charmant  de  le^  r|m£tftre  à  ceux 
a  qui  ils  oétaië^  dôstiftés,  é$àjf:  devern^  ^bgoiîo^nim^sior  de 
ceux-ci ,  et,  avalt^  adepte  piftur  aux  fa  denatioa  qui  J<eij^-4^tiiit 
fiute.  .  -  .    \*        '  •  ..        - 

Lçsieiu*  Bongijyot  s'^4.  pourvu 'en  c|^aiion  coûtée  $:ét  ar-^ 
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rêt.  It  invoquait  trois  mojFens.  Le  premier  résultait,  selon  le 
demandeur,  dé  ia  violation  de  Tart-  895  du  Gode  civil,  qui  vent 
cpi'on.  ne  puisse  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par 
actes  entre  vifs  et  par  testament ,  dans  Icsjbrm^  ci^apvès  éiû' 
Mies,  Or,  disait-on,  quelles  sont  les  formes  établies  par  la  loi  ? 
C'est,  pour  la  donation  entre  vif»,  l'acte  authentiqué  on  nota- 
rié ;c*est,  pour  la  disposition  à  cause  de  niort,  un  testament  pu- 
blic ou  sous  seing  privé  ;  mai» ,  clans  tous  les  cas ,  la  loi  exige 
la  manifestation4)ar  écrit  d'une  volonté  certaine  et  déterminée. 
Ici ,  nul  acte ,  nul  écrit  de  la  part  du  sieur  Thomas  f^ui  exprime 
son  intention  de  disposer  de  sa  fortune ,  ainsi  que  l'a/avf  poui' 
lui  le  sieur  Jeannin  :  donc  les  dispositions  qu'on  lui  a  prêtées 
devaientjétre  réputées  nulles  et  sans- effet. 

^U"6tûrpltts^  poursuivait  le  demandeur,  Gi$  supposant  que  la 
loi  se^^optente  de  Ib  tradition  réelle  pour  les  dons  d'objets' mo- 
bili^s^  il  faut  an  moins  «que  cette  tradition  soit  certaine  et  as- 
surée ;  des  JibéraliAés  -de  cette  nature  doivent  émaner  du  do- 
iia(eur  lui-même  celles  ne  peuvent  être  faites  p^  l'entremise 
dHm  tiers/fear  afers  nulle  garantie ,  uuU«  assurance,  que  ce 
tieF9  f enplbse  lefknandat  dont  il  est  chargé. 

Mais ,  in^ependaflunenj:  de  l^câtitraveolion  à  rart>ë9^  ^" 
€oîlé'ti?iriff  l'arrêt  attaqué  a  encore  violé  l'art.  95a  du^  inéroc 
Code'^  suivant  leqpel  i}^  doaation  se  p^pduit  d'effet  qu'autaut 
qu'^e  est  accenflieç  eu  tern|e^  ei^près.  Ainsi ,  t'acceptat^n  est 
^ojl'essfnce  même  du  coutr^itu  Ttute  dotiatiosi ,  '  pour  être  va- 
laM«i)  doit  étre^^eptée  durant  ia  vjie^e  céS^^tmà  Pa  faite  :  ii 
J^m,  jlonc ,  «en«6ttp^&a(^t  que  Jes  don^  manueisfp{u oiiofit  avoir 
lieu  par  Fentnemise.<i'uu  tfer«|^  Jl  fa  ut  au  Iboins  que  ce  tiers  lm 
fasse  Wrçmtsç  ^ê^  donataires  djs-vfv^lit  d^i  dc^teor  ;  autre- 
ment^ plus  d'acceptation  pessibky  et  pameoiis^uent  plus  ^ 
ddnaXiQu. valable.  ^  .  ^  .     .  '  .\ 

L'arrëiMt^qué  n!a  donc  pu,  dans  l'espèce,  maintenir  plu- 
sieurs des  disp08itîbfLS*/aites  pa(r  tannin  ,' puisque. Ja  remise 
de<deé'dpns  n!avait  été  tffectuéfr  qu'après  la  mort  du  siear 
Thomas,,  et  dahs  un  temps  où  les  dçnataires  ne  pouvaient  plus 
ofirir  au  donateur  cc^e  aoceptation^poAlanée  qui  Taiirait 


COUR    DE    CASSATION.  ^Sr 

I    • 

hii-méine';  et  qui  est  iadispensable  à  la  perfection  (k'^la  doim* 
tien,  Sapposoiis  ,  en  cffefrf  que  les  donataires. eussent  refusé 
d'aocepjpr  lésons  qui'  leur 'étaient  offerts:  qiïè  seraient-ils  de~ 
veiias-?  sera}^-ili  restés  ad  pouvoir  dd^rtnilflfcta ire  Jéannin? 
oui  si,  comîSe'cela  n'est  pas  douteux ,  c«s  dons  eussent  dû  ren- 
trer dans  le  domaine  de  la^  succession ,  i'hfdritier  aurait  donc 
ixé  entiù^inen%.ltvré  à  l'arbitraire,  etson  sont  untqueinentsub- 
ordonne  à  la  lo/auté  ou  à  la  %iauv{Wse  foi  'du.  sidir  9eaunin. 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  graves  kicoifféniens  qu'en- 
traînerait le  système  de  tra/hmiss%ôn  ^ar  la^^'d'un  tiers: 
car  si  un  étranger. peut  «^si*se  dire  clmrgé'de  faire 'dfes  dods 
Hianu^Sf  toute  pèijionne  (f\ii  aura  èn^  dépôt  des  eMSts  appar- 
tenans  à  une  succession  pourra^  pour  se  dispenser  d?eit  j'Cndre 
com^  et  de  les  restftiiep,  prétendre  qu'il  est  chargé  par  Ife  dé- 
fun^d'en  faire  des  dons.  ■        .,  *  ** 

/nô&  deux  nioyens,  qui  se  lient  et  ni'eli  •formélit-'^[ll^un ,  les 
défWir)burs  répliquaient  que  les  tloifS 'manuels,  sôit  qu'iis^aient 
étécait»éntre  vifs  ou  en  vu^/Je  la  mort ,  n'en  étaient  pas  moins 
affipanchis  de' toute  formalité^' parce  qu'en  fait  de  meuble,  la 
possession  vaut  titre,  et  qu'il  i]^est  pas  au  ponvotr  du  donateur 
de  févo^^r  ces  «sortes  id^^i^ositions.  Ils  ajomtai^ut  qu'aiftune 
lei  ne  suppose  à  ce  (|pA'un  dono^r  se  serve  de1r#ntrQmise  d'un 
ami  pour  faire  passer  ses  libéralités  aux  pérsotines  qu'il  veut  en 
gratifier,  et  qpe,. parce  qii'uu  individu  pourrais  abuser  de  la 
confiij^ce  diûir  autre,-  ce  nfest  pas  une  r^isQ^  pour  annuler 
tous  \qs  actes  pour  ksquels  on  es^  obligé  de  se  confier  à  la 
boniie  foi  d'un  tiers?  Enfiii ,  ils  observaieiJ!  qn^,  là  tfadition 
réelle  ayant  été  faite  au  sieilr  Jeannin ,  il  avait  eu  par  cela  seul 
qualité  pour  accepter,  au  Qora  des  donataires  ,  fees  dons  qu'il 
était  chargé  de^eur  tranjm"ettre. 

Le  troisiètne  et  dernier*  mcf^eii  du  dêman3eur  consistait 
d^ns  une  prétendue  violation  de  Farticle  ^5  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  x 67  5",  et  de  l'article  i58*du  Code  de 
commerce. 

Suivant' l'ordonnance,  si  l'endossement  n'est  pas  dans  la 
Ibrme  prescrite,  lès  lettres  sont  toujours  'réputées  appartenu' 
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h  celui  (fui  les  a  endossées;  elle&  peuvent  être  saisies  par  ses 
créanciers,  et  .compensées  par  sès*tedévables.  L'article  i58 
du  Code  de  comi»eroè  porte  «  cjoe  Féndosséfenent  auî  ii*est 
pas  conforma  aloff*  dispositions  'de  Tanicle  précédent'  n*o* 
père  pas  le  transport,  et  qu'il  n'est  qu'une  simple  procH«- 
ration  ».  ' 

lie  demandeur,*  argumentant  de  ces  deux  textes,  pn^tendaît 
que  lé  ^edk*  T^obias,  par  Teidossement  en  blane,  n'avait 
point  été  desJlisi  de  la  propriété  des  neuf  billets  ca  ques- 
tion }  qu'il  axMkt  pu  la  teveudiqfi^  ;  et  qu'étant ,  en  sa  q«a- 
lité  d'hëritier,  aux  droits  de  l^n^ésseùr,  'iN avait,  coaune 
lui ,  l'initiative  c(e  sa  faire  restiiueç*Ies  effet;»  ^^  d'en  >éelatner 
kl  valeur.  ^ 

Eit  vain ,  disàit^il ,  voudrait- onu  se  prévaloir  de  l'usage  et 
d'une  ju/rsprudedce  universelle,  qui,  dérogeant  aux  disp[>SH 
tions  de<|^dt'ditenaneei',  accordaient'  c|ux  ^ndossemens  m^a- 
hK:Tê  i'effet  de  transférer  la  propriété  :  car  les  auteur»  les 
plus  favorsd)les  à  ■  cfe  système  cqjj^vîennent  en  mcifte  temps 
que  <cet  usage  ne  s'était  introduit  qu'eu  faveur  da  commerce 
et  pour  en  fkcilifer  4e&  opérations^  mais*  qu'à  l'égard  à&  par-* 
ticuKers  non  commerçans.,  l'oi^^onn^ii^e  avait  tçuijbfirs  cen-. 
serve  son. emplie.  (  Voy.  le  Répertoire  4^  jurisprudence,  at' 
mdt  'Endpssemekt.  )  ' 

A  ce  troisième  moyen  les.  défei^d^ûrs  |'ép9ndaient  qu'il 
tombait  à  /aua^ous  pliks  4'ua  cdf)port^  que,  Utfty^t  a^qué 
jugeant,  eii^pdiiit  de  iWt4,.que  le  sieur  7hpmâs  avait  voala 
faire  donation  de^DiMets  et  en^anliiirer  la  propriété,  il  n'é- 
taitplu5  permis  d'examiner  si ,  eiiftkè&e  générale,  l'endosse- 
ment enolanc  n'opérait  qu'un  simple  mandat;  qu'au  sarplas, 
les  ternfes  de  l'ordonnaiice  indiquaient  asse:^  que  le  législateur 
n'avait  eu  en  ^\ie\  dan$  l'article  ,25  i  que  l'intérêt  des  tiers , 
puisqu'il  ne  parle  que»  des  créanciers^,,  des.  redevables  fk 
rendossèuir^  *fet  nullement  de  l'eiMosseui'  lui-même;  qu'en 
effet,  il  serait^  absm^de  et  contraire  ^à  tous  les  principes 
que  ce  -dernier  put  se  pié valoir  de  sa  propre  faule  et  d'une 
coftlraveiî,lioU  a  la.  loi,  pour  réclamer  uduc  p«opric't3c  dont 
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U  P  voa^  le  depoulUerv, ^t  <^'il  ^i^t  .invoquer  jen  sa  fa- 
vair  uoe  ais|)^itiou  {jféneHe  qui  att  cotitrairo.  a  été  introduite 
contre  lut.  .         .        •*  .  # 

Du  1 2  détembre  1 8i 5,  itfiRÊr  de  la  sAction  civile ,  M.  Bris^ 
son  président^  M.  Carnoi  rapporteur,  MM.  Lojseau  et 
^âMTO/avocaès,  par  Ictquel  I 

jt  LA«CQiifil/  — *Sur  les  coy^nfii^sîons  de  M.  Coitfo^vo- 
cat-gëi\^ral:.  —  Atteiida,  sur  le  premier  ptày^en,  qvti\  y  p,  eu 
tradition  l'cçjle,  (k  la  partidu  sieur  Thomas,  des  billets,  de  la 
montre  et  des  bc^qles  en  q^eAloi^  cy  qui  suffit  ppup  la  validitë 
des  donations  de  cette  natniie^  q»i'en  effet,  ce  qui  répond  au 
second  fwj'en ,  llendossei^ient  de  14J|ets  à  ordi:e,  quoique, 
fait  en  blanc,  en  ti^anirfiet  ia^propriété  au  porteui',  sauf  Tex- 
ceptioil  i^urelle  et  néces^^ire  des  cas  «de  faillite  et  d'héritier  à 
rései-v^^-^  Attendu ,  sur^e  troisième  nwjr'en,  qu'il  y  a  eu  tra- 
dition féelle  de  la  montra  et  des  boucles ,  ^quoique  les  doua- 
•taires  n'en^^ient  été  personnellerneiit  saisis  que  ^epuis  le  décès 
dft  do]giaAeur,  puisque  ce  donateur  s'en  était  ré«ll'^ent  des- 
sabi,  et  que  le  notaire  Jeatmin  avait  accepté  lesdits  objets 
pour  lés  donataires j —Rejette,  etc^.  p 


è        COUR  DE  GASSATiœî. 

En  matière  de  faillite.,  lès  tr^unauso  de  corpMérce  peuvent-- 
ils  riduife,  d après  ^de  simples  présomptions ,  une  (Créance 
présentée  à  la  vétificatiofides  sjrndics,  ç^oifju' elles'oit  prou- 
vée par  un  titre  2  (  Rés.  aift  )  Cod.  de;  com'in. ,  art.  5o8  et 
609.  ^         * 

Makie  Deleuze,  C.  les  Syndics  de  la  faillite  Policier. 

Afan^Z^^/aujsas'étaut  présentée  dans  la  faillite  de  Guillaume 
PéUcier ,  négociant  à  Alais  ,  comme  créancière  du  failli  pour 
la  somme  de  45,769  fr.,  montant^ de  sept  billets  à  elle  souscrits 
par  le  sieur  Pélicier ,  les  syndics  contestèrent  la  sincérité  de  sa 
créance  ,  et  soutinrent  qu'elle  devait  être  réduite  à  la  somme 
de   1 2,600  fr. 


7^4  JOUnKAL    DO.  PALAIS. 

Un  jugtmriit  ^u*  Iriljf^iaMe  c Ai|jp)et/!e  d*Alai$  ,  ^u  28  oc-^ 
iobre  lâia,  eii'se  ^ndant  sur  de  sim(^os  présif'c^liops,  mail 
grave»  Qt  concoi'dantes,  rtSduisît  1^  créance  Je  la  demoiselle 
Deleuze  à  ]a  soiiiine  l^oiiiiuc^parHes  syiidiès  de.J^  faillite^  Ce 
iigemenU ayant  éfë  confirmé  par  un  aijpet  de  la'  Cour  d'afpel 
de  Nismes  ,  du  2J  novembre  181 5,  la  demois6fle'4)eléujpeii 
a  deodsméé  la  ca^sqjtion  pQur^^Kcès  de  douyoîc  el;y^olatix)nj|d« 
l'art •  S09  du  Code  de  commerce.  •"  .^     •' 

C'est  un  des  principes  les  nbis  secs  de,  la  j^  risppudençe ,  jli- 
sait^elle ,  qu^un  titre  nep^t  être  tlétrui  t  que  ^ar  un  autre  titre, 
et  que  la  preUve  qui  en  résulte  ne  |>eut  céder  à  la  preuve  par 
témpinsi^ni'  à  des  prés^mptioits ,  c|uelIe^qu«^soit  leui^^graviV^* 
Il  Çit  vfei  que  ce  tprincûpe  souôr^quïfcjaefois  des  i'xceptions, 
par  exemple  Jiorsqu'un  acte  est  attafûé  par  la  voie  de,rrnscrip- 
tion  de  famL^la  loi  pennet  alors  diopposer  à  Facfciirguédc 
£A}\x  la  preuve  tôstituftnialc  et  dâ^  présomptions }  i^afis  ces 
exceptions  ne  peuvcBt%rc  c'teiidues«iiu  dèîà  des  cas  poiffk»^ 
quels  la"  *ltfi  tes  a  expressément- aatorisi|fes.  Or  Tqft.  Sogfla 
Code  de  conf n)f rqp  gutorisebien^  dans  le  cas  de  faillite,, et 
lorsque  les  créances  ^onU  contestées  ,  1q  tribunal  pie  commerct 
à  ordonner  qu^il  soif  iUit  devaut^le  «Dmmissaire  une  enquête 
sur  Içs  faits  ,  et  à  citer  -devant  ce  commissaire  les  personnes 
qui  pourront  fournir  des  renseigne'aiens  ;  mais  cet  article  ne 
dit  pas  expros^éraeut  ,que  le  |^'ibui|al  de  ^gommerce  pourra , 
d'après'  le  résultat  de  l'enquête  et  des  reuseignemens  ftbteniw  , 
réduire  des  créajieof  ^fondées  sur  çjes  titres  :  d'où  il  «uit  qu'en 
admettant  de  pjirciftes  préiomplions ,  et  en  se  fondant  sur  celte 
unique  preuve  pour  anéantir  une  partie  des  actes  produits 
par  un  créancier,  la  Cour  de  Nismes  a  commis  un  excès  île 
pouvoir,  et  violé  l'art.  609  du  Code  de  commerce* 

Du  T2  (lécenibrû  i8i5,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  HenrLon  de Pensey  président,  M.  /^erg^èf  rapporteur, M. 
Leroî  de  N^uf^illette  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ravocat-géne- 
ral  Jourde  ;  —  Considérant  qu'en  matière  de  vérification  (te 
créances  sur  un  failli ,  les  tribunaux^  de  commerce  sont  auto- 
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risées  par  l'art.  Sop-du  Co<Je^de  comm^rcç  à  ot*dcmn«r  des  en»- 
quêtes ,  et  a  faire  citer,  les  personnes  qui  peuvent  ^««iner  do« 
renseignemeDS  ^  que  ,  par  conséqueut  ^  d'après  l'art.  i565  dii 
Code  civil ,  les  tribunaux  peuvent  admettre  aussi  desprçsomp- 

tions  graves  et  concordantes  ,,qui  sont  abandonnées  iiux  Ju^ 
niicres  et  à  la  prudence  des  magistrats  j  que  -la  Cour  dont 

l'arrêt  est  attaqué  n'a  ni  violé  ni  pu^violer  aucune  loi  en.  ad- 
mettant les  présomptions  graves  et  concordantes  qui  ynt  servi 
de  ba«e  à  sa  décision ^•;^;;,QpEij^T£,  <|^.  »  1 


COUR  DJÇ'G^SSATION.  .♦ 

Un  exploit  (Tassignatioîifrnssc  en  panmit  h  ftES  pOMSSTiQif r.s , 
sans  aucune  autrer-^signation  ^  est-il  ^'«/ûrWd)^?  (  Rés.  aiF.) 
Cod.  de  prdSc. ,  art.  68.  ,.  '  0 

Le  sieur  de  Perroch^l,  C.  la  Régie  de  l'ènregistremïiwt'. 

Le  6  liiai  1 81 4  ^  Ifi  Régie  de  V enregistrement  dénonce  au  sieur 
de  Perrochèl  dés  saisies-an  ê; s  Tonnées  entre  les  mains  de  ses 
'icrmiers,  et  l'assigne  en  validité.  Uexploit  porte  que  copie  en  a 
été  laissée  au  sieur  de  PtTrochel ,  eii'  parlant  li  ses  ctomesti" 
ques. 

Ceiui-ci  en  demïin/le  la  nullité  ,  comme  ne  contenant  pas  , 
dans  le  parlant  à,  une  désij^nalion  suffisante.  Sa  demande  est 
rejetée  par  jugemènfdu  tuitjunâVde  Mamers,  du:^5  avril  18 14^ 
attendu  que  l'exploit  est  régulier^  et  qu'en  tout  cas  il  n'est  pa^ 
Tormellement  annulé  par  la  loi.        ^     • 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  àçs  art.  61,  68  et  70  du 

Code  cfc  procédure  civile.     '  ,       . 

«.-■«"        >    -  ■     •      ■ 

L'art.  6 1  porte  :  «  L'exploit  d'ajournement  contioncVa  !%..., 

a» ,,  et  mention  de  la  personj^  à  laquelle,  copie  de  l'exploit 

sera  laissée.  En  appliqurvU  à^. l'espèce  celte  disposition,  qui  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art,  yr,  le,d(inandeur  sou- 
tenait que  l'huissier  n'avait  pas  rempli  îc  \œ:i  de  la  loi.  En 
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«Set)  disaibU^  Êetle  éneuciatioi^  j^/ijEMv*/ian/À<fe^<ilbme5/A 
<fues\  ae  {>résente  cpie  des  termes  vagaes ,  qui  ne  désignent 
personne  en  particulier.  L'art.  68  autorise  bien  Thiûssier  à  dé- 
Kvrer  ja  copie  an  serviteur^  mais  il  veut^  d'après  l'art.  6t,  que 
<;e  serviteur  soit  désigné.  Le  même  art.  6 1 ,  en  eugeant  qu'il 
8(Ht  ivit  mention  de  la  personne  ys^énouce  au  singulier)  il  ne 
suppose  pas  que  cette  copie  puisse  être  laissée  k  plusieurs,  œLi 
paraît^fliéme  iBi|^sib]e:^«cependatfit  l'exploit  dont  il  s'agit  est 
censé  avoir  étéremis àja^iet^»^àpigpiéi({ué$. 

Du  14  décembre  i^'^  arrAt  jtola  section  des  requêtes, 
M^Henrion  de  Pensej  Jj'ésident,  M.  Botton  rapporteur, 
Mv  3^rrièux  avocat  >  par  Ib^el  î  ^ 

V  A  La  COUR,  —  %>jMlfs  çohclusipns  de  M.  Jourde,  avocat- 
général  j  ^r- A*  tendu  que  1^  mérite  de,totts  les  moyens  de  cas- 
«ation  indiqués  par»  le  detnandeur .tient  uniquefient  à  la  ques- 
tion de  savoti^si  l'expbjit  (SKassignaiion  en  vali()jté  de  saisie, 
du  8  jtiillét  iôi4'9  €$t  nul,  parce  que  Thuissier  a  déclaré  en 
avoir  laissé  copie  aux  domestiques  du^emandeur,  au  norabrc 
pluriel ,  et  non  pas  à  un  domestique ,  commct^la  se  pratique 
ordinairement  j  -r-Attendu  que  le  juge  ne  doit  accueillir  que  les 
nuUités^prononcées  par  Ja  loi,  et  que  celle  dont  il  s'agit  ne  ré- 
sulte ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  de  l'art.  68  du  Code  de  pro- 
cédure civile  *y  —  RejeI-te  ,  etc.  » 

COtR*DE  CASSATION; 

Tout  crimç  qu'on  peut  qualifier  de  haute  trahison  est-il, 
par  cela  seul^  de  la  compétence  exclusive  de  la  Chambre 
des  pairs  ?  (  Rés.  nég.  ) 

En  supposant  V  a ffirptative ,  VaccijLsé  qui  n*  aurait  pas  ItUtaqué 
ï.arrêt  de  renvoi^  a  la  Cour  d'assises  serait-il  recevable  à 
proposer  V incompétence  après  l'arrêt  dé. condamnation? 

(Rés.nég.  )/        '  * 

* 

Suffit-il  défaire  mention  au  procès  verbal  des^  débats  àes  dé- 
cisions rendues,  pendant  leurs  cours,  sur  les  demandes  in.- 


ts  4â  ^tàctusii  ^  sans  qu'ihsoU  nécessaire  Me  ré4(ger 
làs  arrêts,  en  forme ^  et  dp  les  fairtk  Sifgr^r  fktr  tous  les 
/i^ffS?{Rési'BS.) 

QiêmndléprisidentsmpéHd  les  délnus  pendant  québjpâs  tengfis, 
le  procès  lÊsr^i  doit-il ,  à  peine  de  nullité  ,.  e^çprimer ,  k 
.chaque wepr^e^  cpjie  Us ^és  oni  M^ufoiirs  été^ésens'^. 
(  Rés.  nég.  ) 

IxarsqiàB  les  cirtomuavces  4s  fait  sont  constitutif ei  du  délii 
îffi^mtéiii  r^ccùsé fJkutHl  présenter  deux  questions ,  Tuifié 
sur  t^ffiUpHncipal^  fésftre  sur  les  circonstances  ?  (  Rés^ 

Quand  wrjuge  suppléant  a  assisté  mtxjiébats ,  Vaccu^4  p^^' 
il  eti  tirer  m  niùJ^H  de  nullité ^  sous  prétexte  qu'il  a  pu 
coopérer  tfujugem^^?  (  Rés.  nëg.  ) 

Le  procès  iferba^  doihil»  à  peine  de  nullité,  énoncer  qiiei^ 
président,  dans^son  résume  »  ajétit  remarquer  aux  jurés  les 
principales  cmonséanees  favorublei  tiu  contraires  àVàC'*^ 
oâsé  7^{  Rés.  B^.  ) 

l^Ol/BlVOl   t>U   SIEUR  Ll VALETTE, 

iiarîe^Çhamans  iLas^alette,  compris  dans  Fart,  i*'  de  Tor^ 
dônfiâikce  du  24  J5Ûlkt  181 5;  fut  tradait  devant  la  Çotir  d'a^^* 
sises  de  Paris  «  «  comme  accusé  de  s'être  rendu  complke  àe 
TsiUe&tet  comiûs  dans  ks-  mois  de  février  et  mars  préc^dens^ 
contre  la  persoiuie  du  Roi  et  les  men^bres  de  sa  famille ,  le^it 
atteniat  ayant  pour  but  de  changer  et  détruire  le  gouverne- 
ment 4  et  il'eKciteir  les  citoyens  à  sWmer  contre  iWtorité 
royale  »♦ 

Veac  arrêt  du  2}  novembre  iSiS  ^1*^^11  ^^  la  déUbératioù 
dn  ymj  ^  liavalette  à  été  condamne  à  la  peine  capitale* 

Il  »'est  pourvu  en  cassation.  Ses  moyens  étaient  àa  nombrtf 

desix^ 

Le  premier  portait  sur  rinoompéteîMîe  alléguée  de  là  Coût 

4'a«si8es/Ott  le  faisait  résulter  de  l^art.  SSde  la  Charte  cou?* 

stittttioimJBlle ,  qui  sVs|>rUne  ainsi  e  «  La  Cbanbce  des  pairs 

coBBut  des  crimes  de  havtc  trahison  |  et  des  attentats  à  k 

Tome  XFlh  •  4? 


7SÔ  JOVUlfÀL   DV    PAI/AI». 

sûreté  de  BGtat ,  (fui  seront  définis  paria  hi.  »  On  obnckmît 
de  ces  termes  que  fa«casatioii  inteotép  au  demandeur ,  pré- 
sentant, tous,  les  caractères  d'un  crime  de*  haute  trajfison  et 
d'an  attentat  contre  la  sûreté  de  l'État^  était  du  ressort  ex- 
clusif  de  la  Chambre  des  pairç ,  ejt  aa*on  n'avait  «as  pu*  la  ren- 
voyer à  oi^  Oour  d'assises  sans  violer  la  Chartf  constitution- 
nelle.        •  .         • 

On  iâchait  de  repousser  d*avaf|l!;e  rargotnent  que  fournis- 
sent les  derniers  termes  de  l'article,  qui  semblent  ne  statuer  que 
pour  l'avenir,  e^  disant  qu'ils  9e  peuvent  s'appîiqueiç  cjjîi'à  des 
&its  à'  regard  desquels  il  pcfut  encore  y  avdr  du  doute  , 
mais  non'  à  un  crime  dpnt  la  natore  est  au^i  elairè'qne  con- 
stante ,  et  gui ,  dans  .tous  les  temps  comiâe  sous  toutes  les  |é- 
gislations ,  a  toujours  été  considéfé  invi^ablement  et  sans  in- 
certitude  comme  crime  de  hai|te  trahison  :  d'oà  la  consé- 
quence  qu'à  cet  égard ,  la  disposition  de  la  Charte  était  appli- 
cable à  Tespèce  actuelle ,  et  la  juridiction  déterminée.  ' 

Inutilement ,  a  dit  le  demandeur,  m'opppserait-on  que  Tin- 
compétence  de  la  Gour  d'assises  n'a  point  été  proposée  avant 
le  jugement,  parce  qu'ici  l'incompétence,  est  un  vice  radical 
et  substantiel  ^  qui  ne  peut  se  couvrir.  L'incompétence ,  dans 
le*cas  dont  il  s'agit ,  n'est  point  un  droit  privé  établi  dans  Pin- 
t'érét  de  l'accusé  :  c'est  un  droit  publie  qui  a  pour  base  l'intérêt 
général  de  la  société,  et  auquel  l'accusé  ne  peut  pas  déroger. 

U  n'est  pas  constant,  disait-on  pour  second  moyen ,  que  les 
|urés  aient  assisté  à  toutes  les  séances.  Le  président  a  suspendu 
les  débats  plusieurs  fois  ,  et  le  proeès  verbal  n'énonce  pas  à 
clisique  roprise  que  les  jurés  étaient  présens.  Cependant  le 
sort  de  l'accusé  dépend  entièrement  d'eux,  et  la  loi  exige  qulb 
aient  assisté  à  tous  les  aetes  de  la  cause  :  il  faut  donc  constater 
ijue  cette  condition  essentielle  a  été  remplie. 

Le  troisième  moyei^  consistait  à  dire  que  le  président  avait 
compris  dans  la  même  question  deux  délits  distincts  qui  ne  don-- 
Haieiit  pas  lieu  4  l'application  de  ta  même  peine.  On  soutenait 
que  l'usurpation  des  fonctions  de  directeur  général  des  postes 
m  présentait  qu'un' délit  de  police  cbrrectJonnelle  ,  tandis  que 
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la  cotnplkîtë  d^atteutat  contfe'  la  personne  da  roi  ëiaîi  an  ' 
cnipe  emportant  pei^^e  de  mort. 

Cette  manière  dis  jposer  lia  question ,  eqontait  k  demandenr,  a 
f  omettre  le  jury  dans  Tembarras,  puisqu'il  ^ait  possible  qu'li 
fik  ooavaîticu  sur  une  pat*tie  sans  l'être  sur  l'autre  ;  et  cepen- 
dant^ obligé  "if  eiàbrasser  la  question^dans  son  ensemble^  il  n*a 
pas  cté  (je  maître  de"  faire  une  ré{»onse  a/Tif  matîve  sur  un  point 
et  néâative  sur  l'autre  :  dope  ii  résuite  de  là  une  eontraventîoii 
nui  art.  757,  544  et  54$  du  Code  d^instrîtctioncriminelle^  sut- 
vaut  lesquels  le  jjutjr  ^ît  d'aboj^d  être  interrogé  sur  le  fait 
principal ,  et  eAsaite  sur  le^  circonstances  aggravantes:  Cet 
ordre  est  sacramentel  ;  il  ne  peut  ^tre  interverti ,  et  encore 
bien  moins*  ^and  ces  circonstances  constituent  elles-mêmes 
un'  dékt  donnant  lien  à  une  peine  particulière. 

Dans  Tespèee,  ie  délit  consistant  dans  rusurpajtion  dieis  fonc-  ^ 
lions  de  dîiiBCteur  général  d«s  postes  ^tait  constant  et  i^oh*e  ;  ^ 
nais  te  crime  de  complicité  d'attentat  contre  la  Fiance  et  kt 
perionne  du  Roi  n^étaît  pas  aussi  évident.  Le  jnrj  a  pu  en 
douter;  et  cependant  il'n^a  pas  pu  exprimerez  doifte ,  puis- 
que sa  réponse  devait  être  unique  et  absolue  sur  la  question 
prise  dans  son  ensemble.  Ainsi,  le  jury  s'est  trouvé  placé,  par 
la  question ,  dans  l'alternative  de  nier  un  délit  certain ,  ou 
d'affirmer  l'existence  de  deui  crimes  diétîncts,  sur  fun  desquels 
il  pouv«Mt  n*avoir  pas  une  conviction  pleine  et  entière*  Pré- 
tendrait-ou  que  le  jury  a  été  interrogé  sur  la  question  de 
lavoir  si  la  complicité  dans  l'attentat  ne  résultait  pas  des  fetts 
présentés  d'abord  ?  Mais  alors  on  aurait  soumis  an  jury  une 
pestioa  qui  n'était  pas  de  sa  compétence^  Il  ne  doit  et  ne 

tt  répoudre  que  sur  les  faits.  Sont-ils  <x>nstans  ou-  non  ? 
se  borne  son  pouvoir;  savoir  et  déterminer  quel  est  le' 
llÎBie  que  constituent  ces  faits ,  c^est  ce  qni  '  ne  regarde  point 
■jury.  Ce  pïoint  est  exclusivement  de  la  compétence  des  jugè^.  ' 
ifesi ,  en  admettant  l'objeetionY  la  Cour  d'assises  aurait  intek*'^ 
|Rti  l'ordre  des  pouvoirs  ,  et  délégué  ses-  fonctions.  On'n'évi-  • 
paît  ainsi  une  contravention  qae  pour  tomber' datls  une  autre* . 
Ce  inoyen  ^tait  la  source  du  quatrième. 

47.- 


'  Le  li^fenseur  de  Vsiccasé  â^  W  Cour  d'assûiifi  ar^t  rcqaî» 
kl  division  de  la  question;  et  la  C^onr,  ^rès  eo  avoir  délibéré r 
avait  rejeté  la 'dein£|Bde.  11  avait  été  (ait  xaention  au  procès 
terbal  de  la  réquisition  et  du  rejet.^* 

Mail  le  demandeur,  prétendant  qu'il  aurait  duétre  rédigé  sur 
ce  point  un  arrêt  «igné  par  tous  les  juges ,  concluait  du  dé6ut  île 
cet  arrêt  qu'il  y  avait- lieu  a  rappliçatiou  de-fort*  4^  ^  Code 
destruction  criminelle ,  parce  qu'i^  n^'y  avait  pas  de  preuve. 
légale  qu'il  eût  été  statué  sur  la  demande  de  l'accusé; 

Le  cinquième  tnoyeu  %vai^  pour  foArd^^nt  une  supposi- 
tîon ,  ou  (iriuiôt  vtti  îaà%  matériélt&zaenft  possible  y  noais  très* 
incertain. 

La  G)Dr  d'assises  avait  admis  un  juge  snppéant  «  en  pre- 
voyant  le  cas  où  l'un  des  jugeè  se  trouverait  empêché  par- 
€(tielque  accident.  Ce  suppléaut  avait  assisté  à  iout  le  cours 
des  débats;  II  était  possible  ,<di«ai|-on,  qu'il  eût  coopéré  atr 
jugement  ;  et  l'on  faisait  résulter^  de  là  une  ooutraventiôcr  è 
l'art.  552  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  limite 4 ciii<^ 
le  nom*bre  de$  juges  en  matière  criminelle. 

Enfin ,  on  'tir.ait  un  sixième  ûipyen  de'  l'art^  536  du  même 
Code  ,  qp.'on  prétendait  avoir  été  violé ,  en  ce  que  le  procè< 
Verbal  ne  portait  pas  que  le  président^  dans  son  résume ,  eût 
fait  reiaarqiier  aux  jurés  les  principales  drconstances  militant 
pour  ou  contre  l'accusé ,  et  Ton  soutenait  qu'il  doit  touîouri^ 
y  avoir  preuve  écrite  de  l'observation  des  formalités  prescritrj 
parlakx. 

Mais  y  Je  i4  décembre  x8j  5  ^  ahket  de  la  section  criminellr, 
M.  i^am5,,prj9si4ept>  M.,  O/iViier  rapporteur,  M.  Danrieur 
avocat  y  par  lequet  : 

«ç  LA  COUR,  —  Sur  les^  conclusions  de  M.  Maurrey  proci 
reur-géneral;  — AJttendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  d« 
mandenra  é|é!mis  en  acensatioa  et  renvoyé  devant  ta  Courda^ 
sises  du  département. de  la  ^iae,  comme  complice  d'un  ati 
tentsit  coj^tre  la  sûcelé  de  FEtat;  qttt  {'art.  55  de  la  Charte  c( 
titotiopmeUe  n'attribue  pas  à  la  Chambre  des  pain  indistîacfip^ 
laeni  la  cdnnais^ance  de  tous  iesiattevtals  contre  la  suivie 
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l^tat;qu*îK  restreint  cette  attribution  aas  attentats  contre  la  sû- 
reté de  FEtat,  (],ui  seront  définis  par  la  loi^  qu'aucune  loi  n'a  en- 
core  détermine  ceux  de  ces  attentats  qui ,  conformément  à  cet 
article  de  la^  Charte ,  doivent  être  soumis  au  jugement  dé  la 
Chàtnbre  des  pairs  ;  qu'ils  demeurent  dbnc  tous  encore  dàn^  le  ' 
d)roit  commtin  y  et  que  la  Cour  d'assises  du  département  de  l^ 
Seine  a  été  compétente  pour  instruire  et  prononcer  sur  l'accu-^ 
sation  intentée  coùtre  le  demandeur^  — Attendu,  sur  le  se- 
<*ond  moyen ,  que  le  procès  verbal  des  séances  de  la  Cour  d'as- 
sises constate  la  présence  des  Jurés  dans  le  cours  dè's  séanc% 
<iu  21  au  matin  et  21  au  soir;  que  de  cette  pt^euve  résulte  la 
présomption  légale  de  la  continuité  non  interrompue'  de  la 
présence  des  jurés  à  chacune  de  ces  deux  séances ,  pendant  te 
sur|)fus  de  leur  dsrée,  fait  d'autant  pfus  indubitable  qu'il  n'est 
pas  contredit  )  -^  Attendu  *  sur  le  trois||ème  moyen',  que  les 
art.  357  et  558  au  Code  d'instruction  criminelle ,  en  indiquant 
Tordre  de  la  position  des  questions ,  ne  le  prescrivent  point  à 
pejne  tle  nullité;  q«'en  régie  générale  la  position  des  questions 
est 'fegôlière  lorsque,  d'une  part,  elfe  "est  conforme  soit  au  ré^ 
suméde  l'acte  d'accusation,  soit  au  résultat  des  débats  ;  et  que  de 
l'autre  elle  est  susceptible  d'une  réponse  catégorique  ,  double 
condition  paiffaitement  véri fiée*dans  la  position  des  questions  dont 
il  s'agit; — Attendu  que  le  rejet  de  la  demande  de  l'accusé,  ten- 
daïite  à  séparer  la  question  de  l'usurpation  de  fonctions  de  celle 
du  fait  principal ,  loin  de  rien  présenter  d'irrégulier,  était  con- 
forme à'  la  nature  de  leurs  rapports  ;  que,  si  le  fait  de  l'usurpà- 
tioirde  fonotieu^  dorait  former  le  sujet  d'une  question  ségarée, 
âsLtkS  le  cas  où  il  n'aurait  eu  aucun  trait  avec  le  fait  principal , 
par  la  raison  contraire  on  devait  le  comprendre  avec  lui  dttns 
une  seMe  et  même  question ,  dès  que ,  d'après  Pacte  d'accu^- 
tion ,  il  devenait  une  dépendance  et  formait  une  des  circon- 
stances élémentaires  et  constitutives  de  la  culpabilité  princi- 
pale; —  Attendu  que  la  cB~^position  dfe  l'art.  557  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  ordonnant  déposer  la-questiôn  relative  aux 
circonstances  li  h.  suite  descelles  du  fa;t  principal,  ne  concerne 
que  les-  cxtconstances  aggravantes  qu'il  «st  naturel  de  n'énoncer 
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qu*a|irds  Je  fait  qu^ell^  m^difieut^  qu^U  est  évident  q«è  cet  artîcfe 
lie  s'applique  poÎBtaiipicircéiistaiites  qui  sontncMpasaggravan- 
tes,  mats  élémentaire»  ^conâtitutiveMe  la  colpabiiité  principale 
q\n  en  deviefif  le  résul|at,  tels  que  les  faits  qui,  dans  la  preoiière 
])artie  de  la  question,  s«at  éiioucéi  avant  celui  delàeompU4nte  à 
^Tuttentat  ;  que  par  con^queot  ce&  fiûts  doivent  -être  rappela, 
aipsi^qu^ib  Tont  été  ,  avant  le  iait  général  de  la  complicité  y 
comme  le  principe  avant  la  conséquence ,  et  qil^en  suivant  cet 
ordre  de  la  position  de  la  question ,  les  jurés  conservai»^  la 
|i Inerte  d'émettre  leur  |rœu  soit  sur.  les  circon^ances  élémea- 
toires ,   soit  sur  le  fait  principal  ;  —  Attendu  que.  la  se- 
conde série  des  circonstances  relatives'  au  carac^e.  mural 
de  I»  complicité  n'a  été'  énoncée  qtt^à  la  suite  du  l^it  prin- 
cipal et  des  circonstances  particulière^  qi4  en  formaùenl  les 
éléraeus  j  qu'ainsi  ,  le  ^ury  u*a  été*6blij|^  de  s'expliqua:  sur 
,1c  caractère  moral  qu'après  afoîr  délibéré  sur  le  fiiit  maté- 
riel  ;  qu'avec  uo.ordre  inverse.,  il  lui  em^it  fallu  faire  sa  dé- 
claration'Sur  la  raoraliré  de  l'actiam  >  av^|it  que  de  voter  sur 
sa  réâHté,  ce  qui  était  impossible /qu'en^elarant  que|l'dëi^sé 
s'était  rendu  coupable  de  l'a^enlat  tn^aidhnt^tassiiTtantscieino 
nient  son  auteur  par  un  ou  plusieurs  des  faits  particuliers  qui  for- 
jnaiedt  la  première  partie  de  la  iiuestioii,  les  jurésai'ant  &it  que 
déterminer  le  caractère  moral  de^  ces  faits» paï^culiers  ;  que  la 
Câixc  d'assises,  a  d'ailleurs  proncuicé  sur  la  complicité  dans  ses 
rapports  avec*  la  loi  qui  en  fixe  le  caractère,  en  faisant  à  la  dé- 
claration du  jury  l'application  des   articles  59»  60  et  87  du 
ik)dê  pénal  ;  —  Attendu  ,  sur  le  quatrième  vj^oy*^  ,  qu'il  est 
<x>nsf'até  par  le  procès  verbal  des  débats ,  lëgaleyieut  sigué  par 
]e.{$iésident  et  le  greffier  ,  qu'il  a  été  statué  par  la  Cour  d'as- 
i.«^es  sur  la  rédahiation  de  l'accusé  rel||Ltivé  à  la  positî|»a  des 
questions  ;  que  l'art.  570 ,'  invoqué  par  le  deinandeur  sur  ce 
moyen,  n'est  relatif  qu'aux  jugemens  définitifs  j^  qnetçet  article 
it'est  pas  même  prescrit  è  peine  de  nullité  ;  que^  d'après  fai*- 
tiçle  277  ,  les  décisions  qui  doivent  être  rendues  pài'  la  Cour 
d'asâiises  sur  l<:s  réquisitions  du  Ministère  pubUc  ^ont  un  carac- 
tère d'authenticité  sufilvnt  par  la  signature  du  président  etdtt 
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grdfiflr  ^  fUe^  l^oî  n'ayant  fyahti  •yi^ge  dUpositicti  pirfeîûM* 
Jiàre.relatîvèinenttmx'décMions-^de8  liiêrnes  Coors  sur  ks  dç- 
mander  (des  8idoliaés"iTaFtt>  a9f7  peut  seul ,  et  pai^oiede  corré- 
lation t;*!^^  ttre  ajl|#«able;  —  Attendu ,  sut  le  oihquième 
xm^^k^  qijie,  d'afu^ès  «letjNPoeès  verbal  de  laXom*  d'assises  ,  ce 
fut  |or  la  proposition  é&IÊi  Je  prâiîi|l|nt,  et  dii*€onsent€|nent 
de  liaccufeN^ ,  4*^*^^^^  ^  Toi^ ,.  conseiller  y  ^utiftla  ai»  débatÀ 
eomnie  reoiplaçaiit  ^Nr^ntnel  dé  l*un  d^  iog«9^)  eà  cas  d'empé- 
^  clicni]in|ii).qn%yattt  tiPinmenoe  à  siéger  en  cetVe  c|iiàlité,'il  ^t 
jgikjxmé  de  droit  ^'avoit.OQfitiiiné  qne  de  l^meme  manière^ 
qojl'Ki^n  ne  |rtkure  ,  qu'il  n'est  pas  même  allégué  qCb'aticau 
««ipéchémeiA.  n'éilimt  .«u^env  à  aucun  des  membres  de  la 
Cour  d'aSsilN  ,  ce  ^uge  sm^éant  «ît  participé  en  àiiçune  ma- 
nière aux  débats  ^^x  décisions  <Ëm4niClii|||.,niau  jugem^t 
dé^hitff  I  — s  Attendu,  su»  le  sixiânj^raoye;^;^  que  lé  procèt 
verbal  d^  débats  constat€^  que  le  pr^ident  a  résumé  Taffaire  ; 
qa^U4;'«;,j||l»ijt  la  pcé^oltqitîau  qu'il  ^  amssi  fail^  rcH^mMI^Her  aux 
l&rés  fe&  principales  prei^sws  pour  é^  c<lntr«  l'acculé  ;  que  d'all^ 
lear$  JJirt.  35Cqui^e«|,deb.aseà|^mo)ç«fi  ,11'^^^  prescrit 
à  peiàe  dqpi^té  j,  --*  Rejette  ,  etc.  »  ^ 


•i . 


Vh  traité  pfW  lequel  ^^^  véanders  ont  accepté  la  cètstôn  de 
biens  proposée  par  leur  déBiteur  est-il  obligatoire  pour  les 
signataires ,  nudjgréle  refus  de  plusiet^rs  autres  de  souscrire 
au  traité?X  Réf.  aff..)  Cod.  civ. ,  art.  1  ^67. 

Un  acte  soûs  seing  ptrivé  par  lé^el  là  femme  s'^es ^ portée  caw* 
tàm.  de  son  mari  doit-il ,  quand  il  n'est  paè  écrit  par  eUe  \ 
contenir  un  approuve  dis  sa  main , port^f  en  toutes  lettres 
la  somme  gu^èlle  a  entendu  cautionner?  (  Rés.  aff^  )'Cod. 
eiv^,  art.»  i526. 

Les  sibur  vr  jiÂui  HuBEnr,  C.  14  siei/r  TosLîia* 

Les  sienr  et  dame  Hubert  possédaient  npe  fortc^  considé- 
jrable  i  inai&:d^  malheur»  et  pen(-étre  d^  fau99C»,9pé^ati^ 
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1^  iiréat'%vawotrei|,^lpiÉ^d'ins|aiis'-  e  ijlcklils^t^ 

triste  nécessHé  dé  cQ&i^o<^iâP'Mlii«  &fétm&^y  ^  cPabord  Srmt 
«n  eûDtrat  d'union  f t  nomipêrefi^  de»  sydRâic».     ^ 

Ua  exiiineu  scnipitlfsiiide.Fét^t  degifÉffires  cbl  diew>t  éan^e 
Hubert  demontra^bieifttôt  qQ«  ieitp  ^Hcmtioo-  était  plue  d&espé- 
réegtt'ils  9e  le  pensaient  «iix-m^ri^,*  et  ils  priant  le  parti 
tfnsèr  ijhi  bëaéSëe^de  o^stoii.  Les'^isynfjii^  ,^et'  uâ  gtèÂd  lii^iii-; 
bre  de  cré£|iteiera»èq&vofaë6  à  det 'efl^t,  décuplèrent  la  cession 
f^oposëe,  4q*i  ^'aittears  tenu*  offiraît  ua  grand  avdîitag^fidiaBs  le 
sacriâee  i|oe  k  dftine  Hub^  JbiÉrJSi^is^  d»  ses  re{^»tt, le»? 
i|«el|es. étaient  Goasidërables.  «.    •  ^   , 

Aànombre  des  a<&ére«»setniaiPttlli  w»  ti^pr  BuB^ourd,  ccémt: 
tiier  de  Habei^  d'uue  somme  de  4i<^  ff"*  9  ^^^  ^  femme  4e 
c^  dernier  s*#tolt  portée  caatioa  il<^di(^|M!^  par  acte  sou^ 
*!^(P9  privé*  Bon^écrit  .de  sa  mai^,  H  qu'elle  avait  simplem^t 
signé ,  après  avoiç  apprmyé  f  éeritnre. 

Le  tr^té  de  cession  ^t  iiom^ogaé  aVec  tes  sigti#laiçes  j  il 
parait  néanmoins  q%'il  lié  Alt  pâs^  iïiias)iniemi&çt  a^réé  par  lêf 
fSii^éÂneieft  ,'«et  que  piastèuivr  d-^tre  én^^s^ firent  j«^|lir  sans 
effet  à  leu*  ég£^d.  v 

Les  chos^  étaient  en  cet  é|at  lorsque ,  le  df^yrîi  )6l5,  Ler 
^oord,  qui)  çonime  on  Ta  dit ,  avait  signé  le  traUé  de  cession 
dejïiens,  tranjpor^  s%  (^^iDùt^^Wfk^i^tr'^^lêl',  sans  antre 
j^raii|^e^[ae  i:etie  ^  se$  faits  etpron^eiises.  Ce  dermer  dirige^ 
contre  Hollert  et  sa  femme  luise  demauae  ^n  paiement  des 
4)082.fr.  résultafis  4w  transport  %  liii  fait  par  Lesoord. 

Lies  sieur  et  dame  Hubert  se  sont  défeiidus  jur  c^te  demande. 
L»fe]:pme  ^.soutenu^uesson  obligation  était  nulle  ^  aux  termes 
des  art,  i^aôet  1 527  du  Code  civil,  eii  ce  qu'elle»n'ava&t  point 
écrit  le  cautionnement  de  sa  nlaiiiL^ni  mi^^  4>as  tiu  b(^i  ou 
qpprquy.é  ^n  toutes  lettres  de4a  somme  poi^r  Jaquelle  elle  s*en- 
giageait.  Quant  au  sieùr  Hubert^  il  a  opposé  l'acte  d'abandon 
fait  ft  ses  créanciers ,  la.  vente  de  ses  biens  exécut^^  à  leur  re- 
quête,  Fadhésion  de4uesotird  au  contrat  de  cession,  et  enfiu 
l'bomblogirtAon  de  cet  acte  a^ee  iai.' 

Le  17  aéik  ](8(>5^  jugement  du  trytwuiatoi^^       k  Seine, 
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qçiî  proiioocç  en  ees  termes  :  —  «  Attendu  qpsi'an  c  j^ucordat  ne 
peat  être  exécuté  à  Tégard  des xrëaQciers  qui  l'ont  si^në ,  s'il 
n'eiitpQS  rasc6||tible  d'exécotioo  contre  to^è  las  autres;  que  Je 
eoxKordat  dont  excipe  Hubert  n'a  pas  été  exécuté  à  regard  dç 
tous  \m  créanciers,  et  qu'au  contraire  il  n'a  pwétre  hoiool6jg[ué; 
sur  le^motif  que  Hubertn'était  pas  négociant ;-^ Mais  attendu.) 
d'un  aulre  côté,  que  Fart.  i526  du  Code  ciyil  ne  Apt  aucune 
di^njCtion  entre  une  prcnmsse  de  payer  une  sotnme  comme 
allËgé  |»494îpal,  et  œîle  de  la  poyeh*  conÉiaie  caution  :  d'où  ji  ré- 
mUegue cet  article  est  applicable  à, J^cause;: — Letribunal^con- 
daibne  Hlit>ert  à  payer  |iu  demaufleur  (  Toble»)  la  somme  de 
49o82fr.,  montant  des  biUets  dont  i^s'agf|;;  déclare  eeh2i-4K 
non  vecevabl«  dans  sa  dera^iider contre  la  dame  Hubert,  à  la 
^cbarge par  elk  d'affihaer  à  l'audience,  si  elle  %n  est  requise ^ 
^*eUe  n'a  pas  eu  connaissartce  du  montant  de  Fobligationjpour 
laquelle  ^e  a  ^usoritTacfe  dont  il  s'agit.  » 

fZiÇs  deux  psfirties  ont  respéctivement«attaqué  cette  décision 
p^r  la  voie  de  l^ippel.  bK  sieor  H&bert  s'est  plaint  d«i  la  dispo-* 
«tioip  qui  déclare  nul  i$  sans  effets  à  l'égard  de  Lesourd  et  de 
son  cessionnaiaç,  l'acte  d'abandon  dent  il  s^agit.  Ettleson 
elM)  le  sieur  Tobkr^aiJirigé  spn  attaque  contre  Ja  pariie  du 
jQgâment  qui  affranchit  la  dame  Hubert  de  son  oMigation,  sur 
le«notifqûiille  n'avait*point  j^pprotiVé^desainain  la  somme 
énadeée  dan»  l'acte  de  cautionnement. 

Lé  trUDunal^ivil ,  disait  Hubert ,  n'a  pu  déelarer  sans  eâct  le 
trmté  d'abandon  dti  4  septembre  1809%  Cet  acte  élai^  obliga- 
toire {KHir  Tobler  ^\€^m^  il  Ktait  pour  Lesourd  ki-méme ,' 
psuMse  qu'il  est  d«  prmc'^  qu»le  cessionnaire  est  passibji^  d& 
tontes  les  exceptions  qi|^  fuititeut  contre  .le  cédant.  Que  le 
traité  dont  il  s'agit  ait  irrévocablement  lié  le  sieur  L^ourd, 
c'e^  une  vérité  q^ie  l'on  ne  saurait  raisonnablement  Y:ontester. 
En  effet ,  ^il  est  de  règle  constante  en  droit  que  les  conventions^ 
légalement  faites  deviennent,  la  loi  suprême  des  parties  qui  les 
ont  foHnées.  ^nsi  le  sieur  Lesourcli  qui  s'est  iMerdit  la  acuité 
d'exeftea!'  aucune  poursuite  contre  Hubert,  qui  a  déclaré  dans 
un  acte  authentique  que,  s'il  en  était  fait  à  l'avenir,  elles  se- 
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raient  nulles  et  esteraient  à  la  charge  de  celui  ^qui  k$  ^mîi 
dirigées,  qui,  conjointement  avec  les  autres  créanciers  signa- 
taires )  a  poursuivi  IlJbomolo^tioQ  de  cet  acte ,  \^  sieur  Lesouid 
ferait  aujourd'hui  non  recevable  à  prQ^ndre  rejenir  contre  ua 
engagement  aussi  solennel  ^  et  se  ioiier  ainsi  de  )a  loi  qq^ii  s'est 
lai^e  à  Jui-mérae.  Or  le  sieur  Tobler ,  qui  n'a  pas  pbis  de 
di*oit  qifte  Lésourd,  son  cédant,  n'est  ni  plus  recevabki  ni 
mieux  fondé  à  critiquer  le  traité  du  4  septçmbi^e  1809. 

En  effet,  comment pourraitHon,  sans  violer  toi^^Jes  règh^ 
de  l'iéquité,  revenir  contre  ce  qui  a  été  fait,  consommée  itré- 
Yocablementl  J^s  choses  ne  sont  plus  entières.  £h  qpjH  !  après 
s^tre  empâi:^  du  md^ilier  et  des  imm^b)es  de  leur  débiteur , 
après  en  avoir  disposé  ^epuis  six  ans  entiers  ,^après  que  la 
dame  Hubert  a#coiifondu  dans  les  biensjde  son  najari  la  totalité 
de  ses  reprises  matrimoniales,  afia. d'obtenir,  à  force  de  sacri- 
lices,  la  tranquillité  et  la  paix,  il  s^eraitau^pouvqir  dbs^créan* 
ciecs,  de  ceux  surtout, qui  ôut  signé  l'acte  d'abandon,  de  ra^- 
cbu^aîtr^  la  sainteté  "du  coiiti*at ,  de  r/tudre  leur  débiteur  k 
tijsjte  jouet  de  leur*ii)constance  et  de  l^rs.  caji^rices  !  Noj^  ^  la 
kî  n'a  point  cpnsacr^  d^iussi  fuiiestes  couséqiu^ces.  Le  traité 
dont  il  s'agit  a'a  rien  (|ui  blesse  les  mogu|^  j,au  contraire  il  a  p^ 
pour  objet  de  <;pncilier  les  intérêts  des  créanciers  avea  les 
égards  dus  au  paalheur  :  ilonc  il  doit  «ecevoir  «on^xécatioiv 

Le' tribunal  a  confondu,  dans  l'hypothèse ,  deux  choses  ab- 
solument distinctes ,  un  concordat  et  vûsk  acte  de  cc&sicin.  H  ne 
s'agissait  pojiit ,  dans  l'espèce ,  de  savoir  si^n  concordat  entre 
un  débiteur  et  des  créanciers  cfmtnerçaas  ^  non  commcrçaus 
est  obligatoire  alors  qu'il  réunit  les  trois  q^iarts  ensonim«s^ 
mais  bien  si  un  créancier  qui  a  accaplé  l'abando|i  de  tous  ,ks. 
biens  du  débiteur,  et  qui  Ta  déchargé  de  toute  obligation,  peut 
Cijsuite  le  'poursuivre ,  nonobstant  la  remise  de  sa  créance.  Or 
pu  sent  quelle  différence  notable  existe  entre  les  deux  hy* 
{>othèjes..  '  . 

Qu'un 'concordat,  qui  devient  un  acte,  nécessaire  cnjre  le 
débiteur  et  ces  ci^anciers  uuiii,  ne  pu^se,  dans  certains  cas, 
lier  i^lême  tes  signataires ,  alors  q<il  reste  sans  effet  à  l'égard 
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des  ao^)^  ^  cch  <e  conçoit  j  cela  même  est  de  toète  justice , 
parce  que,  ékns  ce^as',^1  es|  ëvident  que  ie  consentement;  des 
a#iérèns  n'a^é  que  «q|idiiioilnef',  et fpùdé  sur  la  supposition 
que  le  concordat  seriflt  obligatoire  pour  tous  les  intéresses.  Au 
coDtraire  ,  un  contrat  d'abacripn  *es,t  uû  acte  étranger  aa 
cotimieirGe,  aifi^nchi  de  toutes  les  foi^raf lités  commerciales , 
iiike  prârqgdtive  que  la  loi  accordp  au  débitetk*  honnête  ^  mais 
raalheàreux  ^  accepté  par  les  créanciers ,  il  devient  uii  acte  li- 
bre^ «mis  synallagmatique  ^  qtii  lie  irrévocable^ient  toutes  les 
fl*rties.j  coutrattantes ,  sans  considérer  si  4'auti^s  créanciers 
oilt  des  dispeUB^s  personp<^les  d^  acquiescer.  ^ 

'ib%  cession  de  bietis-.  chez  les  Ilofnaiu/,  ét^t  ^  favorable- 
mcntdccueillie,  qu'elle  u  était  soumise  àvaucun&foriDfitité  ;  une 
^imptedéclaraÉtou sufi^ait.  Bonis  cedifion  tantwninptref  sed 
etiam  ëxifajus,p(jitest,  Etsufficilpternifi^tnt,  vçlpereplslo^ 
laifid  declarari.  Si  nos  ordonnanças  ont  été  plus  sévères^ûr  les 
formes ,  elfes  4>nt  au  raoins'admisiesloiélnes  effets  ;  ç'est-à-dire 
que  par  la  ogisiQB  de  t>ieMs  le'débiteur  est»afft^nchi  tie  toutes 
)K)uf%âites  ultéfieuresiS  et  qu'il  peut  opposer  i!exceptioii|qui  eu 
résfttte  non  ^uleoÉnit  aux  si^iataires,  mais  encore  à  ccax  qui 
n'otit  point  âgiçr^  dans  le  contrat.  iLe  €ode  eivil,  bien  plus  {tté-^ 
cis*^beof e  que  lÊos  anciennes  lois,  distingue  deuit^^sortes  de  ces;^ 
sions  9  la^éssion  judiciaire  et  celle  volôntÉre  (  art.  1 266 ,  el4.); 
La  première  produit  un  effet^lfedhi ,  et  tel  qu'il  est  détery iné 
par  la'  loi  ^Ue-méme.  La  cession  volontaire  if  à  d'effet  que»  celui* 
résultant  dbs^tipulatious  niêfaies  duco^lrat  passt  entre  les  crçan*»' 
eÀÊTs  ^le  débiteur,:  ce  sont  les  termes  de  l'artv  126^  du  €ode« 
Or  que^résUlte-t-il  de  cettç  disposition  ?  Que  la  cession  de  biens 
volontaire  est  iflfe  aqte  libre,  qui  lie  irrévocablement  les  parties 
eèntractantes ,  sans  distinguer  s'il  a  dié  passé  avec  la  totalitéiou 
.seulement  avtc.unctpâHie  Bes  CL'éapcier^^  \xa  acte  qni  par  cOji>  - 
séqu^nt  deviebt  ffh  obstacle  à  toute  poursuite  ultcFiedie ,  si  telle 
c)  été  la  conventipn  dés  naî^ties. 

:  C'est  dny^nc  à  tort  que  le  tribunal  eivil  a  ^ugé  qut  l'acte  tle  ces- 
sion du  %  septembre  1809  ue lait  poiut  obligatoire  )>our  les  cvér- 
aiiciei's  sigiiataircs ,  sw  le  prétexte  <jue   d'autres  avaient  fuit 
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jugfcr  le  contnitsaiisei&t  à  leur ëgard.  L'hypothèse  n'ét^itpoÎDt 
la  mémeC  Si  ces  derniers  «sréaiiciers  ont  çefusé  ^*a<Aiérer  au 
traité  d'abandon,  c*e^  qu'ils  avtfiont  d^^exceptîèas  persokneHes 
à  ^^i^e  valoir  :  donc  l'arrêt  rendu  avec  eux  était  pçor  Léopard 
res  inter  altos  judicata,  Usourda  approuvé  et  ratifié  le  con- 
trat; il  eo  a  poursuivi  rbomologatton  contre  leS  réfractaires;  û 
ÏA  exécuté  pendant  5  ans*  P^tendre  s'en  dégager  ai^joord'àui 
serait-  tost  à  la  fois  un  acte  d'injustice  et  de  limuvaisé''lQi;  et 
comme  Tobl^,  cessioun^re  de^Lesourd ,  est  passible  detoutes 
les  esctption^f  qui^mllitent  contre  ce  dernier,  tl  est ,  ccMume  hrf, 
lion  recevable  à  vouloir  faire  révoquer  un  {traii^  qui ,  valalUe 
dans  son  principe,  e$\  eqcore  fortifié  parl'f^éciitioii  qu'il  Ase- 
çue  durant>pinsienrs  années. 

Aprèif  avioir  «ûnsi  attaqué  là,  première  disposition  du  }^- 
ipent)  les  sieurs  et.tlarae  Hubert  se  sontOGC||}iésdusq^n^e  jus* 
tifief  la  seconde,  relative  au  cautoAaement.  \ 

O9  disait  pour  la  dame  Hubert  t  Lorsqq»  le  législateur  a  voulu 
qn^  k  biUet  ou  la  promefse  soils-éeêng  {»rivé^coètiMt  un,  ap* 
pf^uvé,  portant  en  toutes  lettres  la  sotnn^  pour  laqueliâfi^ôf  en- 
teo^ait  s'oblifer,  il  a  eu  pour  unique  pb^t  d»f)i^^iiir  la  fràiide, 
la  terprise,  l'abus  de  coftfiahce^,  eft  enfin  la  sé4tt<^oaw  Or  ces 
çonsidératimis^  s'appliquent  à  la  femme  qai  sV^blige  ^ou^  son 
tnâri  bien  plus  qu'à  t^t  autre  iadividu*  l^iacée  sous  llblluence 
maritale ,  c'était  elle  qu  il  ê81  Jit^particnHcrement  oosivnr  dé 
ïégide  de  la  loi.Tbrcée  souvent  k  signât  df  coûfiaBccr,  et  sans 
lire^méme  Pécitt  qu'eile.sigue,  cpftibiea  ne  sçrait^^e  pas  ex- 
posée à  se  ;*ainer  elle  et  ses  enfans ,  À  sa  sigiple  signature  sa^ 
fisajft  pour  l'engager;  mais  si ,  au  contraire ,  il  faut'qu^èile  ap- 
pçonvela^soiiïme,  alors  elle  connaît  l'éteijidui^  d^  son  obliga- 
tion; et  si  elte  contracte ,  'elîè  me  peut  phis  imputer  qu'à  elfe 
seule Jes  fâcheuses  conséqu^ces  dé  son  engageaient.  En  vain 
dira-t-on  qiiei'art.  1526 du  Code  civil  ne  pailte  cfiste  d'unUilIct 
ou  simple  promesse  par  lequel  une  l^le^peréoni^  s'engage, 
et  que  par  conséquent  cet  article  ne  peut  s'appliquer  ^  un  cau- 
tiohnement)  qui  n'est  que  l'accessoire  d'ùae  obSgation  préexis- 
tante 3  car  un  caatiounenieut  constitue  une  promesse  de  |)ayer, 
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ane  t^ligptîon  d'aè^aitter  Mt  dette ,  ^i  TobtigéYprinctpai  ne  Tàc-^ 
<|aitte;pas  ;  et  c'est  bien  plutôt  eu  ce  cas  que  Tappltcation  de 
l'art.  1 3^6  devient  phU  ligôurense,  paisqne  dans  le  cautionne- 
ment robKgé  n'a  point  d'intérêt  *dti*ect ,  qu'il  s'engage  pour- 
^antmi ,  et  que  c^est  alors  qull  deFieât  plus' important  die  le  ga- 
.rantir  de  toâte  stirpri^e. 

'  Le  sieur  To1)ler  a  d'abord  repliqpcu^  au'  grief  d'^appel  proposé 
par  HuÊèrt  contre  là  partie  du  jugement  qni  déclarait  l'acte 
d'abandon  sans  efietï  II  reb^mn^ssaît  bien  qu'en  principe ,  le 
cesèionnaire  n*a  pas  plus  de  droit  que  le  cédant ,  et  "qu'aiusril 
ne  pouvant  présenter  que  des  moyens  qui  lui  fussent  commun* 
av^  £esolird;  mais  il  soutenait  en  même,  temps  que  ce  dernier 
ii'étaît  pas  lio'par  le  traité  du  mois' de  septembre  1 809.  Suivant 
l'a^'t.  1267  du  Code  civil,  a-f-il  dit ,  \h  cession  de  biens  volon- 
""taire  est  celle  qui-  est  voloniairemeirt  acceptée  par  tes  créan- 
ciers. Or  qu'a  entendu  le  législateur  par  cette  exjNression  ,  les 
créanéèers  ?  Il  â  entendd  ï&  généralité  des  créanciers ,  tou« 
é  les  dréanciers  ^  sans  en  lexcepter  un  seul  ;  autrement ,  *1  sf  fCit 
expliqué  en  tercbes  moins  généraux;  il  eût  précisé  son  inten- 
tion  ;  par  exemple ,  il  erit  dit  par  la  majorité  des  créanciers, 
par  les  créanciers  réunissant  les  trois  r/uâràs  en  somme  et  en 
nombre ,  comme  il  Ta  fait  j>onr  le  concordat ,  dans  le  Code  de 
conftnerce.  Il  est  même  impossible  d'expKquer  autrement  Pai- 
ticle  1267  du  Code  civil  :  car ,  si  les  signataires  d'an  traité  d'a- 
bandon étaient  engagés  par  cet  acte,  tandis  que  d'autres  en 
seraient  dispensés^  quel  serait  le  sort  dos  premiers  ?  Leur  action 
contre  le  débiteur  se  trouverait  paralysée  et  sans  effet  /tandis 
que  les  autres  pourraient  poursuivre  sa  personne  et  ses  biens. 
Les  uns  seraient  victimes  de  leur  confiance ,  de  leur  complai- 
sance', tandis  que  les  autres ,  qui  ne  seraient  arrêtés  par  auCon 
obstacle  ,  agiraient  librement ,  impunément.  Non  ,  tel  n'a  pas 
été  le  Vœu  de  la  loi  :  la  cession  de  biens- suppose  un  état  de  dé^ 
confiture  absolue.  Dans  une  telle  hypothèse  ,  la  condition  de 
tons  les  créanciers  chirogràphaires  est  égaie;  it  un  traité  qui 
ne  saurait  lier  chacun  d'eux  doit  rester  sans  effet  a  Tégard  de 
tous.  Ainsi  .^  et  en  dernièt^e  analyse ,  la  loi  a  vouia  qne  la  ces* 


«^5o  fOilÀNAL-DU    VAhitS, 

'    «ion  fût  «nîverselie  et  sidiultanée  : Vest  la  !$9lisëqaçnce  néces- 
saire qui 'is*induît  de  l'art.  1267  da  Code  ciril  ;  et  de  ià  il  sait 
qu'on  seul  créancier  refusant  de  l'acfeepter ,  les  conditions  de  " 
la  cession  ne  se  trouvent  ^us  accomplies  >  et  qu'elle  tombe 

-r  _  é 

d'elle- nié  me.  En  le  décidant  ^im  le  tribunal  civil  a  bien  jugé. 

Passant  ensuite^à  la  discussion  de  son^^pel  incident ,  le  sieiir 
Tobler  a  soutenu  que  Us  (premiers  juges  avaient  Tait  à  l'espèce 
une  feusse  application  de  l'art.  \5%6  du  (}ode  civil. 

Cet  artîele ,  dîsait--on' ,  ne  parle  'que  des* billets  ou  promesses. 
Dans  l'espèce  il  ne  s'agit  d'auciui  acte  qui  puisse  être  placé  dsiii« 
cette  catégoirie.  L'écrit  dont  il  s*agit  est  un  cautionnement 
souscrit  par  une  fennoe  autorisée  de  son  mari,  lequel  a  signé 
avec  elle.  Or  nulle  part  la  làl  n'exige  qu'un  acte  de  caut*6a- 
nement  reuférme,  outi^e {approbation de  l'écriture ,  un  approuvé 
de  la  somme  que  Fon  veut  cautionner.  D'aillecars ,  comment 
supposer  que  la  femme  qui  ^[araotit  le  piaiement<le  billets  son- 
scrits  par  son  mari  n'en  ait  connif  nila  substance  ni  la  sémmc? 
L'art.  i5a6  du  Code  civil  a  pour  unique  objet  d'eœpéchèf'  fa-  • 
bus  des  blancs^seings ,  et  de  prévenir  la,  fratide  qui  pourrait 
résulter  soit  d'une  signataire  Surprise  en  blcmc,  soit"  d'une  ad- 
dition coupable  laite  att*dessus   de  la*  signature  .dkui  éciit 
qui ,  dans  sonori^ne,  ne  constituait  point  d'obligation  .,  comme 
d'une  lettre.  Mais  la  disposition*  précitée  n'est  pas  destinée  à 
prânunir  la  ïemme  contre  les  S);irpri$es  et  \es  séductions  du 
mari.  £Ule  serait  impuissante  sons  ce  rapport  :  car ,  si  le  mari 
a  siir  sa  femme  assez  d'empire  pour  l'obliger  à  signer  sans  lire, 
il  est  bien  certain  que  le  plus  souvent  il  pourra  également  la 
forcet*  de  signer ,  lorsJneme  qu'elle  aura. lu.  Enfin ,  le  caution- 
nement, qni  n'est  qu'une  obligation  accessoire,  sup|iose  un  en- 
gagement préexistant,  valable,  réguliei^s  donc  il  ne  saurait 
être  passible  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  i5a6.,  destiné 
seulement  à  prévenir  le  mauvais  usage  de  signatures  données 
<?n  £/<2nc^  le  danger  d'obligations  «supposées^ 

Du  i5  décembre  181 5,  arr£t  de  la  Cour  d'appel |de  Paris, 
troisième  chambre,  M.  Fagetde  Baure  président,  MM.  Cour 
fure  et  Fremjr  avocats  ,  par  lequel  ; 


COUR    I>*APPKI«   DE  PARIS.  7^1 

«  LA  COCR,  -^Stàtuaiit  tant  sur  l'appel  principal  inter- 
jeté par  Hubert  (]ae  sur  l'appel  incident  interjeté  par  TpBler 
du  jugement  rendu  att  tribunal  civil  de  la  Seine  )  le  1 7  août 
i8i5  5  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  ^— »  Attendu  qu'^n 
ces^ionnaire  ne  peut  avoir  d'autres. droits  que  ceux  du  cédadt  ; 
-r-Que  liCsourd  ,  cédant  dq  Tobler,  a  souscrit  Tacte  d'aban- 
don de  biens  fait  par  Hubert  à  ses  (eréanciers  ^  et  que  Lesoucd 
Fa  exécuté  en  poursuivant ,  de  concert  avec  les  j^utres  signa- 
taires ,  rhoniologation  de  cet  acte';  t-  M£t  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  amendant ,  décharge  Hubert  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ;  faisant  droit  au  prioci-  ' 
pal ,  renvoie  Hubert  des  demandes  formées  contre  lui  par  Tg- 
hier  ;  -—'Eu  ce  qui  touche  l'appel  incident ,  adoptant'l^s  motifs 
des  premiers  juges  ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te* 
neor ,  etc .  /— '  Condamne  To&Ier  aux  d^^ns*  » 

Nota,.  La  secoiide  ^question  ne  pouvait  plus  faire  difficul-  , 
té.  La  Cour  de  cassation  |  pjar  arrêt  du  8  août  i8i5  (  Yoy.  ce 
volume,  page  ,55a  ),  a  décidé  que  l'apprd^ation  en  toutes  let- 
tres est  nécessaire  même  à  l'égard  de  la  femme  qiiji  s'oblige  so- 
lidairement avec  le  mari  par  le  même  acte.  La  circonstance 
du  cautionnement  ne  change  rien  au  principe  :  c'est  toujours  * 
une  obKgation  ilans  le  sens  de  l'art.  iSaô  du  Gode  civil. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

JEn  matiéve  de , séparation  de  biens ,  peut^on  admettre  contre 
Iq  demande  desjîns  de  non  recevoir  résultantes  de  malver- 
sations et  soustractions  commises  par  la  Jèmrhe  ?  (  fiés. 
nég.  )  Cod^  civ. ,  art.  f  44^« 

Le  sieur  Jolt.  C.  sa  Femae. 

Le  21  juin  i8n ,  la  dame  Jolj-  a  dirigé  contre>  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  biens,  moliyée  sur  les  dissipa- 
tions et  le  mauvais  élat  des  àifaires  de  ce  dernier.  Le  mari 


jS%  JOUKIVAL   DV    PALAIS. 

sembkit  avouer  ion  ëtat  de  d^tsesse  ;  mais  il  l'idapttait  à  sa 
femn^e,  qu'il  loccttsait  d'avoir  ruimé  son  commerce  et  soa  oié* 
dit  en  spoliant  sa  maisen  ,  d'où  eUe  avait  enlevé  les  oi^els  les 
pkis  précienx,  jnsqn'aa  Knge  de  table,  de  lit ^  et  même«ehi 
qui  servait  à  scm  usage  personnel. 

Ces  assertions  ëtatèi^  apfHiyëes  sur  plusteurs  pièces^  et  no^ 
tamment  sur  ime  enquête  qui  avait  eu  lieu  à  la  stiîte  d'une 
plainte  en  r^lé  des  objets  sous^its,  que  Jôly  avait  dirigée 
contre  sa  belle-mère ,  eogoête  dans  laquelle  plusieurs  téoMans 
déposèrent  en  efkt  des  prétendues  soustractions  t  d'où  l'on  eoo«« 
clùaît  qna  la  femme  était  non  recevable  dans  sa  demande  es 
séparation  de  Mens. 

Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'eut  .aucun  ^gard  à  cette 
exception;  et  attendu  qu'en  supposfint  quil  y  ait  eu  des  enlè^ 
vemens  effectués  par  la  femme  au  mois  de  janvier  iSiif  il 
était  prouvé  que  dès  les  mois  d'octobre  et  novembre  1810  k 
défendeur  avait  déposé  au  Mont^de-pîété  une  quantité  asses 
considérable  de  bijoux  et  autres  pbicts<précieiui  ^  ce  qui  aaooa' 
çait  assez  la  gène  et  l'état  de  détresse  où  il  était  dès  lors|  qi^il 
n*avait  aucun  immeuble  qui  pût  répondre  des  apports  de 
sa  femn^e^  et  qu'il  résultait  même  d'un  procès  verbal  deeartnee 
dressé  par  un  huissier  du  tribunal  qu'il  iji'avait  qu'un  nub^ 
lier  de  très<-peu  de  valeur,  en  sorte  que  là  dot  était  en  péril/ 
—  Le  tribunal  a  ordonné  que  la  dame  Joly  serait  et  defflen-' 
rerait  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  et  a  condanioé  ce 
dernier  à  lui  rendre  et  restituer  sa -dot,  montant  à  la  somme 
de  T 2,000  francs,  etc. 

Ce  jugement  a  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appeL  -^  hxs^ 
que  la  loi ,  disatt*on  pour  l'appelant,  autorise,  dans  riatérêt 
de  la  femme,  la  séparation  de  biens ,  quand  la  dot  est  en  pé- 
ril ,  elle  suppose  que  le  mauvais  état  des  i^Eûres  du  mari  n  lest 
pas  l'ouvrage  de  la  femme  j  cta  qu'au  moins  elle  n'y  a  point  anc 
part  active*  Si  au  contraire  c'est  elle  qui  a  causé  la  ruine  de  son 
malheureux  époux ,  elle  est  évidemment  non  recevabié  à  te 
plaindre  :  car  il  serait  révoltant  que  la  femme  pût  motiver  sa 


I  iMi  i^j^^llyr  mUiliny  iinli  ,  1 1  qi^Ilcpât^en  quehfue  syirte, 
vetiir  Îjjj^unéiiieHriiisal  A  ttue  4e<Botldti||#J%i»ar  yicliip.e^^  ^ 
tq)^  "ie*  ^Épote  g|i1jj^tts  ^i|  si||r  la.  plainte  eii^. soustraction 
tlressé^i$I^Uplnagi#ti%it  de  |s^^^^  ^  recèle 

«iiirleflevàijl  le  trU^mial  civil,  on^  d^Dosé  unaujinernêTit  tles 
H»ii|ptmet«0iiis  c&ntaî^^par  i^imée  k  njiaisooili^  st>ii 

mM.  .-'    ,.  -j    ■■ ,        *.    |-  '   •     •; 

G^^stQy.vain.(ï|lj|^etribun|4|l^4ftqiie,  dès  avardl^  ces  i^^ve^ 

mens  prét^das  ,«Joly  |ivait  déposé  aa  Mout-de^piété  une  qiiau- 

.'titécoiisidéi'|^d^)^etapt:ëcie^:carlUq[|li^         delà  femme 

rés|ilt£^iion  pas  de  |J^|<|||p ,  4iiais  du /ait  ^^aç^tiâ  âou^aciioni,, 

et  pdSpè  qu'ui^  négociai^  dans^n/niomeiit  de  géii«,  aura  i;e- 

cours  à, quelque  em|>ruut,  s'epsifil-il  penw: cela  ^ue  sa  leimne, 

sous'Ja§réteite4'a#^er  le  reconyreiueiit  de  sa  dot,  ait -le  droit 

dé..s||^er  Ja  i||ai.son  n^ia^iak,  de  ruiiierte  coiiitnercef  t  le  cré- 

âft  de  son  ^gE>u\  ?  Etrange  raorakque  la  Çour^  saais  doufce  «  ne 

voudra  point  conférer  l 


L'intimée ,  après  avoir  ijjpiité  d^imputatioM  calpiunieuses  et 

niensoig|pnes  lès^ustjra«tio»s  dputon  l'o^u^it,  â^^é^fapi- 

de|Ki#jpMaa  ppiul^c^ drq|è.  ha  coiiBervatioq  deja   dc)^  des 

feroni^,  a  dit  son  défenseur ,  ^t  en  quelque  s^rted^ordre 

puiiiicr  —  Irttcrçsi  teipuSlvcœ'  j^otes  muHeruw»  salvmjieri. 

vU^|^ftiii-4|[A|éeUe  matière ,' on  j^  «oi(^ni!t  pdnt  #e«^,  tile  tiou 

poem^^^LA  do%  e$i«eUe«Sii  n'estrell»  pai  ^i  -pëiif?  '  votls|  le 

^«1  ^p0ijit  àr  THifPMnrt   Ici  la  i|^ti^  ^e^  pôittt  donCtuse, 

UappJNK^N^*^^"^  avoKe.9on  éts^t  de^nie  et  d^ins^lva^it^ 

Jeqilii&l#f||||;&iM»  e«jt^|«ire  c  iilbili  la  ^ause^«t  jugi^é.  Itiutile- 

nd^at  v«u^*U^^pii^<u|coiitfl)Ç  ^êption  ie  pifétendk  déHt  dont 

«1  fi^cQuaK^saiommef  Ce  n'm&t  poiiit  là  uuol4«t  cfe  eoni|>ensatron. 

Qtj|0  Iç  wmi  paiii!$«y<  sa;f<^ime  eaupab^e  y  qâ*H  obtienne  des 

condaimatioiis  cpntre.  «Ue  ,. celasse  Sonçpit|,n\ats  cette  cfrcon^ 

Hance  »ge  j^qpiit  arrêter  Ja  séf^araliî^B  de  biejis  ^  du  moment 

oùiemaçi  n'offre  aucun,  gage  {i^nir^ràntie  de-k  éot^  et  h 

bieia  pUis<£|^|ia  rai;sOiP||orsqne  sa   prétendue 'fia  dé  non  reët;* 

^voirne  repo^  que  sur  de^  allégations. 

Tome  Xr II.  48 


^54  lOVnifJ^   DU  -PAliAlS.  .' 

i'«$:hain^e,M*  .^mr  pré^deut,  MM.  ^ou^ois^  Wp^»-  • 

Tiiîil^vociUt  fpr^le^ipl:     .    .        .  -^  a;^^       ^ 

«  (À  (X>IJ^,  —  Mtendu  que  I^ot  4i^E^^^ 
péril,  8f|is  s'arref^  niuivôîr  ëgard  anx  fins  i^^j^^oÊtevoiv 

prop<Mëes,*^M£Trapp^ation  am  néant;  ordonncypie  ce  dont 

est  oppet  sortna   ton  plein  ^t  ;  Mtmkauié   rappelant  » 

ramcnHe  et  aux  dépens»  •  -^  ^• 


amJt^  DE  CASSATION.       .^ 

J9iV79  ult^échangerfid  u  été  cons9mffié  ;'  làrsrfue  Tun  dki'co^ 
'permutàms  prouva  que  la  chose  parlufreçhe  enêckange 
n^étqitpas  la  pro/riété  de  Vaufre  eoniraciant,  peut-il ,  {ont 
qu^il  n*est ^as  troublé  dans  ^a  po^fùssîon,  conmiitidir 
cebil-ei  à  lui  restituer  la  chose  qLHl  a  lîirée,  en  contre- 
échange  ?  (Rés,*îiég.  )  Cod.  civ. ,  art.  1704  etiyoS. 

La  nullité  ^â  U échange  du Jpudi  dotât ^  fé9lûtante  de  Vtnob* 
Siéryâiîéajdesjhrrtialités  prescrites  fat  la  lQi,peut'isUe  être 
pfépèiéè  par  Vautres  que  par  *le  mAijjjar  lafémfie  ou 
seê  hériiifrs  (  Res.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  %i2^« 

•    *  Maysonnial  ,.C.  FWSSSENOW,- 

La  f^renûèi^  de  ces  dei^K:  qimtioné  .tronve  ^a  soti^îqniHiii» 
le  principe  de  dr^t;  suivant,  lequetril'iicbeteqr  qui  f  (té mis 
en  possession  de  la  chose  vendre  ne  peiU^  tm^  qif'û  n'est  pas 
ti{K)i;^ç  dans  sa  pDsçejs||ionp^rrezei^e4'aiie«etii;m8rill!%ctioo, 
demander  la  récitation  da  prhi>^  snr  le  «r^xte  tiifil^te  é^ost 
vehdae  n'appartenait  pas  au j^nfe^r  t  Qidre^^^ier^pf  efpost 
possidét,  qùamdiu  eyicta  nonesf  yCuctorem  suMon,  pftpurea 
quod  aliéna  vel  àhligata  r^s  dicatur^  çowfinireimn  potêsté 
L.  5  •  C.  )  ^  evict.  •  -    '  \ 

La  seconde  se  déqîde  par  cet  ai^tre-ipnncipfi  ^  droit  ipn 
veut  que  Ia,nullité  de  rablîg^bn*résultante«de  l'absence  dp9 
formalités  que  la  loi  â  établies  pour  la  sû)|^é.de*la»^lnine  m9r* 
riée  ou  des  mineurs  ne.  puisse  être  invoquée  p'ar  '  cewi  qui 


ijmt  oaatroctë  avec  eux  vfyfsi  fùidem ,  qui  cum  his  ccmtmhtint, 
obUgantur;  atihymihipiffiii^imûffkM  (Instit.  »  ^  imitfj^ 

rii.  tti^H^r^  L^GouT  c|^^Satioii^'fiitt«rappIicatiGD  dt  <^ 

S0iQn  fi  Catherine  t^fi  on^  réglé  letirâ  stipolfj^jjètts  jjffSLifim<fs 
nple»  j  tojpère  j^e  jafuluris  à  ^dnstitaé'en  dbf  à  sa  ttle  ma 
^iê  appoMife  Pratmn,  ^trmié^dîinsrlqicontrat  }(o^^. 

^je  a4  o><|Hs>  806,  le  mari  âcOl  9  s^  le  concoiir»  dé  sa  (emtiie 
fti'forii^ite  prédNit»jeye'c&ai^  ée  pré  avec  ^À;^/»  ^[^{)^^j9/ll 
tii^tp  àtiffaéf'û  rêçoîi  en  cpati*c*^chai|ge  voue  aii^e  ^èce  de  ' 

terne.  ^  ^    *r 

En  i^iS» ,  iean  Maj|pj(niial  demande  la  AatiHité  du  coiitrat 
d^^jiange  ^  sur  le  foçdelh^^nt  que  l/è^frê  qui  R9a'  ët^^^imé  en 
commf^*é^àjyge  mppartenaif  |)aa  à  Fresseiiûii  ^  cdhmé  il  Ta* 
tait  annoncé  dans  le  cqpitrai,  mai^  était  «n  fond^  dotal  ck  sa 
femine*         -^  ^      . 

Fressèoon^^pq^d  I  If  ;|emaiide  eu  prâdi^|int  un  acfC^tio- 
tas|ë  éa  a&|ai!p  i8if  ^fsmkffiel. Catherine  Bb^ei  sa  fenmie 
ëéclare.qfn'eMe  et  son  père  ont  entendu ,  par  iVstimatioBdoxiv^ 
née  au  pté  consiitué  en  db%  dans^  leur  contrat  d^  mariage  | 
transférera  soiimari  l^ropi|iété  de  ce  pré  pour  le  gdx  de  l'jes- 
timaticin  }  qae  surabond^piment  elle  donne  à  non,  mari  k  pcm^; 
ifeii*  de  ratiûta*  ^  sdn  nomVk  Contrat  d'écfiHn^e.  Et  il  eonclfit 
de  a#t^te  i||||(^]VÏa7$obaial.ne/p6art  aiioân  mscpie  d'éviction  ; 
qii'alt  «arpluslt devrait  touioixrs  ét/*e  l^elaré  pp!!»  Je  moment 
non  recfevable^^dans  sa  demande  ^  puisqu'il  nV  éprbtivé  aucun, 
trouble  dans  (a  |H)ssettîonde  la .  chose,  par  Im,  reçue  en  contre- 
é^ange.  '♦'         . 

''Ces  mayenf  de  Fr^s^i^.oat  'été  suqcessffi^ement  aicctieîllij . 
par  nnfogeinelit  du  tribunal  de  pfemièr|^stance  d'Issengeauxy 
du  iS  fll^ep  181 S  ,;et  par  lui  9n^  de  ia  Goar  de  Riom»  du 

Mefjl^fténniti^  s-'est  pdllrvù  ea  cassatipn.  Il  a  soutenu  que  Far^ 
TêfiÊt^éit  violé  leâ  arir.  1 559  ^^  '794  ^^  Code  civil.  Le  premiei; 
de  ecs  arlMcies  est  amsi^*conçu  ;.  <0».L'iiiimeuble  dotal  p^ut  être 

■     *" ^"'    ^    •  ■■  48..    ■ 
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éîjïiatig^  tûâisàvédïe  ôouseu teîiientile  la  femnîe  ,  contre  un 
ànÊTc  iitrtileuble  de  mé#ie  vâlett^  ^b«r  les  ^[tmire  cinquièmes 
àf^  qiûins,  en  fustîGaiit  j^rutilit^dh^récli^fet  ^'dltténaiit 
t'autoi^saiioa  enjustice  ,  et  cfapr^  ugfai»  estiitiqj^À^^ar  exp^ft 
iVomm^^  ffqjÈde  far  Je  tilkunai^ .  '  •^^ 

'  ^Le*  ^«ftntl  porte*:  «  Si  Tun  des^opemitfitaiis  a  déjà  ileçnlk 
cUbsé  a  Jluiàojx^ée  $n  écjij^ngç»,  ^  qa'H  lÉroftve  ën^ite  qÉe 
l'autre  coïltïMidIant  n'estf|ias  propnét<iirfe/aê  eétte^Àfosë^^ 
ne  peut  pas  eti'e  ibVeé  à  f^rer  celle  qu!il  a  proffilk  êli  coDt#- 
^haii^e  ,  fdais^ealeii»eijt  à  KeiiSre  celle  qil4|ia  n^ue.4  ^ 
Pour  jèsti&m  Cés^ntp^ifs  ,  le  defttaadeur  Asalt  :  ï/iicte  ëR- 


héritage 'dont  îl  n'ct^it  pas  pçopri^aire;  L^icte  d^lralîfefb- 
tiôh  peut  oi<n sûp[^er èt^.doiMieuteHieiif  dé  la Tfeïîfcie fi^î- 
.  table  propriétaire  de  Fh^ry^^ge  aliène  ;  mai|  ce  comeiitement , 
quand  méiilQ  il  aurait  été  .dloune,  dans  l'aele  d'éAange ,  û  du* 
rait«pas  sâffi  po«ii»  le  validerè  UàrMfé  iiSS^  {f^sçi^vait  t^àu- 
torisat'ion  de  %  justice  :  le  défaiit  iToillkMâtidlte  (16  cetfe  £1"- 
fti^lit?  entï^îne  hi  DtiHité  dîi  contrat  d'échange,,  et  8e Ta  rati- 
fication.    •  ^  •  . 

'  yainen^toppôsbrait-on  fpief^  n'af*pas  enèôre  ét^  liieiïâci 
tféviction  ;  il  n'est  pas  nécess^iire  qt^ j'aie  évè  troublé  don*  ma 
possession  pDilr^iinduvoir  <!(^niand^r  là  liuiîité*itf  coûtrât  itù" 

JÊB^dovàrH  Se 


rkM 


itistai^t  quînpe  des  pâjtles  acquiert  fa  preti#è  qùe'la  cVèise 
qulltv  a  étélî'éi;éeàtitre-d¥cbanigèTfi'^'pp&rte|iaîtj)asà  éon'&j^ 
permutant*  C'est  ce  quîxésulte  €;j^pre5$éine]!iC  de  YAt*  *r7o4  da 
Ç^e  di^il ,  et  c€rV|ue  fa  Cour  efle>-vili£»i^  dSddf  parùn  arrêt 
du  lôjanviét-  iSioi^J^oy.  l'e^toni.  li.,  pag.  So.  ) 

'  Le  dëfènderir  ré{)ôndait*  Les  fbrrnàtités  piTsdrîte^^ar  Prff** 
ticle  i559  pour  l'alii^tion  du  fonds  dttal  n^ont^|>onr  j^R^^qae 
fîntérét  de  la  Çihmc  j|k'ette  té^  appartint  donc  le  droit 
3*opp6*r  la  nuHitë'  que  la  loi  fèdt  résulter  de  leor  jnoSer- 

Vation.  Ce'priiiCTpe  de  Pan^ïèn  droit  €^  cdftfirmé  par  la  âfs- 


position  (}e  l^rt.  i  i^if  du  G^  cM^i  «  ^Ms^  |)èr3bnQ,es  ç^- 
cap^s  de  s'engagennepeuvènt  «pposor  l'iocsTpacilé  du  luiaeuri 
cb  Fhiterdît  pu  «de  la  fem^e  maHé»i|  avec  (fSH  elles* d^i£*ocm- 


'  WU.'ftdiafttlbii^  que^apoii  aiiver$air#  {)ût'*£lre  .'recevaUé. 
4||pj^  d^^l^nfi^nifiiilllii^H^  diblMP^ge  i  Ion  j|itton 

(le  4ili1t.  i^^^^'^A»  jQodiè  dvj^  porte  entièr6iMP&  A  faux  :  /'en 
efefi  teicurtiçto  4ilgpie  iài6|fiei0epit  p(kir  jMkciârdi^l^iuQ  d|t;s 
)i^»ii#whfMigéi»  ;» V«Vmit eaaore^të  %yri^VQr,  cette  xûr4 
«9«lp|^  l^'iu^wt  <f«l»'  dtuA  4a  OMiscifei  •  l'eio^tion  <^i^ii 
dcrJMMB  pi»ct  Itep  l<^iwnt  wijijp'c*; .     ;:  *  ^    . 

M{t^ff«e«ideiit;  M^Wf^n^iedfm  «;i|I^Ttia#M^  M&L  Xa««(r.'|^t 

—  (^sidérant*  i«  que  1'^»^^ o4r;]^Mt^'m'Si  un^l»  fopemV-^ 

«  taif^st  déjàjfeçu  la  chose  à  1^  d^mtéfe^"^  éclâôige ,  ;erqu'it 

«  pixni^^  ensuitûi|||ue  llMQi^e  contravtaitt  n'est  pas  propriétaire 

t  de  cette  chosc^  '}^^^gt04^^ÎG(p^  S^^l^fl^f^ctW^  qu  il  a  pro- 

K  ni^e  en  contre^-^ig)iange,  &ais  seulement  à  i;en4lrec4^  qu'il  à 

Kteçue.  »;'  -qi^  est  évident  q^  Ifkysoniiiiil  ^éVftiM  jêici^b^ 

kliet.trtfde,  puisqu'il  â  db^iiriip;  fbr^g-tenips' 2ïi^idl' hs^  t^^ 

\dtW^  promfs  <Ui  cailtreHl^aii|[e  ^^  et  qu«  fôbjet  'du'  proçèî  n^ist 

lulleme^it  de  le  forcer  à  li!Vrer  ee^lerclîti^  2^  qu»  ♦6thaiÉigt*du 

BUi  ^1^1  est  nAL,^  sit  est-f^-  sM!i^¥accââi|flisst^él)t  ité 

kihà4||jî;||iùic^ès  par  Htl^t  ;  tii&i^  ^e\;cè^  lllâl!t//fest 

Mke  ii^^nÀ  l^mA*^  de  &  V|«ime  ^  de^sfesilîépti^d^V  Çt. 

Ka'^tffi  ^H,  i5^ ,  p^  upe  codiéqi^W  de  Jj^eq^ei  y  ià5  , 

^fei«fté%|if»'$  to:ieqaMQ, ,  Af  ev^t^^ 

pvoqixer«9e&  sbrt&'  d'aliéltotpflilif |  f|U*ai<ai  mré9ul|i&  égalenlent 


i<e  i^C  çù^t)^  «^  4ijtdbirS^afVQlû^  trail|^  ,  avec  Iq 


•    *       •  il     ♦  '- 

758  ^  jdi>MiJi%-cyif  éig^Ais^ 

mari  400  la  ''  femine  ,   je  l'ecnaDge  Won  fonds  dotal }  -^ 

*       •  •  «  »      •  •  . 

j^oia.  Ùarrét  ci-dessos^aons  semble  en  opposition  iiMcè* 
M  du  16  janifter  'iSio ,  inipoqu^^pi^*  le  deAiailde«F.  1^ 
aViof^  At-en  rS^pÀtaift  ce^-arré{îf  jfcne  Éfj  pKe  Sit  4^ 
la  ^olatî^ii  qu'il  ofisml  poiWait  ^iÊB  yasiÀàaeut  ffitiqué^  L'ar- 
réi  aqtu^l)^l[)|>L^  dAnform^  an  pigi||Éfl|^e»f  noot^nfil^^ 
Topinic»!  qtie  i^lai  de  1&10  ne  p^t  fàfc^  autoraé,  41  devrai 
qp'il  exlUe  ane^^^érenoQ  éntra^tà  deifi^espèçes.  1l)f^tf' 
faire  Pignard^^raval^  ét^  ei^esdlllnék  stifMiIé^qi^Mfoa 
44|(  contractâtes  vênrftà'ébv  évince  cÉ|E>ilt  (^ 


%tte  ci^m^  parttci#i^;&j|l ,  îMl  donte.^  a#Mr 

0^^005  tious  pAiijftyns  jcepèndliDt  à  xitfÉ^  qu^ 

^fré  prise  ^'  cénsickiii^tion.  qae  d]puj^<te«a^^éyjAc»n  desiié- 

rîtages  doBiiés  en  éoB^ii%<-édbaagflftar  f ig^avfl  ,  Y  '    '    ** 

n'Ikuit  pa%  eiârocft^f  *  êtT^ieif  kn  d^  k  ^tllAide 

( Voy;  aoi  observation» ,  lde&^cMt&4  ' 
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*  pnênê-  p^r^if^ifxj^t  esp-^Uê  néc^^€^pçurfiiûifijfotffifle  dé- 


L^s  opuïions  et  Ik'  jurisprudence  ont  ijiâmiiiént  iwrié  ^ur  d 
K>oint  de  .procédure;  ciài'^sembkl^éantnoins  derAÎrse'védotf^ 


à  des  éiÊmeos  tFè^îa||||l^  ^  car  H^  la  ég^iîca^ion  à  personne 

la^pairt^  «t  Il34â|^p9yecfill»^  cellie  formaKté  '||riMt  biui  ao- 
U^t,mn>it,||iyfcellè  a|i||l%essaive  [par  4es«^j||fçmf  iift:ppr  défaut, 
^||ft-%-^|||e  poiuKeeiix  (fçé  r  renckis^hofs  *kirpiiSs«0ce  de  la 
pas4îe*defaillanl;g  ^aom,  pJtjfsvné^,  tiêfte  pasr  ca&nçs  ^éte^e ,  et 
qa|^|i0lBi|imt  E^fins  l'âJ^^jen  effti,  apit  à  cae^e  de  réloiftie- 
nwnlgi  sottpar  teaéglfgeiiee  «de  l'oiOlpîer  ai^É{é(;j^l^Ji)r  ^  daQs 
^setiff!l|yi^otbi|^^é  seul  nioyeo  ligal  dé  coûstiluer  ^la  pai^e  en 
jlmiSlu^6^e0deYair^co^r  vii'à^vis  d'elle  je  c^lai  .de  l'appel , 
4pMà  sigi4|caiyk>ii  dHJugement  ^  sa  personne  ou  àson«doiiiî- 
clle^  Voilà  ^  cpie^tioii«4Qdiqaent  et  là  raison  ^  les  principes 

Dtélf^lieujt  dqii|  tfttéfe  qat9(ii^9  aussi 

4ipQp^?.^lie  yien^  4e,  la^ré«borfo]l.0|^]aAiQ)!tmnent«ri£Îeuse^  de 
.l'ajrf.  443  du.  Code  de  frp^Sédtêig ,  4wu^  est  aîpsî  conçu  :  «  Le 
iiÊpi  p^  iBtïNiîei6Mfif)iel'i€va  éè  Ivois  mois  y  il  libwfpa  /pour 
le3  jugein6l^contradi<^]ijËis^'du  pxxt  de  .la  sigiitfcation'à  per» 
«oitR^u  donypîll^  InM^m"  jogemens  ^fer  dé|l^  ig^du  pur  où 
.  Vo^pôsMon  ne  ^r<r  plus  rece^cMei.  »         *     '  # 

'  C^x'qtiisAarrenferinent:dâti;gie texte j^récîs  de  cetterdlspo- 

4JttQa  raisonnent  ainsi  r  A!bx*terââe$  de  raâfjt.  '44^v>''e  déla^ 

<fe  l'àpi^êr^^o^  les  |Mg4lQeiis.par^ lofant  )  court  du  jour  où 

IJ^opposâj^aD^cst plus  ]i?ec^2Mè.  Or,  'diaprés  Tart,  iSy ,  Top- 

.|Kiaî^^  aux  JQgemens^^pdiAdéfapt  rendus  cootre  une  pail£e 

,4iyiœtiBrvetM&n^est^ècèval^,^peHpendaut  kvTitalbe^  à"conip- 

,ter  du  j^r'dirla  sig£|^ficia4idn  à  ctVojoâ^  :  doncTtreis.  mois  et 

.  xijftàf  jours»  a^rè»  cette  sifriijjpatipn  ii  avoué  i'apipel  n'^t  plus 

,rec^ab|r^  dtac ,  4t  par  une'<9iMfll^€yoo  nésesiiBire,,  la  signi-^ 

^lpaftidn'<à%.V4a|(^«d$s  j|2Î;si^ns*par  défaut  f^  courir  fe  délai. 

^  l^appeU   .  t    -    *   r    -, 

Ce  rat^Onnenient  ^  il  âuàtt  IM^uet  f  ^ne  comporJ;e  aucune  rié- 

'plique,«î  t'oig  vèut^^eiaitenh*  aux  tehn^  de  l'art.  44^* £t  Hue 

J[aut  pas  s'éétouller  si  la  CewÈM.'J^peJL  de  Bordeaux,  paraj^ét  du 

17  (iwvvit  loi 2,  celle  de  Bottiers,  par  un  autre  arrêt,  du  1^ 


« 

> 


7*^  louKKAi-.DV  rAhxit,- 

jiuivier  |gijt)  put  ea|rffc.-t  ji^e  gue^  'fi'Êfi'»  taft.  ^Vfa  algni- 

iiiKitioh  ^J'avouJ  nillimîljiiiiii.jriiii'fc "ijl^ijiiwi  '"iitl  1i 

.l^>u  Je  lltpiMCiliilli  rt'^li»>»f tm^ll  ^IWftjMj^^»  pigeMen» 

Oii/Nii^S^  égjttetyi^ <îay méat  liijW^  de  c^i-ii^lnjui'i  <pw 
rnrrét  (If  ^Ardçaux  fut  Anbucé  ,«  yii^ai  iMi  iliiîinjfcfl  refltèT 
le  puur^i ,  aÎDsi  «(u'eltaJfjL  ^T ' "lUBrl^"**""^^"  S^oâfifti^i 
uii  Je  motif  «  q|M' IW^  ^taqiiÂ^H^  faibptf  jasl^rtppffca- 
tion  dea'ff^X^j/ffitt^i  Sy  c|(i  Cod»  d*  pri)C(M>jti. ,  et.qne  \ss  èi*- 
jioititroiisil^oea' deux  articles.  ébticutrédtg^bf^tflecjVilIkrté 
télfe  qu'elif  écarta^  tout  rai*OMiK)p^t<jur.  lés 4aeàlifM«b 
<|ui  pouvaient  e»r&uUer.  ï(  V^gr-. 'ce JwriMèl' )0n,  i5,'^i 

520.).  .  ■■■-.■..   ■?-    ,.r        -'* 

Ci'pbndant  tQt^  {e  nxnide  n'apointhmîbrass^  cellt  OtM»»  > 
les  môJShMM  c»im¥|I$dM  )M  frap^  «iHrfR  4t  grav«i%^ 
nk£t  de  dmt^er  tfstias-ft^pm^  «us  jugéinens  par  «éTiÊi 
.qw'K  ceux  qiji ,  Ijtaiit  coi^fid^lARires ,  étaient  niiens  e^nus  (te 
U  fiartN.,  ^, tçmblaientwa  «oi(wRre'iB^lu«s^r  itS«  ^u'i- 
tication  ù  dotlicilc  que  lestan^^^DStu.  airtre^0^,  tout  eu 
ixcohoaisif^qH^  vicejrikréd[\a4iaiMJpMt^/fï«0u  rcn(^4*^ 
(|Ve  ti^tc  rdconamie  de  la  (<»,  dam  les  dÎHin^ionï  i^^l^l»- 
blif  Wfx  l(s  |(ig;«Trient  contP^Hdaires  et  cet^  par  ttélàut, 
iivitivi'iiK'iit  nus  ilt'l.iis  pour  ks  atlaijucr,  n  jiaiLiciiliL'reuiPut 
l'dur  oltjcl  Il'S  intérêts  des  paclitis  ijui  ii'ojit  pas  étf  dêfeodiif-* , 
et  qu'il  i(upli[|ucr3it  coîUradictinn  qu'une  sigui^catîçB  iucapi- 
IjIl-  lie  ftvii-i;  eojjiir  le  déliû  de  l'appel  eniilre  un  jugement  wo- 
trudir'tbire  efu  tw  clFet  iDtit  ^pose'  à  régai'J  ilta  jogemeK 
par  dufatvt.  On  rappdtùt  niissi  la  ifisposition.de  fert.  i47' 
nui  wut  que  li^s  jilf(<nieiis  provisoires  et  dêliuitijii  qui  proiwtt- 
(l'Ut  (kï  euiAlc^n  nations ,  ijiijçtv.pviKkiiumeDl  de  hi  s^ificàlicni 


(i)  Il  D^  a  Je  ^fiîeult^  quq  ppDCjyiii^f-éar  à  F^n)  de  ceu  fr 
dus  par^raulfoolre  une  [Inie  qiii'ti.'^  point  (l'avoi»!,  l'oppositiMiit»"' 
recevaUe  iot^n'à  iV'X(â:ation,'çt celMexénit^-ikiaM  £lre  pré^<l°° 
il'uiia  ^ipiilicalû^  »,<<<iniii1if<,  il  ryt  ^ijenl  que  le^t'Ht  De  TafpA^ 
amirt  (|(i«  du  |otiP(ie'tetl«  tlgoîfiralitf  1  ' 


qui  doit  ^  étHe  (aite  &  avoi*é|  soient  cm  oiftvif^lpjifiës  à  |)eir- 
soune  ou  dolnioile.  ^        'î 

^Ar,rdisailliKi,  l'articte  445  n'a  poiol  entendu  ^If^o^ger  à 
e^tte  règle  gëoérale  ;  matar  lorsque  le  législaléar  Sk  vôUlu  que 
le  dél|i  pour  appeler  des  jngemens  par  défaut  coturût  dit  jlàr 
où  F^positibn  ne  serait  plus  recevabte,  sa  pen&e  s!est  portée 
néoessairement  sur  les  dispositions  des  art.  1^7*  et  i,58  ,  qui 
d^iflarent  qme  ronfH)sition  est  recevable  jusqu'à  l'exëCution.  du 
pigement;^!^  comme*  un  jugeàiem  ne  peut  jjsmais  être  ejj^jAé 
^'aupb  avoii*  été  signifié  à  p^rso^ne  ou  domicile ,  il  s*6imi|t 
qU9|9ie  déhi  de  l'appel  œ  peut  commence^  à  éôurir  que  j^o, 
jour  où  il  existe  un  acte  régulier  qiû  prouve  eue  la  partie  a 
peradibiielleifti^  eotmu  reSEétfùtfosi  dt  jugemefiit  de  ca»dai|i* 
nation.         *.^^         ,  • 

^i0ette  doctrine  avaU  été-cHectivemeiit^doptée  par  tin  afrct 

dç  la  G6fir  d'ajigel  de- Paris,  du.  10  août  iSi^i  •  leque^^  décide 

qi#iiu  }ilgen^nt  par  défaut  obteuu  coâ^éj^voué  4^  del^'u 

déÇiiiti^^ar^  le  de&lt  d'opposition  doit' être,  signifié  à  p^- 

sdknCiou  domi.çHei  avosiiqu'ui^  jugemei^  contra Ac^oii^e^  pour 

fàiretcioypir  le  cl9tai  de  Yàffël-^  et  la«Gour  de^ani^i  s'était 

ralf  éc  à  cet  avis^  piar4krrut  d^g^juillfl^p  l^^éfpeT  anyée.' 
.     •  *'       ♦  *   '  •    ' 

Tel  é^it  l'état  de^a  jw^isprudence|j|blt|que  la  ^e^ion* s'est 

présentée  de^ouy|aii  devant  la  Cour  de  figiss^lliyii  f 'Oiais^cette 

*  fois;  la  Gour^^'abaudoiinant  le  «ystè^ne  qu^elie  avait  s^ivi  jus- 
que alors  ^a  con&aGi*é  en  princi|^  que  tout  jug£!0ici%sQÛ  (îon- 

*    iradictoir^,  soit  par'*d^Ht ,'  d^t  être  sig'uillé^lù  oart^^^ou  à 

•  doiiicile,  pour  faire  CO^l*ir  ledétpM^  c^l'aplpel  Mipûj||r.$]cqué- 
rir  le-  droit  d'être  ^^  à  e;^,6putioi^  r  en  sSMKl^Qi  t^n^  la  qi^eslion 
01456  eii  tète  de  tet  anticle  j)^^\  p.l|}w  ^rfb.l4|pi4|i£[Mé^et  se.t|ip\ive 
irré^nacablentent  décidée  ^^r  VajT^^M/t.qg^lv^XSpjpQjMf.yoif^K 
dans  quelle  circQÏislaucç;  ii^  étévre^idii.      *  *  * 

i&ci«fngemci\t  dutribAialcivij'de  Saintes,  preQ«i|cé.-par aé-« 
(^lut,  j^/^  ^/?4lf^76>*j^^0ttdainne]e^«poux  %arrM''Çomtîënç 
à  payer  giffif rentes  .sommci^  à  tat.viruve  iUe  «1  à*scs  esfans.  Ce- 
^g^^lHicnt^ihiievV^ntf;}^  7  janvier"  181 2,  est  notifia  à  Favjoué  des. 
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pairties  àêÊiljllp0iiS9  ]e6  fuvrier  .9i:ivaiit;  mab.  il  ti*est  çîgotfie 

à  leur  domicile  d%e  le  5  mars.  * 

•    •  • 

L^^Doax  Comti^e  ne  forment  point  cTopfMi^tîon  au  J^^- 
mentfiaafs  ib  *çn  appellent  par  ei^Ioit  des  a  et  4  \oi^  même 

.  .  La  yeare  jUe  et  ses.enfans  soutiennent  Pappel  noa^ireoe-^ 
yable ,  en  ce  q^e  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  appeler 

.  aratt.  oonra  au  14  février ,  jour  où  Toppositioik  n'ëtak  plus 
ipec^^ble  y  aux'tçrnies  de  Part,  44^  «  ^^  Vf^*^^  ^^flÈlv^  ^^'^^ 
«éqûent  expire  le  14  n^i  ;  ou^ainsi ,  le  a  juiu  j  Idk-  époux 

lCange-Q)mc^e  n'étaient  plus  dans  les  délais  ly^ur  £||mer 
feur. appel. 

Ijq$  appelàlis  ]H[^ten()ent  ctu  OQQtraire  que  k^^ai  de  #appel 
n'a  diVcoitaiencer  à  courir  que  du  jour  de  la^s^nificatiop  du 
jugitmeni  &  pérsonneuou  à  démiéHej  et  que,  cette.  sîgnîSqjiypn 
n'ayant  eu  lieu  que  fe  5  mars ,  leur  a{lbel  àÊl^a  et  4^#^  avait 
été  iii^rjeté  en  t«m«s  utile,'  '  ^         / 

lie  i^décemSfe  101 5,  àrrét  de  laCcw  €^p&l  de  Poitiers, 
^rbqpel  cette  Cour,  persistant  dans  sapvémlerejurispra^eBce, 
^éGlare>  les'ii^ponx  L^nge-CoBipépe  non  redevables  d^  jeor 
appel,*— »^ttend«f que  le  jugement  ^été  rendu  par  défaut, 
lauté  de  plaider,  stir  le  refus  de  Is^pat^  de  l'avoué ^e& époux 
L4n^e-C«ftijféne  dtfd^oser  *des  conclusions';  qqjp  ce*fogeineiit 
a  été  réguîièFement  signifié  à  Seguin  ^AYtAié  des  appefens,  le 
6  fév;rfer  dei|lier  ^  que  Tîfppern'a  été  notifié  que  tes  2  et  4  jain 
suives- Jltix  ibtimés ,  c'estr4-dire  plns^db  trois  mois  fiprès 
la  Sigr^fic^ihn  du  jugemenfà  «f^itâï^^ qu'aux  Jermés  del- article 

'  4^^  #vCodé  deÇrocédkré  ôî Vile,  le  délai  pour  ipter|etei:  appel  . 

-  rst  dfe  tn»!  mois  ,"ét  que  ce  déldl  "court  du  jour  où  l'opposition 
tt'dik  plus  recevable  ;  que  IJoppbsitiori'â  u^^i  jugement  reiida 

*  pm*,dêfi^t  çoiïft'e  tiô€]^rtitf  qui  a  constitué  avoué  n'est  recç- 
ble ,  suivant  l'art.  167,  que  pendant  huitaine ,  à  compter  do 

-  ^or  <le  If  signification  â  ayou^  qtt'irré^ulte  de  la^cominnàison 
'  d§  ces  dèfÊJL*  articles  Kfue  lé  'dâai  pour  interjeter  ^ppd  d'in 
'  fugement  paf  àéiàxA  çontrc»^e^>artie\ayant  av(^é  est  de 
^  trois  mois  huit  )ours-,  à  partir  de  la  sigiftfic&tionr'du  jugement 
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faîtgjk  a^Otté  ;  iMis  que,  «us  T^pèce  actuelle  ^  t^ést^coulé 
trois  mob  dix-sept  jo^j^^'depttR  cettQ  jj^g^iificatiou  jusqu'à 
l'appel  formé  par  les  ^ous  bangé^Gotfnnéûeiv  el  qu^iusi  bet 
appel  est  tardif  et  ne  peut  prtt(£^|^|icuu  eâet*  » 

Pourvoi  en  «cascadon  pour  fausse  àppliscalfton  de  l'art.  44^  ^^ 
Code  dé  proeeckire  civile,  et  pour  villation  d^  llârt.  1 47  du  même 
Code. 

Les  pc^irties  reiproduisent  resfveeisvèfneftitles  mèyens  (||i  mi- 
}ite«t  pour  l'un  et  l'autre  sysièaii|lf%  et  que  Q«n^âvoiis|^ecé- 
dei|pi^nt  expo^s.  ^  -  '  ' 

^  qÉdécembfe-mi5.M*Anvitr  d«'ki«ection  civile^  M.  Bm's^ 
sa(fÊ0Meu%^^M^  Giatnâip;^  rapp«rt€3ur  j  MM.  BuciÊs  ézJous^ 
'«^/rii  ar«eats  ,^  par  lequel  s  V      ^ 

««LA  COUR, -7* Sur  les  coqclusicms^onfoiiaes  de  M.  Henry 
Lii)^A/e  pawocal-géaéral ,  et  asrès  en  a^ir  d^^dlil^  en  la 
chambre^du  con^il  ;  -^Yu  les  articles  i47Cei  445  du  C^e  de 
pTéê^d^'è>^  ' —  Considérant  que  ces^tfeux  aiticles  ^usai^ei^  le 
piteige  général  et  de  tout  ^temps  que  les  pg^mëns  doivent 
être  signi^'  à  partie  ,  ^f  poui^f^re  courir  1^  dSiai  de  l'appel,' 
SQ^t*mur  Bcqu^irje  droite  être  mi£^  à  exécution;  quê^  si  kl  loi 
a  jugéWilcf  d&&ire  iji  ce  prince  q^ielques  excjpptions  en  petit 
.]ion|bre,^fomme  eh  matîèie )jf^ ^sifi «immob^ière  et  d'ordre,  -^ 
elle%;s  ^<|t^blies  par  des  aispo§i^onj  formelles ,  et  elk%les  ft 
rénâbUts  Qpmmuuâ  àiix  fi^mens  contradictoires  e||^«ik  juge- 
mei^  par  dË[aù{  fautede plaider;  qu'admettre  entre  ces  jujgemens- 
uûe  di8tiiK;ti&i  qùe^p'  législateur  li'a  indiquée  d^cune  ma* 
ILiièfC ,  et  prâ|?ndre%(pie  le  délai  pour  appélei;  de  ceuvoi' court 
ians  signification  ^à  personne  q,u /lômici le ,  a'est  voflpir  ajouter 
'  ià  la.loi^  'vojnipt'je^  l'barmifie  qui  exi|te  ^tre  s€;s  dh^d-ses  dis- 
j^îtÎ09s' ^||a4g^es%u  éreit  d^peler^  et  ^ntràri^r  le  vœu 
qu'efie  manifeste' partopt  de  conserver  ce  d(o4t  aux  parties  , 
{^uir  les  Aiettve  à  l'aBk-i  des  surprises ,  îkss.-iâfidéUtés,  et  même 
d^  ceft£(i4es  ^gligences  ;  d'où  ];ésulte  qi^e  Barrét  attaqué  ren- 
ferme contravention  aux*  ^.  443  et  147  du  Code  fie  procé- 
dure;--Gass£,  etc.  »  '. 
'  Nota.  La  qiéme  question  s'étant  présentée  de  nouveau  à  ' 
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Lorsque,  de  deux  arrêts  rendus  par  une  même  Coût,  teseeenâ 
vi^f  Vau^tït^jUla  ^o^pg^e  par  le  pr&fiier,  doftt  or^  éfx- 
cip^  est'^e:lm  cas  du  p^fn^m  encassaéion^  non  de  A».iv-« 
quête  civile  ?  (Rés.  aflf.)  €od.  civ. ,  art,  j5|k>  et  i5S4i^ 

Im's^qu*^^  4fCQnd  arrêêh^re^reint  d^  iKl^iÊ^s  accordéÊkptur  un 
p/efti^  déH-it^ être  cçjt^êdéré (^nm  ^'(Hf^^s^o^^^^Êbur 
tarifé  de  la  chose  jugée ,  et  non  eonlHne  j^isgiafèi  fmh^mtph 
poùu,d'eiféç^Ml^X%é^.9S.)  *'       .  -^  *    t 


La  pfeemïêre  4i|iestîoB  ^rait  plfrîr  ^elq«k  diflîgiilte.  L'àiS 


i  partie»»  et  stji^ûes" 


résuitef 


is,  dans  ]^  niém|Bi  Cours  jp^  tribunaux  :  d'o^  U  semble 
efqoe,  â^  qu'il  y  a  cantr^rîeHé  â^rï^  i|^veci^  c^ 
constances  ci  ^  dessud|spë^fiées\  iiiest  la  voie  de  la  r^l^^  ci« 
♦  vile  que  "fon  dBUt  pi^nd^e,1lt  w^  celte  de  c^ss^tMl.  »G^çet 
aitlcle' jne  fuibr^^me*  dis^etiou^  ^t*Ji'ébLjept§^à*fe  €^  opt 
lors  dû'Sfecôndyfêt,  il  aunait  ét«'excipe  3u|>reififerTOmino 
chose  jugée.,  ce  ^i ,  d'aptes  îa  maxime  ppHex  neMdisj^^tgi^i 


voie  dç^èâfeiëte  ciVite. 

CeUe^  opinit>n*^otirrait  aussi 
de  l'skrt.  êo^  du  Code  fle  proeéi 
çoiitra^iété  de.jfigefaens  rendtis  en  de^mer  rfessdnt  ei^ce'tes 
mémq^  parties. -et  M^r*le9 ♦mêmes  mt^ens  ,  e»  $Jfei)grk.jrlbu'- 
isiaux,  donne^  ouverture  à  cassation }  et  l'uistaifee  est  formée 
et  jugée  conforméuieiit  aux  teis'qàî  sdntparliçulièx'es  à  la  Cour 
de  çassaliou.  »  Puisque ,  pat  ces  dispoiilions ,.  la  loi  ne  doiHM> 


buvemiTC  à  cassation  cLue  Jorsqtte  l«$»mg/^tiiell5  ot/  ai*rêts  sont 
émanés  (le  tribuiiàux)i[3]iJRj||^^l,lté*'éitl-^^  i^^o^ei^r^ 

qu!aiors  ql^^jpi^igeRiei^s  pu  arrêts  sont  deâ^àiémes  Coij|p^'s  ^bii 
tribd&^x'f  j^â^t  la  voiç  de  Wquete  ci^le  qîii  doit  être  prise 
excli|5iyement'^  coitfqrméw^nt  It  l'arj^  4^0  au  Code  de  pro- 
cé4tf^âM:îvyig,^<:î^^esstts  rapportez      ,.  ^  ^    ''^  *       * 

CepW^a^  I4\Cpii^ï^gtiIatriçe  eT a^oint  a^ftp^  <?Çtt?  inter- 


chose jugée  ^  parce  qii*2îlors^  Hf'Ceiirquî  avait  rendu  lesSdenv 
arrêts,  ayant€]u  couRliissfance  du'pFeauer,  avait  yioté  rlutorité  * 
*de**la^ ch<>se*ftïgëc  (art.  i55d  et'  i?5i  dfi'Codç  civil)  en  ne  s'ar- 
rêtant  |iMf  ilient  à-  Texceptién  proposé^^  ce  qui  Jbnnait  outer- 
tare  a  caslftio»^'  êï  cettç  décision  iiii|i$'parttit.conrôrme*à  Fe^ 
prîtc>»^*]Si/  •  '     -  -     ^        * 

Qdaiit  â  h^  âpc^dis  question^  nous  *ne  pens6ns  pas  qifé  sa 
soluliôîi .  àfidijinatlve  "^fassé  la  moiiidré^di^ficiilté.  Refitrcîndre 
pat  tili  secôùd  arfét  dés  intérêts  <Jiii  avaient  \*lé  accordes  par 
un  premier- arrêt,  c'est^plus' qù*kiterpnetA'  ou  défridcR  ufic 
qùestiéB  d'éHiéciiiion  :  cVst  tnpdiÇer  %  H^cision  antérfcure. 
Pea  iijQpbrtte  que  les  intf^t^oient  la  Inafî^e'prineipaîe  dfe  là 
côfitèslalidii*,  oa  qu*ilâ*  n'e«  soiént^qtfe  TCaccçssoirè  f  (J|inê  Phh  et 
*aulrécàs  ,  il  y  a , toulours  Ce  (Jùc  là  Joi  ïte  veut  pas,  dçsjugé. 
Lié  fait  sVxpUque  ei>  peji'de  iïifi^pii  J/ 

Ces  intéri|^s  avaîent.été  promis  au  sieur  Pouitlailde  par  lé 
tîetxv'fiérne^r^  père  «t  sa  feriime,  sliivaht  acte»dii'6  germinal 
an  8.  Sur  une  conleSt|ition  ele\^eà  ce  sujej^nlre  Hêniérj-iih 
et  PouiUau3e,  un  arrêt  de  la  Coi|r  |dê  Paris ,  du  19  ftvrîer  1814, 
avait  8écidé  que  ces  intépêts  étaient  dus  a  pasfir  dé  Pacte  où  ils 
étaient  sfipulés,  c^est-à  -  dire  '  dti  6  germinal  anl^.  Phr  suite, 
cet  arrêt' avait  •  ordonné  qiie  les  paiejnens  fait^  par  ïïémery 
père  et  sa  femnié  feraient  imputés  sur  la  moitié  de  ces  inté- 
rêts, qiii  était  seule  exigible  de  ces  dernier&pendaijt  leur  vie 
et  que   le  surplus  serait  porté   en  déduction  sur  l(»'s   billeU 


768  t  avKVAL  oV'p'^hà'is, 


les  dée!{girationsc||p'inattiii)uaUàiipâMlen]ier^^  cffeGttT^ 
ment  mrtkes  dS  sa  boinj^'i^  quesiyi  t^moi^imge  à;til^^<i<i 
ces  iéMI^^fhos  éùât  ahuBiiunent  nul^  et  qu'âtdai  *  l'acte  rte 
pouvnit  «^^aucttR^raelère  aatkigliqu%ifihfe'deinaiftlaieiiteii 
cod8^iiikeolte^que  le  siear  Aron  fûkrayé  da^\nbre  dbs  ctéan* 
cier^'Kypaihécaires  ,  pour  ^tre  raugé  dans  Id  alasise  de$  dtiro- 
graphaires.  '    ^  ^ 

Par  jugement  dmtdkiAal  de  plf^iiièflt  instance  de  SavemCf 
du  125.  février  1 8r i  v  ^^  4*^\^^  ^  rgl>Ugatiou  fut  prononcée. 

Le».  28  juillet  i8l2,  arrêt  Je^iM^&u»^  ^'appel  de  Coiimar'qui 
lie  prononce  pas  fc^uiellemcnt  laiifmi|Ué  ne  Tecte  du  4^coIn•' 
plénie|it£cire  an  1  f -n^qi^is  déclai^  séulemeut  que  Feppei'estmii 
au  uêtih%  9  par .  \ts  ùioiïCs  sv^vasiS  :  c  Attendu  qu^ë  est  de  ^alt 
que  le  sieur  ÏIu^Himc^  Jéavaift*  l'usage  que  de  la  langue  aile- 
maiide  ^  que  Kî  notaire qui^  reçu  Pdct^  ne  connaissait  pas, ou 
du  moins  très^^n  ,  oitee  lamg^*^  qu^ee  qni-le  j^rouve,  éest 
la  nécessite  où  fou*  été<Ie  se  servir  de  FuHnAe^ --témoins  phr 
l^re  ritdéf^rétaliit)»  de  l'acte;  mais^ue'ee  témoin, m'étaut  [>»$ 
assermenté  h  cet  effiSt ,  ti'ayaittAdcuu  cftraetêre  légal  pour  reft* 
plir  ce  miiiLitère  :  d'o»r^lte  la  oqnsëqooiiCe  /'d^uu  coté ,  qite 
l'interprétation  est  à^iivisager  comiiiie  si  elle  n'avait»pas  Wikn, 
et  de  Fautre  ^  qi|e  c'est  coAime  si  le  notàiiw .  n V'Wlif  pas-ité  gré- 
sent^  |)aisqiie  l'acte  est  bien  moins  l'cMiyrage  au.  flotalh;^ 
celui  du  témoin,  qui  était  sans  qualité  potir  le  suppléj^rdsfBj 
cette  interprétaiioB  j  que  dès  lors  Taicteti'a  pas  l'authenticité 
définie  par  l'ar^.  i5i7  du  Gode  ^vil  et  pir  les  *kis  quiiW 
précédé.  »  •  ^ 

Le  si#ftr  Aron  se  pourvoit  fin  cassation  contre  tetah'ét, 
pour  violation  des  art.  19  ei6o  de  M*^lai  da  ^5  ventôseen  m 
sur  l'organisatiûp  du  ]K>tariat ,  et  dos  art.  iW^  çl  \i^9  ^^ 
Code  civil.  ♦; 

.  A  vaut  de  développer  ses  moyens^  le  dtmandeur  a  fiiît  remar- 
quer que,  si  Fou  ue  s'arrêtait  qu*auèfepositif  de  l'arrêt  «ftta<p<^t 
oàpourmit  soutenir  avec  raisaa  que  la  Cour  de  Colmar,  en  met-» 
tant  l'appel  au  néai>t.)<a>coû(iffné  pûr^mefit  et  sirapfehicnt  I? 
jiigeilient  du  tribunal  de  première  tu«rtaiice ,  €t  par  conjwiioeut 
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a  décidé  r<cx>mzne  les  premiers  juges ,  qif^e  Taet^  àa  4*  Coiàplë- 
raent^ire  an  1 1  était  eirtièreineiitnul  |  et  .ne  valait  même  pas 
comme  écrit  sons  seings .  privés  ,  ce  €[ui  serait  contraire  «ux 
pnncipes  du  droit  leç  plus  certains,  et  .à  la  dispoiition  litté^f 
raie  de  l'art,  1 5 18  du  Code.civil ,  .qui  porte  que  «  l'acte  qui 
n^est  point  ^authentique,  par  l'iocoiiypétence  ou  l'incapacité  de 
l'officier ,  on  par  un  défaut  .de  fprme  ,  yaut  comme  éçritoiré. 
privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties  9. 

Mais  en  admettant  que,  d'après  hmnotife  de  l'arrêt ,  la  Cour 
de  Colmar  se  soit  bornée  à  refu^r  à  l'acte  du  4*^  complémen- 
taire an  1 1  le  caractère  d'un  .titre  -authentique  ,  l^piiét ,  sui- 
vanl  le  dçraimdeur  ^  n'en  "aurait  pas  moin»  ^  iblé  U  loi  qui  dé-; 
termine  les  formalités  exigées  pour  qu'un  acte  soit  anthentique. 
Cette  loi  est  q^lledu  2,5  ventôse  an  11,  sur  l'organisation  '  du. 
notariat  ,  dont  yart.  68  dispose  que  «  tout  acte  fait  en  conti^- 
vention  aux  art.  69  8,  9,  10,  .14920,  62,-64,  65,  66 et 
&jj  est  nul  y  s'il  n'jcst  pas  revjêtu  de  la  signature  ,de4pates  les 
parties  contractantes  ;  et  lorsqu'il  jsn  sera  revêtu  ,  il  ne  vaudiia 
que  comme  écrit,  sous  signatures  privées  ,  sauf,  dans  ces  deig: 
.  cas  ys'il  y  a  lieu ,  les  dommiiges  et  intérêts  contre  le  notaire 
contrevenant  ».Oi;,  parmi  les  dispositions  rappelées  dans  cet 
article  ,  on  n'en  trouve  pas.  une  seule  qui  impose  aux  notaires 
l'obligation  de  connaître  la  ]angue  des  parties  ,  et  de  leur  ex- 
pliquer  dni^mcifie  ou  par.  un  interprète  ^^^rme/z/e  l'acte  ou'il*. 
a  rédigé.  Il  est  vrai  qme  l'art.  1 5  de  la  même  loi  veut,  entre  au' 
tre  autres  choses  ,  que  la  minute  fas&e  mention^que  lecture 
de^  l'acte  a  étéfc^te  aux  parties ,  et  que  l'intention  de  la  loi 
est  évidemment  que  les  pairies  entendent  l'acte  qu'elles^pa^ent  : 
autrement  cette  lecture  serait  sans  objet.  Mais  ,  d'une  part , 
si  la  loi  exige  la  mention  de  la  lecture  aux  parties  ,  elle  ne  dit 
pas  que  cette  lecture  sera  faite  par  le  notaire ,  et  ron>.  sent 
qu'il*  est  bien  indifférent  par  quelle  personne  la  lecture  soit 
iaite  t  elle  piéut  donc  être  faite  p^r  l'un  des  témoins  qui  con*- 
naisse  la  langue  des  parties  ,  et  il  suffit  que  cette  lecture  st)it 
constatée  par  le  notaire.  D'une  autre  part,  l'article  ne  pro- 
nonce poii^t  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  de  lecture:  il 
Tome  XriL  49 
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pi^t^rit  srulcmeiit  ci^tOt  fovmaVité  à  peiné  de  eerujf^ftcs^â" 
mendB^coHire  le  ftaiaire  sonirevepant,  I«a  Ckmr  de  Colrtiar» 
tiou0  évkfefnment  ecNmnb  uti  excèa  de  pouvotv  en  crëan^iiM 
niiHîté  cpiî  iiiélaît  pas  élnblie  par  Ja  loi,  et  elle  a  auui contre- 
yeou  aux  art.  19  de  la  M  du  aS  veatôise  an  11  et  »5i9  du 
Code  çivil>  cpii  «raient  qum  les  actes  aulheatâques  fiusenit  foi 
en  fititiee  jusqu'à -inscription  .de^iM. 

Au  reste  ,  quels  sont  les  mofffs  qui  ont  dt^terminé  Ja  déci* 
ston  de  la  Gourde  Colniarf%lle  s'est  fondée  principalement  sur 
ce  que  letémoin  qui  a  fait  Tinterprétation  de  l'acte  aui  parties, 
n'étant  pas  assermenté  à  cet  effet ,  n'avait  aneuu  caractère  1^- 
fû\  pour  rempHr  ce  ministère  :  d'où  if  résultait  qiib  l'interpré- 
tation devait  être  considéitée  comme  non  «avenue.  Mais  eu  dé- 
cidant  ainsi ,  là  €our  de  G>lmar  a  fait  aux  ades  reçus  par 
les- notaires  l'application  des  lois  et  règleipens  qui  sontpor»- 
ment  relatif  aux  jugemens  et  actes  de  la  procédure.  DeYSot 
les  tribunaux  il  n'y  a  qu'un  interprète  assermenié  qui  pnisst 
être  f  interprète^  légal  entre  les  parties  et  les  magistrats.  Mail 
H  nNen  est  pas  de  même  des  actes  reçus  par  les  notaires ,  dont 
hi  juridiction  est  toute  volontaire  :  l'interprète  que  les  parties 
choisissent  pour  expliquer  leurs  conventions  à  leur  confianfief 
quoiqu'il  n'ait  pas  prêté  sermeni  en  justice.  Enfin  ,  exiger  an 
interprète  assermenté  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  c'est  meltr» 
Â  te  charge  dès  parties  les  frais  d'un  nouveau  fonctionnaire. 
ptiblte.  * 

lies  défendeurs  répondaient  qu'en  interprétant  le  dispositf 
de  Farrét  cTaprès  ses  motifs ,  il  en  résultait  que  la  Conr  dt 
Colm'ar  n'avaH  pas  entendu  enlever,  à  l'acte  dont  il  s'agit  son 
eflbt  comme  acte  sous  seings  privés ,  mais  seulement  oomn^ 
9Ctè  authentique  \  j]u'il  était  raisonnable  qu'mi  notaire  ne  p» 
rece^ç^èir  un  acte  quand  il  ne  connaissait  pas  la  kDjgne  dan^ 
hqueUe  les  parties  s'exprimaient  ^  que  néanmoins  ,  va  rûn* 
possibilité  dans  laquelle  seraient  les  notaires  de  connaitro  a 
l&ngue  de  toutes  lies  personnes  qui  auraient  recours  à  leur  nn- 
Bistère,  it était  admis  que  ces  officiers  pouvaient  reeef «*''** 
éclaration  des  parties  par  ht  bouche  d'un  interprète  -,  vb^ 


queduas  cê  oas  Pinterprète  devait  élrè  asMnneDté ,  par  la 
raison  que  cVtail^soBrlëBÉ>igBage,  et  nott  celui  dm  nottrtpt,  qoi 
dbBiMiit  aoK  «êtes  le  enratliire  cFaiMienticll^ ,  le-  Betaipe  ne 
oompaenteit  pomf  kt  déblaralfeM'  Ananées  de  b  bauehe  A^s 
pAntietf  -^ 

0â  f§ilécèmbrd  i8i5f  «uiA^âe  )a  jection  civile,  M.  J>i>* 
^oii'prëskieoCtS.  Zangiaeomi  tapfoitemi^Vi.  C^hêipiôm 
«t  ftoMUdr  avocats ,  ]>ar  hsqnd  » 

«MA  COUlt , —  Sus  fts  èihichi^oii!!  de  Jfi^Nenfy^Lmi" 
yière,  aVocat-gënéral ,  —  Vu  fc»  acides  19  et  €8  de^  la  ioi4a 
25  veulâse  a|l  1 1,  et  les  ..rtides  Avj  et  »S^  du  CaileckBtU;^— 
Atteadaqu'U  rijsalte  de  ees,  «eilesiqae  tout  atte  vtÊXsmé  ftît  In 
en  justice ,  et  que  les  tribmum»  dciiveiit  en  oiMKaiiiiU  Tesëtil- 
tion ,  à  moins  f  qa*il  ne  soit  attaque  au  fond  par  la  voie  de 
faux  |M*inc}pal  ou  incident  ;  a*  qu'il  ne  soîl^  dans  la  forme  |,^ 
contravention  à  rùne  àe»  disposition»  dont  faMide  68  de  la  W 
du  25  ventâse  ordonne  l'eafeution  à  peine  de  nullité  |  -^ 
Et  attendu  que  l'acte  notarié  qui  fait  la  matière  du  procès 
n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite  en  fans ,  et  qu'il  ne  contre- 
vient à  aucune  des  dispositions  rappelées  dans  l'article  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  ;  qu'ainsi ,  en  amiulaut  cet  acte,  rarrét  atta<» 
que  a  violé  les  lois  ci-^lessus  ;  «-»  Casse.  » 

Nota*  *M.  Merlin,  exatninant  la  question  de  savoir  si  le  tes- 
tament public  est  valable  lorsqueles  témoins  od  l'un  d'eux  n'eç- 
teudent  pas  la  langue  dans  laquelle  les  dispositions  sont  di^^es , 
et  se  prononçant  fermement  pour  la  négative ,  pirait  v<QuU>ir 
étendre  cette  opinion  jusqu'aux  actes  authentiquer  qiE|i,  co^* 
tiennent  des  conventions  en  général.  Dans  tuie  dîs^ertatiofi 
que  l'on  trouve  aux  QuesUons  de  droU,  tomu  6.^  pf^.  54g ,  il 
critique  en  ces  termes  l'arrêt  du  19  décembre  i8i5  (celui  ^{ue 
nous  rapportons)  :  «  Que  l'on  n'objecte  pas  àce  que  l'avaa^ 
l'tfcêt  du  19  décembre  i8i5>  casser  n'est  pi|s  népoïk^m,  et  cet 
arrêt  ne  répond  nullement  aux  motifs  sur  lesquels  repopait  t»r 
luMi^'lit  caisse.  Qqe  &ut-il  pio^  qu'un,  fl^ete  entre  vi6  soit  ali* 
|b«s#iqne  ?  Qu'ilsoil  refu  pvr  ua  notaire: et^ deux  tteoins.  Ce 
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•n'est  donc  qa'aa  concours  du  .notaire  et  âp  deux  témoins  que 
laioi  accorde  le  degvé  dercbdfianccd^à  naît  l'àuthemicitéde. 
l'acte.  Qr  ce  concours  elii^e-t-kL-t^rsque  le  ifbtpire  ne  sait  pas 
.par  lui-méode  ce  dont  ies  ^^tfrties  «p^yiennept  dev%i<t  bi? 
Qu'il  puisse  appeler  un  interprète  potir  le  lui  explicpier)  à  la 
bcftine' heure  :  cet  intCFf»ète^sni1iMt  s  il  est  assem^té  ^sera 
un  ftuftre  luKmtfin^  çt-Je  vœu  de  la  loi.q4i^xige  let^psc^urs 
de  trois  personnes  pour  constater  ^aidthentiqu^ment  le»4lten- 
tions  des  parti^  «bntractanjbllk se^  rempli.. 'Aais  pr«fedf«cet 
interprète  p^rmi  les  deux  tteoîns^qui  L'assis1;ent ,  dpst  eifec- 
tiVea)Lent'.i^duire$k  deux-  (et  mémeà^in  seul,  s'il4^y  a  qu'un  des 
deux  témoins  ^ppi  «ntende  i»  langue  des  parties)  les  trois  te'- 
.jno^a^es  qt^  la  bi  exige.  »^ 


lA  *. 


è    COUR  DE  CASSATION: 

Uïntîmé  peut^ît  se  rendre  inctaemment  appelait  après  quil 
a  posé  des  qualités  sur  V appel  principal,  sans  protestations 
ni  réserves  ,  si  ultérieurement  il  en  a  fait  dané  des  con- 
cîusions  motivées  ou  .dans  une  requête^  (Rés*  aff.)  Cod. 
de  pro6.  f  art.  44^» 

Le  sieur  Lscahon  ,  C.  liEs  frètes  Née. 

Deux  sentiers ,  l'on  appefé  dé  là  Tuée ,  l'autre  Heudumtot, 
réparaient  les  propriétés  dès  frères  Née  et  du  sieui'  Lecaron, 

tTne  barrière  fermait  le  premier  de  ces  sentiers.  Eii  1809, 
liCcaron  y  «tibsistua  une  barrière  plus  large  et  susceptible  de 
~6  ouvrir  pour  le  passage  d'nne  voiture ,  et  il  y  passa  en  effet  de 
^ette  manière. 

>  Dans  'ces  circonstances  ,  les  frères  Née  ,  prétendant  à  la 
propriété  des  deux  .santiers  ^  forment  devant  le  tribunal  civil 
du  lîâvre  ,  contre  lé  sieur  X«ecaron  ,  uïié  demande  tendante  à 
ce  qu'il  Ini^isoit  &it  défense  de^  passer  avec  voiture  6ar||es 
mêmes  s^tiers^  ^ 

Le  âieur  Lecaron  prétend  que  ces  sentiers  sQUt  des  ebemins 
Tieinaux  et  publics.  Une  enqoétea  lieu  ^  et  par  suite],  jugement 
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da  27  «ovembre  i8ia  ,  qui  fait  défense  au  siehr  I^eciuro&'de 
passer  e^rec  voitnre' sim  le  gentiéi^w  la  Tuée  ,  «ans  |)faFler",du- 
setLtfer Heuchantot.      'v    :  *'  /  .     *        / 

Ce  ju^ement'ayant  ét^signi^  à  là  a^qu||e  des  è*ère^  ]>[ée  ^ 
le  £i«ar  .liK^aron  en  interjette  appei.  Sur^aît^iappel  lél  frères  ^ 
Née  posent  qtlalités  ^  tnak  sans  protestalipn  i^i  réserve.:l{|té- 
rie^rement  «  eV  d*àf(x^  ^e  sitlence  Au.  jugement  attaipiéK  snr  le 
sentier  Heuchantot ,  ils  font  signifier  d^s^  conclusions  motivées 
et  wiéfhéquéte,  oùil^  font  des  protestat^ns^  ré^erVefi,  même 
de èe porter  incidemrùfnt  appetans-de  îeurxihef.  Efifectivisn^nt, 
bientÔTapres  ils  appellent  incidemment  de  la  déçî^on  des*  pre- 
miilr«i%iges  y  en  9t  qu'elle  n^avait  ri^  statue  relativement  au 
scib1^n4Ieu<jfeant<it.  ^  4» 

fiie 'sieur  Lecâihqii  fes- soutient  non'recevsmies  daq^  leur  appel' 
incideïit ,  attendu  qu'ils  .«'avaient  fait  lîi  prbt<Btati«ii^  ni  ré- 
'  sei^e  à  cet  égàrti ,  en  posant  des  qualfti^  sur  Tappel  psjrin- 
cipfft:  ' 

'Le  1  a  novembre  i8i  5 ,  airêt  de  la, Cour  de  Rouen,  qui,  sur- 
oe  motif,  déclare  iesYrères  Née^oaon /êt^êvables  dans  leur  ap- 
pel ijQcident.  Cet  arrêt  condamne  ménie  ces  derniers  ,. relati- 
vement-au  sentier  de  la  Tuée.  .'    '  '  :  *        '  ' 
-  J*oury.ôi  €ir  cassation  de  la  part  des  Irères  Née;  <fi»nt  à- 
l'appel'  incident,   pour-  violation  de  €art.  40^*  Coclfe  dft» 
pToçé^re^pivile-,  doiit  le  §5  porte  r  «  L'intimé -pourra  né^-^ 
moins  interjeter  incidemment  appel  en,  tout  état  de  c^Wksev 
quand  même  il  aurait  signifié  le^  jugement  sans  protestation.  » 
Du^î^o  décembre  i8i5,  arrêt  de  la  section  civile,  M?  Bris- 
^oiH^  présidqRl ,  M%  Bâjef  rdJjpprteur^'MM:  Dupont  et-Jous- 
se£f/z*  avQ^îats^  par  lequel:  .    .       .-      -    '                .   ,v. 
•   «  LA.GOVR, — Surks  itî^pçlusions  confcrme.sâeM.^^I^/ifT'* 
Larivièxe,  avocat-général*^  —  Vur  l'art.  44^  ^§^5  »  ^^  Code 
de  procédm-e  ^  ~r  Attendu  ,  en  drc^j^^  qu'aux  t(M*n>es.  de  cet 
article,  la  faculté  d'appeler  incidem soient f  en  tout  .çtat  d|^ 
causd  ,  cPun  jugement  de  première  instance  ^  nç  peut  étr«  coa« 
VÇPC&  que  p^  un  acquiescement  formel .  dondé  à  Ç€  jag«ment 
par  l'intimé,  postéiieurement  à  l'appel  émis  par  la.  pavtie  con- 
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da|n«^^, —  AUtBufa,  en  &it ,  ^pe,  Ida  qu'il' aK  élé  JNUliGé  ^ 
àm&  VfUfie^^  â^mk  «embbMe  •çqpiâaceœeiit  4e  la  ffut  d» 
demandevrt  en  cassation'^  il  résulte  an  oo^tralre  .des  fiée» 
(lu  fifocis'  I*  ffu'aj^  Jjffff^jSmk  fft  le  «iear  'Leouran  du 
lugenfeal  d«  tiîbwial.de  |iraaiièfe  iastaxiGe  du  I1ifre.|  4a 
v;n0emibre  i8ta,  làdeiii«%depcsprm&ftf  kaftîuîUetiSiSt 
des  oofUJaims  mati vées  etld^iosées  ^Û0rt0e\f  |Mii;ks^piel||h 
eu  coDdaaiit  à  la  unie  ma  «éaul  de  l'i^ppe^tk»!  t  ils  fiùsniait 
«les  réserva  aaprd^s  de^ahanger  ea  é^eodre  par  la  8iii|s  ki« 
dite»  ^Ninclttstoiu  ^  ainsi  fUe  de  loitf  Inny  mqgrens  de  fak^ 
dl0  dhpiîjry  XV^^  V^  W^  reqa£te'  sîfpifiée  le  iftaQâtuii- 
iwnt  Y  ils'firent  de^aonviltes  et  semblab^  y^àerres  «  «i^ 
jd^  se  rendre  meidemmeni  i^ypelans  éuditptgçmemi  de  fin' 
ndèn  i^siçi^&t;  S^  %i£fk ,  qu'en  effet ,  les  dei»»i4eu«s  ia- 
terîelàreMt  leur  mppd  îneideai  à .  f^ndience  .de  ta  Gdqt  4e 
Boufa  ,  dtt'6  novembre  léiS,  avant  la  dâiore  de  la  dbeos* 
sKoa  j  laquelle  porta ,  entre  autres  ch6ses  ,  sur  le  mérite 
dudi|  9fj^  f  et  donna  li«ii  h  Tune  des  questions  poséei  dans 
Hanrâà  dênonoé }  ~r,  A^^tda  q^e ,  ^b^as  un  tel  étnt  de  Choses, 
Kiirsét  d^noticd  n'ifi  fn  déa)ai#r  Ja^.  dem^ndears^  ncp  room* 
hlea  dkns  Jear  appel  incident ,  faate  par  ^&  d'en  avoir  &ii 
la  résiUwnf t:  e34>resse»an j  posant  tes  qua4U«iS9  sapç  wa^  eoçtravto- 
Hem  lbroiel)e*à  Vert,  ^^j^açépké  du  Code  d^  proc^ure  mvile; 
-s-.Par  ces  motifr,  Casss  et  Axwvwl  Farirét  de  Id  Coar  Rappel 
deKfueny  du  ju.iaoveœbre  iÇiS.  f 


,  COUR  DE  CASSATieir..      •  , 

La  raiifiçaticn,  pur  un  commettant ,  de  f'OCi^Jkâ  par  sm 

'  mandataire,,    esl^ie-  sûfmdse ,  pour  sa  vàiidité ,  aux 

fumées ei qw  étikmetiHions  ex^éespàrVàrt:  l'îf'^iéa.Cede 

ti9il ^  plH^  ta  raiijhaiifm  des  obUf^ôns  ?  {Kés,  bég.) 

La  mtffie^ien  ,en  termes  généraux,  de  toat  œ  çid  a étéfeà 

*  pmrie.méndmuiire,  s'étend* Me  même  aux  oiVgatkes 

pour  tesdpMetU  était  sans  pouvoir  ?  <Rés.  aff.|  Cod.  ci»^  » 

an.jg^^ 


•'  '  '  •  * 

LimVKlM*D*ALARD  I  C.    IflAPIIMIt   FÀa«. 

Uu  des  priucipes  les  pieu  oertains  du  mandat  est  qcie  tout  ce' 
que  fait  le  mandataire  au  delà  des  limkes  du  maudat  ast  nul. 
Nam  qui  êxcessiti  tdiud  qiddfacere  videtun  L;  S»  ^..^  mon-- 
idat,   Cod.'ci.v. ,  art^  i9^r}daîs  il  est  un  autre  principe  uôu 
moins  certain  :  c'est  que  ,  si  le  fna|idant  a  ratifie  les  engagç- 
œens  pris  par  le  mandataire  lM>rs  des  limites  ondes  pouvoirs  du 
mandat,  il  est  Ké  irrévocableMeiit  et  de  la  même. manière  que 
si  le  mandataire  se  fut  exactement  renfermé  dans  les  bcMrues  di^ 
mandat.  L.  ,  60  ,  (T.  ,  i/tf  r^egul.  fur.  La  loi  même  n'exige  pps. 
que  la  ratification  soit  expiasse  :  ejle  aecorde  les  mêmes  efiets 
à  fa  ratificsAion  tacite  (Cod.  civ.,  art.  i998).Mabpeut*on  dire 
que  le  Code  ciyH  lui-même  ait  dérogé  à  ces  règles  particulières: 
au  mandat  par  Tatt.  t558j  qui  porte:  «  L*acte  de  confii*ipa- 
lion  ou  ratification  d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  ad- 
met Tactton  en  nullité  ou  en  rescision  n'est  valable  que  lors- 
qu'on y  trouve  la  substance  de  cette  obligation  y  la  mention  du 
motiPde  Tactiou  en  rescision  ,  et  l'intention  <Ie  réparée  le  vice 
sur  lequel  cette  action  e^t  fondée.  •  7  Non  l  cet  article  dispose 
à  regard  des  obligations  qu'on  a  soi-même  contractées,  et  contre 
lesquelles  les  lois  ouvrent  à  la  partie  qui  s'est  obligée  la  voie  de 
h  «milité  ou  de  la  l'escision;  mais  on^e  pourrait  l'appliquer 
aux  actes  de  ratification,  de  la  part  du  mandant ,  des  obliga- 
tions contractées  pac  le  mandataire ,  pour  lesquelles  la  loi  sta«- 
tue  d'une  manière  spéciale  ,  sans  méconnaître  cette  grande 
règle  du  droit  :  In  ioto  pire  generi  per  speeièm  derogatur ,, 
et  illud pothsimutn  hahetur  quod  ad  specîem  directum  est, 
Vt.  8d  ,  [(T.,  de  neg./tir.  C7est  aussi  ce  qui  a  été  jn^  dans  l'es- 
pèce suivante 

Le  1  *^  mars  1811,  Lapierre  père  donne  pouvoir  à  Lapierrà- 
Beaupré,  son  second  fib,  «  de  traiter  et  transiger  avec  Zi^ï/^iaiTa- 
d^Alard,  son  fils  aîné ,  sur  un  procès  pendant  en  la  Cour  de 
Nismes  ,  drconslances  et  dépeiKianccs ,  de  même  que  sur  tous 
antres  mus  et  à  mouvoir,  et  généralement  sur  tous  les  droits 
et  actions  qu^il  p^ut  avoir  ».  Oih:emar({iiera  que  ce  mandat 
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est  conçu  en  termes  généraux,  et  que  Fart.  1988  du  Code  dvil 
veut  (|ue,  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d^hypothéquet,  ou  de  quelque 
dutre  acte  de  propriété ,  le  mandat  soit  expr6|.  Dans  le  fait,  le 
procS  élevé  entre  La  pierre  et  son  fils  d'A(ard  avait  notam- 
ment pour  objet  le  règlement  d'un  usufruit  dû  au  père  sur  la 
succession  de  sa  femme,  et  la  dânmide  en  nullité  d^une  vente 
d'immeubles  faite  par  le  père  à  son  û\$% 

Quoi  qu'il  en  soit 9  par  acte^pa6sé  devant  notaire,  le  a5 
juin  181 1 ,  Lapierre-Beaupré ,  en  vertu  de  la  procuration  de 
son  père  ci-dessus  rappelée,  transige  avec  Lapierre-d'Alard, 
c4  lui  fait  différentes  concessions ,  ;qui  depuis  ont  été,  et  avec 

raison ,  considérées  comme  des  aliénations  véritables. 

■  ■     ■  ••  • 

Le  24  juillet  de  la  même  année,  Lapierre  père,  dans  un  acte 

sous  seing  privé  ^  déclare  à  son  fils  aîné  «  qu'il  approuve ,  ra- 
tifie et  confirme ,  en  tout  son  contenu ,  termes ,  clauses  et  cop- 
ditions  y  énoncées  ,  la  transaction  siu'  procès  passée  entre  eux 
devant  notaire,  le  2Ç  juin  précédent  »• 

Cette  approbation  librement  donnée  par  Lapierre  père  à  b 
transaction  consentie  en  son  nom  et  en  vertu  de  sa  procura- 
tionpar  Lipierre-Beaupré  son  second  fils  n.e  fempêcbapasde 
le  pourvoir  en  nullité  contre  cette  transaction ,  sur  le  fonde- 
lïient  que  le  mandat  par  lui  donné  à  son  fils  ne  l'autorisait  pas 
expressément  ^  QOXihQ\iûv  à!t%  aliénations,  ce  qui  cependant 
étrfit  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  1988  du  Code  civil.  Pour 
détruire  les  effets  de  l'acte  de  ratification*qu'on  lui  opposait ,  il 
objectait  qu'il  n'était  point  fait  mention  expresse  (Jbius  cet  acte 
des  vices  de  la  transaction,  ni  de  Fintentfon  formelle  de  sa  part 
de  réparer  ces  vices,  ce  qu% rendait  cet  acte  nul,  aux  termes 
de  l'art.  i358  du  Code  civil.  ^^ 

Ce  système  de  Lapierre  père  fut  admis  par  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Nismes ,  dont  voici  les  'motifs  :  «  Attendu  que 
la  tretnsaction  du  23  juiii  i8i  i  contient  de-véritables  aliéna-- 
tions,  que  la  procuration  ne  donnait  pas  le  .pouvoir  d'aiiéncrj 
que,  d'après  l'art.  1988  du 'Code  civil,  le  pouvoir  d*aliéner 
*  doit  être  exprès  :  d'où  il  suit  que  la  transaction  du  5^5  juin, 
feite  par  uni'procureur  fondRfsàns  pouvoir  exprès ,,  ne  peut  pac 
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elle-même  pfeduire  aucnh  effet;  etattenda  <iiie1Ia  ratification 
dé  laquelle  on  veut  faire  résulter  l'approbation  de  la  transac- 
tion ne  contient  pas  la  mention  du  nlMif  de  l'action  en  resci- 
sion, et  l'intention  4e  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action 
était  fondée;  que,  d'après  l'art.  1 5 58  du  Codeeivil,  semblable 
ratification  ne  saurait  être  valable,  et  n'a  pas  eu  l'effet  d'é^ 
tendre  l'action  en  nullité  ,  action  fondée  sur  la  ^disposition  de 
Fart.  1998  du  Code  civil.  » 

Lapiupre-'d'Alard  se  pourvoit  en  cassation  contre  c^t  arrêt, 
pgar  violation  de  l'art.  199^ du X}ède  civil,  et  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1 558  du  même  Code. 

,Le  premier  de  ces  deux  articles  dispose  f  (cLe  mandant  est  tenu 
d'exéeutCRies  eugagemens  coirtractés  par  le^and«taiï«,  eon- 
formémen^^au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  A  n'est  tenu  de  ce 
qui  a  pu  être  fait  au  delà  qu'autant  qu'il  l'a  ratiHé  expressé- 
jkient  on  tacitement»  »  Cet  article  non  seulement  ne  dit  pas 
que  l'acte  de  confirmation  doit  contenir  les  formantes  men- 
tionnées dans'l'art*  i558  ;  mais  il  va  plus  loin,  il  déclare  qntnne 
Iratiiication  tacite  suffit  pour  rendre  le  mandant  non  receva-* 
ble  â  attaquer  les  actes  fa^tf  par  son  mandataire.  Il  est  donc 
évident  que  cet  article  a  été  ouvertement  violé  et  méconnu 
par  l'arrêt  déncHicé;  puisqu'il  y  avait ,  dans  l'espèce,  non  pas 
une  Fatifk^ation  tacite,  mais  une  ratification  expresse  et  for* 
meile  de  la  part  du  mandent ,  des  actes  consentis  en  son  nom 
par  le  inandataire. 

L'arrêt  ne  saurait  être  justifié  par  la  disposition  de  l'article 
1 558,  qui  n'est  pas  applicable  aux  actes  de  ralMication  d'un 
nihndataire,  et  qui  ne  concerné  évidemment  .^que  les  actes  de. 
ratification  des  obligations  c^u'on  ^  souscrites  soi4cnême.  Pans 
les  i^ntrats  oi\  l'on  s'est  pemomieliement  engagé,  on^ peut 
ignorer  les  vices  dont  ces  contrats  sont  ipfecté^  ;  et  c'est'  en 
raison.de  cefte  ignoriEince  présumée  que  la  loi  veut  que  la  rati- 
fication contienne- la  preuve  qite  la  partie  connaissait  ce  vice, 
et  qu'elle  a  l'intention  fora>elle  de  le  réparer.  Mais  les  mêmes 
i0ioti^  n'existent . pas  pour  la  .confirmation  d'un  acte  qu'im 
n^odataire  a  conseati  hor&  det  limites  de  «on  mandat,  paix» 


^*ea  ajqsroitTaiit  eet  acte ,  k  iQimdftat  ae  pei^  pas  igaorer  la 
-iMiUîfeé  dont  ti  était  frappe,  hé  demtmdj^ir  eonclUftit  de  cette 
ciisttaclioB  ^ue  l*arrÀ  wiPiit  Fuit- une  busse  applicatipu  de  Tar- 
ttcléi538«l«  Code  civil. 

te  dâèiidear*,  pour  atténuer  la  force  de  oes  «oyeju,  a  re- 
prodail  les  »oti6  de  l'arrêt;  il  «foutait  â  cee  moti&  que  i'ar- 
ticle  1 538  consacrait  un  principe  .général  pour  toute  espèce 
d'actes  et  d^obligations  ;  que  ce  principe  devait  servir  à  fixer  le 
vérilaUe  sens  de  Tarticle.  1996  «  dont  les.  Iamie$  ,  a^^rjrfus, 
Ji'eielualenl  pas  bieu  daireaent  rapplicatroû  de  la  règl^  gé- 
nérale à  l'espèce.  Mais  ca  re^isonneœeijt  n'a  fait  aucuœ  ira- 
fpressîon. 

Du  46  dieûm^re  181 5  ^  auji^t  de  la  sectiou  civile ,  M.  J^m- 
isofi président I  M.  iwvii^oii' rapporteur^  M.  Morjfau  avocat, 
^wr  lequel  : 

'^  Ijk  COUR,  —  Sur  les  ciMiclu9i(»tt  de  M.  ^/zÂi^ »  avocat- 
générai;  —  Après  un  ''délibéré  à  la  chan^bre  du  conseil  ;  — 
Vules  flltides  1998  et  f  358  du  Code  civil  ;  —  Gimsidéraut  que 
J*artîck  i538  ae  parle  que  âe6~  obli^atiotis  \  qu'il  est  facile  de 
•concevoir  que. la  ratificatiom  d'une  obUfation ,  dépourvue  des 
fneotidns /qu'exige  ledit  article,  n'a^ute  rien  à  l'obligatloa 
même;  qu'elle  laisse  subsister  lés  Vices ,  les  nullités  ^  dont  cette 
obligation  poit  être  infectée ,  vices  et  nultités  auxquels  rien 
n'annonce  que  l'on  ait  songé  et  qu'on  ait  voulu  ks  réparer; 
fnais  qu'il  en  est  autrement  de  la  ratification  donnée  par  un 
commettant  à'  l'acte  fait  par  son  mandataÂre:  .en  ratifiant,  le 
com mettant Vapproprîe  l'acte ,  il  l'adopte,  il  se  met  au  même 
état  que  s'il  Favait  consenti  et  souscrit  lui-mcsic  ;  la  ratifica- 
tion seule  ti*ut  lieu  de  tous  Jes  pouvoirs  ,  et  tant  que  la  ratifi- 
cation subsiste,  on  ne  peut  être  écouté  à  attaquer  l'aete  eu 
alléguant  que  le  mandataire  n'avait  pas  des  pouvoirs  su/ftaas  ; 
l'art.  1998  du  Code  civil  a  statué  sur  l'ef&t  de  %  ratification 
par  les  mundatis^  il  déclare  les  «n^iadans  tenus  de  tout  ce  qa'otit 
iàit  les  mandataires  au  di:\k  de  leur  mandat ,  s'ils  l'ont  latqie 
expressément  ou  tacitement  ;  il.  ne  soumet  point  ^  dans  l'espèce  1 
te»  ratifications  aux  formes  et  aux  énot^fa.tious  exigées  p»' 
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fert .  I SS8  '{KMiCr  la  raiificatkm  de«  obligatioi»  :  d'aik  il  résulte 
qott  Tacrêt  altaq'ne  a  fait^ne  fausse  afî|)lioalioà  de  fart.  i^5i6, 
et  est  contrevaiMi  à  la  seconde  parUi&  de  Tarficle  1998^  -^ 
Cajssje  I  etc.  »  « 
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Lorsque  te  danaieétr ,  pour  se  Ubéfer  et  une  donctUom,  aiker^ 
nmiive  ,  sH^nûée  pajreJUo  en  Immeubles  ou  en  deniers ,  à 
son  chotc  ,  ebhndenfSe  des  inimMftes  eu  donataire ,  Vacie 
d'abandon  esi-H  stffei  seulement  au  droit  Jixa  d!uà  franc  » 
et  ni»f  jm  droit  proportionnel  d^ enregistrement  7  (  Rës. 

aflT.)  Loi  da  Aa^nianiirfe  an  7  ,  arl.  il^,  mr^. 

'       .  ^      »  •         »   • 

Ainsi  \ù%i  y  sur  le  pourvaî  de  la  Kê^,  par  Ana&r  de  la  sec- 
tion civiJe,  candu  la  37  décembre  i8i5 ,  sous  la  prësidenqe  de 
M.  Èrisson,  aa'rapport  de  IH.  Zmigiacomi ,  plaidant  M.  Le-- 
roy^  de  Neufmllette.  — .Voici  le  texte  de  cet  »  arrêt  >x  '  •«. 

«  LA  CQUR ,  —  Surles  conclusîoi^s ^e  M.  Cahier,  avocat- 
général  ;-^G>ii5idëraDt  j«  que,  par  ]e  contrat  (|p  piariage  de 
1781  ^  Mejf'gret-CoUet  pêne  n'a  pas  f«it  à  son  fils  unedoiia^ 
tioa  pure  et«îinple  de  4^,000  fr.  eu  argent  t.#iais  qu'il  H  cou* 
trapté  ^obligation  aUer/iatiire  de  lui  ^oi^ier  cette  valeur  soit 
en  aipgent ,  soit  en  imideubles  ^«^'ainsi  l'abando»  qu'il  a  pos*- 
técseureiaent  fait  d'imineubles  pour  se  libérer  \  n'atairt  que  la 
dfSlîvranc^  de  l'une  àé»  choses  qu.'il  avait  promises  ,  nfie'^peut 
être  aonsideré^x>mme  un  contrat  noii  veau  «jaae  datiae  en  paie-^ 
ment ,  mais  biei\  oomme  ui^actt^p;}s$6  en  exécutlcfll  de  la  do- 
iiatipn  Rieviç,  acte  qui  a'e^t  passible  que  du  droit  fixe  d'un 
franc ,  auartermes^de  la  Ifi  du  32  frimajrcan  7.,  n**  6,  ^rt.'68> 
§  iV;  -vG)iisidérant2»  que,  le  contrat  de  raariî^c  de  1 78 1 
et  la  cession  d'^nracubles  de  ^807 "ne  faisaiiX  qu'un  seul  con- 
trat*,, une  doD^tiçn  d'objets  ioir^obiticrs  ,  il  en  résulte*  évident- 
ment  que,  sile&q  a  pe^cii  Cn  (781  ^ur  l^prcaiicractc  les  droit:» 
artii4|çwU  c<,*s  sortes  de  donattous  étaient  alors  sQumi$esÈ  ^  il  ne 
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peut  être  dû  iur  ie  second  jac te  anctia  droit  proportionnel  (f  en- 
registrement ;  — *  Considérant  qu*il  «st  jugé  en  Jiaitt,  prouvé 
d'ailleurs  par  les  renseignemens  mis  sous  les  yeuK  de  la  Coôr, 
que  la  donation  stipulée  au  contrat  de  mariage  de  1781  ayait 
payé  à  cette  .époque  tous  les  droits  que  le  fisc  pouvait  alon 
exiger  sur  les  donations  immobilières  faites  ea  ligne  directe  par 
coQtrat  de  mariage ,  etquejg^ar  conséquent  il.  n'est  du  à  |a  Ré- 
gie ni  droit,  ni  supplément  de  droit  proportionnel  ;  — lU- 
JBTTX,  etcf.*  »  .       '  .  *♦ 
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Peut-^n,  dans 'un- contrat  de  mariage,  faîre  àux-^ouxime 
donation  enire  vifs^dpnt  V exécution  soit  subordonnée  à  îa 
seule  volonté  du  doj^ateur?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  947 
fit  fo86,    • 

.Lë.si^ith  Ladep.  C.  les  Syndics  de  la  «faillite  Lideu. 

Les  contrats  de  mariage  ont  toujours  joui  ^  dans  notre  joris- 
pilî^èncë ,  ^e*  la  plus  ^aude  faveur.  Les  douatio&fr  entre  vIê 
faites  aux  époux  dan?  dès  contrats  étaient*  exceptées  de  la 
maxime  Donher  et  retenir  ne  vaut»  L'ordonnance  de"  175»  (ar- 
ticle 18*)  y  autorisait  les  doncùicms  dont4'faLécutH)n  dépen- 
drait de'la  volon^  du  donateur.  Le  Code  civil  (  art.*  1 086)  a 
confirmé,  ctttb'  isage  exoeption.  On  p«ut  donc,  anjoardlibl  ) 
comme  dans  r^yocienne  Jurisprudence ,  .faire  une  donation  eo- 
tre  vifs  doût  Pçxciculion  dépende  de  iS  volonté  dudonatenr, 
pourvu  qu'elle  sèit  fajte^dans  un  centrât  de  mariage  et  en  Vi- 
veur 4.es'^poilx.  C'est  cç^-^ue  la -Cour  de  cassation  a  décidé 
dans  Tespèce  suivante.,       ♦    •    '  ♦'  r      '  * 

Antoine  Ladey.  fils  .^ïontracIta'Bt  mariage  cVfeif  'Catherine 
Ladeu^à  «oosiûe ,  sod  père  luifit ,  ffir.V>n  co^ti^  de  mariage 
passé  devant-notaire  le  1 5  messidor  ah  1 1,  une  aouation  conçue 
en  ces  termes  ':  «  At^t.  3.  LadeU  père  a  donné*  et  âopne,  par 
donation  entre  vifs  "pure  et  simple,  irrévocart^Te  et  à  caosiicfc 
noces ,  à  son  fils  futur  époux ,  acceptant ^  le  -quart  en  toute  pro- 
priété ,  dès  à  présent ,  de  tous  les  biens  unmenble^ ,  mei:^les  t 
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droits ,  raisons  et  actions  à.  lui  donatem*  actuellement  prcn- 
prcs,  et  en  quelque  lien  ^quei  lesdiM  biea  soient  situësv*  ;  en 
.outrç,,ce.demier;r«ijttf|itue  et  histilaé  s^dit  fils  futur  ipcm 
héritier  f[^érf^i  et«  universel -de  tbÙ9  les  biens  et  droitibdont 
l'înstituaiit^oujprâ  sai^.  »      <       '  « 

Par.  fart.  6  du  n»éme;coatrat  de^  mariage  if  est "^t  :  « .  Se 
réservai|^<^oor{; ,  Iës4itsltadeQ,e>^iiX/u^(  |a,fetnme  du  4ôiia- 
teur  ) ,  nonobstatft  ka«B  ^dispositions  ci-dessiès  ,  de  tégkr«et 
fixer,  cl|aSunàs0n  égi^d,  quand  ils  le  jugepdnt^a  {Srapol^^iet 
par  tonliiei^peoe pactes  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  «  les  jK)r* 
tions  héréditaires  on,  jfaroits  iégiti^air^Mle  leurs  autres  enfens , 
ainsi  et  coûiiiie  i|^  le  trduyeroi|^  convenable  et  de  droit .  » 

En  181O9  Ladeu  père  ^.donateur,  est  tombé  en  faillite,.  Les 
syndics  de  ]a  ftiiUfU3  se  soi^t  emparés  de  Tadministnition  de  ses 
biens.  Alors  Ladeu  fils ,  donataire,  a  demandé  contre  eux  la^é- 
livrance  du  quart  des  biens  que  possédait  son  père  au  temps 
de  la  donation- que  celuirci  lui  avait  faite  dans  son  contrat  de 
mariage.  Les  syjxlics  *ayant  contesté  cette  rj^lamation  du  do- 
taire,  sur  le  fondement  que  le  donateur  ,  par  Part,  6  du  coq*> 
trat  de  mafiage^ci- dessus,  rapporté ,  s'était  réservé  de  disposer 
des  choses  données ,  ce  qui^  suivant  ei\x ,  entachait  la  donation 
de  nullité ,  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de* 
Mauriac,  du  27  août  1812,  diftlarii  la  donation  valable. 

Appel  de  la  part  des  syndics j^t,  le  4  juin  i8i3 ,  arrêt  de  1^ 
Copu*  d'appel  de  Riom ,  qui  infirme ,  et  déclare  la  donation 
nulle,  — ■«  Attendu  que ,,  par  l'art.  1081  du  Gode  civiF,  les' 
donations  ,de  biens,  entre  vifs ,  quoique  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  ^ppux ,  ouà.i'uu  d'enx,  sont  soumises  aux  règles 
générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre  ^  et  que 
par  l'art,  hg^  il  est  disposé  en  général  que  la  donation  entre 
viÊ  est  on  acte  par  lequiel  le  donateur  se  dépouille  actnel-i- 
lement, et. irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  faveur  du 
donataire,  qui  l'accepte;  —  Qu'ainsi ,  si  la  donation  quàlijOiée 
entre  .v(fs.Tï^es%  pas  irrévocable ,  cornme  si  le  dpnateur  donne 
et  retient,  pu,  ce  qui  est  k  même  choses ,  s'il  se  réserve  la  li-*> 
berté  illimitée  de  rendre  la  donation  illusoire,  eH  tout  on  en 


partie ^  ttn'y  a  pku  de  donation  claii»  ft»  aeiu  de  ki  loi;  *-^Qiit 
c'est*  e»  eifety  ce  que  ppoAoaée  MtttfrateoteiH  ^Birt«  944"^  Codt 
cîe4l|  —  Atteadb  q^fê ^  dÊast^fèf^  fhJfÊli^ ^  e^  dOMB^e 
eoalik  le  qlait  de  ses  b^  pi^Mt  «t  yiiJktit#iiMl  phs  soa 
hl^rllîer  universel ,  n'a  htt^eerlffispiMftieiifc  ye  y6s  tes  réNr* 
ves  e»coéAtgfcs  empresser  y»,  aoinliHniil  teeUé»^  i  |eurwut 
vëgléroomne  il  InljpJaiiail  laoA  MoiAtadiit^le^létflItavs^  mm 
nréiam  Ms  portions  hjérédlteires  de  ses  aviKs  énfans  :  —  Qu'il  • 
t^jpQvsnt  fgéuénàiaé êei eapreMÎons f^Kil em^impù/uS^k de K* 
nît^  éetle  rfeemre  è  Finstitution  ;' qu'on  vo|l  au  iSoiOÊ^àn  par 
les  termes  dans  lesquels  eÙe^stcoaçue  quKi  n'a  pas  plnsen* 
tendu  être  %é  par  ks  dcHiatioift  qUe  par  J'insti%itife^  iiiaisqall 
a  Toaln Conserver  le  pouvoir 4ie  les  rétfuire  Tune  et  f  autre,  ou 
métae  de  les  révoquer  à  voloii^i  et  demeufe^er  libre  de  sers* 
mettre  au  même  ëtet  et  dans  le  m^me  dfoit  que  s'il  n'evait 
ftîti|ucnBes  dispositions  ». 

Antoine  Laden  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt , 
pour  fausse  appIit:ation  de  Tarticle  944^  Gode  civif,  etvio* 
h|ion  des  attides  947  ^  lôS&dn  même  Gode.- 

L'article  944  ^  Code,  disait  te  demandeur,  dispose  bien 
que  toute  donation  entre  vi6  faite  sons  des  conditions  dont 
Pexëcution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donatenc  sera  nolle; 
mais ,  d'un  côté,  l'article  Ckfe^pnee  que  la  disposition  de  far- 
cie 944  i^  s'applique  pas  awTdonations- faites  par  contrat  de 
'mariage;  et  d'un  autre  côté,  Particlo  io8ti  porte- textuelle- 
ment  «  que  kr  donation  par  contrat  de  mariage: eu  fiiveur  èa 
«  époux  et  des  enfans  k  naître  de  leur  mariage  pourra  être 
«  faite' sons  des  concKtions  dont  l'exécution  dépendrait  de  Is 
«  seule  Volonté  du  donateur  ».  Ge  dernier  article  n'a  fititqae 
confirmer  f  ancienne  jurisprudence  attesté  par  Ricard,  Ihdté 
des  Donations,  i'*  part.,  chap.  4»  sect.  a ,  distinct.  9,  nootb. 
1069,  et  érigée  en  loi  par  fôrdonnance  des  donations  de  lySi 
(art.  18),  comme  le  remarque  FurgolCf  dftns ses  Questioiis 
sur  cette  ordonnance  (art,  i8>. 

«  Les  donetions ,  dit-il,  fafttes  par  contrat  de  mariage  ealir- 
«  veur  des'eohjdftits  ou  dé  leurs  descendftns'i  sont  donesnseef' 


ttible»  fie  toutes  sorte^de  condit-ii^iis  %4»unétes^  «t  pMsibWs-, 
«  qcfemd  même  elles  dëpendraÎ6|fl^  lu  seule  yo1<MÀclii  dono^ 
«  téuFf  par  cett^  raison  que  j*àt  déjà  observées  pMKeQvs  foîs  ; 
«  que  ces  doiiatfaus  né  sont  point  sujeflei  à  la  vè^  Dontmr  et 
«  retenirnè vaut,  »     '   ' 

Ainsi ,  cotieinait  fe  demandeur ,  Parrét  idé  la  Gour  de  Sfioni , 
«n  cfieclaratit  nulle  la  donation  qui  m\k  été  ftiite  par  mon  pèrt' 
d^ns  mon  contrat  de  mariage,  sli^iè  prétexte  qtie  TeiécutSîdfi 
de  cette  donation  dépendait  de  la  s^tlie  ^blonté  du  donateur, 
a  faussement  appliqué  FarticTe  944  du  Gode  civil,  et  violé  k» 
articles  947  et  ]o8#d^'*méme  Gode* 

Les  syndics  de  la  fetUite  de  Laden  père,  en  réponse  à  ces 
moyens  de  cassation ,  reipn>duisaient  les  motifs^  dé  l'arrêt  df. 
Riom  qu'on  a  retracés,  ci-dessus  ;  et  fls  ajoutiient,  quje  la  do- 
nation &ite  à  Ladeu  fils ,  n*ayant  pas  été  transcrite  ayant  la  fatlr 
lite  du  donateur,  ne  pouvait ,^anx  termes  de  Tartic^le  9^  du 
Code  civil,  être  opposée  aux  créanciers  de  ce  deirnier,'  ce  qui 
suffisait  pour  faire  annuler  la  donation  à  Tégard  de  ces  créan* 
cicrs ,  quand  même  elle  n«  serait  pas  nulle  par  la  faculté  quf» 
le  donateur  s'était  réservée  de  disposer  des  objets  compris  daits 
la  donation.  ^ 

Du  %j  4^jni^r»  181 5  «  ARair  de  la  teolioa.civUe  ^  M.  JBriS" 
son  président,  M.  Bojrer  rapporteilf,  MM.  Dard,  et  Sir^j* 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Snr  les  conclusions  de  M.  ravocai^géuéral 
Cahier,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 
—  Vu  les  art.  944^947  c*  '<>86  du  Gode  civil  ;  —  Attendu  que , 
si ,  d*une  part ,  l'article  944  précité  déclare  nulle ,  en  général, 
toute  donation  entre  vifs  faite  sous  des  conditions  dépendante! 
de  la  seule  volonté  du  donateur ,  cette  règle  générale  reçoit  une 
exception  formelle  à  l'égard  des  donations  dé  ce  genre  faites 
par  contrat  de  mariagejen  faveur  des  époux  ou  l^rs.  descen- 
dans ,  exception  littéralement  consignée  dans  Tarticlô  947  > 
qui  déclare  que  ces  sortes  de  donations  ne  sont  pas  sbumises 
aux  dispositions  des  quatre  articles  précédehs  (  dont  Tart.  944 
£iit  partie) ,  et  développée  ensuite  àîiix%  rartiètè  16^ ,  qui  au- 
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torUe  en  effet  ^  dan&  Wts  mêmes  dontlioiis,  Fappûsition  des 
oonditioBa  dép^dantes  de  Iftif^e  volopté  Au  donateur  ^n'il 
suit  de  1^  qpiP  i'àrrét  attaqué,  en  déclarant  ndle  la  jioiïafioB 
porté^^aa  ccnklrat  de  mixage  de  Ladeu  flls ,  par  le  seul  Ihotif 
qae  Je  douatear  s'était  réservé  la  Êietitlé  de  rlgler  à  .son  gré 
les  parts  héré4itaiv|^  ée  ses  a|itres  engins  (  seule  question  qae 
cet  arrêt  a  jngé),  a  fait  une  fausjse  application  de  l'article  944 1 
et  fèrmellemeiit  viole  les  Iprticle  947  et  1086  ciniessus  cités  da 
Code  civil;  —  Casse ^t  Anïiulle  l'arrêt. 'de  la  Cour  d'appel  de 
&iomdu4  iuît^  iBi5,etc.  »  «  ^^ 

Nota.  M.  Toullier  professe  la  mêAwooctrine.  «  Les  do- 
nations par  contrat  d^  mariage,  dît-u,  peuvent  être  faites 
sous  des  conditions  dépendantes'  de  la  volonté  du  donateur.  Il 
peut  même  se  réserver  la  liberté  de  disposer  de  la  totaUtéàes 
objets  compris  dans  là  donation.  »  (  Tom.  5^  pag.  748.  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

Pôut^il  exister  un  domicile  litigieux  (  c* est'-à-dire  pont  pro' 
ces  )  distinct  du  domicile  réel  7  (  Rés.  aff.  ) 

Ce  domicile  s' établit- il  par  i^ne  suite  d^ actes  judiciaires  éma- 
nés de  celui  auquel  on  l'attribue,  et  qu'il  n*apas  désavoues? 
(  Rés.  aflf.  ) 

La  partie  adverse  peut^elle  établir  cette  preuve  sur 'des  actes 
dans  lesquels  elle  n'a  point  été  partie  ?  (Rés.  aff,  ) 

Le  sieur  Gaudechart,  C.  les  héritiers  de  Riencourt.^ 

Les  héritiers  de  Riencourt^éXaÀtnX  créancierssia  sieur  Qat- 
dechart  de  Querrieux  d'une  rente  an^nelle  et  perpétuelle  de 
55o  fr.,  au  principal  de  ]5,aoo  fr.  Le.  débiteur  étant  en  re- 
tard depuis  trois  aimées  de  payer  les  arrérages  de  cette  rente, 
les  créanciers,  usant  du  droit  établi  par  l'article  1912  da 
Code  civil ,  foifnèrent  contre  lui  une  demande  en  rachat  qa'ib 
portèrent  deyant  le  tribunal  civil  d'Amiens,  sur  le  fondement 
<p2e  le  sieur  Gaudechart  était  domicilié  à  Qaerrieoi,  çom^xas^ 
dépendante  du  ressort  de  ce  tribunal. 
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tjB  sieur  Gaudechart  ne  s'ëtant  point  présenté  sur  l'assigna- 
ti(m  qui  lui  fut  donnée  à  cet  effet ,  un  jugement  par  défaut  du 
oa  mars  1814  le  condamna  au  rachat  de  la  rente  par  lui  duc. 
Ce  jugement  lui  ayant  été  signifié  ^  il  y  forma  opposition ,  et 
<lemanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil  de  Paris  ^  sur  le 
fondement  qu'il  avait  son  domicile  dans  Cette  ville ,  et  non  à 
QuciTÎeux. 

Les  héritiers  d^  Riencourt  persistèrent  à  soutenii^  qu'il  de-» 
meurait  réellement  à  Querrieux,  et  pour  le  prouver ,  ils  rap- 
portèrent divers  actes  judiciaires  dans  liésquels  lé  sieur  Gau*^ 
dechart  était  dit  et  avait  iai*-méme  déclaré  avoir  '  son  domicile 
tt  QuerrieuXb 

Le  1 1  août  18 14  9  jugement  du  tribunal  d'Amiens  ^  qui  re- 
iette  la  jdédinatoire  par  lés  iinotifs  sui vans  :  -^  a  Attendu  que 
le  sieur  Gaudediart  a  son  principal  établissement  à  Querrieux; 
^^-Que,  d'un  autre  côtéi  il  a  déjà. été  décidé,  par  jugement  du 
tribunal  d'Amiens  du  4  j^n  i8i5)  que  ledit  sieur  GaudeCliard 
était  domicilié  à  Qaerrieux^  et  que  ce  jugement  a  été  coiifîrmé 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  5  que  nombre  de  fois  le  sieur 
Gaudechart  a  suivi  différentes  procédures  à  Ce[tribtina!,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  sous  la  dénomination  de  domi* 
cilié  à  Querrieux  j  —  Que  ,  depuis    le  jugement  dudit  jour 
4  juin  >  Jkdit  sieur  Gaudechart  n'a  fait  auCun  acte  duquel  il 
résulte  un  changement  de  domicile ,  en  conformité  de  l^àrt.  io3 
du  Code  civil  •  ete.  »  ' 

Le. sieur  Gaudechart  se  pourvoit  en  règlement  de  juges  dc»*^ 
vaut  Ja  Gourde  cassation^  Pour  établir  qu'il  était  domicilié 
à  Paris,  et  justifier  sa  demande  en  renvoi  devant  le  tribunal  de 
la  Qciue;  il  invoquait  la  célèbre  loi  7,  C,  tde  incoU,  dont  les 
dîspcisitiétns  ont  été  converties  en  loi  par  l'art.  102  du  Gode 
civil  t' et  il  soutenait  que ,  dans  le  fait ,  tous  les  caractères  aux-^ 
quels  cette  loi  reconnaît  le  véritable  domicile  se  rencontraicMt 
dans  l'espèce, 
i  En  effet ,  disait-il ,  c'est  à  Paris  que  j'ai  fixé  mon  principal 
établissement^  le  siège  de  ma  fortune  ,  et  Je  centre  de  mes  af- 
faires ^  c'està  Paris  que  j'ai  nàa  famille  ,  mon  habitation  prin- 
Tome  XVII ^  5o 
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cipale,  où  je  passe  la  plus  grande  partie]da  temps,  puisque  jlm- 
bite  la  cainpa£[iie  de  Querrieux  à  peine  deux  ou  trois  mois  dans 
toute  rannéc  ;  c'est  à  Paris  que  je  traite  toutes  mes'  affaires  , 
que  je  paie  la  contributiou.  persouoetle  ,  que  je  fats  le  service 
de  la  garde  nationale,  enfin  qi|e  j'txeroe  mon  droit  de  ci- 
toyen dans  les  assemblées  politiques  ^  c'est  a  Paris  que  je  me 
suis  marié  en  181 2,  et  je  n'ai  pas  même,  fait  faire  de  pubfi- 
cations  de  bans  à  Querrieux.  (  U  est  à  remarcper  que  tous  ces 
faits  ont  été  reconnus  constans,  ) 

Si  ces  faits  établis^ot  incoBtj9stabl«»ent  mon  domicile  it  - 
Paris  ,  les  actes  judiciaires  rappelés  par  le  jugement  d'Amiens 
peuvent-ils  changer  ce  domicile?  Non.  D'abord,  une  pre- 
mière question  se  présente  à  décidcar.  C'est  un  principe  véri- 
tablement élémentaire  en  droit ,  que  tes  actes  et  jugemens  ne 
peuvent  obliger  que  les  parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  ren- 
dus ,  et  par  conséquent  ne  peuvent  être  iwvocpiés  que  par 
dles.  Inter  alios  res  gestas  alifs  noH  posst^  prœJMiliia$fm  fir 
cere,  sœpè  consUtutum  est,  L..  j^  C,  mier  alias  acu  vel 
,  judicat.  (Code  civil,  art.  i55i.)  Or  le  jugement  da  4  j^^*^ 
181 5  ,  et  l'arrêt  qui  l'a  confirmé  ^  ont  été  rendus  hors  la  pré- 
sence des  héritiers  de  Riencdurt  :  ils  nopeavent  donc  »'en pré- 
valoir, 

.  Au  surplus  >  les  actes  ji|djcifiire^  (pi  me  disent  cbiàicilésà 
Querrieux  ne  peuvent  é^re  considéfés  comme  dfi8.prenvds  ié- 
gales  et  nécessaires  de  mon  domicile  à  Querrieox.  Le  domiieile 
d'^tm  citoyen  ne  s'établit  pas  pfir  iine  décla]4itioa<p]ia«rBit^té 
faite  transitoirenpent  dans.uii  ^pUs ,  maispai;  la  {preuve  da  ùà 
matériel  et  d^  toutes  les  circonstf^necs  annuelles  la  loi  attri- 
bue le  caractère  du  domicile;  et. si  les  actes iadicittices qn'oa 
m'oppose  n'ont  pu ,  d'après  la  Ipi ,  ^  v^  coiistttnec  dofiaktiié 
à  Querrieux ,  i]  en  résulte  nécessairement  que  je  a'ai  pas  été 
obligé  de 'déclarer  sur  les  registres,  de  cette  «sommutte  qveje 
ti*ansférais  mon  domicile  à  Pai^is. 

Dirait-on  que  j^avais  en  mémet^iips  deux  donuciles ,  Tna  à 
Paris ,  l'autre  à  Querrieux  ?  Les  lois  romaines'  décidaient,  à 
la  vérité,  que  la  m^cne personne  ppl^vai^avoirâeiix  domiciles:' 
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flirts  prudentibus  placuk  duobus  locis  posse  aliquem  hahere 
^ioimciUum ,  L.,  (> ,  §  2  ^  £P.,  ad,  municip*  et  de  incol,  ;  mais 
le  jurisconsulte  Uipieq.,  dans  la  même  loi ,  ajoute  qae^  pour 
(|ue  cela  soit  ainsi ,  il  faut  qu'on  ait  deux  établissemeus  d'une 
^gpale  importance ,  et  entre  lesquels  on  i^e  puisse  pas  décide^ 
quel  est  celui  des  deux  qui  est  le  véritable  siège  de  la  fortune 
et,  des  affaires  du  père  de  famille,  si  utroblque  ita  se  in- 
struxit  y  ut  non  ideo  minus  apudalteros  se  collocassevideatur 
Dict.  leg»  ub.  supr,,  ce  qui  est  très-di/ficile  ^  suivant  la  décisioi^ 
de  Gels^i  dans  lu  loi  27  ,  §  2,  ff,<f  eod.  Ht. 

Mais  sans  vouloir  eKàminer  si  ces  textes  pourraient  être 
invoques  depuis  le  Code  civil ,  on  ne  peut  pf^  dire  que  mon 
établissement  à  Querrieux  soit  aussi  important  que  celui  qu& 
j'avais  fixé  à  Paris  }  on  ne  peut  pa3  dire  que  j'aie  pour  l'un  e% 
l'autise  uQe  égale  alTcction.  Il  était  donc  impossible  demesup- 
poser  deux  domiciles  ^  je  n'en  avais  qu'uu ,  et  c'était  à  Paris  : 
c'était  donc  devant  le  tiibunal  de  1^  Seine  que  l'action  pnre- 
qient  personnelle  intentée  contre  moi  devait  être  renvoyée  , 
conformément  aux  art.  59  et  168  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  héritiers  de  Rkncourt  répoudàieut  que  le  jugement  du^ 
4  juin  181 5  ,  passé  en  force  du  chose  jugée,  prouvait  incon- 
testablement qup  le  sieur  Gaudechart  avait  son  domicile  à 
Qlierrîeux.9  puisqu'il  n'avait  pas  contesté  la  qualité  qu'on  lui 
Cirait  donnée  dans  cette  instance  ,13^  domicilié  à  Querrieux  ; 
qu'indépendamment  dé  cette  preuve,  il  existait  plusieurs 
aetes  de  procédure  ultérieurs  re^ùs  ou  signifiés  par  lui ,  dans 
lesquels  il  était  déclarjé  damieilié.  dans  cette  isommune^ 
qu'uiMi  telle  série  d'actes  ,noa  contestés  anobneerait  suâisam-? 
lœnt  qu'il  avait  transporté  son  domîeile  de  Paris  à  Quer- 
rieux ,  quajad  même  il  aurait  demeuré  dans  cette  ville  pen^ 
dant  un  certain  temps.  —  Enfin,  disaient  les  défendeurs.,^ 
quand  on  admettrait  que  le  sieur  Gaudechart  eût  son  domi- 
cile rife/ à  Paris.,  jie  devait-il  pas  être  réputé  avoir  constitué 
son  donuciie  litigieux  à  Querrieux ,  par  cela  seul  qu'il  s'était 
dit  domicilié  dans  qptte  deruière  commune ,  soit  en  jugement , 
dott  dans  des  actes  judiciaires  ?  Le  domicile  litigieux  est  quel^ 
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quefois  distiqct  du  domicile  réel,  puisque  rien  n*empèche  qu!oii 
puisse  être  justiciable  d*un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  on 
n'habite  pas  réellement  et  de  fait,  ainsi  qu'il  arrive  lorsque, 
dans  un  actç ,  les  parties  font  élection  de  domicile  dans  un  1 
autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  suivant  l'article  i  ii  dn 
Code  civil. 

Ces  dernières  raisons  ont  déterminé  le  rejet  du  dédinatoire 
préposé  par  le  sieur  Gaudechart  de  Querrieux. 

Du  28  décembre  181  S,,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M..  Henrion  de  Pensey  président,  M.  Las'audade  rapporteur, 
MM.  Darrieux  et  Guickard  avocats ,  par  lequel  : 

<c  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocate 
géucrai }  -^  Considérant  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que  de  la 
validité  d*actes  ji]^diciaires  faits  aa  sieur  Gaudechart ,  en  son 
doinici{e  à  Querrieu3(  ;  — r  Considérant  que ,  quoiqu'il  résulte 
des  actes  produite  par  le  s.ieur  Gaudediart  qu'il  y  est  qualifié 
domtciliç  à  Pari;^ ,  il  résulte  '  également  des  aotes  produits  par 
les  défendeurs  que-,  dans  difféiiens  actes  de  procédure  faits  an 
nom  du  sieur  Gal^decUart ,  tant  en  demandant  qu'yen  défendant, 
U  a  été  quaUûé  domicilié  à  Querrieux,  sans  que  jamais  cette 
qualific£^tion  ait  été  désavouée  |  que,  p^r  jugement  contradic-t 
toire  d^  tribunal  civil  d'Amiens  du  4  ]^^^  i8i5,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens ,  le  sieur  Gaûdecbart  avait 
été  jugé  domicilié  audit  Querrieux;  qu'il  ne  s'est  point  pourvu 
contre  ces  jugement  et  arrêt  »  auxqueb  il  a  acquiescé  formel-! 
lement  en  prenant  depuis  la  qualification  de  domicilié  à  Quer^ 
vieux  ;  quHl  résulte  de  tous  ces  actes,  une  notoriété  publique 
que  ledit  Gaudechart  avait,  de  son  aveu,  son  domicile  litigieux 
à  Querrieux  ^  qu'ainsi  les  actes  judiciaires  dont  U  s'agit  ont  pa 
être  valablement  faits  à  ce  domicile^  ^-7  Rejette.  » 

.  Nota^  Cette  distinction  entre  le  domicile  réçl  et  le  domicile 
litigieux  ne  nous  paraît  ps^s  exepfipte  de  di£&cultés.  Il  nous 
semble  qu'une  partie  jieut  très-bien  consentir  à  ^re  jugée, 
dans  une  instance ,  par  i;n  autre  juge  que  celui  de  son  domicile 
réel ,  sans  pûur  cela  avoir  un  auti^e  domicile ,  mx  domicile  Uiir 
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gieux,  devant  lé  jage  duquel  elle  paisse  être  obUgée  de  plaider^ 
dans  toutes  les  autres  ios tances  qu'on. peut  introduire  contre 
elle.  C'est  une  ancienne  maxime  du  palais ,  et  que  le  Code  de. 
procédure  civile  a  confirmée  (art.  59),  que  pour  le$  actions 
personnelles ,  le  défendeur  ne  peut  être  assigné  que  devant 
le  jage  de  son  domicile.  Actor  seqitUur  forum  rei,  L.  2,  C. 
de  furîsdict.  omn.  judic,  et  de  foro  compétent.  Ce  bénéfice 
n'est  établi  qu'en  favew  du  défendeur  ;. il  est  libre  d'y  renoncer,: 
soit  d'avance  en  consentant  dans  un  acte  une  élection  de  domi* 
ci  le  dififérente  de  son  domicile  réel  ^  soit  en  se  présentant  sur 
l'assignation ,  et  en  ne  réclamant  point  son^nvoi  par-devant 
le  juge  dé  son  domicile.  Mais  la  renonciation  qu'il  a  faite  au 
bénéfice  de  la'  loi  semble  ne  pouvoir  être  invoquée  que  par 
ceux  avec  qui.  il  a  contracté  en  consentant  une  élection 
de  domicile,  soit  dans  un  acte,  soit  en  jugement,  confor-> 
raément  à  la  règle  du  droit  Antè  omnia  enim  advertendum 
est  ne  conventio  in  alia  re  facta  ,  dut  cum  alia  personaj,. 
in  alia  re ,  aîiave  persona  noceat,  L.  27,  §  4f  ^'9  ^^ 
pact. 
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pn  matière  de  police,  une  information  écrite  devant  le  juge 
d^ instruction  et  qui  n'a  pas  eu  de  publicité  suffit-elle  poui^ 
asseoir  une  condamnation?  (  Rés.  nég.)  Cod.  d'inst.  crim.,' 
art.  i55. 

Le  tribunal  qui  condamne  h  la  peine  d'emprisonnement  deb 
individus  déclarés  auteurs  de  bhiits  ou  tapettes  nocturnes 
peut-d  se  dispenser  de  les  condamner  en  même  temps  à 
l'amende  portée  çn  Fart.  479  du  Code  pénal?  {Rés.  nég.) 
Cod.  pén. ,  art.  479  et  480. 

Pourvoi  pu  PROcuREun-^CENÉivAL. 

Le  nommé  Nicolas-Sébastien  Remj-  fils  avait  été  poursuivi 
comme  auteur  de  tapage  nocturne  dans  la  comniu.ne  de  Colom- 
l^ey ;  et,  sur  le  rappqrt  du  juge  d'ifis.truction ,  le  tribunal  de 
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première  insianoe  de  ParroodbseaieQt  de  Tonl  ravaitT^^Ycyé 
devant  le  tribaoal  de  police.  —  Ce  tribunal ,  sur  le  seul  tu  des 
déclarations  ëontes-des  témoins  entendus  par  le  juge  d'instrac- 
lion,  condamna  Remy  à  trpis' jours  d'emprisonnement,  tans 
amende. 

Ce  jugement  présentait  une  violation  manifeste  de  la  dispo- 
^oude  Part.  t65  du  Code  d'instruction  criminelle ,  qui  veut  f 
à  peine  de  nullitë,  que  l'instriiction  soit  publique,  et  par  con- 
séquent que  la  conviction  du  juge  ne  puisse  se  former  que  par 
)e  résultat  de  Finstruction  faite  publiquement  à  l'audieDce. 

Il  présentait  nne  autre  contn^vention  à  la  disposition  de  Par* 
ticle  479  du  Code  pénal ,  qui  veut  que  les-  auteurs  de  tapage 
nocturne  soient  punis  d'une  amende  de  11  à  iS  fr.  La  dépo- 
sition de  l'art.  4^  ^u  mépae  Code  qui  autorir^e  les  tribunaux 
fie  police  à  prononcer,  selon  les  circonstances ,  la  peine  d'em- 
prisonnement,  n'est  point  Ëfcultative^  pour  l'application  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines.  Cest  toujours  cumulative- 
It^eut  avec  la  pfsine  de  l'amende  que  celle  de  l'emprisonoement 
floit  être  prpupucée ,  selon  la  gravité  du  fait  de  la  contraven- 
tion. 

En  conséquence,  M.  le  Procureui^général ,  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  s'est  pourvu  ei|  cassation  contre  le  jugement  du  tribu- 
ual  de  police^ 

Et,  le  ^^(ié cambre  i8i5,  ARnérde  la  siection criminelle, 
M.  Barris  président,  M.  iR^/au^ rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat- 
gonérë^l;  — ;  Vu  l'art.  44*  ^"-  Code  d'instruction  criminelle;  — 
Vu  aussi  l'art.  i55  du  volume  Code  et  l'art.  479  du  Code  pé- 
nal ,  et  attendu  i».  qu'il  est  constaté  que  c'est  sjur  le  seul  vu 
^'une  information  écrite  devant  le  juge  d'ixistrUk:tk>n  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Toul  qoc 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Colombey  s'est  permis  de 
déclarer  Nicolas- Sébastien  Remy  lîls  coupable  de  tapage  noc- 
turne ayant  troublé  la  tranquillité  publique,  et  l'a  condamne» 
trois  joui^s  d'emprisonnement ,  sans  amende  ;  —  Qu'ainsi  le  ju- 
^[eipefria  été  reiidu  sur- d^s  déclarations  de  témoins  boo  ^b* 
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tendus  à  l'audience  du  tribunal  de  puUce  ,  et  par  coméquetit 

sur  une  instruction  qui  n'a  pas  eu  la  publicité  prescrite  par  la 

loi,  à  peine  de  nullité  }  —  Attendu  2»  que  e'eat  d'une  manière 

absolue  que  l'art',  479  ^^  Code  pdnal  veut  que  les  cuiteur» 

de  tapage  nocturne  soient  punis  d'une  amende  àe  11  à  i5fr.^ 

que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  donc  se  dispenser  do 

prononcer  cette  peine:  éo  cas  de  culpabilité  -  reconnue  et  dé^ 

clarée  ^  que,  si  l'art*.  4^  ^^  même  Code  porta  que  la  peine 

d'emprisonnement  pourra  aussi  être  prononcée  selon  les  cir-» 

constances  y  il  ne  s'ensuit  pas  que  lès  tribunaux  de  police  ont 

la  faculté  de  ne  prononcer  que  l'une  .ou  l'autre  peine ,  mais 

seulement  qu'ils  sont  aolorisés  à  les  cumuler ,  suivant  que 

Je  fait  de  la  contravention  présenterait  plus  ou  moins  de  gra? 

vite  :  en  sorte  que  ce  n'est  qu'accessoirement  à  la  peine  de 

l'amende  que  celle  de  l'cm^isounement  peut  avptr  lieu  ;  et 

que  ,  dans  aucun  cas  ,  cette  dernièt^e  ne  peut  être  prononcée 

seule;  — 'Que  cependant  le  tribunal  de  police  dont  le  pigemenl 

est  dénoncé  s'est  borné  à  condan^ner  le  prévenu  à  une  simpb^ 

peine  d'«mprisonnement  sans  amende  ;  que ,  £ous  le  second 

rapport  f  il  y  a  eu  aussi  violation  de  la  disposition  de  l'arûele 

479  du  Code  pénal  )  —  Casse  ,  etc.  » 
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lorsque  le  fury  déclare  V accusé  coupable  a  la  majorité  ^j^ 
a-^t'il  présomption  légale  que  V accusé  a  eu  contre  lui  une 

MAJORITÉ  ABS.OLUX  ?    (  Rés*  aff.  ) 

£1^   d'autres  termes  ,  quand  la  culpabilité  du  prévenu  est 
jugée  à  la.  majorité  dé  plus  de  sept  voix ,  est-il  nécessaire 
de  V énoncer?  (Rés.  nég.  ) 

^  Pourvoi  des  sieurs  Maillot  et  Merle. 

Le  jury  avait  déclaré  coupables ,  à  la  majorité ,  les  nommés 
Maillot  et  Merle,  accusés  d'avoir  enlevé  ,  à  force  ouverte  , 
plusieurs  ballots  de  marchandises.  En  conséquence,  et  par 
arrêt  du  a5  octobre  iSiS,  la  Cour  d'assises  les  avait  condam* 
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nés  à  sept  ans  de  travaux  forcés ,  conformément  à  l'art,  ^ù 
da  Code  pénal. 

Les  condamnés,  s'étant  pourvus  en  cassation  ^  i^eprochaient 
au  jury  de  n'avoir  pas  éuoncé  dans  sa  déclaration  de  calpa- 
bilitéienombrp  des  votans  qui  composaient  la  ma jorité;  qae,  le 
mot  majorité  ne  déj^ignant  pas  plus  unemajbrité  absolue  qu'une 
majorité  simple ,  on  pouvait  présumer  que  leur  culpabilité 
avait  été  reconnue  à  la  majorité  simple  ^  ou  de  sept  voix  oootre 
cinq  ;  qu'alors  la  Cour  d'assises  aurait  dû  délibérer  elle-même 
sur  le  fait  de  l'accusation ,  ainsi  que  l'exige  l'art.  55 1  du  Gode 
d'instruction  criminelle^ 

Du  29  décembre  i8i5,AHiiêT  de  la  section  criminelle, 
M.  Barris  président,  M.  Aumont  rapporteur,  par  lequel: 

«  LA  COUR,'  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
GiraudrDvplessis )  —«Attendu  que,. quand  deux  opinions  sont 
adoptées  par  les  jurés  ,  et  que  l'une  de  ces  opinions  ne  feni'^ 
porte  sur  l'antre  que  d'une  voix ,  il  faut ,  aux  termes  de  l'ai^ 
ticle  55 1  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  qu'il  soit  exprimé 
dans  ia  déclaration  que  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  qu  à 
une  simple  majorité;  que  ,  hors  ce  cas  ,  dusilence  de  ia  décla- 
ration sur  le  nombre  des  votans  qoi  ont  jugé  la  culpabilité 
ne  sort  pas   la  preuve  que  cette  »  déclaration  est  le  résultat . 
d'une  majorité  simple  ,  et  qu'il  en  naît  au  contraire  une  pré- 
somption légale  que  l'accusé  a  eu  contre  lui  une  ma jorité  ab- 
solue y  —  Rejette  ,  etc.  » 
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A^BNiK  Les  ênVQ0fré«  en  possession  ^rovisoii'^e*  des  ÏMéns  d^tin 
'«iMentf^euveait-ils^  lorjfini  pai^ft  et  i^c^arâe,  répéter  Jes 
frais  deia  procédure  rejptij^e  à  Ja  déclaration  tl'absence  et  à 
l'envoi  en  possession  provisOîne  ?  —  Le  compte  de  tutelle  dû 
mineur  absent,  rendu  aiit  eRVt)yés  en  possession  provisoire, 
)>eut4l  être  de  nouveau  débattu  par  Tabsent ,  apies  son  re-^ 
ttmr,  s'il  n'a  pas  été  apuré  en  justice,  contradictoirement 
.avec  le  Ministère  public?—  L'absent  qui  re)pûrttit*est*ilre-* 

-  eevable  à  former  tierce  opposition  aux  jugemens  de  déclava^ 
'    tion  d'absence  et  d'envoi  en  possession  ?  page  169.  -^  Voy» 

l^fUitaire  absent. 

Acc&oissEpiENT  {Dmit  (T)^  Le  drpit  d'accroissement  »^t^\  Iku 
entre  deux  légataires  que  le  testateur  a  institués  ^es  héritiers 
uotverels ,  pour  par  eux  fouir  et  ^poser  de  ses  btetts.par 
portions  égales  ?  190.  —  Vby.  Legs. 

Aceusé^  Peut-il  profiter  de  l'appel  de  son  coaccusé?  20 k — Le 
défaut  d'assistance  du  conseil  an  moment  où  le  prévenu  ré* 
case  des  jurés  coustittte^t-il  un  vice  de  forme,  qui  entraîne 
la  nullité  de  la  procédure  ?  570. 

Accusitf&fou^.' Un  «censé  absous  par  arrêt  fl'ufie  Cour  d*as- 
sises ,  mais  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  envers  la 
partie  civile ,  peut-il  se  pourvoir  en  cassation  Contre  cette 
dernière  disposition  de  l'arrêt,  sans  cofrsigner  l'amende, 
s%  ne  jtistiSe  pas  d'ut/  ceiiilicat  d'i'wdigenee'?  — r  La  tconsi* 
gnaticHi  de  l'amende  serait-elle  de  rigueur  dans  le  cas -même  . 
où  If^cciisé  aurait  été  condamné  a  ui>e  peine  correction- 
ïieHe?  fiaS. 

AcQVKREURk^Xi'acqikérenr,  apr&avo^payé  aux  créanciers  lÀ* 
scrits  le  prix  de  son  acquisition ,  en  exécution  {d^un  ordre 
dressé  à  raraiable  entre  eux  et  le  vendeur,  peut-il  être  obligé 
de  payer  ane  scx^nde  fois  à  d'autres  créanciers  omis  dans 
Pprdre  ?—  La  perte  doit-elle  uniquement  retomber  sur  les 

.  créancier»  qui ,  par  le  rang  de  leurs  inscriptions  hypothé*^ 
caires^  se  troarvaient  sans  droit  à  lacollocàtion?  joi  —  L'ob* 

-  ligation  imposée  à  an  acquéreur  de  payer  les   dettes  hy  • 

T^meXril^  Si 
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pothequées  snf.  Ids  foods  vendue,  péulrdle  élre  considérée 
comme  une  condition  ^nspensive ^  dont  lé  défaut  .dacrôm- 
pli||rment  anénntisse  ïe  contrat  dès  l'origine  ?  575.  —  Vo>'. 
9urefcthères^X'Venfil^$iàn, 

AcQuiÉscçajEitîr,  Voy.  Banqueroute  simple. 

Acte  imparfait,  \5fk  acte  il&çu-par  un  iiotai|:e,yet  sig^nd  des 
pai-tîes  contfi^tantes  ^fnais  resté  imparia  if  eorome  acte  aii- 
thenti^UÊ  ,  est-il  nul  comme  acte  p-ivé^  s'il  e^t  synailagma- 
ti<|ue,  parce  qu'il  n'est  point  f^it  double?  SSg. 

Acte. é/ô  naissance»  -Le  jugenfent  de  rectification  d'unactccle 
naissance  est<^il  nul  iie.plein  droit  «^  réjar^i  de'i'eulà^t  qui  k' 
désavoue)  s'il  ne  Fa  pn^  requi»^u  $*il  n'y  a  pas  e'té  appelé? 

AcTK  ^otarie,  Voy^  jicte  impmrfaa,  ^ 

AcTEprtVii.  Vpy.  Femme,  etjiypoihèquè,  ' 

Actes  respectueux.  Une  itile  âgée  de  plus  d^^vingt-çinq  ans, 
mais  qui  n'a  \ai».  encore  atteint  sa  trentième  «innée,  est-elle 
oJ)Ugée,iMHir  son  UMiriage,  de  faire  plus  d'un  acte  respec- 
tueux?—-Le  pourvoi  en  cas.^tion  co|itre  l'arrêt  qui  fait  main- 
Jevjée  de  l'opposition  formée  au  mariage  par  Je  p^re  ou  la 
mère  est-îl  suspensif?  612. 

A^jiUpi^TiÔN  (  Nouvelle  ).  Voy.  Surenchère. 

AD(Jï*Tio?r.  Voy.  Enfant  natureL 

Anui^TÈHE.  "D'après  l'article  358  du  Code  pénal <^  la  preoyede 
l'adultère  à  l'égard  de  la  femme  accusée  de  ce  délit  ue  peut- 
elle  résulter,  comme  à  l'égard  de  son  complice,  que  du  ILi- 
f;rant  délit  ou  de  lettres  çt  autres  pièces  par  elle  écrites?  ■— 
Au  contraire,  a  l'égard  de  la  feraxne,  la  loi  a-t-elle  hissé 
l'adultère  dans  la  classe  des  autres  délits  susceptibles  d'être 
prouvés  par  tous  \^s  genres  d'adroinicules ,  et  notamment 
par  la  preuve  vocale  ?  1 35, 

Aj»i»EL.  Voy.  Accusé,  Banqueroute  simple.  Étranger,  Héri- 
tiers ,  et  Jugement  correctionnel ,  Jugement  d ordre, 

KvvY.i.  incident.  L'appel  incident  é$t>il  recevable  de  la  part  de 
tout  autre  que  dé  l'intimé  sur  l'appel  principal  ?  486.  —  L'in* 
^  timé  peut-il  se  rendre  incidemment  appelant  après  ^qu'if  a 
posé  dev  quali|és^<iur  Itappel  principal ,  sans  pix)testatiQii8  ui 
réserves ,'  si  ultérieureaient  ïi  en  a  fait  dans  des  oonclusious 
raoti  V ées  ou  dans  Une  requête  ?  7  7  a- 

Kv  vv^o^ATioa  déçnture*\oy*  BHlet, 

Arbitkks.  Lorsque  le  compromis  n'impose  pas  aux  arbitres  l'ob- 
.  jigation  de  statuer  définitivement  surjtous  les  chefs  du  litigt*; 

.  à  p^ine  de  nullité ,  ces  arbitres  peuvent-ils  prononcex  d^ii- 
nitivemeut  sur  quelques  chefs ,  et  interloquer  3ur  les  autres, 
biçn  q^e  j'iiitjerlocutoire- puisse  deyeuir  sans  eliet,,parlei-e- 
fus  de  l'une  des  parties  de  proroger  l'arbitrage?  636. 

àrhets.  Lorsque ,  de  deux  arrêts  rendus  par'une  même  Cour,  le 
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second  violé  J'aulorité  de  la  chfÀe  jugée  par  te  premier,  dont 
on  exciîle ,  est-ce  le  cas^u^durvoi  ^li  eâçîsafion,  ifi^oji  de 
la  requête  cîvihi?  —  Ldraxju'un' secottjd  airét  restv^Hd  fies 
intérêts  accordés  par  un  premier,  tlojf-il  être  <:oîiSïdéré 
comme  attentatoire  à  Taulorité  \\e  la  tho$e  ju^éej'et  non 

'    comme  réglant  un  simple  point  d'exécution?  764^        .     . 

Arrû^t  par  défaut.  ETintinié  cjxii,  sui*  Fappel,  aobtenu  un  asrét 
-  par  défaut  çonÔrinalif  du  j^ugçment  altaijué ,  safis  prôpcji^er 
la  nullité  de  FacCe  d'appel ,,  est^il  recevable  à  en  i^ciper  sur 
ropposition?  677.  .     •   *  \ 

Arrêté  mu/}îcipaL  L'arrêté  dm  tpairé  d'une  commune,  ayant 
pour  objet  la  sûreté  publifitie  et  particulière,  lorsqu'il  est 
approuvé  dij  préf<it,  e^t-il  obligatoire,  même  à  l'égard  dos 
:  citoyens  dont  il  gênerait  la  liberté  eu  Pindustrie?  • — Le  tri- 
bunal de  police  peut-il  se  dispenser  d'ijn  maiiitenir  l'exécution, 
sur  la  poursuite  du  Minisfère  pi^blfc?  —  L*àutorité  adrtii- 
nistrative  supérieure  est-elle  compétttiAle  pour  l'auimier  ou  le 
modifier  i  672. 

AscEPiD xîiT,  \oy^  Mineur,  et  Partage. 

Assignation.  Un  exploit  d'assignation  laissé  en  parlant  à  des 
domestiques  ,  sans  aucune  autre  désignation,  est-il  va^bfe? 

755.  .  ;, 

ATTEriTAT  à  la  pudeur.  Voy.  J^lolence. 
AuBEAGisTEs.  Lcs  aubcrgistcs ,  hôteliers  et cabare tiers ^s^nt-ilif 
réputés  marchands,  dans  Je  sens  de  l'art,  1 526  du  Code  civil  ? 

—  ,En  conséquence ,  un  billet  souscrit  par  un  aubergiste 
est-^il  valable  s'il  porte  seulement  sa  signature ,  sans  un  bou 
ou  approuve  à^  Igi  somme  en  toi^tes  lettres?  4^5. 

Autorisation  maritale.  L'énouciation  expresse  de  l'autorisa- 
tion du  mari  est-elle  nécessaire  (|ùand  il  procède  conjointe- 
ment avec  sa  femme ,  et  surtout  quand  l^objet  dont  il  s'agit 
estunêiFet  (}<^  corarmunautéPGôg.  '   .    . 

Avocat.  Voy.  Cassation,  et  Timbre. 

Avoué.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  sur  sa  deoittide 
en  divorce,  dans  laquelle  elle  a  succombé ,  peut-il  répéter  ses 
frais  contre  le  mari,  comme  maître  de  la  communauté?  52Q. 

—  Le  registre  particulier  d'un  avoue  peut-il  faire  foi  contre 
un  tiers,  surtout  en  faveur  de  la  partie  de  cet  avoué?  ^—  Le 
paiement  de  frais  fait  par  une  partie  à  l'avoué  qui  a  occupé 
en  son  nom,  en  retirant  les  pièces,  est-il  un  acquiescenK^nt 
au  jugement  rendu  contre  elle?  495.  —  Voy.  Diffamation. 

B. 

Bail  h  cheptel.  Les  bestiaux  compris  dans  un  bail  à  cheptel 
sont-ils  soumis  au  privilège  jdu  propriétaire  du  fonds  ,  si  le 
bsiil  à  cheptel  n'a  pas  été  notiué  à  celui-ci  avant  l'intro- 
duction dès  bestiaux  dans  le  domaine?  554» 
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BaiL  à  rente»  f/yriqu^efi  vcirtli  du  pacte  cominis9o|fe,  le  bail 
à«  rente  e$t  ré^dlu  faute  de  paténft^it  des  ^rréragps',  le  do- 
inatTit:  rentre-t-il  â-âns  les  matus  du  bai  Fleur  iranc  et  quitte 
dé  tD^tbs  les  charges  qne|^  preiHEïur^^  y  iir^ser?  —  Jus- 
^    qu'à  ce  que  la  reprise  de  possession  ait  êié  effectuée ,  les 
créanciers  personnels  (|a.  prci]ipr])euvei|t^ils  eu  aiTéter  Tel- 
(et ,  en   dé:$intéressaut  le  bailleur?  4^^.. 
BAirQUEnoéTE  simple.  Lé  créancier  qui  a  dirigée  contre  scin  dé- 
'    biteur  lailU  une  plainte  en  banqiieroute  simple  pent-il  > 
malgré  racquiesc<^9ei)t  du  Minbtere  public  ^  interjeter  appel 
du  )ug8ment  qui  t'a  débouté  de  sa  plainte  et  condamné  aux 
frais  et  rrnstaiK:é?568. 
Billet.  Uarticle.iS'i6^du  Gode  civil  s'apIique-V il  à  un  billet 
'    ou  promisse  sous  séifïg  pfivé  souscrit  par  deux  persouoes 
^lidairement  )  et  éarit  en  ei^iei^  de  là  main  de  l'un  desco- 
•    obligés  ?  — •  Et  plus  pnnicuUèrèjnent ,   Tapprobation  en 
'    toutes  lettres  de  la  s^me  portée  en  un  bilfet  souscrit  soli- 
dairement par  '  deux  époux  est-elle  nécessaire  de  la  part  de 
la  femme  ,,qyand  le  billet  est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
mari?  —  Mais  la  règle  posée  par  l'art.  i526  souffre-t-elle 
exception ,  quand  il  est  établi  que  celui  qui  a  souscrit  le  billet 
«a^s  ap^obation  de  la  sonwne  b  connu  l'engagement  qu'il 
contractait  ?    1 18.  —  ^approbation  en  toutes  lettres  de  la 
smnme  portée  en  un  billet  souscrit  solidairement  par  deut 
époux  est- elle  nécessaire  de  la  part  de  la  femme  /quand  le 
bktet  ^t  écrit  en  entier  de  la  nlàin  duçiaii  ?  552.  — ^Voy.  Ju- 
bé rgistei. 
Billet  à  ordre.  Celui  qui  a  remboursé,  UB'e£fet  protesté ,  quoi- 
que lé  protêt  fîit  nul,  let ,  par  suite',  l'action  en  garantie 
-  éteinte  ,  péut^il  répéter  ce  qu'il  a  payé?  175.  — Le  doiida 
:    montant  d'un  fi^illet  à  ordre  peut^il  se  faire  par  la  voie  de 
l'endossement? — Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  l'action 
en  paiement  d'un  billet  à  ordre  n'é^ait-eile  soumise  çi'àla 
ilfescription  de  trente  ans  ?  Soy.  —  Lorsque  le  porteur  d'an 
billet  de  commcsrce,  en  saisissant  le  tribunal  civil  d'uae  de- 
.   mande  en  yalidité  d»  saisife-ârrét ,  a  concli»  à  la  reconnais- 

•  sance  du  titre  et  au  paie^nent  de  sa  créance  sur  les  deniers 

•  saisis ,  peut-il  en.<uite  se  pourvoîr  devant  le- tribunal  de  com- 
merce pour  en  obtenir  le  condamnation  par  qor^s?  691.  — 
Vpy.   Don. 

Bois.  \(fy.  Vente  de  meubles. 

c. 

Cassation.  La  constitution  d'avocat  est-elle  nécessaire  dans  la 

•  sigfiiBcation  de  rarr|t  qui  admet  an  pourvoi  eti  cassation  ? 
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57S'.yoj»^^Cftisé  absMUs  ^    Actes  re^pe^iuesnx ,  Cohiu- 
max  ^  el  Vendeur,      . 
Csssip^  {.Bifiéfit^  de),  {jê  conimerçaiit  qui  ne  repnéscrnte  jpas 
de  4iwes  peut*il«etre«  admit  au«béijiflce  de  cession? 548. 

Cession  €/i9  biens.  Vn.  ^*aité  pajr  lequel  desî  cré^PQÎers  ont  âor 
cepté  1%  ce9»pa  de  bie^i;  prG|posée  par  leur  débiteur  est.'-  lï 
obligatoire  poiM*  les  signataires)  maigre  le  relus  de  plusieurs 
autres  d^  ^souscrire  au  ti<ai4ie  2  743.  .« 

CflJijpfSRE  dès  appels  de  police  con-ecUonn^îl^..  Est-elle  au-r 

.  torisée  à  prononcer  au  nom{)re  de  cbi4f  ju^s :SW^  les  aHairesi, 
civiles  qui  lui*  sont  veiysoyée^  par  ]adlle*0)ur  ?  585* 

Celaubke  des  pqirs.  Yoy.  Crime  ^e  hauiie  ^^on. 

Chasse  «Le  iiaiit  4^  çb|^sse  sur  leterraiii  d's^titrui  en  temps  i^n. 
p/rçthibé  peut  -il  donner  liçM  à  Tappltcation  d'une  p^^e  , 
lors(pe  le.  prof  riet|itt*e  du  terrain  o^  la  par^  intéressée  n& 
réqlame  pas?  —  ^n  arrêté  du-  uréfetqui  contiendrait  quel- 
qjie  dis(>ositi9n  qpn traire  à  la  loi  àw  9o  ayril  1 790  ,  cdnée^^- 
uaat  I4  Qh^sie  ,  serait-il  oblijg^tûire  ?  4^* 

QiTKTtQ^s.  y oy.  Policé  simple. 

CoAc<!usi&.  Voy.  Courttas^es. 

ÇçijiiQOATioN,  La  coHocatiou  en  ordi%  ntile  d'une  véaace^-^. 
pothécaire^peut-uMe  étïj^assimilée  àun  paiement  réel  <W|a 
dette  )  qui  libère  le  débiteur  et^es  cautioiis  f  et  né  laisse  plus 
ai»  créancier  que  ses. droits  contre  l'acquéreur  chargé ^açr 
quitter  le  l)ôrdereau?  -'—Au  contraire  ,  cette  côllb^tiofi 
a'i^t-elle  (|fi'ttne'sim{t|e  indication  de  paiemeiit  t  Qui  lai^i^ 
subsisftr.Fobligatiou  primitive  et  tous  les  droits  du  cQ^mcier 
coiitre  k  débntenr.oiii^ifipiire  et  ses  cautions ,  dan$  le  cak  où 
,  fê  mo^tap t  dué)orderetiu  a'est  point  rempli  par  raficmi^f e«r  ? 
37 1 .  *^—  Cn  %ré|iMcter»inserit  stxr  plusieurs  Immeubles  ^  qui  a 
requis»iiB«eoirocaliQn  d^s  Forylre  ctu  prix  de  Tun  d'ei»  ,^-t- 
il  pitabanjtloiiiiia*  sa  poilrsuiii<iet*se  faire  coHormei?  dansuA 
autres o^dj'e  /malgré  lat^éclanmtien  des  crél|Mjters  qi|i  sçttf- 
liarent  (le  cetie' a^t;eBpati ve-î* *695 . •  Vtry'.Hente. 

CoM^ATit^mETo:,  \oy'*  E^f'opri^i(Jl^Jbreéef^    ; 

Coi^m^ios^  mMaism,  Oh  «^nér^reu  cj^j^f  pei^l-A  créer 'àtie 
.cqpimission/  miJiiaik'eii^teinfK^çay:*^  pii  perm^iiente  pqjHr  les 
troufA2S/qtlfc|t)iit  s6iiss^\ordres  ?  Dft5<  '     . 

ÇpMMisiio^NAiRE^'  —^  Les  çocim[)Usioni(jairé^:et'vâitm4ers  qui 
se  çh^iTSI^îiit'iiu  trdti^ojiiides  mçirdiapdUes  S0nt«- i(s  ga- 
rant .du  i^taid  d^ns  Teiwoi^  àes^  eflets  qui  leui:^"S0Bt  dDu- 
fiés  «  à  moins  qu'ib  ,ne  ^rpavtnt  la  for<;&  iBaj^ure  7  — 
La  force  nfajipure  doit-elle  âlre  constatée  hfcet  nunc  ,  c^est- 
à^ire  dansi  le  n^menttet  doDs  le  lieu  dû  eUe^t e  infin{feste  ^ 
et  pon  par  dcs^  certificâfs  ou  (tes  enquêtes  robenus  /^rès 
coup  ,|!t  dirais  le  proçî!s?  i.5.  — *L6r;^qne  la.  perle  des  mar- 
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c^inndises  provHiit  d'nn  cas  Kv^ttiit,  le  voitfiriGr  >  |K>iir  n^é- 
tre  pas  responsable  ,  doit-il  prouver  qu'il  n'ya  eii  m  iwpruy 
denve  ni  nt^gligence  de  ssi  j^rt?  — ^  Lorsr[u*îl  n'y  a  que  de 
la  n^gJi^nce  à  împîlifer  art»  vôilnrier,  ef  que  l'ajitedr  airèct 
et  imraédjat*<du-  dcmima^  est  coitDV. ,  tepsopriëiaire  des 
inareliafidises  peot-jl  tië&nmains  ékercer  son  recours  dircc- 
tèniertt  contre  le  voiturier? — Celtii-ci  peut- il  forcer  ^epro- 
pyjétaire  a  s'adresser  ^  l'auèfur  prinpif^  du  dofnmsije/  — 
Lopsque,  nonobstant  Ta  varie  qu'ont  ëpromrée  des  marçban-? 
^  dûe.^  duns  k^  transpei*t ,  elles  sent  encore  ftjiiscej^tibles  dTétre- 
mises  dân<  le  ^nuiierce  ^  he  pr©|->riétîlji*te  petit-il"  refuser  d^ 
les  recevoir  et  IW  laisser  au  ednïpte  du  voiturîCr  ? — A-t-i| 
«eiiii^in^it  dreif  à  tint  indemnité  '|>r#portiol^née  «ja  dora- 

-  mage  ?  1.7.  —  Le  H^omnf>issioNiiiife  à  ijui  des  inarcbatdi- 
disçs  pMfcNE.ekpédiéor  pour  les  veudfe-,  et,  qui  a  accçj^té 
<les  traites' tirées  sur  lui  pl»r  les  expéditeurs,  pteur  éfrepo^yécs 
MiFJe  prix  des  marchandises,  peot:Jlv  sî  le» obtetsn*outpx€tre 
vendus  au  prix  imé  par  les  expéditeurs,  ^t  whte*par  dhix-ci 
d'avoir  Hiitles  fonds  de  ses  acceptations  ,  faire  ordonner  ea 
pKstice  kl  vente  desdites  march^rndises  ,  pouf  se  i;eraj)Hr  de 

-  Jeu  a^ftoees  et 'du  iBOn&jot  des  f^tceptatidns  ?  i'83'.  —  Le  jiH 

gêment  quiT)rdonne  que  la  verftè  sércf  faite  par  un  Gour- 
tier,  au  j^ri^x  courant  y  a-t-il  pu  être  valableruent  renïitsur 
sii|)ple  requête  ,  et  sans  qu'ap  préalable  les>ij)édite«rs  aient 
ét4  appelés  ni  entendus  ?   i83l 

CoMMimi!.  L'autorisation  donnée  à  ui^  èotnrftuiie  àJVfet  de 
plaider  en  première  insta/ice  a-t-elle  besoiti  d'être  confirmée,, 
lorsque  ta  commune  est  intimée  sir  l'appel  ?■  fSS*.  —  l/>rs<|ae 
4teuK.qon>inunes  voisines  ont  été  râ^ini'es  ,  les  <trrés  vaine& 
et  values  situées  sur  le  territoif'e  de  Puttc  <f elles  sont-^Ua 
cievénues  ,  par  la  fofeè*  de  eefte  réunion  ,*  la*cop^JJ>riétéde 
Tu^tre.  ?;2iÇi .  —  L^es  hàbitana, d'une  ecynmiim;  peuveiit-ik 
c^up^rdu  boisacfcin^les  farétbiippa«tepaDt;e^  ^cette  eoioiaufle,^ 
avec  la  seule  atitoHiatibn^  dii  tpaïre?'654-. 

Compétence.  Faût^U,  pâu/  déterftijçér  la  Gomf^«nj5e  d'un. 
'trtfednal  cb|fl ,  jbiivA*eau|iipntihit^e  4et  dçlïiaude  les-^pm-^ 
m^iges  et  intérêts  requis  ^  'qu^d  l^sdrnllle  en  est  -détirâii' 
née  et  qu*ils  ÇorQionfr^ui^jqiêmes'  «h  Ql>jet»pfilici{t^I^  —  U<j 
jugement  est-îl  eu  ^ruier  rtf^ôrtpai'de  (|iHi|ne  partie  tfe  la 
créânjccredaiDée  ayant  été  *di^Quéé  eX  rècon'uué  t  hi  diffi- 

.   tulté  rfa^  plus  porté  qiAe  sur  une  sotnme  inÇéiieHr^  k  ^^^ 
sur  laquelle  4e  t]nbmia4  pQUv ait  statuer  souyer^jinc^ent? 

CoMiPLAiafTE.  La  p^sessiori  d'un  cours  d'tau  peut-elle  d^ner 
Ji^u  à  l'aetipii  en  Complainte?  — La  poi^seskion  fondée  sur  le 
droit  cooiini^n  [>eù;t«*elk  être  r^givi-dçcçomrae  précaire?  %5o,\ 
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CoMPij-cE,  Vov.  Peiné,  Suicidé^^  et  f^iol. 

Çtj^PLiciTÉ  {Question  de).   Voy.  J/z/y. 

CoMco%DAT.  Colui  (jfii  iiitervinit  jHaiis-iia  ccvucOtrci^y  jconiïne 
jcafitioii  d«.s  eugagemcus  diu  fiiilli  ^   peut-il-  être  obligé  de 
.  payer  des  créa^ices  non  ^eriiie'eS  ni  ^jjirui^ées?  586.  —  Voy. 
F*€(mme.  ^  ^    * 

CoyctJBiNAGE.  L'all^gatîoii  de  cçnciibînage  est-elle  uno|>stacle 
à  ce  que  Jes.  t^oins  côiitre  lesqûelâ  elle  e%V  dirigée  soient 
ttntendus?  95. 

Cot^DAMNATiopuï  mort,  liaiis  rancteini<t  jurî^prudenée,  la  coij- 
daruiiatioi)  à  mort  par  cowluniace  ii'opéraitrellc  îà  mort  ci- 
vile' qii^autar>t  que  le  jugeaient  avait  été  suiyi  4e  Texé- 
cÀtiou  ppr  efligic  ?  57.<J.       ^ 

CoNittT*Oîv  suspensive.  .Voy.  ytcquéfeur. 

Confusion.  Voy.  ^Créancier  adj^dicuiaive. 

Conscrit.  Les  conv©iitiou§  faites  entre  nu  con<ï<;rit  et  x;e!ui 
qiûsecbaçge'ds  Iq  remplacer  formeiit-elles  un  conti^aléa- 
toîre  ,  de  telle  sorte  que  le  remplaçant  doive  pA)fiter  des 
cliânces  qvi  abrègent  le  tcvips  Çiî . son  service  ,  sans  dimi- 
initioi^  du  prtx.con^pnu?  H*-*.  —  I/e  reniptarri^it  a-t-il  droit 
à  îa  .totalité  du  prix  convenu  ,  encore  bren  qu'jl  n'ait  pas 
Al  il  le  sSérvice  ilu  nqfnpiac?  peiîdafit  tout  le  tein[>s  prescrit 

'  par  l'acte  de  .r^iTiplaçemcnt ,  sMl  ei^a^élé  cinpéôîié  pat  «ne 
force  majoupe  ,  et  si  d*tiiileurs  le  remplacé  a  obtenu  sa  dis- 
pense d^ililivexle  service?* 4-  — E"  matière  lie  conscrip^ 
^on,  Je  renipliiçant  cfui  ^  par  Teffet  d'une  force  majeure,  «st 
cmpechç  'd'accoitipUr  entièrement  Tobtigalion  qu'if  a  'con- 
tractée ,  art-i^né^in moins  droit  à  la  somme  entièr^e  stipulée 
.  poui^le  remplacement?  5 18» 

Ço.NSEfL.  Voy.  Accusé. 

Conseil  de  famille.  Dans  un  conseil  de  famille,  e5t-il  absolu- 
nient  nécessaire  «|ue  lc$  frè.r(^' ge^^maius  soient  également 

'  réparfis'dans  les»deux  lignes  ?»557. 

Co?iSTïMUCTEVi^.  Pr'ivi(ége.  \oy.  Vendeur. 

Co]>rtrf\iïiNTE.  Le  défaut  de  visa  ,  par-  le  juge  de  paix  ,  d'tfne 
contrainte  décevnoe  par  IsP  Régie  de  l'enregislremeirt/n'o- 
père-t-4l.  ^Vifie  fin  .de  non  recevoir^  <yii  doive  êti'e  propo- 
/sée  avant  que  de  ptiider  a«  fond?  663.    ' 

Contrat  aléatçUe.  VqJ.  Qonscrit.  ' 

CouTuMAx.  Le  po\g?voi  en  cassation  lui  est-iï  interdit  contre 
l'an'êt  qui  le  met  en  accn.^ation  ?  655. 

Ton  VOL.  Voy.  Tutelle  Irgal^. 

Co\}^  iCappeV y oy,  Evocaliqn. 

Cour  d* assises.  Le  rcfiis  motivé  d*nmvConr  d'assises  de  poser 
une  question  suriiniait  d'excuse  proposé  par  l'accusé ,  quoi- 
<jue  ce  fait  fiit  admis  par  la  loi ,.  dojjnc-t-i!  ouverture  à  cas-  i 
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sation  ?  8i .  —  Le  défaut  de  signature  du  prpcès  rerbal  des 
débats  p§r  (^greffier  équivaut-il  autiéfaut  absolu  decfet 
acte  ?^Le  greffier  daûs  ce  0B8'Deùt-iI  être  eondamné  à  1'^—' 
inende  nrononcée  par  fart.  572  d\\  Code  d'iosirbctiou  cri-» 
minelle  /  lâB. — I^orsqué  I  aocusé'réclâme  c^utre  la  positioi^ 
àes  questions  ,  le  président^e  la 'Cour  d'assises  peut-il  piK>-» 
noncKt  seul,, par  nue  simplet>rdoiinshic^ et  sans  délibératioa 
de  la  Cour  ?  aa'Ô.  —  Le  défaut ,  par  une  Cour  fl'assises  , 
d'entencjre  oraioment  les  téntpins  ,  donne-t-il  ouverture  à. 
cassatioià  ?  255.  — .F^ut-on  ouff  devant  la  Cour  d'assises  y 
comvie  témoins  ',  des  individus  qui  ,^   ims  en  préi^ntion 
dans  Foriglne  du  procès  ,  ont* été  ensuite  renvoyés  de  l'ac- 
cusa tkm  ?  5i  j.  —  La  manièiè  indiquée  pkr.  Fai^.   ^57  A4 
Code  d'instruction. criminelle'  de  poser  U;s  questions  est-elle 
sacramentelle   et    de  riguettr  ?   —  Les    jtiges    doivent-ils 
nécessairement  prendre  en  considération  un  fait  que  lesju-* 
rés  n*énoncei|t  que  p^  présomption  etpnobabilHé  ?  56o,  — 
Le  président  d'une  Cour  d'assises  peiH-il  poser  une  question 
d'excuse  sans  ujie  déclsibh  préalable  de  la  Cour ,  et,|iopob« 
«tant  la  réclams^ion  du  Ministère  public?  4J(9«~^L^ai*t,  55i 
du  Code  d*idstruQtioif  criuiindt^  ,  qui  prescrit  aui  juge$de 
la  Çoiir  d^asMses ,  djins  IcÊas  ou  Urfccifsé  n'est  déclaré  cou-» 
pable  dn  fait  principal  qu^  }a -siniple  maiforité  du  jury,  de 
délibéi«er  ^re-eiiK  sur  le  mêmei  point,'est-il  agpi^cablë  aux 
crrconst^uces  aggravantes  du  fait  principal,  à  Celle  d'êfi^o 
t^oiv  ?  par  ei^emple  ,  jointe  à  un  voi?  4^  1  ^  —  ^  ^^^  ^"^^ 
^ses  péutTclle,  sur  la  réquisition  du  pf évenu^  renvoyer  l'af-» 
faire  4  H  session  suivante  ,  même  après  f oifverture  des-dé- 
hat;$  ,  si  des  causes  graves  et  Tintérei  de  l'accusé  semblent 
oomcnander  cette  mesupe  ?— :>Si  ee  renvoi  a  Ueu  par  la  faute 
du  prévenu  ,  peut-il  êlre  condamné  aux  frais  qui  ont  été 
faits  jusqye  alors  ?  4^2  • —  Lorsque  Taccus^  den^a^de,  au 
moment  de  Touvertùre  des*  débats ,   le  renvoi  de  l'affaire  à 
la  session  suivante  ,  sur  le  inofif  que  pfcisieurs  témoin^  à  dé- 


pas  attac|ire 

rait-il  recevable  à  proposer  Fi ncompétfence.  après  l'arrêt  de 
condamnation  ? — Sufht-il  de  faire  mention  au  procès  verbal 
des  débats  des  décisions  rendues  pendantieurs  cours  sur  les 
demandes  incidentes  de  l'accusé ,  sans  nii^il  soit  nécessaire  de 
rédiger  les  arrêts  en  former  ^t  de  les  faire  signer  par  tous 
les  ju^es  ?  — Quand  le  présidedV  suspend  les  débs^ts  pendant 
quelque  temps  ,  le  procès  verbaldoit-il ,  è{  peiûe  de  iittUitéi 
exprimer ,  à  civique  reprise  ,  que  les  ^vés  ont  toujoors  été 
préseus? —  Lorsque  les  circonstances  du  fait  sontconstitutive$ 
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du dëlît  imputé  à  raçficas(^,'&ut-!t  poesenter  deaxqatstlojàs, 
l'une  sur  le  fait  principal,  "l'autre  sur  les  circoiistauces/ — . 
Quand  un  juge  suppléaut»a  assiste^  aux  débats,  ^acCiJIé  peut- 
il  en  tirer  uu  moyen  de  uuHlté,  sous  prétexte  qu'il  a  pu  ^9o<- 
pérér  au  jugement  ?  Le  procès  verbal  doit-il ,  â  peine  de 
nullité  y  énoncer ^que  le  président ,  dans  son  rés^^é  ,  a  fa^t 
remarquer  aux  jurés  les  priiieip^les  circoustmicés  favprables 
ou  contraires  à  l'accusé  ?  73G. 

Cours  d'eau.  V6y.  Complainte. 

G1É4NCIER  adjudicataire.  t#orsqu'(!n,«réancier  se  tend  adjudi- 
cataire de  Pimmeubre  êe  sen  débiteur ,  vendu  en  justice  ,  la 
créance  se  trouve- t-elle  éteinte  par  la  confus  ion ,  de  softQ 
ou^elie  ne  puisse  plus  étr&  poslérieuretneàt  cédée  à  ua 
tieKs?6o5. 

Crius  %  haute  tn^ison.  ToiU  crime  qu'on  peUttjualiflër  de 
haute  trahison  est-il  pour  cela  se^l  de  lacompéteupQ  exclu* 
isive  do  la  chambre  des  pairs?  756. 

D. 

Débats.  Voy.  Cour  d*  assise  s. 

DÉBiTEuk.  UautorisatTon  dôupée  à  un  déb'ilenr  dé  payer  à  un 
tiers  tout  Qu  partie  ^e  la  sbmbie  dde  e^t-elle  u|ie  cessioh  oti 
traiisport/transllthre  de  propnété?  —  Cblui  au  firqfil  de  qui 
l'autOFisatiou  est  douille  est-il  saisi  par  la  notification  de 
l'acte  eontenaitt  l'autorisation  ?  —  Uoppo6^ion  par  lui  for- 
pié'e  an  paiement  entre  les, mains  *du  débiteur,  sans  autres 
fprnvalités,  p.ent-el!e:empeQbeB  ^'il  nç  soit  fait  au  creau- 
P.ieR directement?  180. —'•Voy*  Prescription. 

jyêcu^iAVoink.Yoy,  Règleff^ent  de  juges. 

Délais,  Qpund  la  loi  dittermiiie  uu  délai  ppr  n»ois,  d0ît*onen<* 
tendre  nen  pa^  le  nombre  fixe  de.  trente  .'jouri,  niniè.  seules 
meiit  l'espace  dé  temps'  du  ijiiautièoie  d'uu  mois  au  *qU4n- 
tième  de  l'autne  tnois  ?  669. 

jyÈiArybnfisticr.  En  matière  deidglèt  fonestier,Jes  jugps  peu- 
vent-ils ,  par  de^  coj^sidér^îons  parficcHiêres ,  Véduire  les 
amendesprôàoncées  «par  la  loi  cbiitrelesconti'e^eiia^s?  5oi, 

Demencç.  En  maftiçre  criminelle^  la  flénueitce  peut-elle  être 
considérée  eomme  une  pXcuse ,  et  faire'le  suj<^  d'tfne  ques-« 
tiofa  à  proposer  au  jury?  62  f.  .  >  . 

DÉNONCIATEURS.  TjOrsqiie  les  déi^ouciateurs  sdiit  entendus  eu 
déposition  ^  renonciation  de  lcur«c{ualitc  dans  l'acte  d'accu-^ 
sa  lion  sufiit-elle  pour  quêtes  jurés  en  soient  avertis?  56o, 

Dénonciation,  Voy.  Préfet. 

jyti^cm  Avant  d'être  admis  à  prouver  par  témoins  la  violation 
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rl*un  dépôt,  faut-il  uécessairefiieiit  qi|e  le  fait  du  dépôt  t^Mt 
donsîatë  parlent,  ou  qu'il  s6it  avoué  par  le  prévenu,  ou 
qu'il  y  ait  un  commêuçemeut  de  preuve  par  écrit,  émané 
de  ce  dei'iiier?  5o5.  * 

Peu  NIER  ressort,  Voy.  Compétence ,  Offres  réelles,  ciSa'^ 
sie-arrét, 

IKÉsHÉKENct.  Le  droit  de  déshérence  foi*me-t-îl  au  profit  de 
l'Etat  uu  titre  de  propriét!^ ,  tçHeuicnt  qu*ri  puisse  agir,  com- 
promettre et  disposer  cotnme  aui^it  pu  le  faire  le  défunt  ou 
son  héritier?  — •  Les  jugeipaéns  rendus  avec  lui  soot-i!s  sus- 
ceptiljes  âe  tierce  oppô.titioji  de  la  part  des  héritiers  quî ré- 
clament ànùi  les  5o  ans  ?  25?..  *  •     ' 

Diffamation,  L*«yivai  fait  par  |e  Ministre  de  la  justice  et  par 
le  Ministère  public,  à  la  chambre  des  avoués  ,  d'mVœrrt 
impfijmé  reniermânt  des  inculpations  graves  contre  deux 
membre»  de  la  oomnagnie,  fevec  invitation  dfe  véiifieries 
inculpations ,  et  d'appliquer ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  peines  de  £s- 
cipiine  pprtées  par  les  lois ,  co.nstitue-t-il  une  litispendauce 
au  civil  devant  la  chambre'  des  avoués,  qui  empêche  les 
inculpés  d'actionner  en  diifapaation  l'auteur  de  cet  écrit  de- 
vant le  tHbunal  correctionnel  ?  6i6. 

Domicile  Uttgieuy:.  Peut-il  exister  i^  domicile  Uti^ux  (  c'e^- 

^  ^-dk^e  poiur  procès  )  distinct  du  <iomicile  VéeL?  —  Ce  domi- 
ciîe  s' établit-il  par  uu«  suite  d'actes  judiciaires  émanés  «le 
celui  auquel  on  r^ftribue  et  qu'il  n'a  'p^%désa^oués  ?  —  La 
paitie  adverse  peut-elle  établir  cette  preuve  sur  des  "actes 
dtfns  lesquels  ejle  n'a  point  été  paitie/'784- 

Dof*MAGfis  et  intérêts.  Tq^^  Tribunal  ds  commerce.  ^ 

Pow/  Peut-on  donner  dfe  la  çHain-à  là  qiain,  et  sa^s  acie,  ét% 
meubles  ou  une  'sdïiune  d'argents  -^  C<?s  dbns*  peuveutH'k 
être  transmis  par  l'inttTu^dlaij^^  d'un  tiers  ,  et  sout-ils  vh- 
lable$  guoiqu'its  n'àientété  retni^  aip;.- donataires  qu'^rès. 
le  décès  du  donalèiM?  -—  Un  *dou€lé  biHets'  à  ordre  pif  la 
voie  .d'un. endossemeiit  eu  bJtH3ce*t-il  valable?  jzi  *  — r  Voy- 
billet  à  ordra.^  ' 

Dqnation.  Le  donataire  de  bj«l;^  présens  et  çi' venir  est4l  saÎM: 
au  moment'  de  i^  'dpnatiqn ,  Jorsqu'il  n%i  point  été  ymi  » 
l'acte  un.  état  des  dettes  ai:lu^Hes?  -^  Y  a-t-il  li«u,.dabs  ce 
cas  ^  au  ^droit  pr^ortionnel  d'f.nrcgistrqipent ,.  atanl  Tott"^ 
vertur^  de  Ja  doiiation?5S8^     ..     .      ^ 

DoivATioj»  alternati\»e.  Lorsquje  le  donateur ,  pour  se  libérer 
d'une  donatiôq  sdternativë,  stipulée  payable  en  immeubles. 
ou  aiHeiliers*  à  son  choix,  abandonne  des  irameuj>lcs  an 
doi4i taire,  l'acte  d'abauclon  ejfl^ij  sujet  seulement  arf  droit 
fixe  d'un  franc ,  et  non  au  droit  proportionnel.  d!cui:egistfe^ 
aient?  79fcg. 
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Ti^jiATifyTi  snire^vifs.  Le  défaut  d«  lranscri{)tk)H  ePuoe  dona- 
tion entre  vifs  peut-il  élre  opposé  pair  letiersgicquereurdu 
Ibnds  doiiué  ?  '247  •  —  Poiit-oo  y  dia  A»  un  contrat  detnariage  5 
.  (aire  aux  époux  une  donalion  «ntre  vifs  dbût  Texécutioa 
.  soit  subovdoiinée  à  ia  sejift;  volonté  xiu  doMteur  ?  ^Sb. 
DtfioiTs  succes^f'i^Uu»  repK^rtsiatUtfi  en  fayeu»  d^un  cohéritier 
ou  de  sop  cessionnair'e  ^  faite  au  ^selfe  daiia  la  forme  ordi- 
naire des  reuoDcigitipns  ,  opèr^-t4;lle  la  tl1(nsmissftn  de9, 
.  droits  successifs?  56t5%*      -*  *  * 

E^u  couKonfe^'  ]^  disipasition  deJ^sg^t.  644  d|i  Code  ciVil,  qui 

autorisé  c^lui'  do|)^t  ['.héritage  borde  uiîç  eau  cQurante  à  s*^n 

,  servir  pour J'irrigatioB  de  ses*  propriétés  ^  est-e|l<è  applicable 

^ù  cas  ou  i'eau  oôi|;^ra.ate«basse  daAS'Uci  é^al  ôû  bief  ser- 

'  ii»ntàJ'lisage'dumnQuliu4  6^..  ' 

KB%jMKCHAâ£.,  P<^<'  que  le  délit  aébra^liidg^  ^it  punissable , 
J^it-if^qôe  Je  prç«ès. verbal  dû  gardc^orestier  icoàstate  la  di- 
ine^nsion^des  pranclvesrqui  ont  été  coupéis  ?  654^' 

£cHjà»GsE.  t'erret(r 'di*ns.réhor)çiatiQn  de  la  date  du  titre  peut- 
^le  violer  Tinscl^iptioii  et  la  rèpdre  pull^,  alors  qu'il  n'eu 
peut  résulter  db  préjudice  pour  personne?  — ^Lprsicjue  le  ma- 
ri a  fait  l'échangje  d'un  bien  contre,  un  autre ,  la  femme  cpii 
a»4ine*h3^pothè(^ii«  générale  peu^elle  l'ex^ercer  toot  à  la  fais 
sur  Fimi^etibie  doi|né  et  sur  cjltiî  reçu  en  échange,  et  les. 
di^uter 'succcssivenaent  ?  645^*  —  Daiis  un  échang&qui  a  été 
consommé,  lorsepie  l'un  des  cep^rmutaus  prouve^  qiu:  la 
chqsep^li^  re^^eii  échange  n'était  pa^  la  propriété  jde 
l'autre  pq^lractaut,  pêùtriK  ta«t «qu'il  tf^ai  pas  troublé  dans 
sa*  pft^sessiou  y  Qonti;;;EÛJ^dre  c(;liii-ci  à  kii  i-estituer  la  chT^e 
q^il  a  livrée  en  contre-échanae  ?  —  La,  imllité  de  l'échange 
du^'forids  dpit  jl ,  résiihante  de  Tii^bf^v^tipn  des  .Ê)rmalité$i 
prescritq^  par  la  loT,^  peut-elle  éti;e  Jn^oposée  pav  d'autres 
que  par  k  majri ,  par  ïa  fc^nme^  Oh  ses  héritiers?  754*  •— Voy  • 

EuARG^issi^i^iyT.  h^  disposition  de  la*loi  du  i5  gcrosinal  an  6 , 
qui  autorise  Kincançéré  poui;  déttiCs  à  deinandtir  sou  élargis- 
sement #près  cinq  années  de  dét^tlon  ^  est-elle  applicable- 
aux  dett<iw  Qon  oDùiuierçiales  contractées  dcpqyis'  la  iwQ  eA 

.  activité  d^u  Code. de  procédure  civile?  5S4 •- 

ErwFANi  adultérins  Q2ii>tce5Xi^z^.XiaTeconnaissançe  volontaire 
de  ces  eàfans' est-elle  admièe  sçi)^  l'imipiVe  du  C,  civil? — Cette- 
.  reconnalss^ce  peut-efle  4eur  être  opposée  pour  les  priver  di:^ 
bénéfice  d'une  donation  à  cuxfaite  par  Iciir  pèye  ?  ♦ —  Cette 
reconnaissance,  fait»sdus  la  loi  du  ^^  brumaire  au  2.,  par 
4cs  père  et  mère  qui  ont  survécu  à  la  promulgation  du  Cpdis 
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civile  2^ÉI*eN€P CQDienter  son  effet  soos Témpî^e  <k cette- 

dernière  lo|  ?  459.  •  • 

Enfjnt  donataire^  L'enfiiftt  donataiwe  d'un  office  supprimé  et 
nanboiirsé  dèpais  la  rëvoJotièn  €9#-il  quitte  da  rapport  en 
otfrttlit  rûiscrj^ion  sur  le  graud-Uvre^  qui  lui  a  été  donnée 
pour  le  prix  de^/et  office 2« —  Mitril  au  çcyitsaire  rapporter 
a  la  succession  du  père  donateur  k  Valeur  de  Folfice  au  mo- 
toenf  de  la  dl]^atioii?  68!^   * 

Ekfant  naturel.  Le  Code  civil  permet-il  l'adoption  d'on  en- 
fant naturel  reconnu?  —  Un  "arrêt  qui  a  rejeté  radoptSpn 
peut-ih,  quant  au  fond,  devepir  Tobiet  d'iin  pourvoi,  si 
tl*ailléurs  les*forn)e^oat«été  ol^ervée^ 7  6i6L  -^  Voy.  Ta-' 
telle  légah^  .        *      ,.         . 

EifQuiTE.  La  partie  assignée  ëù  domicile  ,df  son  ci  voué,  po^r 
être  présente  ^  hne  eiiquéfe,  dq|it'>elie««i^qîr  uiieproro|^tioa 
de  délai  d*un  jour  par  trois  inyriâmètres  de  €lista%^  dw  ^u 
de  son  domicile*  à  cétui  où  il  doit'étte  procédé  à^i'enqifiter 
25.  -*  £n  matière  cfiiDqciéte)  ie^  noniR  et<deméures*ées*té- 
rooitis  que  f on  ééii  fijiire  entendis  penyei|t-41â  élrè  notifiés 
par  un  acte  séparé  et  postérieur  à  l'assrgnatibp  ddiinée  4la 
partie  adverse ,  4>our  être  présente  ti  f «tt4if nfce?  —  Eçt-îl 
iiulispemable  que  ccLocte  soie  s igi^fié  trois  jotirs  avant  fau- 
-^tioii  des  téraôitis  ?  1 15.  « —  £n  matière  sommait^ ,  Tassi- 
gnation  de  la  !  partie ,  poitr  être  présentée  renquête ,  ilSlt- 
elle  être  doutée ,  à  pefne  Jde  nujllté ,  aveè  un  dé&i  db  trûis 
jours,  tx)nfôrniemeut  àrart.^61  du  Code  de'procédure?  rjg. 
—  Lorsque  l'audition  des  ^re«ïiers  tcntfoîiis  est  tii|l1e,  et  que 
le  ji^-CQipmi«sa\re  a'pei^is  d'enjhisr^'entandi^  de  vdb- 
veaUk,  la  première  dtiditièn«Deut*eile  iiéatimoiiB  seuifde 
premier terrhe  ^u.^élaii  de  huitaine^fixé  ^ooflf*  la  èomectioa 
de  l'enquête  ?  7  f  5.  »    ' 

EifneGisTEEMENT.  Uuetlè  \]^éeliange  d^mmenojles  acquis  la 
vaUe  est-il  tellement  la* conséquence  lie  la  vente,  qu'il' ue 
puisse  être  reçu  par  4e  même  ijotat^e ,  avant  Tenregiitre- 
fnent  du  premier  contrat ,  9dm  qu'il  y  afit  lîett  à  l'amende 
prononcée  ps^r  l*artielé  41  de  la  loi  du  2?.  frimaire  an  7? 
i^g8.*— Le^'jqgespeuveut-ib  ,*en  ngolière  d'enregistremcut, 
orc|onncT  une  nouvel»  eiqiértise ,  lorsque  le  rappoit  des 
experts  leur  parait  inst^fisant?  5oo.  —  La  prescription  d'un 
an  ,  introduite  par  fart.  61  delà  loi  du  22  ftfimaireanj 
contre  les  -demandes  eti  matière  d'enregistrelneut  qui  ont 
été  portées' en  justice,  est^eïle  ^nte|Totnpue  par  ivi  pourvoi 
en  cassation  rejeté  par  la  s#oiiQu  àe^  requêtes?  654 --^Loiv 
qu'un  contrat  coitimçtatif^est  V^solu    pour*  cause  d'in- 

*     -  '     '  a-t-il 

"mulâ- 


^3Léco^Qn«  volontaire  de  la  pail  des  coiitractans ,  y 
tieu  au  droit  pro|ionionliel  d'enregistrement  pour'n 
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tion  de  propriété,  c^nline  au  cas  de  rétrocession 7  667., 
—  Voy.  experts. 

Époux.  Voy;  Billet,   et  Donation  entre  vifs. 

État  {Cha^^^temiT).  Ydy.  yeuPt. 

ËTHAN691.  Lorsqu'on  interjette  appel  a  an  ftigement  rendu 
au  profit  d'iin  étranç^*,- «assigné  eii  prefhière  iustauce  au 
dQiiiicile  du'procureur  ok  voi^  faiit-ilt'à'pieine  de  iiullUé,  lui, 
c([>nner  FassigBjitioa  snr^'appbl  au  domicile  eu  procureur- 
général  e»  la  CourjQÙ  ïappd  est  poftév  697.  —  Voy.  Tfe^- 

^.  tannent,      ..''*:  ,  -*  '         '      \       ' 

ÉvAsioiy.^a'teBiaUve  cTévasion ,  dé  la  part  d'un  détenu^  pcn- 
diiitJ'i^sti^iction^de  son  procès  ,  est-eUeun  délit  counexe 


délit  priucipaU  dibs  le  sens  de  Tart.  227  du  G)dè  de  pro- 
cédure criniinelie  ?  -^  DoitMle  être  punie  d'une  peine  par- 

^  ticiili4re  de  A  mois  à^nn  aji  d'pmprisohnement  7  09.7 . 

Évocation.'  Une  Cour  d'appd  cpii  dnilulle  un*  jugement  -parce 
qu'il  a  été  rendu  pendan|  JeSi  vacances  peut-elle  évoquer  le 

fond  et  te  juger?  409* 

£icusE«  Voy.  Cour  {T assises ,  et  Ivr»sse» 

Excuse  {Question  if).  Voy.  Co^r  dassises. 

Exécuteur  testamentaire.  L'exécuteur  testanieatait*e  n'a-t4l 
la*  saisine  du  mobilier  que  dans,  le  cas  où  die  lui  a  été  for-- 
indiiement  dpnnée^ar  le  t^tateur?  120^. 

Exécution  provisoire  é  Noy»  Jugement. 

£xpj:iiT«.X«e  choix  des  bas«s  que  doivent  fui  vre  les  experts  dans 
l'évaluation  des  immeubles  ,  pour'lher  les  droits  d^enregis- 
ti^rafiut  •  es  Vil  abandonne  à  leur  conscience  et  à  leurs  lu^* 
nçdères  7  %l^S*  -^  Voy.  Juges. 

.Exprx>iTs.  Les  vices  ou  irrégularités  qui  se  trouvent  dans  les 
copies^  des  exploits*  epèrcnt-ils  la  nullité  de  la  procédure , 
si  d'ailleurs  les  originaux  sont  réguliers  ?  669. 

Expropriation  forcée^  Lorsque  le  conimaudement  est  signi- 
fié à  la  personne  du  débiteur  lui-même  ^  mais  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  son  domicile,  pçut-il  être  visé  .par  le  maire 
du  lieu  où  est  faite  la  signification?  — •  En  est-il  de  même  à 
Fégard  de  la  dénonciation  de  la  saisie? — Un  procès  ver- 
bal de  saisie  est-il  nul  parce  que  l'huissier  ,  au  lieu  d'y 
énoncer  qu'il  en  a  délivré  copie  au  maire  et  au  greffier  du 
juge  de  paix  ,  déclare  seulement  qu^il  va  leur  en  délivrer 
copie ,  si  d'ailleurs  ces  copies  ont  été  remises  dans  le  délai 
prescrit  ?  —  La  partie  saisie  peut-ellç  se  plaindre  de  ce 
que  le  cahier  des  charges  renferme  la  désignation  entière 
et  détaillée  des  biens  saisis ,  lorsque  la  loi  ne  prescrit  qu'une 
déffîgnatipn  sommaire?  58*  ««-^Voy,  Saisie  immobilière. 
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pAiLLrT£>  Dn  tribunal  tie  comniertte  ,  ^en  (SMai^nt  un  cém- 
merçaut  eu  *état,de  faillite  «t  en  ordonnant  Tappabltiott  des 
fioellé»  i  peut-U  se  neservêr*  de  fifer  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  par  tt»'^ugein«Ht  poitëweur^ —  En  d'arutrei  ter- 
mes^ le  jugement  d'utf  trlhunAl  de  çomuiercc  qui  ordonne 
J'apposïtiou  des  scellés  chez-iuu  ^Ui  doit-il ,  à*peinedemt'* 
lite  ,  déclarer -en  mémo  temps  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
•faillHe  ?  ,277:  — *•  Un  individu  peut-il  être  réputé  négociant, 
«t ,  par  suite,  déclaré  en  fa«tiite,  pour  «1  voir  signé  uafrand 
nombre  de  billets  à  prdre  et  avoir  essuyé ,  à  roccasioi)  i»  ces 
billets ,  des  protêts  et  des  coild^mnations  ?  55o.  < — £d  matière 
de  faîNite ,  les  tribunaux  dfe  comiïierciç  peuVenfe-ib  rédnire, 
d^aprèi  de  simples  t^t^soiHpfions^  tine  créance  présentée  è 
la- vérification. des  syndic*, .quoiqu'elle  soit  pixnivée  pair  un 
titre?  7^5.  —  Voy.  Concordat,  Locateur,  Régie  des  do- 
maines r  et  Trésçrpubïîcy    . 

Faux.  Est-il  coupable  de  fa|ix  cehii  qui  a  fabriqué  une  lettre 
de  change  à  soi\  profit  .et  dans  des  intentions  crimftielie^i 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  fait  usage «^  —  Est-il  nécessaire ,  pom* 
que  le  faux  suit  caractérisé ,  d'imiter  la  signature  de  h  per- 
6oni:e  dont  on  prend  )e  nom?  '—  De  la  déclaratièa  du  jtiry 
que  l'accusé  est  cgupabe  dH avmr fabriqué  la  lettre  de  ckài^, 
s'ensuit'-il  que  celui-ci  ait  agi  dans  des  intentions  crinrinelles? 
555. — Celui  qui  fait  usage  d'une  pièce  fausse  n'est-il  cou- 
pable que  dans  le  cas  oA  il  a  connaissance  du  faux  ?  —  Eo  cou- 
séquence  ,  doit-on  nécessairement  soumettre  au  jury  la  ques- 
tion de  savoir  :si  l'accusé  a  lait  usage  de  la  pièce  sachant 
qu'elle  était  fausse  ?  6a»>*  -*-  Voy.  Jury. 

Faux  certificat.  L'individu  qui  fait  usage  d*un  faux  certificat 
ou  de  tout  autre  titre  fabriqué  à  dessein  de  mendier  et  d'ex- 
citer la  pitié  publique  est-il  faussaire ,  dans  le  sens  des  ar- 
ticles i5o,  i5i  et  162  du  Code  pénal?  —  Ce  fait  rentrc- 
t-il  simplement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6x  du  même 
Codé  ?  090. 

Femme.  La  femnœ  dont  le  mari  a  reçu  des  créances  à  elle  ap- 
partenantes a-t-elle  une  hypothèque  légale  seulement  du  jour 
des  recouvremens,  et  non  du  jour  de  son  mariage? 7.— r«« 
femme  qui  tire  des  lettres  de  change  sur^oq  mari  est-elle  suiii- 
samment  autorisée  par  l'acceptation  de  ce  deruier?56. — P«^u*" 
on  demander  la^nuUi  té  d'un  jugement  ou  arrêt  rendu  eu  ^veur 
d'une  femme  mariée,  sous  prétexte  que  le  Ministère  public 
n'a  pas  été  entendu ,  et  qu'il  y  a  par  conséquent  contraveii- 
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tion  u  l'art.  85  dn  Code  de  procédure  ?  2!i5.  —  Le  concpr- 
ifeit  fait  pai*  110  comraei'çaDt  avec  ses  créanciers  peùt-il  pro- 
Ctei'  à  sa  femme  quj  s'csjt  obligée  solidairement  avec  lui,  it 
qui  n'a  pojiit  été  partie  dans  Tacite  d'atermoiement  ?  —  La 
femme  ,  aans  ce  cas  ,  est-elle  justiciable  du  tribunal  de  corn* 
nierce,  lorsqu'elle  est  poursuivie  séparément  pour  son  obli- 
gation solidaire ,  même  avant  qu'aucun  des  termes  de  paie- 
ment convenus  par  le  cbiicorclat  s(rtt  arrivé  ?  258.  —  L^n 
acte  sous  seing  privé  par  lequel  la  femme  s**est  portée  caution 
dfe  son  mari  doit-il ,  quand  if  n*est  pas  écrit  par  elle  ,  conte- 
uirtin  approuvéde  sa  main ,  portant^îu  toutes  lettres  la  somme 
qu'elle  a  entendu  cautionper?  745.  — *Voy.  Auiorisatlon 
maritale  y  Avoué ,  eX  y  ente*         *  * 

Femme  étrangère  »  Voy.  Hj-pothèque  légaïe. 

Fonds  dotal,  Voy.  Echàtige.  *  ^ 

Folle  enchère.  Le  placard  annonçant  la  revente  sur  folle  en- 
chère dgit-il ,  à  peine  de  nullité ,  être  signifié  à  l'avoué  dé 
l'adjudicataire,  huit  jours  avant  la  publication?  255. 

Force  majeure,  Voy.  Commissionnaire, 

FouRPfiTURES,  Eu  matière  de  fournitures  ,  peut-on  opposer  au 
marchand  la  prescription  ,  alors  qu'il  est  prouyé  que  l'arti- 
cle fourni  a  été  rayé  d'une  première  facture  jiarcè  que  les- 
parties  étaient  divisées  sûr  la  valeur  de  la  Chose  ,  si  depuis 
il  s'est  écoulé  un'  temps  plus  que  nécessaire  poiiir  la  pres- 
cription ,  et  si  d'dilieurs  il  a  été  fait  d'autres  foumitui'es  qui 
ont  été  quittancées  sans  réserve  ?  220. 

Frais.  Lorsqu'un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  recpnpu 
coupable  du  crime  dont  il  est  accusé  ,  n'est  cepeiîtlant  con- 
damné qu'à  àts  pckies  correctiofinelles ,  attendu  (^u'il  n'a  pas 
agi  avec  discernement,  doit-il  néanmoins  étie  condamné 
aux  frais  de  fa  procédure  ?  5G7. 

G. 

Garantie.  Voy.  Père,  et  Héritier, 

G Af^Ti^^  champêtres.  Les  procès  verbaux  des  gardés  cham- 
pêtre font-ils  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?  —  Peuvent-ils 
être  débattus  par  des  preuves  contraires ,,  soit  écrites ,  soit 
testimoniales?  85. 


H. 


.HÉRiTiRR.  L'héritier  du  sang  qui  fait  délivrance  du  legs  à  titre 
universel  renonce  t- il  p.ir-là  aux  ci'éances  qu'il  a  contre  le 
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testatMir  ^  swiont  s'il  a  fait  des  réserves?  %t'i  — L'héritier 
qai  revendique  cqnmie   pioprîëtaire  un  bien  venda,  sans 

\  son  consentemeut,  par  son  auteur,  peut-il  être  repoussé 
par  Texoeptioii  de  gai^antie  tirée  de  sa  qualité  d*hântier. 
428.  — >  Un  acte  d*appel  aHi>il  pu  être  signifié  à  plusieun 
héritiers  collectivement  par  un  seul  et  naéine  acte,  et  sans 
qu*il  ait  été  nécessaire  d'en  laisser  copie  à  chacun  d^eoi?  — 
L'acte  d'appel  a-t-ilf  u  an  moins  être  ainsi  signifié,  dans  le 
cas  particuliei:  où  les  l^r^ers  ont  élu  ui|  domicile  oon^niun 
par  le  commandement  à  fin  d'exécution  du  jugement  atta- 
qué? 101. 

Héritier  bénéficiaire*^  L'héritier  qui  a  accepté  sons  bënéfîce 
d'inventaire  conserve-V-il  le  droit  de  renoncer  ?  —  L'héri- 
tier de  celni-oi  peut^il ,  en.renônçant  de  son  chef,  être  dis* 
e^nsé  de  payer  le  dratt  de  nmtation?  3ti8. 
iTAUX.  Yoy.  L^. 

Huissier.  Yoy*  Tinwre* 

Htpoth£Qi;e.  La  constitution  de  Thypothèque,  faîte  dans  un 
acte  sous  seing  pri^,  devient-elle  valable  par  le  dépôt  de 
cet  acte  chez  un  notait^  7  -r-Voy.  Légakdre  à  titre  universel, 
e%Noyaêion. 

HtpotiUque  anci^/me.  Une^hypothèque  ancienne,  qnoiqne  non 
inscrite  dans  aucun  des  délais  fixés  par  les  lois  traiisitoîres , 
a-t-alle  été  conservée  par  une  inscription  prise  postérienrc- 
ment,  et  surtout  'depuis  la  faillite  du  débiteur?  707. 

Hypothèque.  Désignation,,\oy.  Inscription/ 

Hypothèque  (  Indivisibilité  (T  ).  Voy.  Vente  partielle. 

Hypothèque  légale.  La  femme  étrangère,  mariée. en  p^s 
étranger  ,  et  .depuis  devenue  Française  ,  ainsi  que  sou 
niari^  jouit-elle  de  l'iiypothèque  légal(;sur  les  biens  deoelui' 
ci?  454. 


Injure.  Le  tiers  qui  se  prétend  injttrié  dans  un  mémoire  im- 
primé, et  publié  dans  on  procès  où  il  n'est  point  partie  peut- 
il  intervenir  en  cause  d'appel,  pour  demander  ta  suppression 
du  ménxoire  ?  5x5. 

livscRiPTiÔN.  L'arrêt  qui  ordonne  le  rétablissement  d'une  in- 
scription radiée  en  vertu  d'un  jugement  est-il ,  à  Tégaro  « 
l'inscrit,  déclaratif  d'un  droit  préeûstant ,  en  sorte qu" 
doive  primer  ceux  qui  n'avment  pris  inscription  qu'après  luit 
mais  avant  la  radiation?  —  Quid  à  l'égard  de  ceuxqnio»| 
inscrit  dans  le  temps  intermédiaire ,  c'est-à-dire dcpow» 
radiation  de  l'inscription  dont  il  s'agit  t  mab  avant  son  rt' 
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.  ^^s^:Xf&SÊÊm$^^^%iM^  — Ui  4^ignâttOH  ^uërfcpH^  de  rhéHtage 
hypotn^ué,  'iJBfe qu'èâ  ne^ui^setf  troniper  ni  sur  sd  niiliire 
ni  sa  situattoii ,  âiÀf-«tie  pour  i^vaUcyié^de  la  CQ||t$tj(Uj#Du 
d'^iypotb'èqae  trt^our  (^e^e  db  riuscriptton ,  qu&i(|a*6iMi'aii: 
point  4^Qûiicé  Tuiage  ^ù^êisont   destinées  '1^  diiaipriTieA 
nartièë  qpi  compqsent^eec  h^ritufé^-y^vt-Oii ,  à^c^t  eg4i  d  > 
.  .   |S«uâre  e|i  coiuiîdération  Taç^eption  queH'on  douiie  à  ^r- 
.  tailis  termes  daua  divers  Daytf?  41 5.  —  £5t*i4  iiécèssaS^, 
.  aux  term^  de'i%rt.  2140  du  Codé  civil,  d'énoncer  dans 
.  rioscMptiop  rarrondisseineQt  oà  eilt  situé  |p  fciidâ^  hypothé- 
qué? 470.^— £st-i^uae«ls«re ,  pour  la  vaîimté^^lb^'riisciéip- 
tion  ,*  qu^Me'désîgiiè  la  ttatiPe  et  reg|ièoe  desDtbis  hypothé- 
qués ?  565,  — "Voy.  Légataiivià  titre  universel.    , 
Inscription  de  faux <.  Voy.  Tefitafnént.  , 

hi^KXPtiùis,  Radiation,  y  ay.  Jugement  par  déj^t.    '    - 
iMscRipribir.  Renouvellement.  Elst-il  lié^iissahne  derehouv^ler 
l'iii^ripyou  dftiit  les  dix  a^is  échoient  aprè#4{|ei  notification 
;   du  coutmt  ii^acquîsi|ii|p  aùjK.  «réau^ièrs* inscrits-,  tWl  él&t  de 

ppr^?590. 
hncifJfri.  Voy.  Rente.  • 

Intekrogatoir£  sur  faits  et  articles.  Les  juges  soat-ils  absolu* 
nient  obligés  d'oiHioun^l'mleiarcigatoire  sur  liiits  et  attides 
^4«iir  est  demandé?  a6. 
lNi«nv<NTioN%  Voy.  Concordat,  00 Injures. 
IvRSSSB.  .K|C-elle  unoexcusIAMi  matièitî  de  crime  ?  56i . 


.* 


Jour  férié^oj.  Surenchère» 

Jugement.  Peut-ou  ordonner  rexéciitk>n  {provisoire  d%n  ju- 
.    gemént ,  xiaus  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  l'art.  1 35 
.   dû  Code  db   procédure?  706.  ^ —  Les  tribiinaux  français 
«ont-ils  obligés  de  donner ,  sans  coiuiaissance  de  cause  ,  le 
pareatis  sur  les  )i|gei|fiens  «fendus ,  en  pays  étranger ,  entre 
Français  e%  étrangers?  —  Au4%ktràire,  îçs  parties  doivent- 
elles  étra«^dmises  a  débattre  de  nouveau  leurs  droits  et  préten- 
tions' devant  les  tribdbaux  français?^2. —  Un  jugement  qui, 
,  «11*  la,  demande  d'un  cohéritier  ddht  la  qualité  n'est  pas  con- 
testée ,  ordcmne  le  parliKe  et  là  formation  des  lots ,  peut-il 
.    être  rendu  exéèutoire  par  provision  et  nonobstant  appel?  — 
Les  juges  <p»i  l'ont  ainsi  ordonÀ^  oht-ik  contrevenu  à  fart. 
i55  du  Gode  i|e  pnxïédure  civile .,  qui  n'accorde  l^xécMipu 
•   proviso«re  sans  caution  qu'aur  titre  authentique  ou  à  la  cou- 
damnation  résultante  d'un  jugement  d^it  ît  n'y  a  point  d'ap* 
pel  ?  75.  —  Voy.  Femme. 
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JnGt,^ttCT'''arhiir(H.  Les-jagès  de  f^oapmenit  ^^ra^l^ils  con- 
natkre  des  erreurs  fît  omisfsioiis.  repi*o{!hé«t  a  ûne^seuteiice  ar- 
lhi%Jef  r^idtt€^5i|r  Hn^iMHnpte  entre  associés?  —  Fant-il , 
au  cdntrajre ,  renvoyer  devaVtf  1^  arbitres?  2i5.' 

JuCEi|ii«T  êerf^ctionnel^^Vjà  dé^JaijA^  d'appe^d'an  jugement 
.de  police  corre<*tio*hnene  doit-etfeyà  peine  de  â^cfaëaiipe , 
être  accompa^'ée  aùiie  «equéte  contenant  les  tnoy^s  de 
/appelant? 4^^*  —  Ix>rsque  la  partie  condamnée  par  un  ju- 
gement d^  police  correct^ontielie  a  inter|el6é  appel  de  ce  pi* 
Renient  «'  |c  l^fijinstère  public  a-t-fl  pu  s'en  ren<îre  lai-méroe 
appelalit)  au^inoyeo  d'une  simplt^  4edlaratioa  faUe  à  Fau- 

-  Aience  où  se  trouve  portq  Tâl^pei  delà  partie^ cond&mnée? 
480. 

Jugement  dt ordre.  Faut-il  que  le  jugement  d'ordre  soit  signifié 

Î>arte  c/^éhtcicr  fiaursuivJani ,  pour  faire  courir  le  dçlai  de 
"tfcppél?  — '  Çe'dëhii'  ft)urt-il  du  jour  de  k  signi£ka\ion  faite 
'  dndit  jugenîSit,  par  un  créancier  en  soits^0Kirs7  7,oq, 
Juo<iIent  par  défaitt.  Le  oomsiandef^it  de»  pÂyer  ;  en  vertu 
<f  un  jugement  par  défaut ,  «t  la  noti|iGation  de  ot  jttgement, 
à*  la  partie  coudainnée ,  en  parlant  à  sa  personne ,  tM)nsti- 
tuent-ils  un  acte  d'où  'il  résulte  nécessaireitient  que  Veitéca^ 
tïoii  dudit  jugement  ait  i^ta  coÉlié^  de  la  -partie  défailfaafe  ? 
46.  —  La  signification  des  jngemens  par  dëfint,  reachis  par 
les  tribunaux  de  police^oiTectioimètle  ^*  est-elle  régntièi^- 
Dient  &ite  par  extrait  ?  <—  Fnii0Ê^mn  format*  oppeej(liai>  à  dei 
jugemens  par  défauttfiiSir  signifiés,  plus  de  cinq  joints  après 
que  Ton  a  été  arrêté  et  écrqiué  dau$  une  prison ,  en  exécu- 
tion de  ces  jugemens  ?  98.  —  L'appeNf  un  jugement  par  dé- 
faut, rendu  en  justice  de  paix ,  est^l  recevable ,  alors  même 
qu'on  a  laissé  écouler  les  délais  de  Tc^Tiosition  ^u$  Tavoir 

-  attâquépar  cetia  voie?  54^.-^  $uÔit-ii,  pour  exécuter  un 
'  jugement  par  défaut  qui  cyrdonnéi  là .  raaîMion  d'une  in- 
scription hypothécaire ,  nu'il  «litéfé  signifié  au  dofiiîcilê  élu? 
^-»^aut-il  qu'il  soit  signiné  dû  domicile  réel  ?  |B6.  —  L'op- 
position à  un  jugemeirt  par  déHiut'fllhilfelle  être  formée  par 
déclaration  au  bas  d'un  jUs  actes  tendvus  à  exécution  ?  — 
Est-elle  recevable  quand  la  huitaine  n'est  p^  exp^e ,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  saisie-^écutiou?  618^ —  La  signification  du 
jug6ii[i«nt  par  défaut,  doit-çlle  être  faite  non  seulement  a 
avoué ,  mais  ei^ore  à  personne  oû  ^doipieilei,  pour  fieiire  cou- 

-  rir  les  délais  de  l'appel  ^SjJ»  —  \<e  délai  pour  appeler  d'an 
•    jugement  par  défaut  cpdrt*«il  du  jour  où  l'^p^osilioD  n'est 

.^lus  redevable,  encore  bien  qu'il  n'ait  poinC  éfé  signifié  à  do- 
micile', .mais  seulement  à  àVoué?  758.  "  x 

JuQEif tRT  sur  requé^.  Voy.  ComnUssionna^es. 

Juges,  Les  juges  ne  peuvent-ils  s^écaErter  de  l'avis  deia  plnra- 
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lité  dCi  VS^Vtt  qii'eirdâclaMilt  qu'ils  ont  la  ((^■rtBtiyipcr- 
sonneUenoeTesexpCTUsesonttroajpé»?  552..    , 

JuKÛ.  Si  l'un  dtii  juré»  n'a  pas  TAfe  requis  par  (a  lot ,  ce^ll^cir- 
coumnce  *itflit-(-IIe''b<Kir  foiçe  «nnultr  la  ibrmatioM/lu  la- 
bJéiftietloulcequisen  eàt  suivi?  tSg.. — -'La  («nUt^p d'un 
crime  iie  dciine-t-elle  lî<u  à  la  peine  du  çrlmu  jpi^  que 
lorsqu'elle  »  été  manifestée  par  de«  actes  exter^iirs ,  suivis 
d'#ucomffieacem«jitd'e«^Ëi^ion(niiii'Retësiieu!Îidu^epar 
des  circonstances  fortuites  et  iudéM  ri  liantes  ^  la  \ol<nHif 
de  rauteur?w  Les  jurét  doivent-iayi'eipliqQer  suiHe  gon- 
ccHirs  de*  ce»  circoiistaoces?  iGo.  -7-  Les  jbggs  suppJéaiu 
*  «ont-ils  ,  coinnic  ]•■■,  jili.;l■^,  iiii'ii|.iiMe(  de  remplir  le^,  fonc- 
tions de  joi-és?  17*»-  —  Lis  juiL-s  ujil-il»  qualité  poilr  décider 
d'uite miti^èi-e  g^m-iLiL-  51  It  ciirm;  1  st  exciuabl^,  ou  si 4e  &it 
prçpos^  pmiF  <>\ru>o  est  acluiL»  r.oiiime  tel  f)ar  la  toi?  — 
Leurs  attni.lutiniii  bH  U>i'iieiit-e1li.'>  à  décider  si  Ittiiit  maté- 
riel propusL-  ;»oui'  exccise  est  ci^uslriit  ounon?  419.  •—■  Les 
menabiv-'  qui  doivent  i-L'[ii|iliii.'<:r  k- jurés'aluens  aujoQrde 
feur  couvoçaliou  ifoiviul-iU  C-ite  tiré»  au  tort  ptibliqiKw 
Bl«at,àpeioedcnulllté?4^i.  — '  Ya-t-tllieaù  iiaUitélôrs- 
«pié  lea  juces  tMit,  dans  les  intervalles  des  débat| ,  commu- 
niqué avec  les  témoins?  5704 — £it-ce  la  liAe  prinitive 
des  trente-six  jiirés ,  .preKri^  par  l'article  5S7  di^  Code 
jd' instruction  crinainellf,  et  m|1  lu  liste  complémentaire  de* 
trente  inr^s  ,  formée  «n  verlu'je  l'article  59S,  qui  doit  être 
notifiée  à  l'accjisé^  6i5.  ^ 

JuRT.  Lu'questsoii  de  complicité  de  faux  peut-elie  êtif  pnopo- 
féeanjury,  contre  un  accusé,  dans  |u  doubijcircpnstance 
OH  celui  qui  en  est  l'objet  avait  'été  primitivement,  signalé 
l>ar  l'acte  d'accnsatiou  conuiie  autmr  même  du  faux,  et  où 
le  résnltiit  de  l'instruction  et  des  débats  ne  désigne  ni  ne  fiiit 
connaître,  cet  auteur?  5ii.  — Lorsque  le  jury  déclare  l'ac- 
cusé coupable  àlama/orilé,y  a-t-il  présomption  légale  que 
l'-accuséa  escoutrelui  miegttijoriié absolaû?  7^1, 


Ijégataike.  Indisposition  par  laquelle  un  testateur  permet  Jk 
une  persontf  i/â  Jaire  choix  de  ce  iftii  peut  lui  faire  plai- 
sir dans  sim.  mobilier,  pour  mémoire  tle  lui,  donoc-t-el1e 
droit  au  légataire  d'exercer  son  choix  sur  toutes  les  choses 
ifae  la  loi  répnte  nteubles ,  et  d'eu  prélever  tel  uombre 
^'il  lui  plaît .'  —  Cette  dispositioq  doit-elle  être  restreinte  i 
ta  faculté  de  clioisir  un  seàj  objet?  —  Lorsque  le  légataire 
élève  des  prétentions  exorbitantes  et  mal  fondées,  les  frai* 
5a.. 
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m  .  -  •  .  ,  ^         ; 

de  if  dfPPV^  ^^  délif^ncft  ^îrèA-îJs  régler  à  sa  cKarge  ? 

416.- — y oy.  Accroisse menf. 
Légataire  h  titre  taûvorseL  Corscgi'il 's*^t  mis  en  possession 
.    desj^iens  sans  &ire  inven|pire ,  est-il  tenu  indëfiniment  des 

dettes?  —  L'iiiscrtplion  cst-|?He  nécessaire  pour  conserver 
t  Phy|ioth^ae  à  Fëgard  d«.  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
.    veriel?,2i5i  '     '    ^ 

U.OAT AiK%  umyersel,  La  vérification  ai^  écritures  et  siffna- 

toroi  c^nJfistamient  blograpbe*piéco;uiae$  par  les  hémiers 
:  l^^itiipes  aoit-èUe  êtep  àja  change  d{i  (^galaire  universel 
.   iMstiti^épar  ce  testan|ent ,  lorsjoaéaie  qu'il  a  été  envoyé  ea 

possession  I  âpvès  avoir  rempK  toutes  les  formaUVés  prescri- 
tes ?^98.  '-^'  y  ■     ' 
Légitima.  Uae  ex«4*eligieuse  rendue  à  la  vie' civile,  etcapsèle 
.  de  succédg:  à  Tépoque  du  décès  de'selpère  et,nière  ^peut- 
.  elle  réclame!  une  légitime  jdaus  leurs  successions  ,  noiiob- 
.  «tant  Ja  dêtiatton  CQutractuellc  de.  tous  leurs  biens  présens  et 

à  veair,  qu^îls  ont  fuite  |  en  1 788  )  au  proQjtxle  leur  fib  aîoé  ! 

Lbos.  Le  legs  hors  pari  que  le  testateur  a  fuit  à  deux  de  ses  en- 
.  fiins  co||fointement  doit-rl  accroître  au  survivant,  à  l'eselo- 
.  sioa  des  enfans  dû  prédécédé?  16:2.-^  L'action  en  délivraoce 
'  de  kgs  és£-elle  prescnptibif  par  trente  ans?  — ^  Cette  pres- 
cription peut-elle  être  op{y>sée  par  le  légataire  de  la  une 
.  propriété  au  légataire  du  P^si^ruit^ie  même  objet?  269.— 
.  Le  Gouvernement ,  en  refusant ,  sur  la  réclamation  des  héri- 
tiers naturels  ,  l'autorisation  d'accepter  ^A  legs  fuits  à  des 
hôpitaux ,  dispose-t-il  de  ces  legs  au  profit  de  ces  héritiers , 
et  peu};-il même  eu  disposer?  - —  Lorsque  plusieurs  iegscle 
diflerejjte  nature  sont  faits  au  mépae  légataire  ,  avec, sub- 
stitution vulgaire ,  et  que ,  l'iustitué  ayant  répudié  quelques 
«Ains  de  ces  legs ,  le  substitué  les  accepte  ,  y  a-t-ît-  codcouis 
..  entre  lui  et  l'institué  ?  595.  / 

Lettrs 'DE.  CHANGE.  L'endQssei;|r  qni  a  remboursé  une  lettre  de 
change  protestée  peut-il,  oàtre  le  délai  de  quinzaine  qu'il 
a  de  son  chef  pour  exercer  son  recours  ,  jouir  des  délais  ac- 
cordés aux  autres  endosseurs?  — Au  contraire,  u'a-t-il  daiis 
tous  les  cas  qu'uu  délai  de  quinzaine ,  et  ce  délai  court-il 
du  jour  du  remboursement  volon^taire ,  ou  du  jour  de  la 
'  notification  qui  lui  est  faite  du  protêt  ?  609.  —  Voy.  Faux, 

et  Femme.  ♦    ' 

LiciTATioN.  La  licitàtiun  faite  entre  les  cohéritiers  connus 
d'un  di^funt  peut-elleêtre  attaquée  par  un  autre  qui  ue  s'est 
lait  connaître  que  depuis  ?  —  L'adjudicataire  ,  dans  ce  cds , 
a-t-il  juste  sujet  de  a*aiudre  d'être  évincé?  255.  —  Lorsque 
des  immeubles  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs  souV 
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licites  eu  iusti<;e  ^  peut-il  y  avoir  lieu  a  la  Surenchère  du 
quart  établie  pour  les.vesjites  f<M*cées  ?  ^—  L'art«  7r5  du  Code 
de  procédure  i  qui'  écarte  des  ad^idiçatioAs  toutes  persou" 
lUE^s  uotoirement  Asolvables  ,  peut-4Wappiiquer  au  sureu- 
'chérîsseur  inisolvable  ,  quaiKljpé0i£^ill4era|t  un  des  éoJici* 
tans7*7oo,  *     * 

LiTisPKKDAKCB^  — Vof.  Diffanmti^*  ^ 

Locateur.  Le  locateur  qui  a  fait  «aisir  et  vendre  les  meubles 
de  son  locataire  négociant,  pour  obtenir  le  paiement  de  ses 
loyers  dans  un  temps  dù^lç  Ihca taire tKEÛt  en  faillite,  mais 

,  ;3ion  encore  àéÙB&ée ,  est-il  obligé  de  rappeler  à  la  masse? 
554.  .  ^ 

.  M.      . 

Maires.  La  mise  en  jugement  des  maires,  adjoints  pu  de  leurs 
grëffieijî ,  /loit-eHe  eB>e  précé4(Be  <f  une  autorisation  du  Gou- 
verneftient,  lorsqu'ils  sont  poursuîvb  pour  soustraction  des 
registres  de  l'état  civil?  179". 

Majeur.  Toy-AZ/Viewr. 

Mandaiuire.  y^r^  Poursuivant.  ' 

Maki. 'Yoy,  Échange,  et  F'eniq^* 

Mariage.  Le  ^ithariagd  est-il  suffisAaRnettt4u$tffié  par  un  certi- 
ficat, de  célébration,  dressé  suivant  les  formes  du  pays  où  il 
a  été  contracté  ?  454*      ^ 

I^EUBLES.  Voy.  //OA.  *  ^ 

Militaire  £ibsent.Îja:liamkifAion  d'uÉ  ift»tenr|iux  militaires 
'absens  dçiC-eUe  se  l^^e ^mcHné  depuJB%  prolbîi|(gatien  du. 
CodetkviJ,  c&ns.  tb&  formas*' prescrites  pu*  les  lois  particdliè** 
tes  rendues  eâ  falleur  de  ces  m^taii^s,  etuoti^tmént  par 
celle  do.  1 1  ventôse  an  "2  ?  —  Ce  curateur  doy^t-  il  être  nqjm^ié 
par  lecqnseit  de  fém\l)e,etnoniÀ]é  tfibunaV, 'encore  bien 
qu'il  ne  s'agis&e  pas  d'uiie  su^ce^stMy|Éi|?^     depuis  l^^départ 

du  militaire  absent?  294*  ^^ 

Mineur.  L'éducation  du  mjneuf  et  la  gardç  de  sa  personne 

sont-elles  toujours  \eliem«lit  attrii^uées  A  |uteur  ,  qu'il  ait 
le  droit  de  les  réclamer  métuecontve  uÂ  d^ndant,  sous  la 
garde  duquel,  le  pupillç  se  trouvé  d^frJKlffig^mps  7  549*^ — 
Le  tuteur  peut-il ,  eh  ober^aiit  lés  nKSIltés  prescrites  par 
l'artt  467  du  Code  civil,  Irapsigèr  poiit  ^n  pupille  sur  la 
forme  d'un  partage  auqueHl  est  intS^seéséP  —  Le  majeur 
peut-il  invoquçr  le  privilège  de  mijioqité  pour  faire  rescinder 

.  la  convention  païf  îdi  faite  avec'  ùii  iiiiheur?  594«  —  ^^ï' 
Absent.   .'  •  *  '" 

Ministère /?2^j;4b.;DS1tfinij||^re  pCMic  est-iiç  dans  l'intérêt  de 

'la  société,  toujcmvs*rec*vallrte*â  fbrftier, tierce  opposition  , 

m^mc  aux  jugement  fendifisiiit  ses  ç0»cllitions?  49^^^  —  Le 
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Ministère  pvblic  près  la  Cour  cTappel  a-t-il  te  droit  <£aiH 
f>eler  d'cta  lugeident^reodit  par  aa^dbunal  de  police  côrreo 
tionnêlle ,  dana  Je  cas  même  où  le  prolsaeeiù*  m  roi  près  ce 
tribonal  aUrai^ ,  soiliApressëment  ou  taÉlemenf,  r^nonql  à 
IViKrcice  de  cedrtlkî  $14.  -^l^'of&cîer  qui  remplit  les  fooe- 
tions  du  Ministère  public  pr&  d'»ne  Cour  d'assises  peut-il^ 
pendant  Je  cours  des  débats,  être  rvnplacé  par  vm  antre 
meuibre  du  parcptet  ?  1664^  —  Voy.  Fetmne  et  Jaeemeni 
conicHonneU 

Mort  civile.  Voy.  C0tdamnaÊhn  k  fnort. 

MuTATiozc.  Voy,  Héritier  hét^éjieiéùre ^  et  Vs^ruiu 

*  n;  • . 


nots^re  qui  ne  c^n^ait  pi^^a  langue  des  parties 
es  pç|it*^ii  recevoir  leurs  couventious  2 -^  L*ac(e 


NoTJiiRX.  Un 
contractantes 

doit-il  être  expliqué  aux  parles  par  i|n  interprète  asser- 
menté? 767. 

VovAVioN^  Peut-Kin,  en  faisant  novation ,  neteuirit  ijeservcr 
ïtis  hypothèques  de  la  créance  or%inair#?  -^  Le  peut-oa  en 
€0^yer|i$5ant  nue  rente  vipère  en  un  capital  ^igible?  196^ 

'         o, 

Offtcb  Supprimé.  Vq^'  Ênjhnt  d&licftatre» 
Opfh^s  réelles,  tx>rs^tt*une  detiftit)de  ^soAgrem}  doùiyoRpnes 
distinctes,  les  oflfresTaites  par  le  défendeur  de  pa^  Tuoc 
des  «OHunes-réclanaëes  ai  demandeur ,'*t|ui  en  a  requis  acte 
tl^i'nudteiipe,  afntr.elieÉ  J'eflet  do  dis6^aire>du  procès  la  som- 
me offerte,'  en  sôA^  quq.,  si  celle  contestée  n'excède  pas 
1,000'fr.,  le  f&*îbui|afjî^il'puifse  prononcer  en  dernier  res- 
sort? 286.     .     .       "" 
Opposition.  Voy«  27//^  èxëcigoiref.         , 
Opposition  a  nv^'îcige.  Voy.  Actes  respectueux. 
Ordre,  L'instaric|^tl'qrdj^  eslJblfe'ttne  matière  qui  requiert  céi 
lérité,  ensoPteqjx'4iW|nlissese  poursuivre  eu  vacations?  — 
En  supposant  que  j^^px)cès  vei-bal  de  collocatiou  provisoire, 
puisse  être  arg^é  de  puflilé  pour  avoir  été  fait  un  ai  manche^ 
cette  nullité  esjt-elh?  ôbuveçte  ,'si  elle  n'a  point  été  proposée 
dans  le  mois  q;ui  a  $uïVi  la* dénonciation  de  ce  procès  verbal? 
p.  20.  —  Lorsque  1^  dénonciation  de  l'état  provisoire  d'or- 
dre a  él^  faite  aux  crég.nciçrs  et  i\la*paç|io  saisie  ^  paï*  devo^ 
actes  séparés,  à'desdates'^dtflféreiîles,  l^délâtonn.moispoor 
contredire  ne  *)urt-îl  qu'à'cim^ter^de  la  ^âte  du  dernier 
acte  ?  p.  60.— r-En  niâtière  d'ordre ,  faut-il  comprendre  dans 
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k  délai  pour  oontredh»  le  jour.ile  la.éigmfiéati<Hi  <k  IVtat-r 
(k  cpilocAtion.  prpvis6ire?  --rr'j^uit^iU  ù  peine  de  B»litté ,  (jtie  ^ 
les  «OHtredils  spiai^  dannes  en  présence  da  |ug<^*coina}ts-<i 

•  Aaîre?  — PeatrOB  faire  vakdblementdes  .acteit  au  greftV, 
•après  lltenre  filée  poqr  sa  iernietiii^  7  14^.^-^  Le  crëaiicîcr 
qui  a  prodciit  ii  l'ordre  perd-il  lel'&énëfice die  sa  production, 
parce  qu'il  a  é%é  i>blifé  de  retirisr  se$  titres  poi»|;..utie  autre 
affaire,^  quand  il,a- exprimé  k  motif  de  son  retrait  eti^ail  de» 
r^erves  /  1 96.  -^.  Voy . .  Acquéreur ,  et  ^allocation,'  * 

Ouvrages  d'or  et  d'argent,  La  disposition  de  la  loi  qui  défèiic] 
aux  marchands  et  &bricw»fl'avoir  cbez  eux  des  ouvrages 

dW.et  d*argenl.  achevés  et  tian<  marqués  est '«die  tellemeoil 
.   abtolue  qu'elle  ne  «o^porte  aucune  excuse? 


P. 


Pacte  commissaire.   Peût-on' stipuler  le  pacte  commissoira 
dans  un  contrat  de  Constitution  de  rente  viagère? —  L'ar^. 
tîcie  î  978  du*  Code  civil  esl-îl  protiibitif  d«,  cette  convention? 
65. — y oy\  Bail  h  renfe/ 
Pakeatis.  Voy.  Jugements*  .     * 

Partaoe.  Lorsqu'un  père  a  partc^gé  par.  testament^es  bien* 
entre  ses  enians ,  les  avantages  hors  part  qu*il  a  faits  à 
quelques  uns  d'entre  eux  doivenl-ils-élre  maintenus  ,  quoi^ 
qu'au  décès  du  père ,  le  partage  testamentaire  ne  puisse 
s'exécfuter?  i6a.  —  \oy  *  Jugemens, 
Peine.  La  durée  de  la  peine .  impesée  au  complice  petit^ll^; 
être  plus  longue  que  celle  de  la  peine  infligée  à'  Tauteur  du 
crime ,  si  cette  plus  longue  durée  ne  change  pas  li^  §eni;e  de . 
la  peine?  78. 
Pbnsion  qUmentaire,  Voy.  Séparation  ds  corps. 
Pensions  de  retraite.  Les  pensions  de  rttraite  accordée»  aux 
einployés  des  adminbtrations  civiles  sont-elles  «^isissabibs  ? 

PÈRE.  Lorsqu'on  père  a  reçu  sans  pouvoir  nae  tomme  du^  à 
tes  enfans  majeurs  ^  devient-il  par-là  même  garant  en v«r5 
le  débiteur  de  la  validité  de  ce  paiement?  — Cstte. garantie 
passe^-t^ellè  aux  enfans  héritiers  de  leur  père ,  et  Texceptioa 
qui  en  résulte  e^t-elie  indivisible  à  Tégara  de  chacun  d'e;ux  ? 
9.  ^ 

Pi^REMPTioN  d'instance.^  Le  temp$  de  la  péremption  est-il  in^ 
tei:rompu  par  la  cessation  forcée  du  cours. de  la.  justice  ^  si. 
Ton  ne  prouve  pas  d'aillenrs  qu'on. a, été, dans  l'impossibHité' 
absolue  de  faire  aucun  acte  de  procédure?  275. 

P0MCS.  En  matière  de  police,  une  informatioii^  écrite  devant 
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.   v\  le  pour  a«S€Qtr  une  coaàuattam<M  ?  -*^  Le*  tvibimaf  qtti  coti'^ 
'.  ctuuiuts^  h  peiue  d'uioppriaoïitméiit  ite»  iii(lîvidti«  àécbtréi 
htUmwsi  dfi  hrvàU^ùa  impàges.  imà^àmeê  pélit-tl  secli^pemer 
'de  Isê^^éiunmr  au  mètott  tevip.  è  VmÊitùàc  'poiptëe  kn  iV^    ). 

.    ticle  479  <la  Cbdk  pénal  ?  *    *' 

^oïlicB  vorœctionneitti  Vcry:  Jkifjèifamàs  pw^^fiuA  '-^ 
ruLic£  simpSè.    Les  citations  -f^aêt'  contfëvbtttioh  âe  pohte 
doi vetii-eUes  éîré  «otilién  ;.  a*  péiae  d^  milliti^  y  pat^-  bliU«i«r 
i   de  iù Jiistict'  de  fi^x?  tS/fv   •  •  '      • 

Jt^CM;ft»DivAriT«  Le  fi0Étt«atvfÉkil  la  ^èal»  «Ptlii  fmèneuMte  «^-tf 
censé  le  mabdotaire  de  cliaoun  'Àe$  ertfaotiêr»  itidil^idaeNe-» 
meut  j  relalivenieiit  a  tears  droits  personuels  ?  —  Ne  l'est* 
il  <\ue  àts  eréaitciisrs  cbllecHveiiieat  »  et  pour  leur»  droitl. 
roniiimiM  dans  la  poursuite?  65. 

Préférence  {Droii  de).  Voy.  iTëhdèhh 

xtvMtdn 


puisse 

ri'élioÀ  'difômnîèuse  faîte  â  uh  pi'éiet  coatr«  uj»  h^aire  est- 
tlle  «n  délit  $ttr  lequel  le  tribuiiai  flé  poUt^  corireçtioiiiielle 

.    ne  puisse  statiiei'  en  dernier  ressort  ?  290. 

l^\ksci\ii»Ti6N.  La  pi'cseri'ptîoti  corbiiieucee  s^VAnt  lé  Cpdc  civil 
dak-elle  «è  regfer  suivant  les  axicieboes  lois?  —  Celui  qai 
rTaboiii  a  'soutenu  ne  rien  devoir  peut-il,  empile  tejiposct 

.    fa  prescription? —  Voy.  Foumituti^ ^  et  f^MJp^ 

pRESTÀTioAè.  Voy.  Sui'ench^i*&, 

y iKiLV SE  testimoniale^  Y oy.  DéfioK 

PRiTn.,jéGE.  Voy.  yéndew\ 

V\\ix  {bîmiràition  de).^  Vôy.  T^èkté  <îà  meâSles^^ 

Procks  VERBiL.  Signature»,  Cour  d'q^SiSjÇS^^ 

PRovoteATiow.  tHouf  qu'il  y  aît  lieu  à  Tapplicatip^  fïc  IWlibij^ 
i  oii  ihi  Code  ^nàl  y  relatif  aux  discours  Vndàiis  à  fMOvoqiKlr 

..    M  gUerrfe  civile ,  faut-ii  Pièces saii^ement  ic^ue  là  pra«oca|ii»A 

/  ait  él<4  directe  ?  f5'^  7>  *     . 

I^UHCE.  Voy,  jf^lilaiion^ 


k. 


Kkrp^r.Voy.ifl^nfaHt  donataire^   ^  ^ 

kiTiWcÀfiow.  ta  rtttTlié»tioH\  <fomie>pairiïf  eottftrtètta^ 
TartiC  jPàit  pAr  son  tMMufetfeiii^e,  eét-^îîè  sdiii»fe«,powr  «^ 
Vfdidii^',  ait*  former  et  m\\  e'uoMi!^tions  exigées  par  P«irt. 
4  \ie  en  Jyôèè  H\1l  5  poiti'  la  iratakatiotir  des  o Wr^Hom  ?  -^ 


Ld  ratiâbatioii  ^  en  termes  généraux ,  dé  tout  ée  cnh  è  é%é  fftH 
par  le  tnai^dataire*,  $'éteiid-elle  mékie  aux  oMi^tiotis  pont 
lesquelles  il  était  Sans  ^uvoir?  774.  —  Voy.  ^idcte  de  nais-^ 
sance. 

JRicvsAiho^. .  Un  tribunul  récasë  en  masse  peut-il  (Wmer  op<^ 
posttioiii  à  i^arjrél  qlii  a  féçtt  fai  r^c»s«(tiOû  r  -^  La  rééumrtMé 
ineiivée  sur  la  prééxistetiee  d'un  pirbcès  oriÉninel"  evtare  l«f 
ti^ftfânat  récubé  et  k  pértie  rëciisati^lce  sttiiistè^t-eUe  aussi 
loug^tëfdj^  qiSMf  le  triJIaRndyi  re$^  e&nxposé  àtê  mêmes 

XirÉHi.  tJa  |â^iî>ént  l^dcé,  eii  ^a^  ^è  i'êf^'é^  mv  im  l^iaii^o^ 
pyonoiicë  jpar  le  ji%e  te'iiàtit'  Taudieace  des  réttuëà',  fïrH-i* 
préjudt'ce  alii  nioyiens.  du  fond?  —  Eii  cortiééqiïeiieé  l'^eni't't 
l-eiidti  sur  rappel  de  ce  |ugeuîent  peût-il  être  attatpiif  pair  îa^ 
Voie  de  cassatiViin,  comme  contraire  afl't  lois  qù^e^  f^iif  j^éut' 
idVoquer  au  principaJ?  5ô6. 

Aéoi^  des  dohvàinesi.  l»  régi#  ««t^Ie^  ^gée ,  qi^ui  fUe 
poursuit  un  n^bciani  en  feillttet  do  donner:  sa  dçmanil^ 
Ipontre  les  synÀcs  ds^aAtl  W  tribuDal  4e  ^eomçierçe  et  dsvQs 
les  fcM'me»  or^naire^?  5ââ«  —  l^e^  f^ê^^  peut-elle  constater 

,  in^  eontràventiotis  oommises  é^ms  <)e$  actes  qui  n^  lui  o^t 
point  été  Gonmiitiiqhés  par  les  fi3oetioMAaH*es  p¥J>lics  «bsû*- 
géft  de  cette  missieu?  Stsâl. 

ïlioLintEnT  depges'.hA  partie  ^ut,  traduiledèyiMift  ttkrtribiMl^l 
jfnooilipéient,  a; proposa  son  dfârtitftttôii^-i  pettt-éltè-,  lorsque 
îe  tfibitnàt  a  toj^tà  la  fois  féptéfetté^iùk^ft^géle^^ 
âfx  prcicèl,  se  jToutvÔîr  en  ri^emeitt  cte  {Wgti«  j  W  d*alll«rs 
tîffe  û'à  conclu  m  pfeîdé  «Ht  A)nd?  4%. 

RcLtoiEvxi  ^by.  Lé^^Hikef.^ 

Rembc^u^semênt.  Vogr.  ÉUÏeih  ordihe, 

BeNTei  La  demande  à  fin  çfe  cofkx:arlk^te  (leg  «1HNli«dg^  d*^^ 
reûte  et  le  hoè'dèrean  oîi^eiitr  en  coTtsépj^ticff  é/ifku^v^^i^^h 
À  une  deèiande  jtkdiciaîré ,  et  rendent-ils  larsÀlti^E6ie  des  arré- 
rages coUôcjliés  productive  d'Intérêts  ?d74v 

^HTtJbncièrè.  L'art.  1^12  du  Gode  cî vil ^  qui  dtltmnlMrle 
cas 'où  h  debitëiii*  d'uiié  rerrtè  constîttiéte  <^ii  pierpitutfi  pqut 
être  coptraint  aU'radKrt,  eit-^iiéKppKcafek  m^k  rettiief  ibn^ 

'  ciières?  1^; 

%KH'^E  viHigèr».  Voy.  Novaiioh^  et  Pacte  comrriisi'ùfrè^ 

ik^'voi.  Jifi  dem^nd^  en  r«ia^voi  pour  canue  de  cotlne^ité  péiit^ 

.   elle  être  a<lmise  lorsque,,  Tauti  des  demavu|es  n'étant  <p9é 

^èvai^  un  tribunal  de  première  instance  ^  l'autre  est  pen^^ 

,  daute  devant  ï»e  Cottr  A'^^i^  411*^—  Yay.  Cmr  aàs- 
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RésoLVTKMf.  Yoj.  Enrjgisirjment. 
ftiTt?n>i  CATiow,  \(]^.  V6L  \ 

S. 

»        •  .  • 

Saism.  Le  procès  verbal  de  iaiiie  doîtrîl  énoneer  le  poafoir  do 
lliiliMier?  669. 

Siffftx^ARRÂT.  Le  JQgement  qui  a  »tatia4  sar  une  taiMe-iirrét 
£iite|>o«r  ose  somme  principale  au-»des$oas  de  1 ,000  fr.,sair^ 
nréjwUce  des  intérêts  et  frais,  est-àl  rendu  en  dernier  ressort , 
oieii  que  la  demande  en  validitë  compreane,  outre  le  capi- 
tal) des  intérêts  qni  portent  la  soname  demandée  à  plus  de 
I  ,poo  fr,  7  7 1 9.  —  Voy .  Séparation  de  biens. 

Saisix-kxxcution.  Voy.  Trésor  public,  -■,      ■ 

Sais»  immobilière»  Est<*elle  nulle  parce  cni'en  tête  du  com- 
mandement on  n'a  point  (donné  copie  du  titre  soos  seing 
privé  constitutif  de  la  créance,  mais  seulement  du  jogement 
«k  condamnation?  -^  L'èsf-eile  parce  que,  le  débileor  étant 
en  faillite,  le  commandement  a  été  signifié  à  Tagent,  aussi  en 
feillite,  mais  noi^  déclarée?  --^  L'est-elle  parce  que  la  co- 
pie du  procès  verbal  n'a  été  donnée  aux  ju  ge  de  paix  et  maire 
et  l'original  visé  par  eux  que  le  lendemain  de  sa  date?  as?, 
—L'appel  du  jugement  qm  arejeté  les  nullités  proposées  con- 
tre une  saisie  réelle  est-il  valablement  signifié  au  domicile 
4hiMrlesatsissaBt?572. — ^«En  cette  matière,  le  «;i;(areqiiis 
par  rart.  676  du  Code  de  procédure  civile  peut-il  être  domié 
par  le  juge  de  P^^t  lorsque  le  grefilf^r  est  absent?  —  Le 
attsissant  est41  obligé  de  rechercher  les  créanciers  inscrits 
•or  les  anciens  propriétaires  et  de  leur  dénoncer  les  poar- 
•oites,  quoique  le  certificat  du  conservateur  des  hypothè* 

Ses  n'en  fasse  aucune  mention?  539*  —  L'erreur  commiae 
ns  le  commandement  tendant  à  saisie  réelle,  sur  la  date 
du  titre,  dont  an  reste  il  a  été  donné  copie  entière,  opère- 
f^elle nullité?  —  Cette  erreur,  répétée  dans  le  procès  yeà»\ 
de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges ,  est-elle  également 
indifférente?  — -  Faut-il ,  en  notifiant  le  procès  verbal  d*ap-» 
position  d'affiche,  donner  une  copie  mauuscrite  de  œlle^,  et 
non  un  exemplidre  imprimé?  —  L'erreur  commise  dans  la 
date  du  visa  de  la  notification  opère-t^elle  nullité?  —  L'a<i- 
|udication  préparatoire  peut-elle  être  faite  à  la  suite  de  la 
troisième  publication  du  cahier  des  charges ,  et  le  même 
jour,  sans  mtérstice?  —  La  partie  appelée  à  la  propriété  in- 
divisèfdeis  biens  saisis  peut-*elle  s'opposer  à  la  poursuite ,  sans 
prendre  la  qualité  qui  doit  déterminer  et  réaliser  sa  cppr»-; 

Îriété?  —En  matière  de  saisie  réelle ,  les  avoués  doivënt-i^ 
peint  de  nullité,  signifia  leurs  eonclustonrtrois  fours  tu 
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moèis  avant  de  se  prëwîûterè  TaudieAce?  58 1 .  —*  Voy.  Ex-- 
^propnation forcées  .  .•■»•—. 

Séparation  de^  biens •  La  fcrnine  ^ép^Mée  de  biens ,  dont  les 
reprises  et  créauees  sont  assurée^  phr  riinportancé  des  im- 
.  meubles  de  son  mari  ^  peut-elfe  ^  pendaiitiwesof»drath)ns  de 
la- liquidation,  arrêter ^fel^  revins <ie 4^^^? 6di .  —  Les 
créanciers  du  taiari  nîMii-ils  c{ue  le  délai  d^uu  an  pour  atta- 
quer le  jugçment  dé  séparation  de  biens  ,  même  dans  la  dis* 
position  qui  a  réglé  les  reprises  de  la  £^mme?  .707.  - — "fin 
matière  de  sépuratîon  de  Mens ,  peut-on^admettre  eontre  la* 
demande  des  fins  de  non  recevoir  résultantes  de  mal  versa* 
tiofis  ^  s«Aiâtractions  commises  par  la  ijsmme?  751 . 
Séparation  J(0  ca/)i7S»  En  cett^  matière ,  les  nouveaux  faits  de 
'sévicea  ou  d'injures  fbnt-iild  rwivre  les  anciens ,  cfCtoIqn^ils 
aient  été  4éla]iés  non  pertii^^ens ?  -^Lorsque  la  séparation 
de  corps  est  prononcée',  les  jugés  peuvvnt^ls ,  eonrnie  dans  le 
cas  de  divorce  ,•  confier  les  eiiMs  à  d'autres  qu'au  père?  — 
.  «La  femme  séparée  de  corps  peut-elle'«bteBrlr  une  peusite  ali- 
mentaire ?  456, —Voy.  j^i'oiié.  •♦^    ' 
Sbptuaoénairs.  Un  septuasgéitaire  est-il  paiisfble  de  4a  con- 
ftïiinte  par  corps  pour  dettes  comnorercialbs?  —  Eii  d'autres 
tCKnçs  )  Fart,  oon  du  Code  de  pi*ooédure  a-t-ildérogé,  ppur 
ce  qui  conçernp  les  commt^ans  ,  auX'dispfiiBtions  de  fa  ioi 
•  du  i  5  germinal  an  6  et  de  l'art.  2070  dti  Corfe  ciVil  ?  558. 
Sermenv..  Eu  matière  jîriminelle  ,  le  serment  de  dù'eïoutc  la 
vérité,  rien  ùue  la  9^érUé,^st^  fireacrit,  è  peine  de  ntttlflé^ 
.  aux  témokii.  à  dé^arge  comme  aux  témoins  à  chàii|e  ?  7*. 
r~  Devant  ks  tribunat»  céiTectionnèls  ,.  la  formule  du  biéî  - 
ment  des  témoiiis  cônsiste^ît-elle  sétilefifient  à  fUre  "touffe  la 
^rité  ^  rien  qLe  \lu  vérité ,  i/^m  ajouter-de  )>ûtr/e?r  ,?^i? 
haine  -eir  &àùs  crainte  ?' &èS,  "  •         ■    *   . 
Société  cqgunerciak»  Une  société  ooinmerci^e  est-«ilfe  cen- 
sée exister  entre-les  associes  on  ceux  qui  les  ^pré^entéht , 
tant  que  la  liquidation  n'est  pas  escore  faite  3 -*^  En  consé- 
quence est-ce  devat4p  le  tribtna^l  du  lieu  de  ia  société ,  lors 
même  quVUe  est  dissoute  ,  que  doivent  ^re  portées  toutes 
les  deiikaudes  relatives  à  sa  liqui/l^a^n?  6^S. 
S^asMKTiOMi  r^specfîdeuses.  L'acte  dejtomination  respectcteuse 
notifié  aux  père  ejt  jsnère  par  TenÊint  ayant  attifiiit  ftge  de 
majorité  quant  au  mariage  doit-H  y   à  peine  de  nullité  , 
faire  mention  de  la  réponse  de  cliacun  des  époux  ?  65. 
Sourd-muet.  Le  sourd-mliet  de  naissance  peut-il  tester  va-r 
lablement  en  la  forme  olographe  oa  mystique  ,  s'il  sait  lire 
et  écrire  ?5o.,                                   * 
Subornation  die  ^moins..  Ej^'^matière  de  subornation' de  lé^ 
jmoins  ,  le  JU17  doit-il  énoncer  dans  sa  déclaration  ks  Êi&ts 
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cPaprè^  lesqueb  U  dédale  que  TaccBsë  est  coupable?'— 
Peot-tl  gfi  ccHiteuter  de  déclarer  ,  d'ane  manière  générale  ^ 
que  Taccusé  est  con^ble  dé  ftubornatioa  ?  65o. 

SuBAocutiofc.  Voy.  yendettr, 

SuEi^vrrvTidKr  prohibée.  Le  fidéiconums  conna  ,  dans  le  droit 

.  voœaio ,  fCkiis  la  dénoonmitlon  ^9^a.  quod  supererit ,  rcn- 
ferme-t-U  atie  substitution  d6  Uit«ature  de  celles  qui  sont. 
prohibées  par  l'arl.  8g6  d»  Code  civil  ?  107. 

SvMTixvTioN  vulgaire,  Voy,  JE;^^. 

Suicidc^'La  complieîté  àe  sutciife  est-elle  un  crime  pràussa- 
ble,  d'après  les  lois  pénales  ?  28a. 

SuRENcHÈnE,  La  surenchère  faîte  su*  «ne  vente  ^lontaire 
est<«eHe  une  approbation  de^ce%te  vente,  telle  qu'elle  fie 
peFm6lte  plus  au  sureuebénsseur  d'attaquer  le  eoulrai  pour 
cause  de*  dol  et  de  fruude  ,  k>rs  même  qu'il  s'eu  est  réservé 
la  facuM,  en  snrenchérisiiUit?  ie9.  <-«»  Lorsque  le  dernier 
iodr  du  déla^  prescrit  poU^  une  fi>rmÂli^*«st  un  'ffar  férié , 
peut-elle  étve  vaiftbleifient  remplie  le  kndemain?  »-  Et  pai^ 
iiculîèreifient ,  lorsque  la  huitaine  «ocordée  pour  la  suren- 
chère. d«nt  parle  Yése^  ^vo  àa  Codé  de  procédure  expire 
ujps  dimanche ,  I&  sureacbère  aH-elfe  été  vsriabiement  feite 
Ig  iendémaîj»?  ^  -^  La  notification  de  la  surênchèiip ,  iàite 
À  la  fcquéte  d%n  «lîri  et  desft^emme  ^est-elle  nulle  faute 
db  la  tkffpMkfe  dè'celle«^i ,  Ursque  la  créance  foit  partie  de 
la  coftununauté?  171.  —  Dans  le  cas  d'une  vente  voWtftire^ 
rael}uéreur  eti-ii  obligé,  eu  noIi&Qt son  conCrat  aux  créau- 
«cierft%i{scrits  /(féVulner  en  manéraine  les  prestations  en  iia- 
tttrequi  font  partie  duprix  de  Ih  vente?'—  Est-ce  au  créan- 
cier qui  vmi!t  sureilfcbérir  à  iaiHe  hû-itiénie  cette  évaluation, 
|Klur  détei^in«r  précifféipent  la  somme  qafdoît  être  offerte, 
pouf' le dixièmc^eii  sus  dd  prîx,'de  la  vente?  ^^-Le snren- 
<;héri|seur  es^il  obligé  de^  ébmpr^dre.dans  son  i^  ie  pot> 
de^vin  décMtré'gair  l\icquéreur^«quoi(;^  non*  exprime  an 
CORtrs^?  «a-a^^;  —  En  çtmtière  dfexprùpriatîon.  forcée,  les 
créauiKi^  ont-ils  le  d^oif^d^  roqn^fr  une  tiouveUe  adja- 
djy^ation  ,  l0rsqAe  lé  tiers  surenchérisseur  se  désiste  de  sa 
surenchère  en  Javeur  ^e  l'acHudlcatai&e,  qui  consent  à  payer 
loutà  îafois  leprix'de  son  adjudication  et  le  montant de^ 
«nrefthâre?  6^..-^  Voy,  I^UaUoiif^ 


T 


Tapj^ges  noctw^nes.  Vaff  Policé.  ^ 

TÉMOIN.'  Voy.  Copcùbina^ ,  Cmi'  d'assises ,  et  Dénonckr 
tfiurs^         * 


Tei^tayiiib.  Voy.  J«R'5^ .«t  J^L         .   *^  » 

Tekres  vaines  0i  ptigfieS'  Vo^r.  Communes. 

Testimejnis  L»  niiffttio/4  de  la  lecture jiiift  testament  au  lesta- 

•.  t^ur  en  p^seiiçe  des  téinoim  .p»i|yN;Me  être  jaitî?  an  termes 
équipolleiis? — Le.inot  /•<?<%(?  «st-il  synooyme  dn  ino»  i^pràl? 
—  Le^  notaires  «outils  ,  dafts  toiw  les*,  cat  y^rt^potijgft»!*^  ^es 
fiuliités  ()u^ se ^riM¥;Qi>treHt' dans  les-.testaïKi^fts  ^'ils Reçoi- 
vent ?  9S.  — Le  testHOieiit  publié  reçu  par  un  notaire  qui  se 
trouve  être  l'oncle  par  alliance  et  le  grand-oncle  de  deux  lé- 
gataires ^est-il  radicalement  nul  ?  tîqS.  *-%  Peut-on  s'iuierire 

^  en  faux  ^contre  un  testament  ^ après  Taj^oir  exécuté^  et  même 
après'  avoir  pris  la  qualité  de  lég^taire  t^u  c<|nsé(|uei«Be^u- 
dit  testanient?  5 14*  —  Ua  testanneul:  peut4l  être  attaqué 
pour  cause  de  démence  de  son  auteur,  lorsqu'il  i>e  ociitient 
que  des  dispositions  raisonnables «,  eu  égard.à4a  jar|9u«  du 
testateur  et  à  ses  rapports  a v^c  l»»4égatatreâ  2  — ^"Çn  suppo- 
sant Taffirmative,  les  £#ts  articulés  ,  pour  que  la  preuve  en 
soit  admissible ,  doivent-ils  ofJQi^r.ilans  leur  ensemble  un  dé- 
rangement complet  d'esprit ,  et  non  pas  S4m{^emeut  quel- 
ques bizarreries  dans  la  conduite  et  les  idées/  320.. —  Un 
testament  entièrement  écrit ,  daA%  et  «igné  ch;  la  main  du 
testateur,  peut-ii  valoir  comme  olographe,  quoiqu'on  ait 
observé  Â  son  égard ,  mais  d'une  pianièrefVicieuse  ,  quel- 
ques fonnalitçs  prescriites  pomr  le  testament  mystique  ?  Les 
Cours  peuvent-ailes',  en  aette  matière ,  consîdter  les  cir- 
constances du  fait ,  et  en  déduire  l'intention  du  testateur  ^ 
sans  donner  ouverture  à  cassation  ?  595*  -^  Les  tribunaux 
français  sont-ils  compétens^  pour  «connaître  de  l'exécution 
d'un  testament  fait  eu  France  par  un  étranger  ?  492*  — 
Voy.  Partage, 
Testament  olographe.  Voy.  Sourd-muet. 

Tierce  opposition.  Voy.  Ministère  public* 

Timbre.  Une  consultation  sur  papier  libre,  signée  d'un  avocat 
et  trouvée  jointe  à  un  dossier  déposé  au  greffe  d'un  tribunal, 
donne*t-elle  lieu  à  l'amende  de  1 00  fr.  contre  l'avocat  signa- 
taâfre?  85.  —  Y  a-t-il  lieu  a  Fameude ,  parce  qu'un  exploit 
qui  devait  être  signifié  par  un  huissier  dont  il  |[)ortait  Tim- 
matricule  l'a  été  par  un  autre,  qui  a  effacé  cette  immatri- 
cule pour  y  substituer  la  sienne  ?  478.  —  Lés  chambres  des 
huissiers  peuvent-elles  délivrer  sur  papier  non  timbré  un  cer- 
tificat à  un  partijculier  étranger  à  ce  corp^  ,  s'il  doit  en  faire 

^    usage  en  justice?  486. 

Titre  exécutoire.  L'exécution  d'un  titre  paré  et  que  l'on  ne 
conteste  nas  peut-elle  être  arrêtée  par  une  simple  bopposi- 
tion  ?  256, 
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Tnison  public,  Ldrs^ae  le  Trésor  puMi»  arfUt  taîsîr  les^Qfeti- 
brcis  d'un  dëbiteor  Uvabé  «n  MHite.  là  vétate  dôil^Ke  être 
poursCiivte  à  la  reqdéte  éeà  ogeiif  du  Trësor .,  jet  sae  à  ceilê 
.  de»  tyndMi  de  )a  laWite  ?  58.  *  j  * . 

T^  wi^J#  de  commerce.  Un  tribunaF'dè  «Commerce  est-îl  coiih> 
-    pëtfcnt  ^u#  proftoneer '  sur  )es  dotoîDages  et  îotéréts  réda«^ 
méê  contre  un  officier  public ,  à  raison  de  la  nullité  qu'ri  a 
pu  commettre  dans  nn  protêt?  489. 
Tribunal  correceionneL  Un  U*ibunal  de  police  correcttoo- 
nelle ,  en  renvoyaut  le  prévenu  de  la  plainte ,  dans  le  cas  où 
te  fait  impulé  ne  |)résente  ni  contravention  ni  délit ,  demeu- 
r^-t'il  compétent  j^or  prononcer  des  dommages  et  intéréti 
contre  lui  au  profit  de  la*partie  poursuivante? — ^ En  d'antres 
ternies  «  la  «Uspositîon  dçr  Tart.  2 1 2  du  G)de  d'iiistniction 
'  criminelle  <)ui  permet,' dans  ^e  cas,  d'accorder  des  dommage! 
et  intérêts  an  prévenu ,  peut-elle  dfre  étendue  du  prévenu  au 
plaignant?  899.  —  V<^  Serment. 
Tbibunal  de  police.  Le  tribunal  de  poliûe  peut->iï  se  dispenser 
d'en  maintenir  l'exécution  ^  sur  la  poursuite  6vi  Ministère  pu- 
blic?  —  L'autorité  aAni^iistrative  supérieure  est-elte  sfcute 
compétente  pour  l'annuler  ou  le  modifier?  — L'arrêté  do 
maire  d'une  ^mmuue ,  ayant  pour  çbjet  la  s^réte"  publique 
et  particulière,  lorsqu'il  estapproirvé  du  préfi^t,  est'^l  obft* 
gatoire ,  même  à  Tégaf  d  des  (Moyens  dont  il  gl^e^it  Â  ii- 
.  ^berté  ou  l'industrie?  fy 2.  — Voy.  Arrêté  numio^L 
Tribunaux  étrangers.  Voy.  Jugemens-*  .^     - 
TuTKLLB  légale.  La  tutiille  légale  est-elle'déféréeàk  mère 
d'un  epfant  naturel  reconnu?  —  Le  mariage  de  la  mère  doit- 
il  être  considéré  comni;e  un  QOOj^ol^,  qui  Feiçlut  de  la  tu- 
telle? — '  Dans  ce  cas,  le  tuteur  doit-il  être  nommé  par  un 
conseil  de  famille ,  et  non  fiar  le  tribunal?  598. 
Tuteur.  La  renonciation  faite  par  le  tuteur  du  mineur  à  la 
communauté  conjugal^ ,  en  vertu  d'une  délibération  dn  cou* 
seil  de  famille  noa  homologuée  eH  justice,  estHîlle  valable  et 
régulière?  684. 

Usufruit.  En  matière  de  droits  d'enregistrement  ou  de  mn- 
tatiou ,  la  prescription  opère- t-ell6  le  même  efiet  que  le 
paiement?  —  Et  plus  particulièrement, 4a  réunion  de  Tusu- 
îruit  à  la  propriété  donne-t-elle  ouverture  au  droit  de  muta- 
tiQU,  si  le  droit  sur  la  propriété  n'a  été  que  prescrit,  et  noa 
acquitté?  5o2. 


V. 


'*,» 


Vacawge».  yoy.  Evptation.  -    i     * 

VENDEUR,  lie  privilé^t;  àxi  vendeiA*  #ur  Fimnieubie  dont  il  n'ji 
,  pas  reçu  le  prix ,  et  le  privilège  dti  constructeur  pour  raison 
des  travaux  faits  depuis  la  rente ,  pf:iivent-ils  «>ncourir  et 
^exerôer  à%  fois  ,  en  telle  soi*te  que  la  plus-vajue  résultante 
d<î  ces  travaux  doive  être  affectée  au  privilège  du  construc- 
teur, dans  le  cas  même  où  le  vendeur  ne  trouve  pas\Ie  quoi 
se  remplir  do  'la  totalité  de  son  prix  ?  — ^  Le  droit  d^  préfé- 
rence ,  accordé  au  vendeur  pour  le  paiement  de  son  prix , 
est-il  transmissible  par  voie  de  transport  et  cession?  —  Ce 
droit  peut-il  être  transmis  par  voie  je  subrogation ,  en  ce 
sens  que ,  danà  le  concours  ae  divers  préteurs  dont  les  uns 
ont  été  simplement  subrogés  au  privilège  du  vendeur,  et  les 
autres  but  été  expressément  subrogés  et  au  privilège  et  au 
droit  de  préférence ,  *ces  derniers  doivent  être  colloques 
avant  \es  premiers? — 'Au  contraire,  tous  les  bailleurs.de' 
fonds  doivent-i|s  venir  par  concurrence  entre  eux  ?  534. 

Vei^te.  Lorsqu'un  mari  a  vendu  un  immeuble  personnel  de 
sa  femme,  sans  le  consentement  de  cette  dernière ,  l'acqué- 
reor  est-il  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette  vente , 
malgré  les  offres  faites  par  la  femme  de  la  ratifier,  sur  le 
fondement  qu'eMe  est  radicalement  nulle ,  conftme  vente  de 
la  chose  d'autrui ,  aux  termes  de  l'art.  i5og  du  Code  civil  ? 
1 79.  —  Dans  l'ancienne  législation ,  la  vente  faite  par  le  pro- 
priétaire apparent  d'un  immeuble  à  un  acquén  ur  de  bonne 
foi  était-elle  valable?-^ — En  serait-il  de  même  sous  l'empire 
dn  Code  civil?  619.  —  Voy.  Commissionnaire ,  et  PouV" 
Sinyant, 

Vente  de  meubles.  L'art.  X^t-*!  du  Code  civil ,  qui  veut  que 
l'action  en  diminution  de  prix  soit  intentée  dans  l'année , 
i?st-il  applicable  aux  ventes  de  meubles?  —  La  vente  d'une 
coupe  de  bois  est-elle  une  vente  de  meubles  ?  —  37 5. 

Vewte  partielle.  La  vente  de  portions  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  une  créance  non  exigible  de  sa  nature  obljge-t-elle 
le  vendeur  au  remboursement  lorsque  les  tiers  acquéreurs 
n'ont  point  purgé  et  restent  passibles  de  la  créance,  chacun 
pour  le  tout?  87. 

VBwTiiaTiON.  L'acquéreilr  de  plusieurs  immeubles  compris 
sous  un  même  prix  dans  un  seul  contrat,  et  qui  veut  piu^ger, 
satisfait-il  a  la  loi  par  la  signification  pure  et  simple  de  sou 
contrat,  sans  ventilation  du  prix  de  chaque  immeuble  grevé 

d'hypothèques  spéciales  ?  4^  ' - 
Vérification  et  écriture.  Voy.  Légataire  universel. 

Veuve.  Lorsqu'une  vetiVie  cûotre  laquelle  on  a  procédé  en  pre- 
mière instance  dans  cette  qualité  s'est  remariée  avant  l'appel 


du  {ogement ,  a-t-an  àti  «  à  pSoe  4e  iiallité ,  f latnfier  k  mari 
sur  J'appei ,  à  Teffet  (fautorber  9^  fiiinipe^  '•-•«-  Ooit^dii^k* 
ûécitki"  aiji^,.surtaiit  Jowque  la  temaie,  satii  notifier  ex^ 

i)res!»éitteat  son  chaugeinttiit  d'état ,  a  pris  daks  les  actes  de 
a  procéclire  le  pom  de  ao&  nouveau  mari^— =^Le  làoyen 
de  nullité  esl*^il  àbsola,  eu  idle  sorte  qu'QU  pirisse  s'en  faire 
une  ouverture  à  cassation ,  bien  qll^il  u *ait  pas  été  proposé 
devait  la  Cour  d'appel  ?  565^  '  / 

VtOL,  Xoùtes  le^  cilxoustaûces  énoncées  dans  l'art,  a  du  Code 
pénal  sont-elles  a]>soInmeiit  nécessaires  pour  que.  la  ten- 
tative de  viot  soit  pHnissaUe?  — *r  Ilelativementà  ceicrifiiei 
est-i!  absolument  nëeessaièe  que  Ic^  jurés  expriment  que  les 
complices  du  fait  mhlériel  ont  agi  eu  connàissaiice  de  cause? 
56o. 

Violence.  Dans  le  crime  d*atteintat  à  la  pndèttt ,  la  violence 
lait'-elle  partie  du  lait  priuCipaJ?  —  En  conséquence,  si 
Taccusé  n^est  déclaré  qpupable  sur  le  (kit  d|^  la  violence  qa'îl 
)a  minorité  simple  des  jurés  ^  les  juges  doivent-ils  deii- 
bérer?  79.  .        . 

Voitui\iER.  L'effraction  à  l'aide  de  laquelle  un  vdtnrier 
vole  dans  une  malle  confiée  à  sa  garde  des  objets  qui  y 
étaient  renfermés  peiit-clle  s'assimiler  aux  effractions  //i/e* 
rieutes  ni«ntiounées  dans  l'arté    596.  du  Code  péiiâl  ?  — 

,  Le  voituricr ,  dans  ce  cas  j  est-il  passible  seulement  de  la 
peine  de  la  réclusion^  aux  termes  def  art»  586  de  ce.Code? 
77.  —  Voy.  Oommissêonnaire', 

YoL.  Les  vols  commis  sans  violence  dans  les  rues  des  villes  tX 
faubourgs  sont-ils  assimilés  aux  vols  de  .grands .  chemins  et 
passibles  des  mêmes  peines?  240» — Le  propriétaire  de  la  chose 
volée ,  qui  la  revendique  coutre4in  tiers  acquéreu*  de  bonne 
foi ,  doit-il  )  à  peine  de  déchéance ,  faire  précéder  ou  acoooi- 

i)agner  sa  demande  de  l'otfre  de  rembourser  au  possesseur 
e  prix  que  la  chose  lui  a  coûté?  —  La  disposition  de  Tart 
2280  du  Gode  civil  peut-elle  être  appliquée.^  encore  que  la 
soustraction  de  l'objet  revendiqué  ait  eu  lieu  avi^nt  «n  pr^ 
mulgation?  5i  i.  —  Un  vol  commis  dans  un  c«Afé  par  celai 
qui  était  reçu  pour  y  boire,est-il  de  la  même  nature  et  ap- 
pélle-t-ii  l'application  de  la  même  peine  que  lé  vol  commis 
dans  une  auberge?  âi4*  "-*  La  déclaration  du  jury  portant 
que  Taccusé  est  coupable  d'avoir  soustrait  hi  diose  dont  le 
vol  a  donné  lieu  à  l'accusation ,  rend-elle  la  peine  du  vol  ap- 
plicable ?  —  Pour  que  la  peine  du  vol  soit  encourue,  faut-il 
.  que  le  juiy  déclare  d'une  manière  expresse  que  la  chose  a 
é\.é  so\x^t££i\\,efrauduleusemenûÙii. 
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